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X,a   dernière  édition  officielle  du  Code  de  commerce  est  du  31  janvier  1841; 
c'est  celle  dont  nous  donnons  ici  le  texte. 
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AVERTISSEMENT. 


Il  nous  a  paru  utile  de  créer,  à  côté  de  nos  grands  Codes 
annotés,  qui  restent  sur  le  bureau  de  travail,  de  Petits  Codes 
annotés,  faciles  à  emporter  par  le  magistrat,  l'avocat,  l'homme 
d'affaires,  l'étudiant,  sur  le  théâtre  de  leurs  occupations,  et 
accessibles  aux  personnes  les  moins  préparées  aux  recherches 
juridiques. 

Les  Petits  Codes  Dalloz,  en  même  temps  qu'ils  peuvent,  dans 
une  certaine  mesure ,  servir  de  clef  à  l'ensemble  des  publications 
de  la  Jurisprudence  générale  de  MM.  Dalloz,  sont  appelés,  par 
eux-mêmes,  à  rendre  de  très  grands  services  à  tous  ceux  qui, 
par  profession  ou  autrement,  ont  besoin  de  connaître  la  loi  et 
d'en  avoir  sous  les  yeux  le  texte  éclairé  par  la  jurisprudence. 

Chaque  article  y  est  suivi  d'un  historique  législatif.  On  sait 
combien,  en  effet,  sont  nombreuses  celles  des  dispositions  de 
nos  lois  qui  ont  été  modifiées,  quelquefois  à  plusieurs  reprises. 
On  trouvera  toujours,  immédiatement  après  l'article  lui-même, 
s'il  a  subi  quelque  modification,  le  texte  intégral  de  l'article 
primitif,  l'indication  de  la  loi,  ou  des  lois  successives  qui  l'ont 
modifié,  avec,  pour  chacune  d'elles,  les  renvois  à  la  jurispru- 
dence; enfin,  si  la  loi  n'est  pas  incorporée  au  Code,  nos  Petits 
Codes  reproduisent  sous  l'article  qu'elle  intéresse  le  texte  même 
de  cette  loi.  Citons,  parmi  les  lois  ainsi  l'apportées  textuelle- 
ment dans  ce  volume,  pour  nous  borner  à  quelques  exemples 
tout  récents  ou  particulièrement  importants  à  raison  de  leur 
intérêt  pratique  :  sous  le  titre  I  du  livre  I,  la  loi  du  18  mars 
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1919,  tendant  à  la  création  d'un  registre  du  commerce;  et  la 
loi  du  8  octobre  4919,  établissant  une  carte  d'identité  profes- 
sionnelle à  l'usage  des  voyageurs  et  des  représentants  de  com- 
merce; sous  le  titre  III  du  livre  I,  la  loi  du  24  juillet  1867, 
modifiée  par  celles  du  1er  août  1893,  du  16  novembre  1903  et  du 
22  novembre  1913,  et  complétée  par  celle  du  26  avril  1917,  sur 
les  sociétés;  le  décret  du  22  janvier  1868,  modifié  par  celui  du 
10  juillet  1901,  sur  la  constitution  des  sociétés  d'assurances  ;  la 
loi  du  17  mars  1905,  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  et  de  toutes  les  entreprises 
dans  les  opérations  des  quelles  intervient  la  durée  de  la  vie 
humaine,  et  la  loi  du  18  décembre  1913,  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives ouvrières  de  production  et  le  crédit  au  travail  ;  sous 
l'art.  74,  le  décret  du  7  octobre  1890,  sur  les  agents  de  change, 
modifié  par  celui  du  29  juin  1898;  sous  l'art.  78,  la  loi  du 
18  juillet  1866,  sur  les  courtiers  maritimes ,  modifiée  par  celle 
du  22  mars  1893;  sous  l'art.  191,  la  loi  du  10  juillet  1885,  sur 
l'hypothèque  maritime  ;  sous  le  livre  II,  les  lois  du  30  janvier 
1893,  du  7  avril  1902  et  du  19  avril  1906,  sur  la  marine  mar- 
chande; sous  l'article  437,  la  loi  du  2  juillet  1919,  relative 
à  l'institution  d'un  règlement  transactionnel  pour  cause  de 
guerre  entre  les  commerçants  et  leurs  créanciers;  sous  les 
art.  618  à  622,  qu'elle  remplace,  la  loi  du  8  décembre  1883, 
relative  à  l'élection  des  juges  consulaires ,  modifiée  par  celles 
du  23  janvier  1898  et  du  17  juillet  1908;  sous  le  livre  III,  la 
loi  du  4  mars  1889,  portant  modification  à  la  législation  des 
faillites. 

Nous  avons  complété  notre  Petit  Code  de  commerce  par  un 
Appendice  comprenant  les  lois  commerciales ,  la  législation 
relative  à  la  propriété  industrielle ,  littéraire  et  artistique , 
et  la  législation  industrielle. 

Lois  commerciales  :  Institutions  de  crédit  (Banque  de  France, 
Comptoirs  d'escompte ,  Sociétés  de  crrédit  foncier.  Sociétés  de 
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crédit  agricole);  Chèques;  Warrants;  Chambres  de  commerce; 
Ventes  publiques  de  marchandises  en  gros;  Commissaires-pri- 
seurs;  Ventes  publiques  de  marchandises  neuves;  Usages  com- 
merciaux. 

Propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique  :  Propriété 
industrielle  (Brevets  d'invention,  Dessins  de  fabrique,  Marques 
de  fabrique,  Noms  commerciaux,  Fonds  de  commerce,  etc.); 
Propriété  littéraire  et  artistique  (Œuvres  littéraires  et  œuvres 
d'art  ;  Impression;  Reproduction;  Œuvres  posthumes,  etc.). 

Législation  industrielle  :  Corps  et  conseils  de  l'industrie 
(Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures ,  etc.). 

Nous  avons  tenu  à  donner  encore,  sous  chaque  article,  dans 
un  espace  aussi  restreint  que  possible,  le  sommaire  des  déci- 
sions de  principe  publiées  pendant  ces  dernières  années,  avec 
la  mention  des  dissertations  qui  leur  servent  de  commentaire, 
dans  notre  Recueil  périodique. 

Nous  négligerions  un  des  avantages,  et  non  des  moindres, 
des  Petits  Codes  Dalloz,  si  nous  ne  signalions  à  nos  lecteurs  les 
Tables  qui  les  complètent.  Le  succès  que  le  public  a  bien  voulu 
faire  aux  Tables  de  nos  diverses  publications  nous  permet  de 
dire  que  nous  avons,  en  cette  matière,  une  longue  habitude  et 
une  grande  expérience.  Nous  les  avons  mises  à  profit,  pour  l'éta- 
blissement des  tables  de  nos  Petits  Codes.  Elles  couronneront 
utilement  un  travail  qui  correspond  aux  besoins  actuels  et 
comble  véritablement  une  lacune. 


Explication  des  abréviations. 


R.  Répertoire  alphabé- 
tique de  législation,  de 
doctrine  et  de  jurispru- 
dence Dalloz. 

S.  Supplément  au  Réper- 
toire alphabétique  Dalloz. 

T.  (87-97).  Troisième  table 
alphabétique  de  dix 
années  du  Recueil  pério- 
dique Dalloz  (1887  à  1897). 

N.  G.  civ.  ann.  Nouveau 
Code  civil  annoté  Dalloz. 

N.  C.  pr.  civ.  ann.  Nou- 
veau Code  de  procédure 
civile  annoté  Dalloz  (t.  1", 
2  et  3,  art.  1er  à  672  ). 

C.  pr.  civ.  ann.  Code  de 
procédure  civile  annoté 
Dalloz. 

C.  com.  ann.  Code  de 
commerce  annoté  Dalloz. 

C.  instr.  crim.  ann. 
Code  d'instruction  crimi- 
nelle annoté  Dalloz. 

C.  pén.  ann.  Code  pénal 
annoté  Dalloz. 

C.  for.  ann.  Code  fores- 
tier annoté  Dalloz. 

C.  enreg.  ann.  Code  de 
l'enregistrement  annoté 
Dalloz. 

C.adm.  ann. Codedes  lois 
politiques  et  adminis- 
tratives annotées  Dalloz. 

C.  civ.  Petit  Code  civil 
Dalloz. 

C.  pr.  civ.  Petit  Code  de 
procédure  civile  Dalloz. 

C.  com.  Petit  Code  de 
commerce  Dalloz. 

C.  instr.  Petit  Code  d'ins- 
truction criminelle  Dal- 
loz. 

C.  pén.  Petit  Code  pénal 
Dalloz. 

C.  rural.  Petit  Code  rural 
Dalloz. 

C.  travail.  Petit  Code  du 
travailet  de  laprévoyance 
sociale  Dalloz. 

C.  enreg.  Petit  Code  de 
l'enregistrement   Dalloz. 


C.  adni.  Petit  Code  admi- 
nistratif Dalloz. 

C.  presse.  Petit  Code  de  la 
presse  Dalloz. 

C.  accidents.  Petit  Code 
des  accidents  du  travail 
Dalloz. 

C.  assurances.  Petit  Code 
des  assurances  Dalloz. 

D.  P.  Recueil  périodique 
Dalloz  (1«  Partie,  Cour 
de  cassation  ;  —  2«  Par- 
tie, Cours  d'appel ,  Tri- 
bunaux de  première  ins- 
tance, Tribunaux  de  com- 
merce.Tribunauxdepaix, 
et  juridictions  étran- 
gères :  —  3»  Partie,  Con- 
seil d'Etat  et  Tribunal 
des  conflits;—  4»  Partie, 
Législation;  —  5«  Partie, 
Sommaires  d'arrêts  et  de 
jugements; —  Tablesgéné- 
raies  des  matières  conte- 
nues dans  les  trois  pre- 
mières et  cinquième  par- 
ties du  Recueil). 

Bull,  législ.  Dalloz.  Bul- 
letin législatif  Dalloz. 

Bull.  Dalloz.  Bulletin 
hebdomadaire  Dalloz. 

Dali.  Comm.  Le  Dalloz 
des  Communes. 

Req.  Arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation. 

Civ.  e.  Arrêt  de  la  Cham- 
bre civile  de  la  Cour 
de  cassation  qui  casse. 

Civ.  r.  Arrêt  de  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  rejette. 

Cr.c.  Arrêt  de  la  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  qui  casse. 

Cr.  r.  Arrêt  de  la  Chambre 
criminelle  de  la-  Cour  de 
cassation  qui  rejette. 

Ch.  réun.  r.  Arrêt  des 
Chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation  qui  re- 
jette. 


C.   cass.  de  Belgique. 

Cour  de  cassation  de  Bel- 
gique. 

Cons.d'Et.  Arrêt  du  Con- 
seil d'État. 

Trib.  Jngement  d'un  tri- 
bunal. 

Trib.  civ.  Jugement  d'un 
tribunal,  chambre  civile. 

Trib.  corr.  Jugement 
d'un  tribunal,  chambre 
correctionnelle. 

Trib.  com.  Jugement  d'un 
tribunal  de  commerce. 

Trib.  conf.  Décision  du 
tribunal  des  conflits. 

Instr.  ad  m.  enreg.  Ins- 
truction de  l'administra- 
tion de  l'Enregistrement. 

Sol.  adm. enreg.  Solution 
de  l'administration  d« 
l'Enregistrement. 

Art.  Article. 

Civ.  Code  civil. 

Pr.  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

Com.  Code  de  commerce. 

Instr.  Code  d'instruction 
criminelle. 

Pén.  Code  pénal. 

For.  Code  forestier. 

T.  civ.  Tarif  en  matière 
civile. 

T.  cr.  Tarif  en  matière 
criminelle. 

L.  Loi.—  Déer.  Décr. 

Contra.  Solution  con- 
traire. 

Conf.  Solution  conforme. 

supra.  Ci-dessus. 

infrà.  Ci  dessous. 

Sol.  impl.  Solution  impli- 
cite. 

Coinp.  Comparez. 

V.  Voyez. 

eod.  v°. Même  mot  que  ce- 
lui qui  vient  d'être  cité. 

p.  Page. 

s.  Et  suivants. 

t.  Tome. 

n».  Numéro. 

v°  ou  vi'.Verbo  ou  verbis. 


Exemples  des  renvois  cités  au  cours  de  l'ouvrage  et  explication  des  abréviations  : 

R.  v»  Commerçant,  126  s.  —  Signifie:  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  Dalloz,  au  mot  «  Com- 
merçant »,  numéros  126  et  suivants. 

S.  v»  Commerçant  ,43  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  Dal- 
loz ,  au  mot  n  Commerçant  »,  numéros  43  et  suivants. 

T.  (87-97),  v»  Commerçant,  1  s.  Signifie  :  Troisième  Table  de  dix  années  du  Recueil 
périodique  Dalloz  ,  années  1887  a  1897,  au  mot  «  Com- 
merçant »,  numéros  1  et  suivants. 

Civ.  r.  5  avr.  1898,  D.  P.  98.  1.  265.  Signifie  :  Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  I 

de  cassation  du  5  avril  1898,  qui  rejette,  rapporté  ar. 
Recueil  périodique  Dalloz,  année  1898 ,  première  p\i 
tie,  page  265. 

Amiens,  13  juill.  1895,  D  P.  98.  2.  265.  Signifie  :  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens, 
du  13  juillet  1895,  rapporté  au  Recueil  périodique  Dal- 
loz, année  1898,  deuxième  partie,  page  265. 

Lci  du  28  mars  1901,  D.  P.  1904.  i.  n.ô.  Signifie  :  Loi  du  28  mars  1914,  nvec  sa  discussion 
a  la  Chrjnbre  des  députés  et  au  Sénat ,  rapportée  au 
Recueil  périodique  Dalloz.  année  1901,  quatrième 
partie,  page  2e. 
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LIVRE  PREMIER. 

DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

Titres  I  à  V,  ei  vu  ,  loi  décrétée  le  10  sept.  18or  et  promulguée  le  20.  —  Titre  VI, 
lui  du  23  umi  1863,  promulguée  le  29.  —  Titre  Vlll,  lui  décrétée  le  il  sept.  l;ur, 
promulguée  le  Si. 


.TITRE  PREMIER. 
Des  commerçants. 

Art.  1er.  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce, 
et  en  font  leur  profession  habituelle.  —  Corn.  85,  632;  Civ.  17-3%  215,  220, 
'187  ,  1308,  1426,  2W9;  Pr.  437. 

R.   vis    Commerçant ,   1   s.;  Industrie  et  1  ann.,  et  sou  Suppl.,  art.  1.  —  T.  (87-97), 
eomm.,  1,  157  s.  —  S.  V"s  Commerçant,  1  s.;     vis  Commerçant,   l  s.;  Liberté  du  comrn 
Industrie   et    eomm.,   1 ,   2   s.  —   C.    com.  |  de  l'industrie ,  1  s. 

Loi  du  9  septembre  1919,  modifiant  la  loi  du  21  avrill8l0  tur  Ut  minet  en  ce 
i/ui  concerne  la  duré»  des  conceteione  et  la" participation  île  l'Etat  aux  bénéfices  i  D.  P. 
IM 20.  4*  partiel.  —  Art.  5.  I/exploitation  des  mines  est  considérée  comme  un  acie 
de  commerce  ;  cett  disposition  s'applique  aux  sociétés  civiles  existantes  ,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  pour  cela  de  modifier  leurs  statuts. 

Amiens,  2:.'  déc.  1893,  et,  sur  pourvoi,  Req; 
15  janv.  1895 ,  D.  P.  95.  1.  40. 

3.  Ainsi,  est  commerçant  le  notaire  qui 
reçoit  constamment  des  sommes  pour  les 


1.  Tout  marchand  a  le  droit  d'interdire 
l'accès  de  sa  maison  et  de  refuser  de 
vendre  les  objets  de  Sun  commerce  à  des 
tiers.  —  Cr.  r.  11  janv.  1889,  D.  P.  89.  1. 
222.  —  Trib.civ.de  la  Seine,  23  mais  1892, 
l>.  P.  m.  2.  132.  —  Comp.  Or.  r.  19  févr. 
1896,  D.  P.  96.  1.  449,  et  la  note. 

2.  Le  notaire  qui  se  livre  habituelle- 
ment à  des  actes  de  commerce  doit  être 
réputé  commerçant,  et  peut,  des  lors,  être 
déclaré  en  faillite,  s'il  est  en  état  de  ces- 
sation de  payements  à  l'occasion  d'enga- 
gements commerciaux.  —  Angers  ,  3  déc. 
18-9,  1).  H.  91.  2.  3.  —  Amiens,  22  nov.  1890, 
D.  I'.  92.  2.  :>til  ,  et  la  note  de  M.  Pic.  — 
Bourges,  29  juin    L892,  D.  P.  92.  2.  607.  — 

1  —  C.  com. 


placer  autrement  que  par  actes  notariés, 
et  qui  se  livre  à  des  opérations  de  ban 
que  et  de  courtage,  en  négociant  des 
effets.—  lteq.  14  mars  1888,  D.  P.  88.  1. 
168.  —  Oaen,  18  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  174. 
4.  On  ne  peut  considérer  comme  com- 
merçant, bien  qu'il  soit  inscrit  au  rôle  des 

patentes,  (e  représentant  d'une  maispn  de 
commerce  qui  ne  fait  pas  îles  opérations 
commerciales  pour  sou  compte  personnel, 
ne  contracte  pas  lui-même  des  obligations. 

et  ne  se  livre  pas  habituellement  eu  Sun 
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tive  de  l'ancien  art.  25  c.  com.,  ne  l'a  dé- 
claré responsable,  en  principe,  que  des 
engagernents  résultant  de  ses  actes  di- 
gestion. —  Douai,  8  juin  1891,  D.  P  9:' 
2.  315. 

7.  Les  voyageurs  de  commerce  étran- 
gers, venant  exercer  leur  profession  fu*- 
le  territoire  français,  seront  soumis  aux 
mêmes  règlements  et  taxes  auxquels  sonr 
assujettis  au  dehors  nos  voyageurs  de 
commerce,  selon  les  principes  de  la  réci- 
procité et  dans  les  termes  prévus  par  les 
lois  douanières  du  11  janv.  1892  et  du 
2u  mars  l'jlO.  —  La  perception  de  ces 
t:ixes  sera,  comme  celle  afférente  aux 
échantillons,  effectuée  par  l'Administra- 
tion des  douanes,  conformément 
règlements.  —  L.  finances,  30  juill.  1913. 
art.  5  (D.  P.  1913.  4.  105  j  —  Bull.  Dalloz, 
1913,  p.  474). 


nom  à  des  actes  de  commerce.  —  Alger, 
"7  déc.  1897,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  c. 
5  avr.  1898,  D.  P.  98.  1.  265.  —  Civ.  c. 
21  dec.  1898,  D.  P.  1903.  1.  82.  —  Civ.  c. 
14  mai  1912.  D.  P.  1912.  1.303. 

5.  l'n  architecte  départemental,  alors 
même  qu'il  se  serait  eni.'a^'è  personnelle- 
ment a  payer  des  travaux  faits  dan-  l'in- 
térêt d'une  commune,  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce  et  n'est  pas  de  ce  chef  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce.  — 
Amiens,  13  juill.  1895,  D.  P.  98.  2.5.— 
V.  aussi  Req.  27  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  115. 

6.  L'associé  commanditaire  qui  ne  s'est 
immiscé  que  dans  quelques-uns  des  actes 
de  la  gestion  et  qui  en  devient  person- 
nellement et  commercialement  respon- 
sable envers  les  tiers ,  ne  saurait  être 
considéré  comme  commerçant,  surtout 
depuis  que  la  loi  du  6  mai  1863,  modiflea- 

Art.  2.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'ar- 
ticle 487  du  Code  civil ,  de  faire  le  commerce ,  ne  pourra  en  commencer  les 
opérations,  ni  être  réputé  majeur,  quant  aux  engagements  par  lui  contrac- 
tés pour  faits  de  commerce ,  1°  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son 
père ,  ou  par  sa  mère ,  en  cas  de  décès ,  interdiction  ou  absence  du  père , 
ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille ,  homologuée  par  le  tribunal  civil  ;  2"  si ,  en  outre ,  l'acte  d'autorisa- 
tion n'a  été  enregistré  et  affiché  gu  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le 
mineur  veut  établir  son  domicile.  —  Corn.  3,  6,  63,  114;  Civ.  406  s.,  487, 
1308;  Pr.  885  s. 

Art.  3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux  mineurs 
même  non  commerçants ,  à  l'égard  de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits 
de  commerce  par  les  dispositions  des  articles  632  et  633.  —  Corn.  11 't. 

R.  v°  Commerçant,  126  s.  —  S.  eod.  r»,  43  8. 

Art.  4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  consente- 
ment de  son  mari.  —  Com.  5,  7,  113,  557  s.;  Civ.  215,  220,  1125,  1426. 

Art.  5.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et,  audit 
cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ;  elle  n'est  réputée  telle  que 
lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé.  —  Com.  4,  7,  65  s.;  Civ.  '220, 
1399,  1426;  L.  13  juill.  1907. 

R.  v^  Commerçant,  160  s.:  Contr.  de  |  Conlr.de  mar.,  340  b.  —  T.  (87-97),  v°  Oo;;i- 
mar.,  1028  s.  —  S.  vis  Commerçant,  79  s.;  |  merçant,  32  s. 

Art.  6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. 
Ils  peuvent  même  les  aliéner ,  mais  en  suivant  les  formalités  prescrites 
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par  les  articles  457  et  suivants  du  Code  civil.  —  Corn.  2,  114;  Cir.  460, 
.    484,  1124  s.,  2085  s.,  2114,  2126;  Pi:  954  s. 
R.  V°  Commerçant,  150  s.  —  S.  eod.  vo,  68  s. 

Art.  7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  également  enga- 
ger, hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas 
déterminés,  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  civil.  —  Corn.  65  s., 
557  s.,  561;  Civ.  217,  220,  223,  1426,  1449,  1535,  1554  s.,  1568. 

R.    vi«    Commerçant,   196   8.;    Conlr.   de  |  Conlr.  de  mar.,  1230  s. 
mar.,  3424  s.  —  S.  Vl«  Commerçant ,  96  8.;  I 

Loi  du   18  mars   I  !>!'.», 

Tendant  à  la  création  d'un  registre  di<  commerce  i  d.  p.  1920.  4*  partie  ». 

Art.  1".  Il  sera  tenu,  pour  le  ressort  de  chaque  tribunal  de  commerce  ou 
du  tribunal  civil  qui  en  tient  lieu,  un  registre  du  commerce. 

2.  Le  greffier  du  tribunal  est  charge  de  tenir  ce  registre,  sous  la  surveillance 
du  président  du  tribunal  ou  d'un  juge  spécialement  désigné  chaque  année  par 
celui-ci. 

î».  Dans  ce  registre  : 

I  Sont  immatriculés  les  commerçants  français  ou  étrangers,  ayant  en  France 
soit  leur  établissement  principal,  soit  une  succursale  ou  une  agence;  les  sociétés 
commerciales  françaises ,  les  sociétés  commerciales  étrangères  ayant  une  suc- 
cursale ou  une  agence  en  France  ; 

2°  Sont  portées  les  mentions  relatives  à  ces  commerçants  ou  à  ces  sociétés, 
dont  l'inscription  est  prescrite  par  la  présente  loi. 

Des  commerçants  français  ou  étrangers  ayant  leur  établissement  principal 
en  France. 

4.  Tout  commerçant  doit,  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  son  fonds  de  com- 
merce ou  de  l'acquisition  par  lui  faite  d'un  fonds  de  commerce,  requérir  du 
greffier  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  fonds  est  exploité  son  immatri- 
culation dans  le  registre  du  commerce. 

Le  requérant  remet  au  greffier  une  déclaration  en  double  exemplaire,  sur 
papier  libre  et  signée  de  lui.  Cette  déclaration  indique  : 

1°  Le  nom  de  famille  et  les  prénoms  du  commerçant  ; 

2»  Le  nom  sous  lequel  il  exerce  le  commerce  et,  s'il  y  a  lieu,  son  surnom  ou 
pseudonyme  ; 

;i°  La  date  et  le  lieu  de  sa  naissance; 

1»  Sa  nationalité  d'origine  et ,  au  cas  où  il  a  acquis  une  autre  nationalité ,  le 
mode  et  la  date  de  l'acquisition  de  celle-ci  ; 

.r  Dans  le  cas  où  il  est  étranger,  la  date  du  décret  qui  l'aurait  autorisé  à  éta- 
blir son  domicile  en  France; 

G°  S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'une  femme  mariée,  l'autorisation  expresse  de 
faire  le  commerce  qui  lui  a  été  donnée  en  vertu  des  articles  2  et  4  du  code  de. 
cr  minerce  ; 

7"  Le  régime  matrimonial  du  commerçant  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
67  et  U9  du  code  de  commerce  ; 

8*  L'objet  du  commerce  ; 
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9°  Les  lieux  où  sont  situées  les  succursales  ou  agences  du  fonds  de  commerce 
en  France  ou  à  l'étranger  ; 

Kl"  L'enseigne  ou  la  raison  de  commerce  de  l'établissement; 

11"  Les  noms  de  famille,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance,  ainsi  que  la 
nationalité  des  fondés  de  pouvoirs  avec  toutes  les  indications  prescrites  par  les 
dispositions  du  1"  du  présent  article  ; 

l'i'  Les  établissements  de  commerce  que  le  déclarant  a  précédemment  exploi- 
tés ou  ceux  qu'il  exploite  dans  le  ressort  d'autres  tribunaux. 

Le  greffier  copie,  sur  le  registre  du  commerce,  le  contenu  de  la  déclaration  et 
remet  au  requérant  un  des  deux  exemplaires  de  celle-ci,  au  pied  duquel  il  cer- 
tifie avoir  opéré  cette  copie. 

5.  Doivent  aussi  être  mentionnés  dans  le  registre  du  commerce  : 

1"  Tout  changement  ou  modification  se  rapportant  aux  faits  dont  l'inscription 
sur  le  registre  du  commerce  est  prescrite  par  l'article  précédent  ; 

2"  Les  jugements  ou  arrêts  prononçant  la  séparation  de  biens,  la  séparation 
de  corps  oii  le  divorce  du  commerçant  ; 

3»  L'acte  rétablissant  la  communauté  dissoute  par  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens  prévu  par  l'article  1  451  du  code  civil  ; 

4°  Le  nantissement  du  fonds  de  commerce ,  le  renouvellement  et  la  radiation 
de  l'inscription  du  privilège  du  créancier  gagiste  ; 

5°  Les  brevets  d'invention  exploités  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce employées  par  le  commerçant  ; 

6»  Les  jugements  ou  arrêts  nommant  un  conseil  judiciaire  au  commerçant 
inscrit  ou  prononçant  son  interdiction ,  ainsi  que  les  jugements  ou  arrêts  de 
mainlevée  ; 

7°  Les  jugements  ou  arrêts  déclaratifs  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
homologuant  un  concordat  en  prononçant  la  résolution  ou  l'annulation  ,  décla- 
rant l'excusabilité ,  clôturant  les  opérations  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  pour  insuffisance  d'actif,  rapportant  un  jugement  de  clôture,  les  juge- 
ments ou  arrêts  prononçant  la  réhabilitation  ; 

8"  La  cession  du  fonds  de  commerce. 

Les  inscriptions  au  registre  du  commerce  sont  requises  par  le  commerçant 
dans  les  cas  visés  par  les  1",  3o ,  5»  et  8°  du  présent  article;  elles  le  sont  par  le 
greffier  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  a  rendu  les  jugements  ou  arrêts  à  men- 
tionner dans  les  cas  visés  par  les  2",  fi»  et  7°  du  présent  article.  Les  inscriptions 
sont  opérées  d'office  par  le  greffier  quand  le  jugement  a  été  rendu  par  le  tribu- 
nal au  greffe  duquel  est  tenu  le  registre  du  commerce  ou  quand  il  s'agit  des 
mentions  à  faire  eu  vertu  du  1"  du  présent  article  5. 

Des  sociales  de  commerce  françaises. 

G.  Doivent  être  immatriculées  dans  le  registre  du  commerce  du  siège  social 
les  sociétés  commerciales  françaises  en  nom  collectif,  en  commandite  simple, 
en  commandite  par  actions  et  anonymes. 

L'immatriculation  doit  être  requise  dans  le  mois  de  la  constitution  de  In 
société  soit  par  les  géiants,  soit  par  les  administrateurs. 

Les  requérants  produisent  au  greffier  du  tribunal  du  siège  social  une  déclara- 
tion en  double  exemplaire,  sur  papier  libre,  signée  d'eux,  en  même  temps  qu'ils 
l'ont  le  dépôt  de  l'acte  de  société  prescrit  par  l'article  55  de  la  loi  du  Jl  juillet  IHVÛ, 

La  déclaration  mentionne  : 

1"  Les  noms  et  prénoms  des  associés  autres  que  les  actionnaires  et  commandi- 
taires, la  dale  et  le  lieu  de  naissance,  la  nationalité  île  chacun  d'eus,  avec  toutes 
les  indications  prescrites  par  le  4"  de  l'article  4; 

'!"  La  raison  sociale  ou  la  dénomination  de  la  société; 
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3"  L'objet  de  la  société  ; 

4  Les  lieux  où  la  société  a  des  succursales  ou  agences  aoit  en  France,  soit  en 
pays  étranger  ; 

5*  Les  noms  des  associés  ou  des  tiers  autorises  à  administrer,  gérer  et  signer 
pour  la  société,  des  membres  de  conseils  de  surveillance  des  sociétés  en  com- 
mandite ,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance ,  ainsi  que  leur  nationalité  avec  les 
indications  prescrites  par  le  4°  de  l'article  4  ; 

li"  Le  montant  du  capital  social  et  le  montant  des  sommes  ou  valeurs  à  four- 
nir par  les  actionnaires  et  commanditaires; 

7°  L'époque  où  la  société  a  commencé  et  celle  où  elle  doit  finir; 

X°  La  nature  de  la  société  ; 

9°  Si  elle  est  à  capital  variable,  la  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne 
peut  être  réduit. 

7.  Doivent  aussi  être  mentionnés  dans  le  registre  du  commerce  : 

1°  Tout  changement  ou  modification  se  rapportant  aux  faits  dont  l'inscription 
sur  le  registre  du  commerce  est  prescrite  par  l'article  précédent  ; 

2"  Les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance,  ainsi  que  la  nationalité  des 
gérants  administrateurs  ou  directeurs  nommés  pendant  la  durée  de  la  société, 
des  membres  des  conseils  de  surveillance  des  sociétés  en  commandite,  avec 
toutes  les  indications  prescrites  par  le  4"  de  l'article  4  ; 

:i°  Les  brevets  d'invention  exploités  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
employées  par  la  société. 

L'inscription  est  requise  par  les  gérants  ou  par  les  administrateurs  en  fonc 
tions  au  moment  où  elle  doit  être  faite; 

4"  Les  jugements  et  arrêts  prononçant  la  dissolution  ou  la  nullité  de  la  société  ; 

.r  Les  jugements  et  arrêts  déclarant  la  société  en  faillite  ou  en  liquidation 
judiciaire  ainsi  que  les  jugements  et  arrêts  s'y  rattachant  mentionnés  dans  le  7° 
de  l'article  3. 

Des  commerçants  français  ou  étrangers  ayant  leur  établissement  principal 
à  l'étranger  et  une  succursale  ou  une  agence  en  France. 

N.  Tout  commerçant  français  ou  étranger,  ayant  un  établissement  principa 
en  pays  étranger  et  une  succursale  ou  agence  en  France,  doit,  dans  le  mois  qui 
suit  l'ouverture  de  cette  agence  ou  succursale,  se  faire  immatriculer  au  greffe 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  cette  agence  ou  succursale  est  située.  La 
déclaration  à  faire  par  lui  doit  contenir  toutes  les  inentions  indiquées  dans 
l'article  I  avec  l'indication  du  lieu  du  principal  établissement. 

Doivent  être  aussi  mentionnés  sur  le  registre  du  commerce  tous  les  faits  énu- 
mérés  dans  l'article  S  et  les  jugements  ou  arrêts  visés  par  cet  article  quand  ils 
ont  été  rendus  en  France  ou  quand  ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tri- 
bunal français. 

Des  sociétés  de  commerce  étrangères  agant  une  succursale  ou  une  agence 
en  France. 

0.  Toute  société  commerciale  étrangère  qui  établit  une  succursale  ou  une 
agence  en  Fiance  est  soumise  à  l'immatriculation  dans  le  registre  du  commerce. 

Avant  l'ouverture  de  celte  succursale  ou  agence  ,  celui  qui  en  prend  la  direc- 
tion doit  déposer  au  greffe  du  tribunal  une  déclaration  sur  papier  libre-  en 
double  exemplaire,  signée  de  lui  et  contenant  toutes  les  mentions  prescrites 
pur  l'article  6  de  la  présente  loi  pour  les  sociétés  françaises.  Le  déclarant  y 
ajoutera  ses  nom  ,  prénoms ,  date  et  lieu  de  naissance ,  ainsi  que  sa  nationalité 
avec  toutes  les  mentions  prescrites  par  le  4"  de  l'article  4. 
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Toutes  les  mentions  dont  l'inscription  est  exigée  par  l'article  7  de  la  présente 
loi  pour  les  sociétés  françaises ,  doivent  être  inscrites  sur  le  registre.  En  cas  de 
remplacement  du  directeur  de  la  succursale,  les  nom.  prénoms,  date  et  lieu  de 
naissance,  nationalité  du  nouveau  directeur,  avec  toutes  les  indications  pres- 
crites par  le  4"  de  l'article  1,  doivent  être  inscrits  dans  le  registre  du  commerce. 

Du  registre  central  du  commerce. 

10.  Un  registre  central  du  commerce  est  tenu  pour  toute  la  France  continen- 
tale a  Paris,  à  l'office  national  de  la  propriété  industrielle.  Le  directeur  de 
l'office  est  chargé  de  tenir  ce  registre. 

Les  mentions  à  y  porter  sont  transmises  à  l'office  par  le  greffier  qui  a  opère 
l'inscription  dans  le  mois  de  celle-ci. 

Elles  consistent  seulement  dans  les  nom  ,  prénoms  de  chaque  commerçant . 
dans  le  nom  sous  lequel  il  exerce  le  commerce  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  son  surnom  nu 
pseudonyme  avec  indication  de  la  date  et  du  heu  de  sa  naissance  dans  la  rai- 
son sociale  ou  la  dénomination  de  chaque  société,  avec  une  référence  .m  registre 
du  commerce  dans  lequel  le  commerçant  ou  la  société  a  été  immatriculé, 

Dispositions  générales. 

I  1.  L'immatriculation  est  exigée  dans  tous  les  lieux  où  il  existe  des  succur- 
sales ou  agences.  Mais  il  suffit  que  dans  les  registres  du  commerce  de  ces  lieux. 
le  commerçant  ou  la  société  ayant  son  siège  social  en  France  soit  mentionné  au 
registre  du  commerce  sous  son  nom  ,  sa  raison  sociale  ou  sa  dénomination  avec 
référence  au  registre  du  commerce  de  l'établissement  principal  ou  du  siège  social. 

Les  commerçants  et  les  sociétés  étrangères  ayant  plusieurs  succursales  ou 
agences  en  France  ne  sont  soumis  aux  dispositions  des  articles  8  et  1)  que  dans 
le  lieu  où  est  située  la  principale  de  ces  succursales  ou  agences.  Dans  les  lieux 
où  se  trouvent  d'autres  succursales  ou  agences,  i!  suffit  que  le  commerçant  ou 
la  société  soit  mentionné  au  registre  du  commerce  dans  les  ternies  indiqués 
dans  le  précédent  alinéa. 

1!2.  Toute  inscription  sur  le  registre  du  commerce  pour  laquelle  un  délai  n'a 
pas  ete  fixé  par  les  articles  précédents  doit  être  requise  dans  le  mois,  a  partir  de 
la  date  de  l'acte  ou  du  l'ait  à  inscrire.  Le  délai  court  pour  les  jugements  et  arrêt  ; 
du  .jour  ou  ils  sont  rendus. 

13.  Toute-,  les  immatriculations  et  inscriptions  au  registre  du  commerce  ont 
lieu  après  une  déclaration  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  4, 
deuxième  et  dernier  alinéa. 

14.  Le  greffier  ne  peut  refuser  d'opérer  les  inscriptions  requises  que  dans  le 
cas  où  les  déclarations  faites  par  les  requérants  ne  contiennent  pas  toutes  les 
mentions  prescrites  par  la  loi. 

II  signale  au  président  ou  au  juge  chargé  de  la  surveillance  du  registre  les 
inexactitudes  qui  lui  paraissent  avoir  ete  commises  dans  les  déclarations. 

lô.  Quand  un  commerçant  cesse  d'exercer  son  commerce  ou  vient  à  décédei 
sans  qu'il  y  ait  cession  de  son  fonds  de  commerce  ou  quand  une  société  est  dis- 
soute, il  y  a  lieu  à  la  radiation  de  l'immatriculation.  Cette  radiation  est  opéri  < 
d'office  en  vertu  d'une  décision  du  juge  préposé  à  la  surveillance  du  registre. 
si  elle  n'a  pas  été  requise  par  le  commerçant ,  on  par  ses  héritiers  nu  par  les 
gérants  ou  administrateurs  de  la  société  en  fonctions  au  moment  de  sa  dissolution. 

16.  Toute  personne  peut  se  faire  délivrer  par  le  greffier  ou  par  le  directeur 
de  l'office  national  .le  la  propriété  industrielle  une  copie  sur  timbre  de  dimen- 
sion des  inscriptions  portées  sur  le  registre.  I.e  greffier  ou  le  directeur  de  l'office 
certifie,  s'il  y  a  lieu,  qu'il  n'existe  point  d'inscription. 
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La  copie  est  certifiée  conforme ,  soit  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le 

juge  charge  de  la  surveillance  du  registre,  soit  par  le  directeur  de  l'otficc  natio- 
nal de  la  propriété  industrielle. 

1  7.  Les  copies  délivrées  par  le  greffier  ne  doivent  pas  mentionner  : 

Il  Les  nantissements  du  fonds  de  commerce  quand  l'inscription  du  privilège 
du  créancier  gagiste  a  été  rayée  ou  est  périmée  par  défaut  de  renouvellement 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  en  vertu  de  l'article  28  de  la  loi  du  17  mars  1U09; 

2  Lis  jugements  déclaratifs  de  faillite  ou  de  .liquidation  judiciaire  quand  il  y 
a  eu  réhabilitation  judiciaire  ou  légale; 

3"  Les  jugements  d'interdiction  ou  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  lors- 
qu'il y  a  eu  mainlevée. 

1S.  Lst  puni  d'une  amende  de  seize  francs  i  16  fr.)  a  deux  cents  francs  (200  ft.) 
tout  commerçant,  tout  gérant  ou  administrateur  d'une  société  française,  tout 
directeur  de  la  succursale  d'une  société  étrangère  qui  ne  requiert  pas  dans  le 
délai  prescrit  les  inscriptions  obligatoires. 

L'amende  est  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce  sur  la  réquisition  dtl 
président  ou  du  juge  chargé  de  la  surveillance  du  registre  du  commerce,  l'inté- 
ressé entendu  ou  dûment  appelé. 

Le  tribunal  ordonne  que  l'inscription  omise  sera  faite  dans  un  délai  de  quin- 
zaine. Si ,  dans  ce  délai ,  elle  n'a  pas  été  opérée ,  une  nouvelle  amende  peut  être 
prononcée. 

Dans  ce  dernier  cas ,  s'il  s'agit  de  l'ouverture ,  en  France ,  d'une  succursale 
d'un  établissement  situé  à  l'étranger  sans  déclaration  préalable,  le  tribunal 
DeUt  ordonner  la  fermeture  de  cette  succursale  jusqu'au  jour  où  la  formalité 
omise  aura  été  remplie. 

Les  greffiers  qui  ne  se  conformeront  pas  aux  obligations  que  leur  impose  la 
présente  loi  seront  soumis  à  des  poursuites  disciplinaires. 

19.  Toute  indication  inexacte  donnée  de  mauvaise  foi  en  vue  de  l'immatri- 
culation ou  île  l'inscription  clans  le  registre  du  commerce  est  punie  dune  amende 
de  cent  francs  (,  100  fr.  I  à  deux  mille  lianes  i  'J0OU  fr.  )  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seidement. 

Les  coupables  peuvent,  en  outre,  être  privés,  pendant  un  temps  qui  n'excé- 
dera pas  cinq  années,  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité  pour  les  tribunaux  et 
chambrés  de  commerce,  pour  les  chambres  des  arts  et  manufactures  et  pour  les 
conseils  de  prud'hommes. 

Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  prononçant  la  condamnation  ordonne 
que  la  mention  inexacte  sera  rectifiée  dans  les  ternies  qu'il  détermine. 

— O.  L'article  JGu  du  code  pénal  sera  applicable  aux  délits  prévus  par  l'article 
précédent. 

—  I.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  portent  en  rien  atteinte  aux  dispo- 
sitions des  lois  antérieures  relatives  à  la  publicité  des  faits ,  actes  ou  jugements 
concernant  les  commerçants  et  les  sociétés  de  commerce  ;  elles  demeurent  en 
vigueur  avec  les  sanctions  y  attachées. 

-'-.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  formes  du 
registre  du  commerce,  les  émoluments  dus  au  greffier  et  à  l'office  national  de 
la  propriété  industrielle  pour  les  inscriptions  et  pour  la  délivrance  des  extraits 
du  registre  et  statueront  sur  toutes  les  mesures  utiles  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

L'émolument  dû  pour  une  Immatriculation  ou  pour  une  inscription  ne  poirrra 
excéder  un  franc. 

—3.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la  publication  des 
règlements  d'administration  publique  prévus  à  l'article  précédent. 

— 4.  Des  règlements  d'administration  publique  fixeront  les  conditions  dans 
lesquelles  la  présente  loi  sera  applicable  en  Algérie  et  dans  les  colonies. 


8  CODE   DE    COMMERCE,    LIV.    I,    T1T.    I. 

Disposition  transitoire. 

25.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  dans  le  cas  où  les  établisse- 
ments'principaux,  succursales  ou  agences  fonctionnaient  en  France  antérieure- 
ment la  promulgation  de  la  présente  loi.  Les  commerçants,  administrateurs  ou 
gérants  de  sociétés  et  directeurs  de  succursales  doivent  s'y  conformer  dans  un 
délai  de  six  mois  à  partir  de  sa  mise  en  vigueur. 

V.  le  décret  du  l.">  mars  1920,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  18  mars  1919  tendant  à  la  création  d'un  registre  du  com- 
merce (D.  P.  1920.  4=  partie;  —  Bull,  législ.  Dalloz ,  1920,  p.  134). 

Loi  du  8  octobre  1919, 

Elahlissanl  une  carte  d'identité  professionnelle  à  l'usage  des  voyageurs 
et  des  représentants  de  commerce  (D.  P.  1920.  4"  partie). 

Art.  1".  Toute  personne  exerçant,  sur  le  territoire  français,  la  profession  de 
voyageur  ou  de  représentant  de  commerce,  est  tenue  de  justifier  de  la  posses- 
sion d'une  carte  professionnelle  d'identité  établie  dans  les  conditions  prévues 
aux  articles  suivants. 

2.  La  carte  d'identité  professionnelle  sera  signée  du  titulaire  et  indiquera 
son  signalement  descriptif,  ses  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance,  sa 
nationalité  originaire  et  acquise  s'il  y  a  lieu ,  ainsi  que  son  domicile.  La  carte 
portera,  en  outre,  la  photographie  du  titulaire  oblitérée  par  le  sceau  de  l'auto- 
rité qui  l'aura  délivrée.  Toutes  pièces  d'état  civil  utiles  devront  être  fournies 
à  l'appui  de  ses  déclarations  par  le  requérant.  Ce  dernier  devra  également  pro- 
duire l'attestation  écrite  des  producteurs,  industriels  ou  commerçants  qui  l'em- 
ploient. Cette  attestation  sera  visée  par  la  chambre  de  commerce  dans  le  res- 
sort de  laquelle  se  trouvera  la  maison  représentée  ou  son  principal  établisse- 
ment. La  production  de  cette  attestation  sera  mentionnée  sur  la  carte  profes- 
sionnelle d'identité. 

3.  Si  la  maison  représentée  est  située  aux  colonies  ou  en  pays  de  protectorat  , 
les  déclarations  de  l'établissement  employeur  devront  être  visées  par  les  fonc- 
tionnaires désignés  à  cet  effet  par  le  gouverneur  général,  le  gouverneur  ou  le 
résident  supérieur. 

4.  Si  la  maison  représentée  est  étrangère  et  n'a  pas  de  succursale  en  France, 
les  déclarations  de  l'établissement  employeur  devront  être  visées  par  l'agent 
consulaire  français  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  la  maison  étrangère  ou 
son  principal  établissement. 

5.  Les  cartes  d'identité  professionnelle  seront  délivrées  : 

En  France  ,  par  l'autorité  préfectorale  du  domicile  du  requérant  ; 

Aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat ,  par  les  fonctionnaires  désignés 
à  cet  effet  par  le  gouverneur  général ,  le  gouverneur  ou  le  résident  supérieur  ; 

A  l'étranger,  par  l'agent  consulaire  dans  le  ressort  duquel  habite  le  voyageur 
ou  le  représentant  de  commerce. 

<>.  La  carte  d'identité  professionnelle  devra  être  renouvelée  tous  les  ans, 
dans  les  conditions  fixées  aux  articles  précédents. 

Toutes  modifications  apportées  aux  déclarations  consignées  à  la  carte  d'iden- 
tité professionnelle  doivent  être  l'objet  d'une  déclaration  faite  au  moment  du 
renouvellement. 

La  délivrance  des  cartes  d'identité  professionnelle  donnera  lien  à  la  percep- 
tion d'un  droit  annuel  de  10  fr.  au  profit  de  l'État. 

7.  Toute  personne  qui  aura  exercé  la  profession  de  voyageur  ou  représentant 
de  commerce  sur  le  territoire  français  sans  pouvoir  justifier  de  la  possession 
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régulière  de  la  carte  d'identité  professionnelle  établie  par  la  présente  loi,  ou  qui 
sciemment  aura  fait  des  déclarations  inexactes  pour  obtenir  la  délivrance  de 
ladite  carte,  sera  punie  d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs  (50  à 
200  fr.)  et ,  en  cas  de  récidive ,  de  deux  cents  à  deux  mille  francs  (200  à  2  000  fr.). 

Les  mêmes  pénalités  seront  applicables  à  toute  personne  convaincue  d'avoir 
délivré  des  attestations  ou  certificats  de  complaisance. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  infractions  prévues  par  la  pré- 
sente loi. 

8.  Un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  est 
accordé  à  tous  les  voyageurs  ou  représentants  de  commerce  exerçant  leur  pro- 
fession sur  le  territoire  français  pour  se  conformer  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

9.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie ,  aux  colonies  et  aux  pays  de  pro- 
tectorat. 

10.  Un  décret  fixera  la  forme  et  les  dimensions  de  la  carte  d'identité  profes- 
sionnelle, ainsi  que  les  détails  d'application  de  la  présente  loi. 

Décret  du  29  novembre   1919, 

Portant  application  de  la  loi  du  8  octobre  1919,  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  carte  d'identité  professionnelle  à  l'usage  des  voyageurs  et 
des  représentants  de  commerce. 

Art.  1".  La  carte  d'identité  professionnelle  à  l'usage  des  voyageurs  et  des 
représentants  de  commerce,  établie  par  la  loi  du  8  octobre  1919,  doit  être  con- 
forme au  modèle  annexé  au  présent  décret  (Journ.  off.  du2déc.  1919).  Elle 
comporte  un  double  feuillet. 

Le  recto  et  le  verso  du  premier  feuillet  sont  réservés  à  l'insertion  des  indica- 
tions prévues  à  l'article  2  de  la  loi. 

Le  recto  et  le  verso  du  second  feuillet  sont  réservés  aux  mentions  des  mai- 
sons représentées  et  de  la  production  des  attestations  visées  aux  articles  2,  3  et 
4  de  la  loi. 

Des  feuilles  intercalaires  peuvent ,  s'il  y  a  lieu ,  être  ajoutées  en  vue  de  per- 
mettre l'insertion  complète  de  ces  dernières  indications.  Ces  feuilles  devront 
être  numérotées,  datées  et  signées  par  l'agent  ou  le  fonctionnaire  préposé  à  la 
délivrance  de  la  carte. 

Celui-ci  porte  lui-même  les  indications  prescrites  par  la  loi  sur  la  carte  qu'il 
signe  avec  le  requérant. 

2.  Les  mentions  exigées  par  la  loi  doivent  être  inscrites  lisiblement  sans 
abréviations,  ni  altérations,  ni  surcharges;  les  renvois  en  marge  doivent  être 
paraphés  et  leur  nombre,  ainsi  que  celui  des  mots  rayés  nuls,  compté  et  cer- 
tifié par  l'agent  ou  le  fonctionnaire  préposé  à  la  délivrance  de  la  carte. 

3.  Les  agents  et  fonctionnaires  préposés  à  la  délivrance  des  cartes  d'identité 
professionnelle  doivent  s'assurer  de  l'identité  du  requérant  et  vérifier  si  toutes 
les  indications  prescrites  sont  conformes  aux  pièces  justificatives  dont  la  pro- 
duction est  imposée  par  la  loi.  Us  doivent  conserver  uu  double  de  la  carte  déli- 
vrée portant  le  même  numéro  d'ordre  et  les  mêmes  signatures.  Les  doubles  ainsi 
conservés  doivent  être  reliés  annuellement.  Le  numéro  d'ordre  attribué  à  la 
carte  suivant  une  numérotation  continue  doit  commencer  à  nouveau  chaque 
année  à  partir  du  l«r  janvier. 

Au  cas  de  perte  de  la  carte  d'identité  professionnelle  au  cours  de  l'année  qui 
suivra  la  date  de  sa  délivrance ,  l'intéressé  pourra  en  obtenir  sans  frais  une 
copie  certifiée  conforme  de  l'autorité  qui  l'a  délivrée. 

La  carte  d'identité  délivrée  en  renouvellement  d'une  carte  déjà  existante  doit 

1'  —  C.  corn. 
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porter  le  numéro  de  cette  dernière,  sa  date  et  l'indicatiqn  de  l'autorité  l'ayant 
délivrée. 

4.  Dans  le  cas  où  les  autorités  chargées  de  délivrer  les  cartes  d'identité  pro- 
fessionnelle s'en  trouveraient  démunies ,  un  récépissé  provisoire  tenant  lieu  de 
carte  devra  être  remis  au  requérant.  Ce  récépissé  établi  sur  papier  libre,  devra 
comporter  toutes  les  indications  et  être  revêtu  des  timbres,  numéros,  dates, 
signatures  et  paraphes  prévus  pour  la  carte  elle-même  par  la  loi  et  le  présent 
décret.  Le  récépissé  devra ,  comme  la  carte  d'identité  professionnelle ,  être  éta- 
bli en  deux  exemplaires  dont  l'un  sera  remis  au  déclarant  et  l'autre  conservé 
par  l'autorité  qui  l'aura  délivré. 

Le  récépissé  provisoire  valable  comme  la  carte  d'identité  pour  l'année  qui 
suivra  sa  délivrance  pourra ,  au  cours  de  cette  période ,  être  échangé  sans  frais 
auprès  de  l'autorité  qui  l'aura  délivré  contre  une  carte  d'identité  établie  confor- 
mément au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

Le  récépissé  donnera  lieu,  comme  la  carte  elle-même,  à  la  perception  du 
droit  annuel  de  10  francs  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  8  octobre  1919. 

5.  La  carte  d'identité  professionnelle  ou  le  récépissé  provisoire  visé  à  l'ar- 
ticle 4  seront  délivrés  par  les  autorités  compétentes  dans  un  délai  maximum  de 
deux  mois  qui  commencera  à  courir  à  dater  du  jour  de  la  demande  faite  par 
l'intéressé.  Ce  dernier,  au  cas  où  la  délivrance  immédiate  de  la  carte  ou  du 
récépissé  provisoire  ne  pourrait  être  effectuée,  recevra  un  accusé  de  réception 
de  sa  demande.  Cet  aecusé  de  réception ,  qui  tiendra  lieu  de  carte  jusqu'au 
jour  de  la  délivrance  de  cette  dernière  ou  du  récépissé  provisoire ,  devra  faire 
mention  du  versement  du  droit  annuel  de  10  francs  effectué  dans  les  condition» 
prévues  aux  articles  ci  -  après. 

6.  La  carte  d'identité  professionnelle,  ou,  à  son  défaut,  le  récépissé  provi- 
soire, ainsi  que  l'accusé  de  réception  visé  à  l'article  précédent,  sont  délivrés  : 

En  France  et  en  Algérie ,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ou  de  la  sous- 
préfecture  du  lieu  du  domicile  du  requérant  ;  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police  dans  les  bureaux  de  cette  dernière. 

Aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat,  par  les  fonctionnaires  désignés 
à  cet  effet  par  le  gouverneur  général ,  le  gouverneur  ou  le  résident  général. 

A  l'étranger,  par  l'agent  consulaire  dans  le  ressort  duquel  habite  le  voyageur 
ou  le  représentant  de  commerce. 

La  perception  du  droit  annuel  de  10  francs  ,  prévu  à  l'article  6  de  la  loi  du 
8  octobre  1919 ,  sera  assurée  en  France  par  les  receveurs  des  finances ,  aux  colo- 
nies et  dans  las  pays  de  protectorat  par  les  trésoriers  des  colonies  et  à  l'étranger 
par  les  agents  percepteurs  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

7.  La  carte  d'identité  professionnelle,  le  récépissé  provisoire  visé  à  l'article  4 
et  l'accusé  de  réception  visé  à  l'article  5,  ne  pourront  être  délivrés  que  sur  pré- 
sentation d'un  reçu  constatant  le  versement  du  droit  annuel  de  10  francs  et 
émanant  des  comptables  publics  ehargés  d'effectuer  la  perception  de  ce  droit. 

8.  Les  visa  dont  sont  revêtues  les  attestations  ou  déclarations  des  établisse- 
ments employeurs  ,  aux  termes  des  articles  2 ,  3  et  4  de  la  loi ,  doivent  porter  le 
timbre  de  la  chambre  de  commerce  ou  du  service  chargé  de  les  délivrer.  Le 
nom  et  la  qualité  de  la  personne  ayant  opéré  le  visa  doivent  être  en  outre  clai- 
rement indiqués. 

9.  Les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  l'établissement  et  la  délivrance  de 
la  carte  seront  imputées  au  budget  de  l'État. 
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TITRE  DEUXIÈME. 
Des  livres  de  commerce. 


Art.  8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui  présente, 
jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives ,  les  opérations  de  son  com- 
merce, ses  négociations,  acceptations  ou  endossements  d'effets,  et  généra- 
lement tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  qui 
énonce ,  mois  par  mois,  les  sommes  employées»à  la  dépense  de  sa  maison  : 
le  tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  commerce,  mais 
qui  ne  sont  pas  indispensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu'il  reçoit,  et  de 
copier  sur  un  registre  celles  qu'il  envoie.  —  Corn.  84,  96,  102,  109,  224, 
458,  484,  586-6%  591;  Civ.  1329  s.;  Pr.  898. 

Art.  9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un  inven- 
taire de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives ,  et  de  le  copier,  année  par  année ,  sur  un  registre  spécial  à  ce  des- 
tiné. —  Corn.  586-6°,  591  ;  Pr.  943. 

Art.  10.  Le  livre  -journal  et  le  livre  des  inventaires  seront  parafés  et 
visés  une  fois  par  aimée. 

Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette  formalité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transporta 
en  marge. 

Art.  11.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  8  et  9 
ci-dessus ,  seront  cotés ,  parafés  et  visés ,  soit  par  un  des  juges  des  tribu- 
naux de  commerce ,  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint ,  dans  la  forme  ordi- 
naire et  sans  frais.  Les  commerçants  seront  tenus  de  conserver  ces  livres 
pendant  dix  ans.  —  Corn.  84. 

Loi  dé  finances  du  22  avril  1905.  —  Art.  9.  Les  procès -verbaux  de  cote  et 
paraphe  des  livres  de  commerce,  quelle  qu'eu  soit  la  forme,  sont  exempts  du  droit 
et  de  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Il  n'y  aura  pas  lieu  au  recouvrement  des 
sommes  qui  peuvent  être  encore  dues  en  vertu  de  l'article  "3  de  la  loi  du  28  avril  1816 
relatif  a  ces  procès -verbaux. 


R.  V»  Commerçant,  225  s.  —  S.  eod.  t>o,  112  s. 


1.  Les  livres  de  commerce  irrégulière- 
ment tenus ,  c'est-à-dire  non  cotés ,  para- 
phes et  visés  selon  les  prescriptions  de 
l'art.  11  c.  corn.,  ne  peuvent  faire  foi  en 
faveur  de  ceux  qui  les  ont  tenus.  — 
Rouen,  31  déc.  1897,  D.  P.  99.  2.  344.  — 
Req.  5  janv.  1910.  D.  P.  1910.  l.  163. 


2.  Mais  le  juge  peut  les  consulter  à 
titre  de  renseignements  et  trouver  dans 
la  concordance  de  leurs  énonciations 
avec  celles  d'autres  pièces  justificatives 
des  présomptions  de  nature  à  déterminer 
son  appréciation.  —  Req.  5  janv.  1910, 
précité. 


Art.  12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent  être 
admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de  com- 
merce. —  Corn.  109,  632;  Civ.  1329  s. 

R.  vo  Commerçant,  243  s.  —  S.  eod.  v°,  121  s. 


Ha 
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1.  Les  livres  régulièrement  tenus  d'un 
commerçant  ne  peuvent  faire  preuve  en 
justice  à  son  profit  qu'autant  qu'ils  sont 
invoqués  contre  un  commerçant  et  pour 
faits  de  commerc».  —  Civ.  c.  21  oct.  1890, 
D.  P.  91.  1.  174.  —  Req.  20  févr.  1905.  D.  P. 
1905.  1.  301. 


2.  Les  livres  spéciaux,  en  usage  a  la 
Bourse  du  commerce,  bien  que  n'étant 
pas  les  livres  prescrits  par  la  loi,  peuvent 
être  admis,  comme  éléments  de  convic- 
tion. —  Paris,  15  juill.  1909.  D.  P.  1910.  2. 


Art.  13.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont  obligés 
de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  ne  pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en  justice,  au  profit  de 
ceux  qui  les  auront  tenus;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  3, 
Des  faillites  et  des  banqueroutes.  —  Com.  109,  584  s.,  591:  Civ.  1329- 
1330. 

R.  vis  Commerçant,  255  s.:  Obligea.,  4192  s.  —  S.  Y"  Commerçant,  123  s.;  Oliligat.,  1742  s. 

Art.  14.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être 
ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession ,  communauté ,  par- 
tage de  société,  et  en  cas  de  faillite.  —  Com.  18  s.,  51  s.,  437  s.,  471; 
Civ.  815,  1476,  1686,  1872. 

Art.  15.  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représentation  des  livres 
peut  être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office ,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui 
concerne  le  différend.  —  Com.  109;  Civ.  1330  s.;  Instr.  87. 

Art.  16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte,  requise 
ou  ordonnée ,  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire, 
les  juges  peuvent  adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu ,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance, 
dresser  un  procès  -  verbal  du  contenu,  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de 
l'affaire.  —  Pr.  1035. 

Art.  17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi,  refuse 
de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l'autre  partie.  — 
Com.  12;  Civ.  1366;  Pr.  120  s.;  Pén.  366. 

R.  v°  Commerçant ,  258  s.  —  S.  eod.  v>,  128  s.  —  T.  (s7-97),  eod.  v°,  42  s. 


1.  S'il  appartient  aux  tribunaux  d'or- 
donner la  communication  de.-,  livres  et 
registres  d'un  commissionnaire,  malgré 
que  celui-ci  ne  soit  pas  tenu  de  faire  con- 
naître à  sou  commettant  le  nom  des  tiers 
avec  lesquels  il  a  traité,  aucune  loi  ne 
fait  au  juge  une  obligation  d'ordonner 
ces  productions.  —  Req.  15  nov.  1898, 
D.  P.  1900.  1.  317. 

2.  Les  livres  dont  les  art.  14  et  15  c.com. 
permettent  d'ordonner  la  communication 
ou  la  représentation  ne  sont  pas  unique- 
ment ceux  dont  la  loi  exige  et  règle  la 
tenue  pour  les  commerçants;  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'ordonner  la  repré- 
sentation des  au  t  irs  livres,  régis  très  auxi- 
liaires et  documents  qui  existent  dans  les 
maisons  de  commerce,  et  dont  l'examen 
est  propre  à  éclairer  leur  religion.—  Req. 
16  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  399.  —  v.  aussi 


Poitiers,  14  déc.  1891  .  D.  P.  92:  2.  455.  — 
Req.  8  nov.  1892,  D.  P.  93.  1.  33.—  Req. 
30  juill.  1906,  D.  P.  1908.  5.  41.  —  V.  toute- 
fois Trib.  com.  Seine ,  4  juin  1896 ,  D.  P. 
98.  2.  73. 

3.  La  communication  des  livres  d'une 
maison  de  commerce  ne  peut  être  ordon- 
née en  dehors  des  cas  limitativemeul  énu- 
mérés  par  l'art.  14  c.  com.;  dès  lors ,  le 
droit  de  demander  cette  communication 
ne  peut  appartenir  qu'aux  associés,  à  ceux 
qui  participent  aux  opérations,  aux  béné- 
fices et  aux  pertes. — Bordeaux,  31  oct.  1S99, 
D.  P.  1900.  2.  1S0.  —  En  ce  qui  concerne 
les  employés,  V.  Trib.  de  paix  de  Châ- 
tons-sur- Marne,  22  janv.  1907,  D.  P.  1908. 
2.  356;  Poitiers,  8  juill.  1908,  D.  P.  1908. 
2.  341. 

4.  La  vente  à  forfait  qu'un  des  associés 
fait  à  l'autre  de  ses  droits   sociaux  en- 
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traîne  la  conséquence  que  les  livres  de  la 
société  appartiennent  exclusivement  à  ce 
dernier  et  qu'il  n'y  a  plus  entre  les  asso- 
ciés aucun  partage  a  opérer  ;  dès  lors  t  le 
cédant  ne  saurait,  en  vue  d'une  action 
déterminée,  et  sans  que  la  vente  a  forfait 
soit  attaquée  pour  cause  de  dol  ou  de 
fraude,  exiger  du  cessionnaire  la  commu- 
nication des  livres  de  La  s  jcieté.  —  Nancy. 


10  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  24.  et,  sur  pourvoi, 
Req.  25  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  238. 

5.  L'art.  14  c.  com.,  qui  permet  d'or- 
donner la  communication  des  livres  d'un 
commerçant  «  en  cas  de  faillite  »,  doit 
s'entendre  des  cas  de  faillite  déclarée ,  et 
non  d'une  faillite  dont  la  déclaration  est 
seulement  demandée.  —  Angers.  10  mars 
1S96,  D.  P.  98. 2. 345,  et  la  note  de  M.  Boistel. 


TITRE  TROISIÈME. 
Des  sociétés. 

[V.  infrà,  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  sociétés.'] 


SECTION  PREMIÈRE. 
Des  diverses  sociétés,  et  de  leurs  règles. 

Art.  18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois 
particulières  au  commerce ,  et  par  les  conventions  des  parties.  —  Com.  631, 
63'2:  Civ.  1107,  1134,  1832  s..  1873;  Pr.  59,  69-6*. 


R.  V»  Société,  197  s,  801  s.  —  S.  eod.  ro.  334  s. 


Une  société  commerciale  ne  peut,  en 
régie  générale,  et  sauf  les  exceptions 
édictées  par  les  lois  spéciales  ,  être  pour- 
suivie en  tant  qu'être  collectif  devant  la 
juridiction  répressive  comme  pénalement 
responsable  d'une  infraction  ;  elle  ne  peut 


encourir  qu'une  responsabilité  civile  et 
ne  peut  être  ni  condamnée  à  l'amende,  ni 
assujettie  à  la  contrainte  par  corps  pour 
Le  payement  des  frais.  — Cr.  c.  17  dèc.  1891, 
D.  P.  92.  1.  305. 


Art.  19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif: 

La  société  en  commandite  : 

La  société  anonyme.  —  Com.  20  s..  39  s.,  42  s. 

R.  V»  Société,  801  S.  —  S.  eod.  v»,  492  s.  —  T.  (87-97):  eod.  v°,  151  S. 

Art.  20.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux 
personnes  ou  un  plus  grand  nombre ,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  com- 
merce sous  une  raison  sociale.  —  Com.  24,  39,  42  s.,  46,  438,  458. 


R.  v«  Société,  802  s.  —  S.  eod.  r°,  ■ 

1.  Une  association  commerciale  entre 
époux ,  nulle  en  droit ,  peut  cependant 
constituer  une  société  de  fait,  dont  il  est 
permis  d'établir  l'existence  quant  au:. 
effets  passés.  —  Agen.  22  mars  1899,  D.  P. 

99.  %.  474. 

2.  Est  frappée  de  nullité  la  société  en 
njin  collectif  dans  laquelle  une  femme 


—  T.  (87-97),  eod.  r»,  151  s. 

est  entrée  comme  associée  en  même 
temps  et  au  même  titre  que  son  mari.  — 
Nancy,  9  février  1901,  D.  P.  1902.  2.  140. 

3.  Et  cette  nullité  est  d'ordre  public, 
elle  produit  son  effet  ab  initia  et  ne  peut 
être  l'objet  d'une  ratiflcation  valable  de 
la  part  des  associés.  —  Même  arrêt. 


lie 
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Art.  21.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison 
sociale.  —  Com.  25. 

R.  V»  Société,  803  s.  —  S.  eod.  V,  494  s. 


Lorsque ,  entre  plusieurs  associés  en 
nom  collectif,  s'élève  un  débat  sur  la 
question  de  savoir  dans  quel  ordre  de- 
Tront  être  inscrits  leurs  noms  dans  la 
raison  sociale,  il  y  a  lieu  de  s'arrêter  a 


l'ordre  le  plus  favorable  aux  intérêts  des 
parties,  en  tenant  compte  des  services 
rendus  et  de  l'ancienneté  des  membres.  — 
Lyon,  16  juill.  1896,  D.  P.  98.  2.  256. 


Art.  22.  Les  associés  en  nom  collectif,  indiqués  dans  l'acte  de  société, 
sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  société ,  encore  qu'un  seul 
des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  —  Com. 
20,  26,  39,  41  ;  CÏc.  1200  s.,  1862. 

R.  vo  Société,  885  s.,  903  s.  —  S.  eod.  v»,  500  8.,  515  s.  —  T.  (87-97),  eod.  V,  159  8. 

1.  Pour  justifier  leur  action  personnelle 
contre  des  associés  en  nom  collectif  et  la 
condamnation  de  ceux-ci  sur  leurs  biens 
propres ,  il  suffit  que  les  créanciers  éta- 
blissent, d'une  part,  contradictoirement 
avec  les  représentants  de  la  société ,  que 
les  engagements  sur  lesquels  ils  se  fon- 
dent constituent  des  engagements  so- 
ciaux ,  et  d'autre  part  que  la  société  elle- 
même  a  été  invitée  à  payer  par  un  acte 
équivalent  à  une  mise  en  demeure.  — 
Civ.  r.  28  mars  1898,  D.  P.  99.  1.  49,  et  la 
note  de  M.  Thaller. 

2.  Les  condamnations  prononcées  con- 
tre une  société  en  nom  collectif  sont 
exécutoires  de  plein  droit  contre  tous 
les  associés  indiqués  dans  l'acte  de  société, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  juge- 
ment à  l'égard  de  ceux  des  associés  dont 
les  noms  ne  figurent  pas  dans  la  raison 
sociale  sous  laquelle  la  société  a  été  con- 
damnée, et  lorsque  cette  raison  sociale 
ne  porte,  par  exemple,  que  le  nom  de 
l'un  des  associes  suivi  de  la  formule 
abrégée  et  compagnie;  une  telle  formule 
employée  dans  le  jugement  de  condamna- 
tion en  fait  un  titre  exécutoire  même 
contre  les  associés  qui  n'y  sont  pas 
expressément  dénommés.  —  Req.  12  juill. 
1888 ,  D.  P.  89.  2.  188.  —  V.  aussi  Civ.  c. 
8  avr.  1903,  D.  P.  1903.  1.  208. 

3.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués 
dans  l'acte  de  société,  étant  solidaires 
pour  tous  les  engagements  de  la  société, 


ne  peuvent,  lorsqu'ils  sont  poursuivis  par 
les  créanciers  sociaux  en  payement  d'une 
dette  sociale,  opposer  l'exception  du  bé- 
néfice de  discussion.  —  Req.  14  mai  1890, 
D.  P.  91.  1.  241 ,  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel. 

4.  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de  so- 
ciété en  nom  collectif  que  la  signature 
sociale  ne  pourra  engager  la  société  qu'au- 
tant qu'elle  aura  pour  objet  des  affaires 
l'intéressant  effectivement  et  que  l'acte 
de  société  porte,  en  outre,  que  «  tous  les 
billets  et  lettres  de  change  devront,  pour 
obliger  la  société,  exprimer  la  cause  pour 
laquelle  ils  ont  été  consentis  »,  la  seule 
mention  sur  un  effet ,  revêtu  de  cette  si-  ' 
gnature,  des  mots  «  valeur  en  marchan- 
dises en  compte  ou  en  règlement  de 
compte  »,  ne  donne  pas  au  porteur  de  cet 
effet  le  droit  de  produire  au  passif  de  la 
société  ou  au  passif  personnel  de  la  so- 
ciété non  signataire,  dès  l'instant  qu'il  est 
reconnu  que  la  société  n'était  pas  en  rap- 
port d'affaires  avec  le  tireur  de  l'effet 
accepté  sous  la  raison  sociale.  —  Req. 
5  nov.  1900,  D.  P.  1902.  1.  5 ,  et  la  note  de 
M.  Thaller. 

5.  La  décision  qui  déclare  que ,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause ,  la  signa- 
ture d'un  associé  en  nom  collectif  n'en- 
gage pas  la  société  tout  entière  est  sou- 
veraine et  échappe  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation.  —  Req.  9  févr.  1903,  D.  P. 
J:)05.  1.  137,  et  la  note  de  SI.  Thaller. 


Art.  23.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs 
associés ,  responsables  et  solidaires ,  et  un  ou  plusieurs  associés ,  simples 
bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme  commanditaires  ou  associés  en  com- 
mandite. 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit   être  nécessairement  celui 
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d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires.  —  Corn.  26,  38  s., 
46;  Civ.  1200  s.,  1856,  1998  s.,  2022,  2024. 


V.  infrà,  L.  24  juillet  1867  (art.  U 
tociCtft. 

R.  V»  Société,  1083  s.  —  S.  eod.  vo,  658  P. 

1.  Vue  société  en  commandite  se  trouve 
transformée  en  une  simple  société  de  fait, 
si  l'unique  commandité  gérant  respon- 
sable se  retire  de  la  société,  y  est  rem- 
placé par  un  tiers  gérant  non  associé  et 
ne  participant  ni  dans  les  bénéfices,  ni 
dans  les  pertes.  —  Amiens  ,  2  juill.  1892  . 
D.  P.  93.  2.  505. 


à  20),  modifiée  par  L.  1"  août  1893,  sur  les 


-  T.  (87-97),  eod.  vo,  234  s. 

2.  Lorsqu'une  société  en  commandite 
se  trouve  transformée  en  une  société  de 
fait,  celle-ci  doit  être  régie  par  les  règles 
de  la  BOCiété  en  nom  collectif  ;  par  suite, 
les  actionnaires  de  la  société  primitive 
se  trouvent  solidairement  responsables  de 
tous  les  engagements  sociaux.  —  Même 
arrêt. 


Art.  24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom,  soit 
que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la 
société  est ,  à  la  fois ,  société  en  nom  collectif  à  leur  égard ,  et  société  en 
commandite  à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds.  —  Corn.  20. 

Art.  25.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de 
la  raison  sociale.  —  Corn.  21,  23,  25  s. 


R.  V»  Société,  1287  S.  —  S.  eod. 


77  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  234  s. 


1.  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  des 
statuts  d'une  société  en  commandite 
simple,  qui  autorise  les  commanditaires 
à  révoquer  le  gérant  de  la  société,  nommé 
par  l'acte  constitutif,  si  des  dis.si 
graves  viennent  à  se  produire  entre  lui 
et  ses  coassociés.  —  Req.  8  mars  1892, 
D.  P.  92.  1.  236. 

2.  Il  peut  être  aussi  régulièrement  sti- 
pulé que,  en  suite  de  la  révocation,  la 
situation  du  gérant,  associe  en  nom  col- 
lectif ,  sera  transformée,  par  le  rote  i 
tous  les  associés ,  en  celle  d'associé  com- 
manditaire. —  Même  arrêt. 

3.  Le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite se  rend  coupable  d'une  faute  lourde 
qui  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  par  lui 
causé,  lorsqu'il  engage  témérairement  la 


société  dans  des  opérations  aventureuses, 
en  ouvrant  à  certains  clients  des  crédits 
hors  de  proportion  avec  leurs  ressources, 
qu'en  outre  il  a  recours  à  des  artifices 
d'écritures  pour  dissimuler  des  impru- 
dences et  tromper  la  bonne  foi  du  conseil 
de  surveillance ,  et  qu'enfin  il  refase  de 
tenir  compte  des  injonctions  de  ce  con- 
seil. —  Req.  28  mai  1889  (Ire  esrèce),  D.  P. 
90.  l.  414. 

4.  Les  associés  en  nom  dans  une  so- 
ciété en  commandite  sont  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables  bien 
qu'il  s'agisse  d'une  action,  telle  que 
celle  en  payement  de  salaires  intentée 
par  un  ouvrier  contre  son  patron,  inté- 
ressant la  société.  —  Civ,  r.  26  juin  1917, 
D.  P.  19IR.  1.  13. 


Art.  26.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jus- 
qu'à concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société.  — 
Com.  33,  75;  Cil'.  1862  s. 

R.  V»  Sooiété,  1324  s.  —  S.  eod.  vo,  710  s. 

Art.  27.  (L.  6  mai  1863.)  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  gestion,  même  en  vertu  de  procuration.  —  Com.  28. 


Ancien  art.  27. —  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  i 
employé  pour  les  affaires  de  la  société,  mente  en  certu  de  procuration. 


11< 


CODE    DE    COMMERCE,    LIV.    I,    TIT.    III. 


Art.  28.  (L.  6  mai  1863.)  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition 
mentionnée  dans  l'article  précédent,  l'associé  commanditaire  est  obligé, 
solidairement  avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  les  dettes  et  enga- 
gements de  la  société  qui  dérivent  des  actes  de  gestion  qu'il  a  faits,  et  il 
peut ,  suivant  le  nombre  ou  la  gravité  de  ces  actes ,  être  déclaré  solidaire- 
ment obligé  pour  tous  les  engagements  de  la  société  ou  pour  quelques-uns 
seulement. 

Les  avis  et  conseils ,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance ,  n'engagent 
point  l'associé  commanditaire.  —  Corn.  27;  Civ.  1200  s. 

Ancien  art.  28.  —  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition  mentionnée  dans  l'article 
précédent ,  l'associé  commanditaire  est  obligé  solidairement,  avec  les  associés  en  nom  col- 
lectif, pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la  société. 


R.  v«  Société,  1350  s.  —  S.  eod.  r°,  747  s. 
—  T.  (87-97),  eod.  v»,  234  S.,  625  S. 

1.  L'associé  commanditaire,  s'il  ne  peut 
faire  aucun  acte  de  gestion,  a  un  droit  de 
surveillance  et  de  contrôle  ;  et  il  peut 
notamment  exercer  le  droit  de  contrôle 
sur  les  inventaires  de  la  société  :  les 
art.  10  et  12  de  la  loi  du  24  juin  1867  le 
déclarent  expressément  en  cas  de  sociétés 
en  commandite  par  actions.  —  Req. 
24  janv.  1899,  D.  P.  99.  1.  260.  —  V.  aussi 
Req.  4  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  183.  —  Req. 
11  nov.  1896,  D.  P.  97.  1.  231.  —  Comp.  : 
Limoges ,  15  juin  1S95,  D.  P.  97.  2.  276. 

2.  Le  fait,  par  un  commanditaire,  d'être 
employé  dans  la  maison  de  commerce 
sous  la  surveillance  et  la  responsabilité 
du  gérant,  soit  pour  tenir  la  comptabilité, 
soit  pour  surveiller  les  ouvriers  et  diriger 
les  travaux ,  soit  enfin  pour  visiter  la 
clientèle,  n'est  pas  de  nature,  en  lui- 
même  ,  à  constituer  une  immixtion  en- 
traînant pour  lui  obligation  solidaire  vis- 
à-vis  du  créancier  ;  il  n'en  serait  ainsi  que 
si  la  conduite  du  commanditaire  avait  été 
de  nature  à  tromper  la  confiance  des 
tiers.  —  Bordeaux,  10  mai  1899,  D.  P.  1900. 
2.  158.  —  V.  aussi  Lyon,  18  mai  1893,  D.  P. 
95.  2.  183.  —  Limoges,  28  janv.  1898,  D.  P. 
89.  2.  353,  et  la  note  de  M.  Floucauld- 
Pénardille.  — Req.  24  janv.  1899,  D.  P.  99. 
1.  260. 

3.  Le  juge  du  fond  peut  valablement 
décider  en  fait,  et  d'après  les  circons- 
tances, que  l'assistance  et  la  participation 
de  certains  associés  en  commandite  à  des 


Loi  du  6  mai  1863  :  D.  P.  63.  4.  52. 


délibérations  sociales,  où  ne  devaient 
figurer  que  les  associés  en  nom,  n'ont  pas 
constitué,  de  leur  part,  des  actes  de  ges- 
tion susceptibles  d'engager  leur  respon- 
sabilité dans  les  termes  de  l'art.  28  c.  com. 

—  Civ.  r.  28  févr.  1888,  D.  P.  88.  1.  427.  — 
V.  aussi  Req.  10  juill.  1900,  D. P.  1901. 1.436. 

—  Req.  7  août  1907,  D.  P.  1907.  1.  463. 

4.  La  procuration  donnée  par  les  com- 
manditaires à  la  société  qui  a  succède  , 
par  voie  de  transformation  en  société 
anonyme,  à  la  société  en  commandite 
dont  ils  étaient  membres,  de  liquider  la 
société  dissoute,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  un  acte  d'immixtion  dans  les 
affaires  de  cette  dernière  société,  lorsque, 
des  termes  de  l'acte  intervenu,  souverai- 
nement appréciés  par  les  juges  du  fait,  il 
résulte  que  ces  commanditaires  n'ont  pas 
agi  au  nom  de  la  société  à  liquider,  mais 
en  leur  qualité  exclusive  de  commandi- 
taires, sans  entendre  engager  leur  res- 
ponsabilité personnelle.  —  Req.  9  janv. 
1888,  D.  P.  89.  1.  201. 

5.  Si ,  d'après  l'art.  28  c.  com.,  un  com- 
manditaire, pour  le  fait  de  s'être  immisce 
dans  la  gestion,  n'est  obligé  qu'envers  les 
tiers  solidairement  avec  les  associés  i  n 
nom  collectif  il  doit ,  de  même  que  ces 
derniers,  répondre  envers  la  société,  en 
vertu  du  droit  commun,  des  fautes  par 
lui  commises  dans  l'administration  où  il 
a  joué  un  rôle  actif.  —  Req.  25  oct.  1888, 
D.  P.  98.  1.  565. 


Art.  29.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social:  elle  n'est 

désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés.  —  Com.  19,  30  s.,  37,  40,  45. 

V.  infrà ,  L.  24  juillet  1867  (art.  21  à  47),  modifiée  par  L.  1"  août  1893,  sur  les  sociétés. 

Art.  30.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise. 

R.  vo  Société,  1441  B.  —  S.  eod.  v»,  1163  8. 
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Art.  31.  (Abrogé  par  L.  24  juillet  1867.)  Elle  est  administrée  par  des 
mandataires  à  temps,  révocables ,  associés  ou  non  associés,  salariés  ou 
gratuits. 

Art.  32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécu- 
tion du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle 
ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société.  —  Civ.  1991, 1995  s. 

R.  V»  Société,  1533  s.  —  S.  eod.  v«,  1509  s. 

Art.  33.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant 
de  leur  intérêt  dans  la  société.  —  Corn.  26;  Civ.  1862  s. 
R.  y  Société,  1564  8. 

i.  Si  une  société  n'a  pas  le  droit  de  ra- 
eheter  ses  propres  actions,  on  ne  pont  lui 
contester,  pas  plus  qu'aux  simples  parti- 
culiers, celui  de  racheter  sur  un  marché 
public,  et  en  se  soumettant  aux  lois  et 
:oi\  règles  de  ce  marché,  les  titres  qui 
peuvent  constituer  une  créance  contre 
elle  et  notamment  les  obligations  qu'elle  a 
émises.  —  Paris,  30  juin  1892,   D.  P.  92. 

2.4  76. 

2.  Est  licite  et  valable  la  clause  des 
Maints  d'une  société  par  actions,  en  vertu 
de  laquelle,  en  cas  d'appel  d'un  verse- 
ment a  une  date  déterminée,  les  actions 
des  retardataires  peuvent  être  vendues 
i  n  duplicata  à  la  Bourse  après  et  même 
sans  mise  en  demeure.  —  Civ.  r.  8  déc.  1891 
i  deus  arrêts),  D.  P.  92.  1.  539.  —  Paris, 
30  juin  1892,  D.  P.  92.  2.  471. 

3.  L'exécution  en  bourse  d'actions,  dont 
les  titulaires  ne  repondent  pas  à  l'appel 
de  fonds  fait  par  la  société,  investit  régu- 
lièrement l'acquéreur  de  la  propriété  des 
titres  expropriés,  lorsque  ce  mode  d'ex- 

Art.  34.  (L.  16  novembre  1903.)  Le  capital  social  des  sociétés  par 
actions  se  divise  en  actions  et  même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur 
nominale  égale. 

Toute  société  par  aclions  peut,  par  délibération  de  l'assemblée  générale 
constituée  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  31  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  créer  des  actions  de  priorité ,  jouissant  de  certains  avantages  sur 
les  autres  actions  ou  conférant  des  droits  d'antériorité,  soit  sur  les  bénéfices, 
soit  sur  l'actif  social ,  soit  sur  les  deux,  si  les  statuts  n'interdisent  point, 
par  une  prohibition  directe  et  expresse,  la  création  d'actions  de  cette  nature. 

Sauf  dispositions  contraires  des  statuts ,  les  actions  de  priorité  et  les 
autres  actions  ont ,  dans  les  assemblées ,  un  droit  de  vote  égal. 

Dans  le  cas  où  une  décision  de  l'assemblée  générale  comporterait  une 
modification  dans  les  droits  attachés  à  une  catégorie  d'actions,  celte  dé- 
cision ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  une  assemblée  spé- 
ciale des  actionnaires  de  la  catégorie  visée. 


propriation  a  été  autorisé  par  les  statuts. 

—  Paris,  15  avr.  1885,  D.  P.  86.  2.  89,  et  la 
note  de  M.  Tlialler.  —  Paris,  20  nov.  1887, 
D.  P.  88.  2.  307.  —  Civ.  r.  20  févr.  1888, 
D.  P.  89.  1.  361. 

4.  L'actionnaire  exécuté  ne  peut,  en 
tout  cas,  se  plaindre  s'il  n'a  éprouve  de 
ce  fait  aucun  préjudice,  et  les  juges  du 
fond  doivent  constater  ce  préjudice  dont 
l'appréciation  leur  est  souverainement 
abandonnée.  — Civ.  c.  SOoct.  1887,  D.  P. 88. 
1.  476.  —  Civ.  c.  4  déc.  1888  (  trois  arrêts  ), 
I).  P.  88.  5.  454.— Civ.  r.  8  déc.  1891,  précite. 

5.  Le  droit  de  faire  exécuter  des  titres 
en  bourse  s'applique  aux  obligations  aussi 
bien  qu'aux  actions.  —  Paris,  30  juin  18'.»2, 
précité. 

6.  La  masse  des  créanciers  sociaux  pou- 
vant agir  directement  contre  le  comman- 
ditaire en  versement  de  la  commandite 
qu'il  a  promise,  ce  droit  d'action  directe 
passe  au   syndic,  de  la  société  en  faillite. 

—  Civ.  c.  4  janv.  1887,  D.  P.  87.  1.  124. 
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(Z.  22  novembre  191^.)  Cette  assemblée  spéciale,  pour  délibérer  vala- 
blement ,  cluit  réunir  au  moins  la  portion  du  capital  que  représentent  les 
actions  dont  il  s'agit ,  déterminée  par  les  paragraphes  2 ,  3  et  4  de  lar- 
ticle  31  de  la  loi  du  24  juillet  1807. 

Ancien  art.  31.  [Texte  de  1811.]  —  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  diviee  en 
action*  et  même  en  coupon*  {Factions  d'une  valeur  égale. 

[Texte  de  la  loi  uu9.idii.lit  1902.J  —  Le  capital  social  de  lo  eoeiété  anonyme  te 
(licite  en  action*  et  même  en  coupons  d'actions  d'une  râleur  nominale  •unie.  —  Sauf  les 
dispositions  contraires  des  statut*,  la  société  peut  créer  des  actions  de  priorité,  Investies 
du  dr<nt  de  participer  avant  les  autres  actions  à  la  répartition  des  bénéfices  ou  au  par- 
tage de  l'actif  social.  —  Sou)  dispositions  contraire*  des  statuts,  les  actions  de  priorité 
et  les  autres  actions  ont  ,  dans  les  assemblées,  un  droit  de  vote  égal.  —  Dans  le  cas  ou 
la  décision  de  l'assi  mblée  générale  comporterait  une  modification  dans  les  droits  respectifs 
Sj  il  faut,  en  dehors  de  l'assemblée  générale,  convoquer 
une  assemblée  spéciale  des  actionnaires  dont  les  droits  ioit  été  modifiés.  Cette  a^semldéc 
doit  d,  /;/,,,■'  r.  in  inard  ou  capital  représenté  par  les  entions  dont  il  s'agit,  dans 
les  conditions  de  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867  en  tant  que  tes  statuts  ne  con- 
tiendraient pas  d'autres  prescriptions. 


Loi  du  16  novembre  1903  :  D.  P.  1903.  i. 
0.  —  Loi  du  22  novembre  1:03  :  D.  P. 


J  ■]  1.  4.  1  ;  —  Bull.  Dalloz,  1914,  p.  Iti. 


Arl.  35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur. 

Dans  ce  cas ,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre.  —  Civ.  1607 , 
1689  s. 

Art.  36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription 
sur  les  registres  de  la  société. 

Dans  ce  cas ,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir.  -     Civ.  1689. 

R.  vo  Société,  1495  s.  —  S.  cod.  v«,  835  s.  —  T.  (67-97),  eod.  V,  251  s. 


1.  Les  certificat*  collectifs  et  nomina- 
tifs remis  aux  souscripteurs  constatent 
régulièrement  leurs  souscriptions  et  la 
propriété  des  actions  souscrites,  bien 
qu'une  disposition  des  statuts  portequll 
doit  exister  autant  de  titres  que  d'ac- 
tions,  cette  prescription  n'étant  pratique- 
ment obligatoire  que  lors  de  la  mise  des 

as  au  porteur.  —  Paris,  28  avr.  L887, 
D.  P.  88.  2.  105. 

2.  Une  BOttscriptioa  d'actions  faite  par 
l'intermédiaire  d'un  syndicat.  obBge  di- 
rectement le  souscripteur  envers 
cièté,  encore  <itie  le  syndicat  formé  en 
vue  d'opérations  ultérieures  a  effectuer 
sur  un  groupe  de  titres  n'ait  pu  s'organi- 
ser dans  les  conditions  ou  il  avait  été 
projeté.  —  Req.  25  mai  1886,  I).  P.  87.  1.  379. 

3.  L'art.  36  c.  com.,  d'après   lequel   la 

1  'l'une   action   nominative  s'opère 
par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 


sur  les  registres  do  la  société  et  signée 

du    cédant    OU    de   BOn    fondé  île    pouvoir. 

n'est  une  condition  essentielle  de  la  trans- 
mission de  l'action  qu'a  l'égard  de?  tiers  : 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  la  pro- 
priété d'actions  même  nominativi 
transmise  par  le  seul  effet  de  b  conven- 
tion. —  Paris.  23  mai  1887,  1>.  P.  88.  2.  r;;. 
—  Keq.  20  mai  1889,  D.  P.  90.  1.250.—  Req. 
24  .n  r.  1907,  D.  P.  1907.  1.  303. 

4.  Dés  lors,  la   transmission   d'- 
actions peut  être  établie  inter  partis  par 

tous  les  modes  de  preuve  ènumèrés  par 

l'art,  109  C  com.  —  Req.  20  mai  1880,  pré- 
cité. 

5.  La  cessibilité  des  actions  d'une  so- 
ciété anonyme  peut  être  valablement 
soumise  a  certaines  restrictions,  telles 
que  l'autorisation  de  l'assemblée  générale 
"il  du  conseil  d'administration.  —  Req, 
29  cet.  1903,  D.  T.  1904.  1.  49. 


Art.  37.  (Abrogé  par  L.  24  juillet  1867.)  La  société  anonyme  m  peut 
exister  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  avec  son  approbation 
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pour  l'acte  qui  la  constitue;  cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la 
in-t  scrite  pour  les  règlements  d'administration  publique. 

Art.  38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  divisé 
i n  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre 
de  société.  —  Com.  23,  34  s. 

R.  v»  Société,  1<W8  8.,  1139  s.  —  S.  eod.  v°,  835  s. 

Art.  31).  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent  être 
constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  confor- 
mant, dans  ce  dernier  cas,  à  l'article  1325  du  Gode  civil.  —  Com.  20,  23, 
41  s.,  49;  Civ.  1317,  1325,  1341,  1834. 


B.  V  Société,  811!  s.,  1122  a.  --  S.  c,„l.  ,■«,  497  s.,  668 


T.  (87-97,),  eod.  v.  loi 


i.  La  convention  par  laquelle  des  par- 
lent a  former  une  Bociété  i  oui 
tercialo  a  partir  d'une  époque  et  tPaprès 
es  bases  arrêtées  entre  elles.  a\  i bli 


•teda 


■II. 


obligation  de  faire  qui  lie  chacune  d'eUes, 
.  t .  par  suite,  si  l'un  des  contractants  se 
refuse  de  mauvaise  toi  ;i  remplir  ses  en 
gagenicuts,  après  avoir  entraîné  les 
autres  dans  des  dépenses  d'une  certaine 
importance,  il  3  a  lieu  de  prononcer  contre 
lui  la  résiliation  de  la  convention  et  de 
le  condamner  a  des  dommages -intérêts. 
—  Paris,  2  déc.  1887,  D.  r.  88.  5.  332. 

a.  En  l'absence  d'un  acte  écrit  faisant 
connaître  la  naim-e  de  la  société  avec  la- 
quelle les  lier-  mit  traité,  la  preuve  que 


tous  ses  membres  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  sont,  des  associes  en  nom  collectif. 
solidairement  obligés,  peut,  aussi  bii  n  que 
li  prcu\  e  .le  l'cjristenc  ■  m de  la  so- 

elete,  résulte  i  lies  faits  el  circonstances 
soin  erailiellielil     colistali  :-     ]i:ir    les    TUL'es 

du  fond.  — Req.  12  juill.  1888,  D.  P.89.  I.  148. 
."..  L'existence  d'une  simple  association 
de  fait  peut  être  établie  par  tous  les 
moyens  de  preuve  autorisés  en  matière 
commerciale,  lorsqu'il  s'agit  non  paf  de 
lier  les  parties  pour  l'avenir  en  les  obli- 
geant à  continuer  leur  association,  mais 
de.  déterminer  les  rapports  qui  ont  pu 
exister  entre  elles  dans  le  passé,  afin 
d'arriver  à  la  liquidation  des  opérations 
faites  en  commun.  —  Req.  7  avr.  1U09, 
l>.  I'.  I1.U9.  ,1.  344. 


Al't.  40.  <  Abrogé  par  L.  24  juillet  1807.)  Les  sociétés  anonymes  ne 
p   U\  ••ut  être  formées  </ue  par  des  actes  publies. 

Al't.  41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et 
outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été'  dit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  au-dessous  de  150  francs.  —  Civ.  1341,  13V7  ,  ISLiï ,  1860. 

R.  V"  Société,  812  s.  —  S.  cod.  t-o,  415  s. 

Art.  42.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite doit  être  remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  ait  greffe  du, 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  la  mai- 
son du  commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et  affiché, 
•I  trois  mois ,  dans  la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arron- 
dissements, la  remise,  la  transcription,  et  l'affiche  de  eei  extrait,  seront 
faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arrondissement. 

(L.  31  mars  1833.)  «  Chaque  année,  dans   la  première  quinzaine  de 

■r.  les  tribunaux  de  commerce  désigneront ,  au  chef-lieu  de  im, 

ressort,   et,   à  défaut,    dans  la  ville  la  plus  voisine, un  ou  plusieurs 

journaux  où  devront  être  insérés,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les 
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extraits  d'actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite ,  et  régle- 
ront le  tarif  de  l'impression  de  ces  extraits. 

«  77  sera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  du  journal  cer- 
tifia par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date.  » 

Ces  formalités  seront  observées,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  inté- 
ressés; mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers 
par  les  associés. 

Art.  43.  L'extrait  doit  contenir  : 

Les  noms,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  les 
actionnaires  ou  commanditaires , 

La  raison  de  commerce  de  la  société , 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et 
siiiiter  pour  la  société  , 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en  com- 
mandite, 

L'époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit  finir. 

Art.  44.  L'extrait  des   actes   de  société   est   signé,  pour   In. 
publics,  par  les  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé .  pi<r  tous  les 
associés,  si  h<  société  est  en  nom   collectif,  et  par  les  associés  solidaires 
ou  gérants,  si  la  société  est  en  commandite ,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne 
se  divise  pas  en  actions. 

Art.  45.    L'ordonnance    du    Roi    qui    autorise    lés    sociétés    ano- 
devra  être  affichée  avec  l'acte  d'association,  et  pendant  le  même 
temps. 

Art.  46.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré,  sera 
constatée  par  une  déclaration  des  coassociés. 

('rit,-  déclaration,  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit,  tout  changement  ou 
retraite  d'associés .  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout  chan- 
gemenl  à  la  raison  de  société,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  42,  43  et  44. 

(L.  31  mars  -1833.)  En  cas  d'omission  de  ces  formalités ,  il  y  aura  lieu 
à  l'application  des  dispositions  pénales  de  l'article  42,  dernier  alinéa. 

Les  articles  42  à  46  sont  abroges  et  remplacés  par  les  articles  55  à  65  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  où  le  régime  de.  la  publicité  des  sociétés  commerciales  a  été  com- 
plètement réorganisé.  —  V.  infrà,  L.  24  juill.  1867,  art.  55  à  65. 

Art.  47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi 
reconnaît  les  associations  commerciales  en  participation.  —  Co,,\.  19, 
48  s. 

Art.  48.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations 
de  commerce:  elles  ont  lieu  pour  tes  objets,  dans  les  formes,  avec  les 
proportions  d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  les  participants.  — 
Or.  -1131,  1841  s.,  1858,  1862. 

R.  V»  Société,  1596  s.  —  S.  eod.  V,  1965  8.  —  T.  (87-97),  eod.  V,  1167  8. 
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1.  Les  associations  en  participation 
n'ont  pas  de  personnalité  juridique  dis- 
tinct!' de  celle  des  membres  qui  les  com- 
posent. —  Req.  10  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  20. 

—  Civ.  r.  20  mars  1900,  D.  P.  1901.  1.  477. 

—  Civ.  r.  3  nov.  1914,  D.  P.  1916.  1.  191. 

2.  Mais  les  membres  les  composant 
peuvent  douner  à  l'un  deux  ou  à  un  tiers 
mandat  d'intenter,  dans  un  intérêt  com- 
mun, une  action  judiciaire,  à  la  condi- 
tion que  le  mandataire,  pour  ne  pas  con- 
trevenir à  la  règle  :  «  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur  »,  fasse  connaître 
dans  la  procédure  le  nom  de  ses  raan- 
dante  et  la  qualité  en  laquelle  il  agit.  — 
Civ.  r.  3  nov.  1914,  précité. 

3.  L'associé  gérant  est,  à  raison  de  la 
non-personnalité  juridique  de  l'associa- 
tion en  participation,  seul  propriétaire 
vis-à-vis  des  tiers  des  marchandises  qu'il 
a  achetées  personnellement  et  en  son 
nom  au  cours  de  l'association,  encore 
qu'elles  fassent  l'objet  de  cette  associa- 
tion. —  Keq.  27  juin  1893,  D.  P.  93.  1.  188. 

4.  De  même,  les  associations  en  partici- 
pation ne  constituant  pas  un  être  distinct 
de  la  personne  des  coparticipants,  celui 
de  ces  derniers  qui  a  expédié  à  l'autre 
des  marchandises,  achetées  par  lui  de  ses 
deniers,  pour  être  vendues  à  son  compte, 
sauf  règlement  à  intervenir  entre  eux 
sur  les  résultats  de  l'opération,  conserve  la 
propriété  desdites  marchandises,  non  seu- 
lement à  l'égard  de  son  coparticipant, 
mais  aussi  à  l'égard  des  créanciers  'le 
celui-ci  qui  ne  sauraient  avoir  plus  de 
droits  que  leur  débiteur.  —  Civ.  c.  5  fe\  r. 
1901,  D.  P.  1902.  1.  41,  et  la  note  de 
M.  L.  G. 

5.  Une  association  en  participation, 
ayant  pour  caractère  essentiel  d'être  oc- 
culte et  sans  intérêt  pour  les  tiers,  avec 
lesquels  le  gérant  traite  en  son  nom  per- 
sonnel, ne  peut,  à  défaut  de  personnalité 
juridique,  créer  des  parts  bénéficiaires  au 
porteur, donnant  à  leurs  titulaires  le  droit 
de  réclamer  une  part  dans  les  bénéfices 
sociaux  et,  en  cas  de  décès  du  gérant, 
celui  de  pourvoir  à  son  remplacement. 
La  création  et  la  vente  de  ces  titres  sont 
radicalement  nulles,  et  l'acheteur  est 
fondé  à  refuser  d'en  payer  le  prix.  —  Paris, 
8  janv.  1900,  D.  P.  1902.2.  105,  et  la  note 
de  .M.  Lacour. 

6.  Bien  qu'une  association  en  participa- 
tion n'ait  pas  de  personnalité  civile,  rien 
ne  s'oppose,  lorsqu'une  société  de  ce 
genre  a  existé  de  fait,  à  ce  qu'un  tiers 
soit  nommé  par  justice  pour  procéder  a 
un  règlement  de  comptes  entre  les  parti- 
cipants. —  Keq.  lo  déC.  1895,  D.  P.  96.  1.  20. 

7.  In  associé  en  participation  est  tenu 
directement  et  même  solidairement  des 


engagements  contractés  par  son  coparti- 
cipant, lorsque  sa  qualité  d'associé  était 
de  notoriété  publique,  et  que  l'association 
formée  entre  lui  et  ce  dernier  a  toujours 
eu  l'apparence  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, engageant  solidairement  tous  les 
associés,  sans  qu'il  ait  jamais  rien  fait 
pour  éclairer  les  tiers  sur  sa  véritable 
situation.  —  Req. 23  juilL  1877,  D.  P.  78. 1. 88. 

8.  Et  c'est  au  juge  du  fond  qu'il  appar- 
tient de  rechercher,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  si  un  membre  de  la 
participation  s'est  ou  non  immisce  dans 
les  affaires  de  l'association,  spécialement 
dans  l'emprunt  contracté  par  celle-ci  ;  et 
lorsqu'il  affirme  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi, 
l'associé  échappe,  de  ce  chef  du  moins ,  a 
l'action  en  remboursement  du  prêt  inten- 
tée contre  lui  par  le  prêteur.  —  Civ.  r. 
3  déc.  1890,  D.  P.  91.  1.  117. 

9.  La  revision  des  comptes  d'une  parti- 
cipation n'est  recevable  que  si  elle  porte 
sur  des  erreurs  matérielles,  et  non  sur 
des  difficultés  de  droit  ou  d'appréciation. 

—  Poitiers ,  8  déc.  1892 ,  D.  P.  93.  2. 111. 

10.  Aucune  solennité  n'étant  requise 
pour  leur  formation,  les  associations  en 
participation  sont  libres  au  point  de  vue 
de  la  forme,  et  leur  existence  peut  être 
prouvée  de  toutes  manières,  à  la  diffé- 
rence des  autres  sociétés  commerciales. 

—  Req.  29  avr.  1890,  D.  P.  92.  1.  80.  —  Req. 
28  avr.  1903,  D.  P.  1903.  1.  272.  —  Req. 
8  janv.  1906 ,  D.  P.  1906.  1.  263. 

11.  Les  membres  d'une  association  en 
participation,  quoique  réputés  au  regard 
des  tiers  non  pas  unis  par  un  lien  de  so- 
ciété, mais  comptables  les  uns  envers  les 
autres  des  opérations  faites  pour  le 
compte  commun,  sont  cependant,  quaut 
a  leurs  relations  mutuelles,  dans  une  si- 
tuation juridique  assimilable  à  celle  de' 
véritables  associes  ;  en  conséquence,  la 
demande  que  ces  participants  forment 
contre  le  gérant  pour  faire  prononcer  la 
faillite  de  celui-ci  n'est  pas  recevable, 
alors  que  les  comptes  restant  a  régler  ne 
les  font  pas  ressortir  actuellement  créan- 
ciers de  ce  gérant. —  Req.  9  févr.  1003, 
D.  P.  1905.  1.  137,  et  la  note  de  M.  Thaller. 

12.  Les  associés,  simples  participants, 
n'ont,  dans  la  faillite  du  gérant  de  l'asso- 
ciation en  participation,  d'antres  droits, 
pour  les  sommes   par    eux    versées,  que 

ceux  des  créanciers  personnels  du  gérant 
ou  de  l'association,  et  ils  doivent  venir 
avec  eux  par  contribution;  ainsi,  un 
i  participant  ne  peut  prétendre  être 
mis  en  possession  de  l'actif  d'une  succur- 
sale appartenant  au  gérant  de  l'associa- 
tion, postérieurement  :i  la  iin-e  en  faillite 
d>-  ce  dernier.  —   Civ.  r.  21   févr,  lyll, 

D.  P.  1912.    1.   167. 
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Ai't.  49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par 
la  représentation  des  livres ,  de  la  correspondance ,  ou  par  la  preuve  testi- 
moniale, si  le  tribunal  ju-e  qu'elle  peut  être  admise.  —  Cor.,.  8,  39  s., 
109;  Civ.  1353. 

Art.  50.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas 
sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés.  —  Corn.  42,  460. 

R.  V°  Société,  1630  s.  —  S.  eod.  r»,  2010  S. 


SECTION  II. 

Des  contestations  entre  associés,  et  de  la  manière 
de  les  décider. 

[Les  articles  51  à  63  sont  abrogés  par  la  loi  du  17  juillet  1856  (D.  P.  56.  4.  113), 
<jn/  a  aboli  l'arbitrage  forcé.] 

Art.  51.  Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la 
société,  sera  jugée  par  des  arbitres. 

Art.  52.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou  au  pour- 
coi  en  cassation  .  «t  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  L'appel  sera 
porté  devant  la  cour  royale. 

Art.  53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  : 

Par  un  acte  sous  signature  privée , 

Par  acte  notarié, 

Par  acte  extrajudiciaire, 

Par  un  consentement  donné  en  justice. 

Art.  54.  Le  délai  pour  le  jugeaient  est  fixé  pur  les  parties,  lors 
de  la  nomination  des  arbitres;  et ,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  si<r  le  délai , 
il  sera  réglé  par  les  juges. 

Art.  55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  de 
v  des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal 
imerce. 

Art.  56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires  aux 
arbitres ,  sans  aucune  formalité  de  justice. 

Art.  57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires,  est 
sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

Art.  58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  d''s  cas,  proroger 
le  délai  pour  la  production  des  pièces. 

Art.  59.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau  délai 
est  expiré,  les  arbitres  juge, il  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  »-•■.■ 

Art.  60.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre, 
s'il  n'est  nommé  par  le  compromis  :  si  les  arbitres  sont  discordri- 
le  choix,  le  sac  -  arbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

Art.  61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé. 

Il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
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//  est  nnitt  exécutoire  sans  aucune  modification  ,  et  transcrit  sur  les 
registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  leq\i-'l 
est  tenu  de  I"  rendre  'pare  et  simple,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du 
dépôt  au  greffe. 

Art.  62.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  veuves, 
héritiers  ou  ayants  cause  des  associés. 

Art.  63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation  pour 
raison  d'une  société  commerciale ,  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la 
faculté  d'appeler  du  jugement  arbitral. 

Art.  64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou 
la  dissolution  de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée,  ou 
l'acte  de  dissolution,  a  été  affiché  et  enregistré  conformément  aux  articles  42. 
4:i,  44  et  4i>,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescription  n'a  été 
interrompue,  à  leur  égard,  par  aucune  poursuite  judiciaire.  —  Civ.  22)9, 
22'i2  s.,  2251  s. 

R.  V°  Société,  957  s.,  997  s.,  1419  s.,  16>6  8.  —  S.  eod.  v°,  545  s.,  585  9.,  795  g.,  2076  S. 


1.  La  retraite,  par  voie  de  démission, 
d'un  associe  en  nom  collectif  autorise  les 
commanditaires  à  demander  la  dissolution 

de  la  société,  comme  portant  atteinte  aux 

conditions  essentielles  dans  lesquelles 
avait  été  formée  cette  société.  —  Civ.  c. 
21  mai  1889,  D.  P.  91.  1.  80. 

2.  La  nomination  d'un  liquidateur,  ap- 
pelé a  remplacer  le  gérant  de  la  société 
après  sa  faillite  et  sa  dissolution ,  n'est 
pas  inconciliable  avec  l'existence  d'un 
syndicat  représentatif  des  créancier-  -..- 
ciaux.  —  Civ.  r.  lo  avr.  1889,  IX  1'.  90.  L 
305. 

3.  Aucune  loi  ne  défend  aux  associes  de 

régler  dai^  le  pacte  social  le  mode  de 

liquidation  de  la  auciété  pour  h-  cas, 
notamment,  de  dissolution  de  cette  so- 
ciété par  le  décès  de  l'un  des  associés,  et, 

alors,    le    mode   de    liquidation    convenu 
l'impose  même  aux  héritiers  mineur-  de 
L-  prédécédé.  —  Civ.  c.  30  nov.  1862, 
D.  P.  94.  1.  83. 

4.  Les  liquidateurs  nommes  à  ces  fonc- 
tions par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires étant  uniquement  les  mandi 

tetionnaires  ne  peuvent  exercer 
contre  un  associe  en  nom  collectif,  sur 
les  biens  personnels  île  cet  associé,  l'ac- 
tion solidaire  qui  appartient  exclusive- 
ment aux  créanciers  sociaux.  Rcq. 
U  mai  1880,  D.  1'.  m.  1.  241. 

ô.  L'art.  64  c.  coin.,  d'après  lequel  toutes 
actions  contn  -    non   liquida- 

teurs se  prescrivent  par  cinq  ans  a  partir 
de  la  dissolution  de  la  société  .  s'applique 
non  seulement  a  ceux  «les  associés  qui  ne 
Si.nl  pas  chargea  de  la  liquidation  ,  lors- 
qu'elle a  ete  confiée  a  l'un  de  leur-  coae- 
raais  aussi  a  tous  les  associes  indis- 


tinctement, lorsque  la  liquidation  a  été 
confiée  a  un  tiers  étranger  a  la  société. — 
Civ.  r.  16  mars  lsn-,  D.  i>.  97.  1.  ::-». 

6.  La  disposition  de  l'art.  «4  c.  coin.,  qui 
soumet  à  une  prescription  quinquennale 
les  actions  contre  les  associés  non  liqui- 
dateurs, est  conçue  en  termes  généraux 
qui  ne  prêtent  a  aucune  distinction  entre 
les  sociétés  commerciales  ;  dès  lors,  elle 
est  applicable  aux  sociétés  de  fait  aussi 
bien  qu'aux  sociétés  établies  conformé- 
ment à  toutes  les  prescriptions  légales. — 
Poitiers,  18  juill.  1894,  H.  P.  96.  2.  28. 

7.  La  prescription  édictée  par  l'art.  64 
c.  coin,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  vo- 
lontairement mises  en  liquidation,  et  non 

-  en  faillite!  même 
après  dissolution,  ne  peuvent  avoir  d'as- 
SOciéS  liquidateurs  dans  le  sens  de  cet 
art  ici-,  —  Civ.  r.  27  déc.  1005,  D.  I'.  1808, 
1.  1 1."..  et  la  note  de  M.  Percorou. 

s.  La  prescription  de  cinq  ans,  édictée 
par  l'art.  64  c.coni..  n'est  opposable  qu'aux 
actions  des  tiers  contre  les  associés  ;  elle 
ne  peut  être  invoquée  par  les  associés  ni 
dans  leurs  rapports  entre  eux,  ni  contre 
le  liquidateur,  —  Rouen,  27  juill.  1892, 
}).  P.  96.  I.  282.  —  Bordeaux.  22  fevr.  1892, 
D.  P.  9  1.  2.  184,  et,  sur   pourvoi.   Beq, 

21  janv.  1894,   u.  1'.  94.  1.  jpj.  —  Req, 

22  mars  1905  ,  J>.  P.  1908.  1.  206, 

u.  Celui  des  associés  qui.  à  la  dissolu- 
tion d'une  société  en  nom  collectif,  a  été 
nommé  liquidateur  de  ci  tte  -  iciété  con- 
serve le  droit  d'opposer  aux  créanciers 
sociaux  qui  le  poursuivent  la  prescrip- 
tion quinquennale  de  l'art.  64  c.  corn., 
quand  plus  de  cinq  ai  coulés 

entre  le  moment  ou  la  dissolution  a  été 
publi.e    et    celui    de    l'introduction    des 
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poursuites  contre  lui,  si,  en  réalité,  il  n'a 
jamais  exercé  les  fonctions  de  liquidateur 
parce  que  la  société  ne  possédait  d'autre 
actif  qu'un  mobilier  de  peu  de  valeur  ne 
pouvant  donnée  matière  à  une  liquida- 
tion. —  Paris,  19  déc.  1903,  D.  P.  1907.  2. 
65,  et  la  note  de  M.  Levillain. 

10.  La  dissolution  d'une  société  en  nom 
collectif  par  le  décès  de  l'un  des  associes 
est  de  plein  droit  opposable  aux  tiers,  en 
dehors  de  toute  publicité,  et  la  date  de 


ce  décès  doit  servir  de  point  de  départ 
à  la  prescription  de  cinq  ans  édictée  par 
l'art.  64  c.  com.  —  Rouen ,  30  janv.  1895 
(sol.  impl.),  D.  P.  98.  2.  57. 

11.  La  prescription  de  cinq  ans  édictée 
par  l'art.  64  c.  com.  ne  protège  les  anciens 
associés  que  contre  les  actions  auxquelles 
ils  seraient  exposés  à  raison  d'engage- 
ments sociaux  dont  ils  sont  tenus  eon- 
tractuellement.  —  Keq.  6  mai  1893,  U  P. 
94.  l.  89,  et  la  note  de  M.  Buistcl. 


I.  Des  sociétés  anonymes  étrangères. 


Loi  du  30  mai  1857, 

Qui  autorixe  les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales , 
industrielles  ou  fina)icières,  légalement  constituées  en  Belgique,  <<  exer- 
cer leurs  droits  e>i  France  (D.  P.  57.  4.  75). 


Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières,  qui  sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement 
belge,  et  qui  l'ont  obtenue ,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice 
en  France ,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'empire. 

2.  Un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'État,  peut  appliquer  à  tous  autres 
pays  le  bénéfice  de  l'article  1er. 

R.  vo  Société,  1588  S.  —  S.  eod.  r»,  2252  8. 


1.  Les  sociétés  anonymes  ayant  cesse, 
en  Belgique,  comme  en  France,  d'être 
soumises  à  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, le  bénéfice  de  la  loi  du  30  mai  1857 
ne  saurait  être  refusé  aujourd'hui  à  une 
société  belge  par  le  motif  qu'elle  n'aurait 
pas  obtenu  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment :  il  profite  à  toute  société  consti- 
tuée en  Belgique  dans'  les  conditions 
nouvelles  prescrites  par  la  législation  de 
ce  pays. —  Civ.  c.  28  avr.  1902,  I).  P.  1902. 
1.  281,  et  les  conclusions  de  M.  le  procu- 
reur général  Baudouin. 

2.  Les  sociétés  anonymes  étrangères, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  habilitées,  con- 
formément à  l'art.  2  de  la  loi  du  80  mai 
1857,  sont  sans  existence  légale  eu  France 
et  absolument  incapables  d'y  exercer 
leurs  droits.  —  Civ.  c.  14  mai  1895,  D.  P.  96. 
1.  249,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins,  et  la  note  deM.Kœhler. 

3.  La  loi  du  30  mai  1857  n'a  pas  été  abro- 
gée  par  celle  du  24  juill.  1867,  et.  elle  n'a 
pas  cesse  d'être  applicable  à  tontes  les 
sociétés  anonymes  étrangères,  qu'elles 
soient  on  non  soumises,  dans  le  pays  au- 
quel elles  appartiennent,  a  l'autorisation 
du  Gouvernement.  —  Paris  ,22  déc.  1892, 


I).  P.  93.  2.   157.  —  Paris ,   l«r  juilL   1893, 
D.  P.  96.  1.  249.  et  la  note  de  M.  Kœhler. 

4.  L'obligation  imposée  aux  sociétés 
étrangères,  par  la  loi  du  30  mai  1857  ou 
par  les  traites,  de  se  conformer  aux  lois 
de  l'Etat,  ne  vise  que  les  lois  de  police 
ou  .le  sûreté,  toutes  les  autres  lois  régle- 
mentaires étant,  de  statut  personnel.  — 
Cr.  c.  18  juin  1909,  1).  P.  1911.  1.  loi ,  et  la 
note  de  il.  Pic. 

à.  Et  le  caractère  de  lois  de  police  ne 
sautait,  être  attribue  ni  aux  lois  orga- 
niques déterminant  les  formes  constitu- 
tives des  sociétés  par  actions,  ni  même 
aux  lois  prohibitives  ne  présentant  pa- 
tin caractère  d'ordre  public  internatio- 
nal. —  Même  arrêt. 

6.  Doit,  en  conséquence,  être  admise  i 
ester  en  justice  en  France  une  société 
étrangère,  régulièrement  constituée  sui- 
vant les  lois  canadiennes,  alors  que  la 
législation  sous  l'empire  de  Laquelle  cette 
soeiete  s'est  constituée  tient  pour  li.-ites 
les  entreprises  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation de  tous  les  brevets  ou  marques 
concernant  même  les  remèdes  BecretS, 
.Même  arrêt. 
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II.   Des  sociétés  par  actions. 

Loi  du  24  juillet  1867, 
Sur  le»  sociétés  <d.  p.  67.  4.  98). 

[V.  pour  fa  doctrine  et  la  jurisprudence,  S.  T*  Société,  83S  s .  ;  T.  (87-97),  «Mfc 
r",  Ml  s.  ;  D.  P.  'J7  et  suiv.,  Tablée,  eod.  »».] 


TITRE  I".  —  DES  SOCIETES  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS. 

Art.  l">  (Modifie  par  L.  1"  août  1893,  art.  1".)  «  Les  sociétés  en  commandite 
ne  peuvent  diviser  leur  capital  en  actions  ou  coupures  d'actions  de  moins  de 
2."i  francs,  lorsque  le  capital  n'excède  pas  200000^francs,  de  moins  de  100  francs, 
lorsque  le  capital  est  supérieur  à  200000  francs. 

«  Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu'après  la  souscription  de 
la  totalité  du  capital  et  le  versement  en  espèces,  par  chaque  actionnaire,  du 
montant  des  actions  ou  coupures  d'actions  souscrites  par  lui,  lorsqu'elles  n'ex- 
cèdent pas  25  francs,  et  du  quart  au  moins  des  actions  lorsqu'elles  sont  de 
100  flancs  et  au-dessus,  o 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une  déclaration  du 
gérant  dans  un  acte  notarié. 

A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des  souscripteurs ,  l'état  des  verse- 
ments effectués,  l'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing  privé,  et 
une  expédition,  s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire  autre  que 
celui  qui  a  reçu  la  déclaration. 

L'acte  sous  seing  privé,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés,  sera  fait  en 
double  original,  dont  l'un  sera  annexé,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  qui  pré- 
cède, à  la  déclaration  de  souscription  du  capital  et  de  versement  du  quart,  et 
l'autre  restera  déposé  au  siège  social. 

n  art.  1  '■',  SS  '  ''<  '-'■        ;  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur  capi- 

tal en  action»  ou  coupant  tPai  lion  i  de  moini  de  100  franc*,  lorsque  ce  capital  n'eoseède 
de  moins  de  soo  francs ,  lorsqu'il  eei  supérieur. 
Elles  ne  peuvent  être  déJmitiverneiU  eonttiiuéei  qu'après  l<i  souscription  delà  totalité 
du  capital  social  cl   le  vt  r  sèment,  par  chaque  actionnaire,  du  quart  au  moins  du  mon- 
tant des  action!'  par  h 


1.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  d'une 
Bocl6té  dont  le  capital  est  inférieur  à 
£00000  fif.  a  ilomié  mandat  :i  ses  adminis- 
trateurs de  porter  ce  capital  jusqu'au 
chiffre  de  600 000  fr„  Maie  les  a  autorisés 

en  même  temps  à  limiter  l'augmentation 
1  un  chiffre  notas  élevé,  s'ils  le  jugeaient 
opportun,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  uni- 
quement du  capital  réellement  émis  pour 

miner  le  chiffre  minimum  jusqu'au- 
ini'  i  on  peut  abaisser  la  division  du  capi- 
tal en  actions  ;  en  conséquence,  si  le  ca- 
pital  réellement   émis   ne  dépasse   pas 

0  fr.,  ce  capital   peut  être 
ment  divise  en  actions  de  100  fr.  —  Civ.  t. 
i  tévr.  1892,  t).  P.  92.  1.  Bîftj  el  la  i 
M.  BoisteL 

■2.  rne  société  par  actions  est  nulle  pour 
défaut  de  souscription  intégrale  du  eapi- 

2  —  C.  com. 


ta!  social,  lorsqu'il  résulté  des  docun 

produits  a  l'appui  de  la  demande  en  nul- 
lité, et  non  sérieusement  contestes,  que, 
sur  la  liste  des  souscripteurs  d'un  syndi- 
cal financier  chargé  de  recueillir  des 
Souscriptions,  figurent  des  souscripteurs 
fictifs.  —  Paris,  Jg  Juin  1888,  D.  P,  90.  -'. 
9BS.—  Keii.  9  juin  189X,  D.  I'.  92.  1.  36L  — 
Paris,  1 1  avr.  1892,  I>.  V.  9%  2.  347. 

?..  Ainsi ,  une  société  ;i  non  vu  le  est  annu- 
lée à  bon  droit  pour  delaui    de  BOU 
tion  de  la  toialité  du  capital  social,  lors- 
que les   souscripteurs   étaient  pour   ia 

plupait   des  employés  du  fondateur  qui. 

sans  intérêt  personnel  a  l'entreprise,  ont 
donné  leurs  noms  uniquement  pour  cons- 
tituer un  groupe  de  prétendus  adhi 

à  une  société  dont  les  actions  devaient 
être  partagées  ci, m    les   membres  d'un 
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syndicat  et  vendues  au  public  avant  même 
que  les  versements  eussent  été  faits.  — 
llc<|.  17  duc.  1894,  D.  P.  95.  1.  101. 

4.  En  prescrivant  connue  base  de  la 
constitution  'l'une  société  commerciale 
par  actions  la  souscription  de  la  totalité 
du  capital,  la  loi  a  voulu  que  cet  acte  ini- 
tial essentiel  fût.  à  peine  de  nullité  de 
l'acte  social,  sérieux  et  sincère;  ainsi 
elle  a  exclu  les  souscriptions  fictives, 
c'est-à-dire  les  souscriptions  de  ceux  qui 
n'ont  ni  la  volonté  ni  les  moyens  de  réa- 
liser leur  engagement,  et  aussi  celles  qui, 
tout  en  étant  autre  chose  qu'une  simple 
apparence,  seraient  faites  pour  autrui  par 
des  prête -noms.  —  Rouen,  26  juill.  1912, 
D.  P.  1916.  2.  113,  et  la  note  de  M.  Leloir. 

5.  Les  prescriptions  do  l'art.  1"  de  la 
loi  de  1867  s'appliquent  aux  augmentatious 
de  capital  autorisées  par  l'assemblée  géné- 
rale  des  actionnaires  au  même  titre  qu'à 
la  constitution  originaire,  la  sincérité  des 
souscriptions  étant ,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  la  base  indispensable  de  la 
validité  de  la  société.  —  Rouen,  26  juill. 
1912,  D.  P.  1916.  2.  113,  et  la  note  de 
M.  Leloir. 

6.  Et  si  c'est  la  société  elle-même  qui 
a  souscrit  et  employé,  pour  opérer  la  libé- 
ration du  quart  des  actions,  des  fonds 
produits  par  ses  réserves  ou  provenant  de 
versements  faits  par  d'autres  souscrip- 
teurs, elle  trompe  le  public  et  viole  la  loi. 
—  Même  arrêt. 

7.  Le  versement  exigé  par  la  loi  pour 
la  constitution  régulière  de  la  société  ne 
peut  être  considéré  comme  réellement 
effectué  lorsqu'une  partie  en  a  été  pré- 
levée directement  par  un  tiers,  en  vertu 
des  statuts,  pour  rétribution  du  placement 
général  des  titres,  au  lieu  d'entrer  dans 
la  caisse  sociale.  —  Req.  2  mai  1887,  D.  P. 
87.  1.  198. 

8.  La  nullité  est  encourue,  pour  défaut 
de  versement  par  chaque  actionnaire  du 
quart  du  capital  social,  s'il  n'est  pas  jus- 
tifié qu'il  y  ait  eu  des  versements  en 
espères  dont  les  fonds  aient  été  mis  à  la 
disposition  de  la  société  en  formation,  les 
éléments  de  la  cause  établissant,  au  con- 
traire, que  les  seuls  fonds  dont  la.  société 
ait  pu  disposer  ont  été  ceux  provenant 
de  la  vente  des  actions  au  public  ou  de 
versements  effectués  postérieurement  à 
la  déclaration  de  souscription  ou  du  ver- 
sement du  quart  par  les  actionnaires.  — 
Req.  17  déc.  1894  ,  précité. 

9.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  faire  valider 
les  versements,  d'alléguer  qu'ils  ont  été 
opérés  par  le  fondateur  et  portés  par  lui 
au  débit  des  souscripteurs,  s'il  n'est  pas 
justifie  que  les  fonds  en  ont  été  mis  a  la 
disposition  de  la  société.  —  Paris,  14  avr. 
1892,  D.  P.  92.  2.  347. 


10.  De  même,  la  société  doit  être  annu- 
lée, pour  défaut  de  versement  du  quart 
du  capital  social  souscrit  en  numéraire, 
lorsque  ce  versement  a  été  opéré  fictive- 
ment sous  l'apparence  d'une  ouverture  de 
eréilit  consentie  a  la  société  par  une  so- 
ciété de  crédit  qui,  sans  recevoir  d'argent 
des  souscripteurs,  leur  a  ouvert  un  compte 
d'avance"  sur  le  dépôt  des  actions  qui  leur 
étaient  attribuées  et  sous  la  garantie 
matérielle  et  morale  de  l'un  des  fonda- 
teurs. —  Req.  9  juin  1891 ,  D.  P.  92.  1.  36t. 

11.  En  vertu  de  Part.  1",  §  2.  de  la  loi  du 
21  juill.  1867,  modifiée  par  la  loi  du  l«août 
1893,  les  versements  préalables  à  la  cons- 
titution de  la  société  doivent  être  effec- 
tués en  «  espèces  ».  D'où  l'on  conclut,  en 
général,  qu'il  faut  considérer  comme  ver- 
sements irrèguliers,  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  la  société,  ceux  qui  ne  sont 
pas  faits  en  numéraire  ou  en  valeurs  assi- 
milables (telles  que  billets  de  banque  un 
bons  du  Trésor),  mais  en  valeurs  d'un  re- 
couvrement contestable  ou  différé  (telles 
i]  ne  valeurs  de  bourse,  effets  de  commerce, 
factures,  ou  bons  à  toucher  ultérieure- 
ment).— Oiv.r.  27  janv.  1873, D. P. 73.  l.  331. 
—  Paris,  26  juill.  1887,  D.  P.  88.  2.  145,  et  la 
note  de  M.Sarrut.  —  Paris,  5  déc.  1881, 
D.  P.  85.  1.  355.  —  Paris,  13  janv.  1882.  D.  P. 
83.  2.  73.  —  Douai,  6  août  1903,  D.  P.  1907. 
2.  377,  et  la  note  de  M.  Levillain. 

12.  D'après  les  arrêts  qui  précèdent,  le 
versement  sous  forme  de  bon  constituait 
donc  bien  une  cause  de  nullité.  Mais  jugé 
que,  lorsqu'un  souscripteur  a  remis  un  bon 
au  lieu  d'effectuer  un  versement  en  nu- 
méraire, niais  que  ce  bon  est  acquitté  en 
espèces  peu  de  temps  après  et  longtemps 
avant  l'introduction  de  la  demande  en 
nullité  de  la  société,  la  cause  de  nul- 
lité de  celle-ci  a  cessé  d'exister  dès  l'ins- 
tant nu  le  versement  en  espèces  a  été 
effectué,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de 
réunir  une  nouvelle  assemblée  générale 
à  la  suite  de  ce  versement  pour  en  opé- 
rer  la  vérification.  —  Req.  31  déc.  1906, 
D.  P.  1908.  1.  513,  et  la  note  de  M.  Perce- 
rou. 

13.  L'omission  sur  la  liste  des  souscrip- 
teurs, annexée  à  l'acte  constitutif  d'une 
société  par  actions,  de  la  demeure  de  cer- 
tains d'entre  eux,  ne  peut,  être  une  cause 
de  nullité  de  la  société,  lorsque,  à  raison 
de  la  connaissance  que  tous  les  souscrip- 
teurs avaient  les  uns  des  autres,  aucun 
'Imite  n'a  pu  s'élever  sur  leur  identité.  — 
t'iv.  r.  13  fevr.  1894,  D.  V.  94.  1.  165.  —  t'iv.  r. 
21  janv.  1895,  D.  P.  95.  1.  1 1 2.  —  .  1  dile  : 
Trib.  corr.  de  la  Seine,  14  janv.  1888, 
S.  v°  Société ,  1216. 

14.  La  déclaration  de  la  souscription  du 
capital  et  du  versement  du  quart  dans 
une  société  anonyme  ne  peut,  sous  peine 


DES   SOCIÉTÉS.      [L.  24  juill.  1867.]     19 


de  nullité,  Stre  faite  par  nu  administra-  verre  que  dans  les  conditions  des  art.  s 

tour  délégué  en  vertu  d'un  simple  mari-  et  25  de  la  loi  du  M  juin.  1867,  modifiée 

dat  verbal  on  bous  seing  privé  de  ses  le  1er  août,  1893, c'est-à-dire  par  la  con- 

collégues,  —  Douai,  15  juin,   mm,  D.  P.  vocation  d'une  assemblée  réunie  spécia- 

1911.  2.  25,  et  la  note  de  M.  Percerou.  lement  en  vue  de  couvrir  la  nullité.  — 

15.  Eu  pareil  cas,  la  nullité,  qui  inté-  Même  arrêt, 
resse  l'ordre  public,  ne  saurait  être  cou- 

2.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  négociables  après  le  versement  du 
quart. 

3.  (Modifié  par  L.  1"  août  1893,  art.  2.)  Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à 
leur  entière  libération. 

Les  actions  représentant  des  apports  devront  toujours  être  intégralement  libé- 
rées au  moment  de  la  constitution  de  la  société. 

Ces  actions  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne  sont  négociables  que 
deux  ans  après  la  constitution  définitive  de  la  société.  (L.  16  novembre  1903.) 
«  Kn  cas  de  fusion  de  sociétés  par  voie  d'absorption  ou  de  création  d'une  société 
nouvelle  englobant  une  ou  plusieurs  sociétés  préexistantes,  l'interdiction  de  dé- 
tacher les  actions  de  la  souche  et  de  les  négocier  ne  s'applique  pas  aux  actions 
d'apport  attribuées  à  une  société  par  actions  ayant,  lors  de  la  fusion,  plus  de 
deux  ans  d'existence.  * 

Pendant  ce  temps,  elles  devront,  à  la  diligence  des  administrateurs,  être  frap- 
pées d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de  cette  constitution. 

Les  titulaires,  les  cessionnaires  intermédiaires  et  les  souscripteurs  sont  tenus 
solidairement  du  montant  de  l'action. 

Tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse ,  deux  ans  après  la 
cession,  d'être  responsable  des  versements  non  encore  appelés. 

Ancien  art.  3.  —  Il  peut  être  stipulé,  mais  seulement  par  les  statuts  constitutifs  de  la 
tociété  .  que  les  actions  ou  coupons  d'actions  pourront ,  après  avoir  été  libérés  de  moitié, 
être  convertis  en  actioiis  au  porteur  par  délibération  de  t'assemhlée  générale. 

Soit  que  les  actions  restent  nominatives  aprvs  cette  délibération ,  soit  qu'elles  aient  été 
converties  en  actions  au  porteur,  les  souscripteurs  primitifs  qui  ont  aliéné  les  actions  et 
ceux  auxquels  ils  les  ont  cédées  avant  le  versement  de  moitié  restent  tenus  au  payement  du. 
montant  de  leurs  actions  pendant  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  délibération  de 
l'assemblée  générale. 

Le  paragraphe  3  du  nouvel  article  3  avait  déjà  été  modifié  par  la  loi  du  9  juillet  1902. 
Loi  du  16  novembre  1908  :  D.  P.  1903.  4.  80. 


1.  L'art.  3  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  mo- 
difié par  l'art.  2  de  la  loi  du  1"  août  1893, 
n'exige  pas  que  les  actions  d'apport  res- 
tent nominatives  comme  celles  déposées 
par  les  administrateurs  en  garantie  de 
leur  gestion  ;  elles  peuvent  donc  être  re- 
présentées indifféremment  par  des  titres 
nominatifs  ou  par  des  titres  au  porteur. 
—  Paris,  12  avr.  1902,  D.  P.  1906.  2.  345, 
et  la  note  de  M.  Levillain.  —  Civ.  r. 
4  juill.  1U11,  1).  P.  1911.  1.  44;i,  et    la  note. 

2.  De  plus,  en  décidant  que  ces  actions 
ne  sont  négociables  que  deux  ans  après 
la  constitution  définitive  de  la  société,  le 
législateur  a  entendu,  non  pas  les  frap- 
per d'inaliénabilité ,  d'immobilisation  ou 
d'une  indisponibilité  absolue  pendant  ce 
laps  de  temps,  mais  iuterdire  unique- 
ment les  négociations  pouvant  se  prêter 
à.  l'agiotage,  c'est-à-dire   les   cessions 


faites  dans  les  formes  rapides  usitées  à 
la  Bourse  et  dans  le  commerce  par  voie 
de  transfert.de  tradition  ou  d'endosse- 
ment; par  suite,  elles  sont,  même  pen- 
dant la  durée  de  la  période  biennale, 
transmissibles  jure  civili,  autrement  dit 
à  l'aide  d'une  cession  par  acte  notarié  ou 
sous  seing  privé  signifiée  à  l'établisse- 
ment débiteur  ou  acceptée  par  lui  dans 
un  acte  authentique  conformément  a 
l'art.  1690  c.  civ.  ;  et  la  cession  opérée 
dans  ces  conditions  confère  au  cession- 
naire  le  droit  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale,  dont 
les  résolutions  ne  peuvent  être,  dès  lors,- 
annulables  à  raison  de  sa  participation 
au  vote.  —  Mêmes  arréi  s. 

3.  Une  société  par  actions  est  nulle 
lorsque,  au  lieu  d'établir  le  carnet  à 
souclie  auquel  devaient  rester  attachées 
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Les  actions  d'apport  et  d'apposer  sur  celles-  et  n'étant  pas  détachées  'l'une  souche, 

ci  le  timhre  spécial  devant  empêcher  leur  représentaient  évidemment  des  actions 

négociation  pendant  les  deux  premières  émises  à  la  place  des  actions  d'apport. — 

aunees,  elle  a  vendu  un  certain  nombre  Iîeq.  3o  avr.  1913,  D.  P.  1914.  1.  279. 
d'actions  qui ,  ne  portant  aucun  numéro 

4.  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire,  ou  sti- 
pule à  son  profit  des  avantages  particuliers ,  la  première  assemblée  générale  fait 
apprécier  la  valeur  de  l'apport  ou  la  cause  des  avantages  stipulés. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  l'approbation  de  l'apport 
ou  des  avantages,  donnée  par  une  autre  assemblée  générale,  après  une  nouvelle 
convocation. 

La  seconde  assemblée  générale  ne  pourra  statuer  sur  l'approbation  de  l'apport 
ou  des  avantages  qu'après  un  rapport  qui  sera  imprimé  et  tenu  à  la  dispo- 
sition des  actionnaires,  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  cette  assemblée. 

Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires  présents.  Cette 
majorité  doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  du 
capital  social  en  numéraire. 

Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des  avantages  particuliers  soumis 
à  l'appréciation  de  l'assemblée  n'ont  pas  voix  délibérative. 

A  défaut  d'approbation,  la  société  reste  sans  effet  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 

L'approbation  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  qui  peut 
être  intentée  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude. 

Les  dispositions  du  présent  article  relatives  à  la  vérification  de  l'apport  qui  ne 
consiste  pas  en  numéraire  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  la  société  à  laquelle 
est  fait  ledit  apport  est  formée  entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  propriétaires 
par  indivis. 


1.  On  considère  COmme  ayant  le  carac- 
tère d'un  apport  en  nature  assujetti  aux 
formalités  de  vérification  et  à  l'approba- 
tion prescrites  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1867, 
tout,  apport  fait  autrement  qu'en  numé- 
raire,et  notamment  l'apport  d'une  créance 
appartenant  au  souscripteur  contre  les 
fondateurs  de  la  société  personnellement 
ou  contre  une  autre  société  en  liquida- 
tion. —  V.  la  note  de  M.  Levillain  sous 
Paris,  28  mai  1884  ,  D.  P.  86.  2.  180. 

2.  L'attribution  éventuelle  d'une  part 
de  bénéfices  au  fondateur,  boue  la  sondi* 
tioii  que  le  conseil  d'administration  la  lui 
accordera,  n'est  pas  an  avantage  certain 
qu'il  soit  nécessaire  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'assemblée  constitutive.  — 
Lyon,  S.dcc.  1895,  D.  P.  98.  2.  113,  et  la 
note. 

g.  Les  appointements  attribués  au  di- 
rectes! de  la  société  anonyme  ne  consti- 
tuent, pas  non  plus  un  avantage  soumis  à 
l'approbation  de  l'assemblée  constitutive. 
—  Même  arrêt. 

4.  La.  convocation  de  l'assemblée  géné- 
rale chargée  de  vérifier  1rs  apports  peut 
être  faite  avant  la  constitution  de  la  so- 
rt,, té,  pourva  que  la  réunion  ne  soit,  tenue 
gne    postérieurement    a    la    rédaction    de 

l'acte  qui  oonstate  la  souscription  du  ca- 
pital social  et  le  versement  du  quart.  — 
Civ.  r.  6  nov.  1894 ,  D.  P.  95.  1.  150. 


5.  L'associé  qui  a  fait  l'apport  soumis  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale  n'a 
pas  voix  délibérative,  alors  même  qu'il 
joint  a  sa  qualité  d'apporteur  en  nature 
celle  de  souscripteur  d'actions  qu'il  . 
6'oblige  à  payer  en  numéraire.  —  Keq. 
22  fevr.  1888,  D.  P.  88.  1.  297.  —  Paris, 
14  avr.  1892,  D.  P.  92.  2.  347.  —  lleq. 
5  nov.  1895,  D.  P.  97.  1.  113,  et  la  note  de 
M.  Thaller. 

6.  Les  actionnaires  qui  ont  fait  des 
apports  en  nature  ont  voix  délibérai ive 
pour  l'approbation  des  apports  faits  éga- 
lement en  nature  par  d'autres  action- 
naires, —  Paris ,  17  nov.  1891, D.  P.  95. 1. 150. 

7.  Pour  apprécier  la  majorité  constitu- 
tive du  quorum  légal,  on  ne  doit  tenir 
Compte  que  du  nombre  des  actionnaires 
dont  les  souscriptions  consistent  exclusi- 
vement en  argent,  ainsi  que  de  la  portion 
du  capital  qu'ils  ont  souscrit.  Ainsi  l'ap- 

'  probatiou  est  régulière,  lorsqu'elle  a  été 
vot.ee  par  une  majorité  qui.  défalcation 
faite  des  apporteurs  en  nature  et  en  nu- 
méraire, contient  en  nombre  le  quart  des 
souscripteurs  en  numéraire  seulement  et 
représente  le  quart  ou  la  moitié  du  mon- 
tant de  leurs  souscriptions,  selon  qu'il 
s'agit  d'une  société  en  oonrmandite  ou 

d'une  société  anonyme.  —  Paris,  M  DOT. 
1891 ,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  ti  BOT.  MM, 
D.  P.  95.  I.  150. 
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8.  On  doit  considérer  comme  régulières 
les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
d'une  société,  chargée  de  vérifier  les  ap- 
ports, auxquelles  ont  pris  part  les  action- 
naires en  numéraire  dans  les  conditions 
de  nombre  et  île  représentation  du  capital 
social  prévues  par  la  loi,  alors  même  que 
d'autres  actionnaires,  qui  ont  en  outre 
fait  des  apports  en  nature,  auraient  i«r- 
tlcipê  a  ladite  assemblée.  —  iteq.  18  oct. 

1899  (  L"  espèce  I,  1).  P.  99.  1.  567. 

9.  La  Vérification  des  apports  en  nature, 
imposée  à  peine   de  nullité  de   la  société 

par  l'art.  4  de  la  loi  de  18OT,  n'est  pas  obli- 
gatoire lorsque  la  société  se  eompose  uni- 
que ment  d'apports  en  nature,  et,  en  pareil 
i m-  .  il  j  :i  dispense  de  vérification,  que 
les  associés  soient  ou  ne  soient  pas  copro- 
priétaires indivis  des  apports. —  Paris, 
21  mai  1898,  l>.  1'.  99.  2.  325. 

10.  Les  apports  appartenant  aux  fonda 
teins  d'une  société  formée  exclusivement 
entre  leurs  propriétaires  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  vérification  de  l'assemblée  géné- 
rale, même  au  cas  on  1rs  associés  feraient 
pins  tard  appel,  par  voie  d'augmentation 
de    leur    capital    social  originaire,  a   des 

capitaux  étrangers,  aucune  disposition  de 


loi  n'exigeant  alors  cette  vérification  que 
l'usage  antérieur  et  légitime  des  apports 
dont  il  s'agit  rendrait,  d'ailleurs,  le  plus 
souvent  impossible.— Paris,  '-'«  juill.  iss;, 
D.  P.  88.  2.  1-15. 

11.  L'existence  d'apports  (tant  de   l'cs- 

sencede  la  société,  la  vérification  de  eau 

qui  ont  été  faits  doit  ,  sous  peine  de  nul- 
lité, être  sérieuse,  sincère  et  effective; 
en  conséquence,  il  y  a  lieu  à  nullité  de  la 
société,  a  la  demande  des  créanciers 
sociaux,  intéressés  a  la  réalité  desdits 
apports,  si  les  apporteurs,  fondateurs  et 
vérificateurs  ont  affirmé  des  faits  qu'ils 
savaient  inexacts  et  cache  des  faits  cou 
nus  d'eux  qui,  s'ils  avalent  été  ri 
aua  actionnaires,  Les  auraient  empêi  lu 
de  donner  leur  approbation  aus  apports, 

-  (iv.  r.  10  nov.  1897.  D.  P.  B9.  1.  529. 

12.  Dans  une  société  en  commandite 
par  actions,  les  apports  en  nature  .1 
avantages  particuliers,  dûment  vérifiés 
et  approuvés  par  les  deux  assemblées 
constitutives,  out  uu  caractère  définitif 
et  irrévocable,  le  cas  de  fraude  excepte. 

—  Req.  21  juill.  1890,  1).  P.  9T.  I.  27n.  — 
Reg_.  ::  janv.  1900,  H.  P.  luno.  1.  389.  — 
Lyon,  28  fevr.  ls«o7,  D.  P.  1813.  2.  265. 


5.  Un  conseil  de  surveillance,  composé  de  trois  actionnaires  nu  moins,  est 
établi  dans  chaque  société  en  commandite  par  actions. 

Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  immédiatement 
après  la  constitution  définitive  de  la  société  et  avant  toute  opération  sociale. 

Il  est  soumis  à  la  réélection  aux  époques  et  suivant  les  conditions  déterminées 
par  les  statuts. 

Toutefois  le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  une  année. 

6.  Ce  premier  conseil  doit,  immédiatement  après  sa  nomination,  vérifier 
si  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  qui  précèdent  ont  été  observées. 

7.  Est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés  toute  société  en  commun 
dite  par  actions  constituée  contrairement  aux  prescriptions  des  articles  1,2,3, 
4  et  !>  de  la  présente  loi. 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 


1.  Celui  qui,  postérieurement  :'i  la  cons- 
titution d'une  société,  a  acheté  des  titres 
de  cette  société,  est  substitué  aux  droits 
de  ses  cédants,  et  dès  lors  peut,  s'il  est 
encore  porteur  des  titres,  invoquer  toutes 
les  nullités  qui  viciaient  le  contrat,  social 
—  Paris,  H  aVT.  1898,  D.  P.  «2.  2.  347. 

2.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  non 
légalement  constituée  est  demandée  par 
dis  associés  dans  l'unique  but  de  faire 
prononcer  à  leur  profit  contre  ceux  des 
autres  associés  auxquels  cette  nullité  est 
imputable  les  responsabilités  édictées  par 
les  liiI.s  et.  42  de  la  loi  de  1867,  la  demande 
doit  il  iv  déclarée  non  reeevable,  a  défaut 
■  l'intérêt,  si  le  juge  reeonnait  qu'aucune 
responsabilité  n'est  encourue  par  le  motif 

•  1 1 1 •  ■  la  ruine  de  la  société  a  sa  cause,  non 

dans  les  infractions  qui  en  out  vicie  la 


constitution,  niait  dans  les  opérations  qui 
l'ont  suivie  ou  dans  une  mauvaise  ges- 
tion. —  Angers,  ly  mai  1891,  H.  I'. '.'2.  2.  SI. 
3.  Les  négociations  d'actions  dépendant 
d'une  société  d,  .larée  définitivement 
constituée  sont  valables  bien  que,  depuis 
les  négociations,  la  société  ait  été  annu- 
lée pour  vice  de  constitution.  —  Paris, 
28  avr.  1887,  D.  P.  88.  2.  205.  —  Pans, 
23  mai  1887,  1).  P.  88.  2.  73. 

t.  Les  vices  quelconques  dont  est  affectée 

la  constitution  d'une  société  par  actions, 
déclarée  en  faillite,  ne  pom  enl  61  PO  »PPO; 
ses  par  les  associés  au  syndic  agissant  au 

nom  des  créanciers  soctaiu  et  réclamant 

les  versements  dus  sur  les  actions  sous- 
crites ;  en  conséquence,  lorsque  les  fonda- 
teurs d'une  société  anonyme,  on  ses  admi- 
nistrateurs au  cas  d'augmentation  du  ca» 
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des  tiers,  de  tout  ce  qu'ils  ont  promis  d'y 
apporter,  la  découverte ultérieure  de sous- 
criptions fictives  ne  les  libérant  pas  de 
leur  engagement.  —  Civ.  c.  18  juill.  1906, 
D.  P.  1908.  1.  31. 


pital  social,  ont.  fait  la  déclaration  prescrite 
par  les  art.  1"  et  24  de  la  loi  du  -24  juill. 
1867  et  que  la  sincérité  en  a  été  vérifiée 
par  l'assemblée  générale  conformément  à 
l'art.  25  de  ladite  loi,  la  société  est  cons- 
tituée, et  les  associés  sont  tenus,  vis-à-vis 

8.  Lorsque  la  société  est  annulée,  aux  termes  de  l'article  précédent,  les 
membres  du  premier  conseil  de  surveillance  peuvent  être  déclarés  responsables, 
avec  le  gérant,  du  dommage  résultant,  pour  la  société  ou  pour  les  tiers,  de 
l'annulation  de  la  société. 

La  même  responsabilité  peut  être  prononcée  contre  ceux  des  associés  dont  les 
apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  été  vérifiés  et  approuvés  conformément 
à  l'article  4  ci -dessus. 

(Ajouté  par  L.  1"  août  1893,  art.  3.)  «  L'action  en  nullité  de  la  société  ou  des 
actes  et  délibérations  postérieurs  à  sa  constitution  n'est  plus  recevable  lorsque  , 
avant  l'introduction  de  la  demande,  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister.  L'action 
en  responsabilité,  pour  les  faits  dont  la  nullité  résultait,  cesse  également  d'être 
recevable  lorsque,  avant  l'introduction  de  la  demande,  la  cause  de  nullité  a 
cessé  d'exister,  et  en  outre  que  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où  la 
nullité  était  encourue. 

«  Si ,  pour  couvrir  la  nullité ,  une  assemblée  générale  devait  être  convoquée  , 
l'action  en  nullité  ne  sera  plus  recevable  à  partir  de  la  date  de  la  convocation 
régulière  de  cette  assemblée. 

«  Les  actions  en  nullité  contre  les  actes  constitutifs  des  sociétés  sont  prescrites 
par  dix  ans. 

«  Cette  prescription  ne  pourra,  toutefois,  être  opposée  avant  l'expiration  des 
dix  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

note  de  M.  Thallcr. 


1.  Le  banquier  d'une  société  depuis  dé- 
clarée nulle  qui,  de  concert  avec  les  per- 
sonnes responsables  de  l'annulation,  a 
trompé  les  porteurs  d'actions  de  cette 
compagnie  sur  la  valeur  des  titres  acquis 
par  eux,  en  affirmant  faussement  qu'il 
avait  reçu  le  premier  quart  dû  sur  les 
actions  souscrites,  engage  sa  responsabi- 
lité vis-a-vis  desdits  porteurs  et  doit  être 
condamné  à  les  garantir  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées  comme  pos- 
sesseurs d'actions. —  Iteq.  6  févr.  1893, 
D.  P.  93.  1.  263. 

2.  Si,  dans  les  divers  actes  de  constitu- 
tion d'une  société  anonyme,  la  personne 
figurant  comme  apporteur  en  nature  en 
son  propre  nom  a  agi  en  réalité  pour  le 
compte  d'une  autre  persouue  sans  que  le 
nom  de  celle-ci  fût  mentionné,  cette  dési- 
gnation erronée  constitue  une  inexacti- 
tude que  l'unanimité  des  actionnaires  peut 
rectifier  au  cours  de  l'exploitation  de  la 
société;  ainsi  une  assemblée  générale 
extraordinaire  peut  décider  que  le  nom 
du  véritable  apporteur  sera  substitué  à 
celui  de  rapporteur  apparent  et  que  les 
actions  d'apport ,  précédemment  portées 
au  nom  de  celui-ci,  seront  attribuées  au 
premier,  si  tous  les  actionnaires  ont  été 
renseignés a\  ant  cette  assemblée  de  l'irré- 
gularité et  approuvent  la  délibération.  — 
Re>j.   22  oct.  1906,  D.  P,  1908.  1.  193,  et  la 


3.  En  ce  cas ,  le  vice  entachant  la  cons- 
titution de  la  société  peut  être  effac 
qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  une  éva- 
luation n<  nivelle  des  apports.— Même  arrêt. 

4.  L'action  en  responsabilité,  basée  sur 
l'art.  1382  c.  civ.,  pour  des  faits  dont  ré- 
sultait la  nullité  d'une  société  anonyme, 
peut  demeurer  ouverte,  alors  que,  la  cause 
de  nullité  ayant  disparu,  la  nullité  ne 
pourrait  plus  être  demandée.  —  Beq. 
13  févr,  1907.  D.  P.  1911.  1.  99. 

5.  L'art.  35  de  la  loi  du  l<-r  août  1893 
décidant  que  l'action  en  nullité  d'une 
assemblée  d'actionnaires  n'est  plus  rece- 
vable à  partir  du  moment  où  une  nou- 
velle assemblée  a  été  convoquée  pour 
couvrir  la  nullité  de  la  première,  il  en 
résulte  que,  si  la  convocation  de  cette 
seconde  assemblée  n'intervient,  qu'après 
que  le  tribunal  a  déjà  été  Baisi  de  la  de- 
mande en  nullité,  cette  convocation  et, 

par  suite,  les  décisions  prises  dans  la 
seconde  assemblée  à  l'effet  de  couvrir  la 
nullité,  doivent  être  déclarées  nulles, 
comme  tardives  et  inopérantes;  et  il  en 
est  ainsi  quand  même  ces  décisions  au- 
raient i  été  votées  par  la  Beconde  assem- 
blée, an  besoin  à  titre  de  délibérations 
nouvelles.  —  Trib.  coin,  de  la  Seine, 
4  janv.  1909,  1>.  P.  1918,  1'.  1,  ei  la  note  de 
M.  Percerou. 
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9.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent  aucune  responsabilité 
en  raison  des  actes  de  la  gestion  et  de  leurs  résultats. 

Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  de  ses  fautes  per- 
sonnelles, dans  l'exécution  de  son  mandat ,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun. 


1.  Les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  société  en  commandite  par 
actions  ne  sont  responsables  envers  les 
créanciers  des  faits  de  négligence  ou  des 
fautes  personnelles  qu'ils  ont  commis, 
qu'autant  que  le  préjudice  éprouve  par  les 
créanciers  a  été  la  conséquence  directe  de 
ces  faits  ou  de  ces  fautes.  —  Besançon, 
28  mai  1890,  sous  Req.  9  juill.  1891,  D.  P. 
94.  1.  173. 

2.  Lorsque  tous  les  membres  de  divers 
conseils  de  surveillance  qui  se  sont  suc- 
cédé ont  également  participé  à  la  faute 


commise,  qu'aucun  d'eux  ne  se  différencie 
de  ses  collègues  par  des  aptitudes  spé- 
ciales ou  par  une  mauvaise  foi  établie, 
tons  doivent  supporter  également  la  répa- 
ration, sauf  à  appliquer  à  chacun  d'eux 
autant  de  parts  de  responsabilité  qu'il  y  a 
eu  de  conseils  de  surveillance  dont  il  a 
fait  partie;  mais  il  ne  saurait  y  avoir 
entre  eux,  dans  ces  circonstances,  aucune 
solidarité.  —  t'iv.  r.  PJ  niais  1894  ,  D.  IJ. 
!i4.  l.  465,  et  la  note  de  M.  Boistel. — 
Douai,  '.i  juin  1896,  D.  P.  «8.  2.  206. 


10.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient  les  livres,  la  caisse,  le 
portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société. 

Ils  font,  chaque  année,  à  l'assemblée  générale,  un  rapport  dans  lequel  ils 
doivent  signaler  les  irrégularités  et  inexactitudes  qu'ils  ont  reconnues  dans  les 
inventaires,  et  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'opposent  aux  distributions 
des  dividendes  proposées  par  le  gérant. 

Aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut  être  exercée  contre  les  actionnaires, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribution  en  aura  été  faite  en  l'absence  de  tout 
inventaire  ou  en  dehors  des  résultats  constatés  par  l'Inventaire. 

L'action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  est  ouverte,  se  prescrit  par  cinq  ans, 
à  partir  du  jour  fixé  pour  la  distribution  des  dividendes. 

Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  lois  anciennes,  plus  de  cinq 
ans,  à  partir  de  la  même  époque,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  temps. 

11.  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  l'assemblée  générale  et,  confor- 
mément à  son  avis,  provoquer  la  dissolution  de  la  société. 

12.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  tout 
actionnaire  peut  prendre  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au  siège  social, 
communication  du  bilan,  des  inventaires  et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance. 


1.  Une  distribution  de  dividendes  fic- 
tifs étant,  en  realité,  un  remboursement 
total  ou  partiel  fait  aux  commanditaires 
de  leur  mise  sociale,  qui  est  le  gage  des 
créanciers,  constitue  un  payement  de 
l'indu  auquel  s'appliquent  les  principes 
posés  dans  les  art.  1376  et  auiv.  c.  ci V.  ; 
par  suite,  lorsque,  dans  une  société  en 
commandite  simple,  des  dividendes  fic- 
tifs ont  été  distribués  aux  commandi- 
taires, c'est  à  bon  droit  que,  sur  la  de- 
mande du  syndic  de  la  société  déclarée 
en  faillite,  ceux-ci  sont  condamni  - 
restituer.  —  t'iv.  r.  15  nov.   1910,   D.  P. 


1912.   1.  97,  et  la  note  de  M.  Percerou. 
2,  Les  actionnaires  d'une  société  en  com- 
mandite paradions  ne  peuvent  demander 
la  communication  du  bilan,  des  inventaires 

et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance 
île  cette  société  qu'à  la  condition  d'avoir 
un  intérêt  sérieux  à  cette  communication  ; 
spécialement,  cette  communication  doit 
être  refusée  a  un  actionnaire,  propriétaire 
d'une  seule  action,  acquise  après  la  disso- 
lution de  la  société,  et  qui  ne  justifie 
d'aucun  intérêt  à  la  communication  qu'il 
sollicite.  —  Paris,  7  août  1907j  P.P.  1907. 
2.  399. 


13.  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une  société  constituée  con- 
trairement aux  prescriptions  des  articles  1 ,  2  et  3  de  la  présente  loi ,  est  punie 
d'une  amende  de  500  à  10000  francs. 
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Sont  punis  de  la  même  peine  : 

Le  gérant  qui  commence  les  opérations  sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  ilu 
conseil  de  surveillance; 

Ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'actions  ou  de  coupons  d'ac- 
tions qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont  créé  frauduleusement  une  majorité 
factice  dans  une  assemblée  générale,  sans  préjudice  de  tous  dommages  intérêts, 
s'il  y  a  lieu ,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers; 

Ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage  frauduleux. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  la  peine  de  l'empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  six  mois  peut,  en  outre,  être  prononcée. 

son  nom  privé  et  dans  la  mesura  du  Préju- 
dice personnellement  souffi  rt,  à  intenter, 
conformément  ans  art.  13,  lïei  12  de  la  loi 
du  24  juill.  1867,  une  action  contre  >■ 
ministrateursqui  ont  compromis  par  leurs 
agissements  h  réguliers  les  intérêt 
ciaux. —  Paris  30déc,  luoa.D.  P.WûS.î.7». 

s.  L'administrateur  qui  a  participé  a 
l'émission  d'actions  non  libérées  du  (mari 
tombe  s(.iis  l'application  île  l'art.  13  de  la 
loi  lu  B4  juill.  1867,  qu'A  ait  su  Ou  non  que 
rsement  du  quart  n'avait  pas  été 
effectué.  —  même  arrêt. 

t.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il 
part,  comme  administrateur,  aux  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  uni  ont 
précédé  l'émission.  —  Même  arrêt. 


1.  Deux  éléments  sour  nécessaire*  pour 
constituer  le  délit  de  création  fraudu- 
leuse d'une  niai..]  '•  une 
ass<  mbii  ■■  t-vn.  i  de  d'aci  iounajree  :  la 
fraude,  c'est  i-dire  le  fait  que  dans  l'as- 
sembli  i                    mt  été  émis  sani  droit 

tirs  auteurs,  el    la   création  'rime 

■  ité  factice  ;  cette  infraction  est ,  à 

bon  droit,  relevée  contri  ci  lui  qui  a  fait 

partie  de  rassemblée  constitutive  d'une 

ciét     '   me, connue  porteurd'ael  tons 

sur   lesquelles    aucun    \  ersi  nieiil    n'avait 
péré.  —  Douai,  24  janv.   1899,   D.  P. 
1900.  2.  813. 

2.  Le  syndic  d'une  société  en  faillite  re- 
présentant les  créanciers  et  non  les  action- 
naires, un  actionnaire  e.-t  reoevable,  en 

14.  La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  dont  la  valeur  ou  la 
forme  serait  contraire  aux  dispositions  des  articles  1.  2  et  3  de  la  présente  loi.  ou 
pour  lesquels  le  versement  du  quart  n'aurait  pas  été  effectué  conformément  à 
l'article  2  ci -dessus,  est  punie  d'une  amende  de  500  à  10  000  lianes. 

Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  à  ces  négociations  et  toute 
publication  de  la  valeur  desdites  actions. 

I  •")■  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  405  du  Code  pénal ,  sans  préju- 
dice de  l'application  de  cet  article  à  tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  : 

II  Ceux  qui ,  par  simulation  de  souscriptions  ou  déversements  ou  par  publi- 
cation, faite  de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de  versements  qui  n'existent 
pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux  ,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscrip- 
tions ou  des  versements  ; 

2"  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements,  ont,  de 
mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes  désignées,  contrairement  à  la 
vérité,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque  ; 

3"  Les  gérants  qui,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'inventaires 
frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition   de  dividendes  fictifs. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement  responsables 
des  délits  commis  par  le  gérant. 

1.  Des  faits  tels  une  .lis! ribntions  de 
dividendes  fictifs,  établissement  de  bi- 
lans frauduleux, publication  de  main  aise 
foi  de  faits  faux,  pratique  de  cours  faus- 
ses sur  le  marché,  outre  qu'ils  constituent 
pour  la  plupart  des  contraventions  spé- 
ciale-; aux  lois  sut  les  société-  ]  iar  art  ions, 
peuvent,  soit  isolément ,  .-■ 
binant,  éire  considérés  comme  lis  êlé- 
meuts  constitutifs  d'une  escroquerie.  — 


Rouen, 38  jnill.  lut2.  D.  P.  1MC  ».  us,  et 

la  note  de  M.  Leloir. 

■j.  vinsi,  le  fait  par  l'administrateur 
d'une  société  par  actions  de  considérer 
l'établissement  des  bilans  et  la  distribu- 
tion des  dividendes  non  comme  le  résul- 
tat   loyal  d'une  gestion  sérieuse,  mus 

une  un   moyen  (le  frapper  l'esprit   .Ici 

public  et  de   placer  des   litres,  h     t'ait  de 
fausser  des  bilans  dans  le  même  but  t r 
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faire  apparaître  une  situation  bénéficiaire 
qui  n'existe  pas,  et  d'alimenter  des  divi- 
dendes pur  des  combinaisons  illicites, 
telles  une  ristournes  do  prix  d'apports 
fictifs,  ou  par  des  opérations  de  circon- 
cntre  divers.-.-  Bociétéa  sur  les- 
quelles il  a  la  haute  main,  constituent  des 
manœuvres  frauduleuses.  —  Même  arrêt. 
a.  Et  le  prévenu  ne  peut  pas  être  admis 
daus  la  suite  a  refaire,  sur  des  .1 
nouvelles,  pour  justifier  la  légitimité  des 
dividendes  distribués,  ceux  des  bilans 
•  lui  ont  ete  critiqués,  les  seuls  bilans  en 
discussion  étant  ceux  qui  ont  été 
aux  actionnaires.  —  Même  arrêt. 

',.  Les  mois  :  ..  publication  faite  de  mau- 

ioi    ds    buts    faux,    i'i  mploie 

l'art.  lô-I«  de  la  loi  du  ai  juill.  1*«7  en  vue 
île  réprimer  la  publicité  frauduleuse  faite 
■oit  pour  obtenir  des  souscriptions  lors 
de  la  création  d'une  société,  soit  pouf 
Écouler  les  actions  dans  le  public  lorsque 
cette  société  est  constituée,  ont  une 
portée  générale,  doivent  être  entendu,  .]. 
la  façon  la  plus  large,  el  ce  texte  reçoit 
son  application  toutes  les  fois  que  les 
fondateurs  ou  administrateurs  de  la  so- 
ciété, ou  les  émetteurs  de  ses  titres, 
publient  de  mauvaise  foi,  afin  de  déter- 
miner les  tiers  a  souscrire  ou  à  acheter 
i  ions,  des  indications  mensongères, 
de  quelque  nal  nre  qu'elles  soient,  notam- 
ment sur  les  origines  de  l'affaire  ,  sur  les 
apporta,  snt  les  résultats  industriels  et 
commerciaux  de  l'entreprise,  sur  les  be- 
u.  Ile  s  qu'elle  a  produits.  —  Rouen, 
M  juill.  1919,  précité. 

5.  Il  y  a  manoeuvre  frauduleuse  dans  le 
fait  par  un  banquier,  émetteur  des  titres 
d'une  société,  d'appliquer  sciemment  un 
cours  a  une  valeur  qui  n'a  pas  ete  traitée 
et  de  tromper  à  ce  sujet  les  lecteurs  du 
i  il  financier  qu'il  publie  en  y  inscri- 
vant pour  cette  valeur  un  cours  fictif, 
al  -  surtout  que,  dans  le  tableau  publié, 
la  valeur  ainsi  cotée  figure  au  milieu 
d'autres  qui  donnent  lieu  a  la  Bourse  a 
un  marche  régulier  et  quotidien.  —  Rouen, 
•_'ij  juill.  1912,  précité. 

i'i.  Il  y  a  de  même  manœuvre  fraudu- 
leuse quand,  au  lieu  de  prendre,  en  vue 
d'introduire  une  valeur  sur  le  marché, 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'un  cou- 
rant d'affaires  s'établisse  à  la  Bourse  daus 
des  conditions  assurant  normalement  le 
jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  et  une 
eote  régulière  dis  négociations,  l'émet- 
teur s'est  appliqué  a  raréfier  le  plus  loi- 
sible la  quantité  des  titres  et  s'est  enten- 
du avec  un  tiers  pour  racheter,  s.. us  le 
counrt  de  celui-ci,  tous  ceux  qui  seraient 
offerts,  tle  façon  à  déterminer  sur  les 
actions  une  hausse  leur  faisant  atteindre 
rapidement  des  cours  qui  ne  peuvent  être 


OOnBidéréS   comme  le  résultat   de    D 

dations   normales   et   licites.   —    M 

arrêt. 

7.  Il  y  a  escroquerie  toutes  les  fois 
qu'en  présentant  au  public  comme  sé- 
Sl  comme  susceptibles  de  pltis- 
vilnes  considérables  des  sociétés  consti- 
tuer.-irrégulièrement .  le  prévenu  a  ren- 
forcé quelques-unes  des  manoeuvres  enu- 
maréei  eiidessus  par  l'intervention  de 
tiers,  les  un-  d.  marcheurs,  les  autres 
publicisl.es,  qui  donnaient  à  ses  informa- 
tions le  plus  grand  crédit,  et  qu'en  com- 
binant ces  moyens  el  les  mettant  habi- 
lement en  oeuvre,  il  a  constitue  une  véri- 
table mise  en  scène  d"nt  le  but  étail  de 
faire  croire  que  la  fortune  était  attachée 
a  ces  Bociétés ,  et  dont  le  n  nltal  ;  éti 
la  reluise  de  sommes  considérables  pour 
des  souscriptions  ou  des  achats  des  titres 
par  le  public.  —  Même  arrêt. 

s.  L'art.  15-lo  de  la  loi  du  24  juill 
qui  punit,   des   peines  de   l'art.  4oâ  C.  peu. 
.vu     qui,  par  simulai  ion  de  -mi-,  i 
OU  de   versements,  OU    par   publical 

de  mauvaise  fol  de  souscriptions 
ou  de  versements  qui  n'existent  pas  qnl 
obtenu  ou  tente  d'obtenir  des  souscrip- 
tions ou  des  versements,  s'applique  aussi 
bien  an  cas  où  les  fails  ineriinin. 
entraîné     la.     souscription     d'ohlk  ■■>. 

qu'au  cas  on  ils  ont  servi  à  obtenu'  frau- 
duleusement des  souscriptions  d'actions. 
—  Cr.  r.  30  a\  r.  1887,  D    P.  88    1.334 

9.  L'art.  15  de  la  loi  du  -'4  juill.  !-■ 
applicable    non    seulement    a     cens    qui, 

par  simulation  de  souscriptions  on  de 
i ,  i- - .  rii.  ri i  <,  ou  par  publication  ,  faite  de 
mauvaise  foi.de  souscriptions  ou  de  ver- 
sements qui  n'existent,  pas,  ou  de  tous 
autres  faits  faux,  ont  obtenu  ou  tenté 
d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments au  un nt  de  la  consi  itntion  de 

la  société,  mais  aussi  a  ceux  qui,  posté- 
rieurement,  par  les  mêmes  moyens,  ont 
obtenu  ou  tente  d'obtenir  la  remise  de 
fonds  destinés  a  compléter  le  capital  s  - 
cial.  -  Cr.  r.  9a  fevr.  1901,  D.  P.  i 
17.  —  OP.  r.  11  dce.  1909,  P.  P.  1911.  I. 
180. 

10.  Il  v  a  délit  île  distribution  de  divi- 
dende- fictifs  ,  lorsqu'il  est  constat,  que, 
dans  n-  but  de  pallier  une  situation  in- 
quiétante pour  l'avenir  prochain  et  pour 
le  crédit  delà  société,  les  admi  uist  ri  i .  u  rs 
mit  cherché   un  expédient    propre    . 

apparaître  un  bénéfice  qui  ne  pouvait 
être  qu'imaginaire,  et  qu'ils  onl  .  a   cet 

effet ,  augmenté  d'un  trait  de  pi , .™ 

bloc  et  d'un  lain  pour  cent,  la  valeur  d.  s 
marchandises  en  ,  liantii  r.  en  magasin  ou 
même  en  *  oyage,  el  que.  d'ailleurs,  l'irré- 
gularité flagrante  des  acti  -  di  adminis- 
trateurs pe  peul  -■■  c :ili' 
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bonne  foi.  —  Cr.  r.  18  janv.  1894,  D.  P.  95.  ■  distribution  de  dividendes  fictifs ,  sont 
1.  159.  souveraines.  —  Cr.  r.  24  avr.  1891,  D.  P. 

1 1.  Les  constatations  du  juge  du  fait,  en  I  93.  1.  49 ,  et  la  note  de  M.  Sarrut.  —  Cr.  r. 
ce  qui  concerne  les  éléments  du  délit  de  I  25  avr.  1891,  D.  P.  91.  1.  490. 

16.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus  par  les  trois 
articles  qui  précèdent. 

17.  Des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital  social 
peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  Irais  un  ou  plusieurs  man- 
dataires de  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  une  action  contre  les 
gérants  ou  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  de  les  représenter, 
en  ce  cas,  en  justice,  sans  préjudice  de  l'action  que  chaque  actionnaire  peut 
intenter  individuellement  en  son  nom  personnel. 

1.  L'actionnaire  qui  poursuit  la  répara- 
tion du  préjudice  éprouvé  par  lui  pour 
s'être  porté  acquéreur  d'actions  sur  la  foi 
de  rapports  dolosifs  ou  de  faux  bilans, 
agit  en  qualité  de  tiers  par  une  action 
personnelle,  distincte  de  l'action  sociale, 
en  réparation  du  préjudice  causé  à  la  so- 
ciété par  les  fautes  de  ses  administra- 
teurs.— Paris,  28  juin  1894,  D.  P.  95.2.523. 

2.  Est  individuelle,  et  non  pas  sociale, 
l'action  en  responsabilité  intentée  par 
certains  actionnaires  d'une  société  dis- 
soute contre  d'anciens  administrateurs, 
pour  avoir,  en  violation  des  statuts,  né- 
gligé de  révéler  immédiatement  à  l'as- 
semblée générale  la  perte  d'une  partie  du 
capital  social,  et  avoir  ainsi,  en  prolon- 
geant l'existence  de  la  société,  accru  le 
préjudice  subi  par  les  actionnaires.  — 
Iteq.  3  avr.  1912,  D.  P.  1912.1.  521. 

3.  En  conséquence,  les  administrateurs 
poursuivis  ne  peuvent  exciper  du  quitus 
qui  leur  aurait  été  donné  depuis  lors,  fût- 
ce  en  connaissance  de  cause,  par  des  as- 
semblées générales.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  droit,  que  les  art.  17  et  39  de  la 
loi  du  24  juin.  1867  donnent  à  chaque  ac- 
tionnaire de  poursuivre  les  administra- 
teurs de  la  société  est  légitimement  exer- 
cé, pourvu  que  l'actionnaire  ne  conclue 


pas  au  nom  de  la  société,  mais  en  son 
privé  nom,  et  dans  la  mesure  du  préju- 
dice qu'il  a  pu  personnellement  souffrir. 

—  Lyon,  28  janv.  1890,  D.  P.  92.  2.  33.  et 
la  note  de  II.  Boistel.  —  Iîeq.  6  août  1894, 
D.  P.  95.  I.  144. 

5.  L'art.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1807 
confère  aux  actionnaires  le  droit  de  se 
faire  représenter  en  justice  par  manda- 
taires à  l'effet  de  poursuivre  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  en  réparation 
du  préjudice  causé  par  leur  mauvaise 
gestion,  sous  les  seules  conditions  que 
les  actionnaires  syndiqués  représentent 
au  moins  le  vingtième  du  capital  social  et 
qu'ils  agissent  dans  un  intérêt  commun. 

—  (Jiv.  r.  19  mars  1894  (  l«r  arrêt  ) ,  D.  P. 
94. 1.  465,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Kau,  et  la  note  de  M.  Boistel. 

6.  Le  droit  pour  un  groupe  d'action- 
naires, représentant  le  vingtième  au 
moins  du  capital  social,  de  nommer  un 
mandataire  charge  d'agir  en  justice  en 
leur  nom  commun,  persiste  après  la  dis- 
solution de  la  société,  tant  que  la  liqui- 
dation n'est  pas  terminée.  —  Paris, 
12  juill.  1894,  D.  P.  97.  2.  9,  et  la  note  de 
M.  Boistel.  —  V.  aussi  Orléans,  9  mars  1894, 
1).  I'.  95.  2.  2fi5.—  Nancy,  12  juin  1894. 

D.  P.  95.  2.  191. 


1 8.  Les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  17  juillet  1856,  et  qui  ne  se  seraient  pas 
conformées  à  l'article  15  de  cette  loi,  seront  tenues,  clans  un  délai  de  six  mois,  de 
constituer  un  conseil  de  surveillance,  conformément  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans  le  délai  ci -dessus 
fixé,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

19.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  antérieures  à  la  présente  loi,  dont 
les  statuts  permettent  la  transformation  en  société  anonyme  autorisée  par  le 
Gouvernement,  pourront  se  convertir  en  société  anonyme  dans  les  termes  déter- 
minés par  le  titre  2  de  la  présente  loi,  en  se  conformant  aux  conditions  stipulées 
dans  les  statuts  pour  la  transformation. 

liO.  Est  abrogée  la  loi  du  17  juillet  1856. 
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TITRE  II.   —  DES  SOCIETES  ANONYMES. 


21 .  A  l'avenir,  les  sociétés  anonymes  pourront  se  former  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

Files  pourront ,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés ,  être  formées  par  un  acte 
sous  seing  privé  fait  en  double  original. 

Elles  seront  soumises  aux  dispositions  des  articles  29,  30,  32,  33,  34  et  36  du  Code 
de  commerce,  et  aux  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre. 

22.  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un  ou  plusieurs  mandataires 
à  temps,  révocables,  salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  associés. 

Ces  mandataires  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  les  statuts  le 
permettent,  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la  société  et  dont  ils  sont 
responsables  envers  elle. 


1.  La  révocation  et,  le  remplacement 
des  administrateurs  peuvent  avoir  lieu 
sans  avoir  été  mentionnée  à  l'ordre  du 
jour  de  l'assemblée  des  actionnaires,  lors- 
qu'ils ont  été  nécessites  par  des  incidents 
imprévus  survenus  au  cours  des  délibé- 
rations de  cette  assemblée.  —  Civ.  r. 
5  juill.  1893,  D.  P.  94.  1.  41.  —  Civ.  r. 
15  juill.  18U5,  1).  P.  96.  1.  31. 

2.  La  règle  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  d'après  laquelle  l'adminis- 
trateur 'l'une  société  anonyme  est  révo- 
cable, est  applicable  au  directeur  com- 
mercial, que  celui-ci  ait  été  clioisi  par  le 
conseil  d'administration,  ait  été  élu  par 
l'assemblée  générale  ou  ait  été  nommé 
dans  les  statuts  eux-mêmes.  —  Oiv.  r. 
30   avr.    1878,    D.  P.   78.    1.   314.    —   Req. 

23.  La  société  ne  peut  être  constituée  si  le  nombre  des  associés  est  inférieur 
à  sept. 


20  île,-.  1910,  D.  P.  1912.  1.  441,  et  la  note 
de  M.  Thaller. 

3.  Une  société  anonyme  ne  peut  être 
tenue  d'exécuter  les  engagements  con- 
tractés par  ses  administrateurs  qui-  dans 
les  limites  des  pouvoirs  dont  elle  les  a 
investis.  —  Req.  28  janv.  1891,  D.  P.  91. 
1.  339. 

4.  Lorsque,  d'après  les  statuts  d'une 
société,  les  administrateurs  ont  droit 
chaque  année  à  une  part  proportionnelle 
des  bénéfices  réalisés  par  la  société, 
cette  part  ne  doit  être  calculée  que  mi;' 
les  bénéfices  annuels  résultant  d'opéra- 
tions actuellement  liquidées,  et  dont  le 
résultat  est  acquis  à  la  société.  —  Paris, 
9  jahv.  et  9  mars  1888,  D.  P.  89.  2.  71. 


une  condition  d'ordre  public  qui  ne  sau- 
rait être  rétroactivement  suppléée  par  la 
survenance  tardive  de  la  capacité  d'un 
des  fondateurs,  notamment  par  la  surve- 
nance île  sa  majorité.  —  Alger,  13  juin 
1805,  H.  P.  96.  2.  307. 


1.  Est  nulle  une  société  anonyme  dans 
laquelle,  sur  sept  actionnaires  nominaux, 
trois  n'avaient  jamais  été  souscripteurs 
séri(  us.  —  Civ.  r.  28  déc.  1891,  D.  P.  93. 1. 173. 

2.  Il  faut  que  ces  sept  actionnaires 
soient  juridiquement  capables  au  moment 
de  la  constitution  de  la  société;  il  y  a  la 

2'i.  Les  dispositions  des  articles  1,  2,  3  et  4  de  la  présente  loi  sont  applicables 
aux  sociétés  anonymes. 

La  déclaration  imposée  au  gérant  par  l'article  1er  est  faite  par  les  fondateurs 
de  la  société  anonyme;  elle  est  soumise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  la  première 
assemblée  générale,  qui  en  vérifie  la  sincérité. 

25.  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas,  convoquée,  à  la  diligence 
des  fondateurs,  postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital 
social  et  le  versement  du  quart  du  capital,  qui  consiste  en  numéraire.  Cette  assem- 
blée nomme  les  premiers  administrateurs;  elle  nomme  également,  pour  la  pre- 
mière année,  les  commissaires  institués  par  l'article  32  ci -après. 

Ces  administrateurs  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  six  ans;  ils  sont 
rééligibles,  sauf  stipulation  contraire. 

Toutefois,  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts,  avec  stipulation  formelle 


28 


CODE   DE   COMMERCE,    LIV.    I,    TIT.    III. 


que  leur  nomination  ne  sera  point  soumise  à  l'approbation  de  l'assemblée  géné- 
rale. En  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  trois  ans. 

Le  procès- verbal  de  là  séance  constate  l'acceptation  des  administrateurs  et  des 
commissaires  présents  à  la  réunion. 

La  société  est  constituée  à  partir  de  cette  acceptation. 


mission  de  cette  fonction  postérieure- 
ment donnée.  —  C'iv.  c.  20  fe-vr.  1908, 
D.  P.  1909.  1.  410. 

3.  Les  prescriptions  impératives  des 
statuts,  relativement  au  mode  de  convo- 
cation des  actionnaires,  doivent  être  ob- 
servées à  peine  de  iralllté,  aucune  BOCîi  té 
ne  pouvant  être  valablement  formée 
qu'autant  une  l'assemblée  générale  appe- 
lée i  la  constituer  aura  été  régulière.  — 

Req.  30'avr.  1913,  D.  P,  L914.  I.  Ï79, 

4.  Dès  lors,  si,  aux  termes  des  statuts, 
la  .nu  vocation  doit  être  faite  par  on  avis 
inséré  dans  un  journal  d'annonces  légales 
quinze  jours  au  moins  avant,  la  réunion 
et  par  lettres  individuelles,  la  nullité  de 
la  société  est  encourue  s'il  est  établi,  en 
fait,  qu'aucune  insertion  n'a  été  faite  et 
que  le  délai  «le  quinze  jours  n'a  pas  été 
ohservé.  —  Même  arrêt. 


1.  11  a  été  jugé  que  l'art.  2~,  de  la  loi  du 
24  juill.  1S67  n'exige  [joint  que  la  con- 
vocation de  l'assemblée  qui  doil  nommer 
les  premiers  administrateurs  suive  |a  ré 
daction  de  l'acte  qui  constate  la  souscrip- 
tion intégrale  du  capital  social  et  te  ver- 
se  ut   du  quart,  mais  simple ni  que 

l'assemblée  constitutive  soit  tenue  posté- 
rieurement à  la  rédaction  de  cet  acte  -- 
CiV.  r  6  BOV.  1894,  D.  P.  95.  I.  150.  —  Ueq. 
31  de,-.  1906,  1).  P.  1908.  1,  513,  el  la  note  de 

M.  Percerou. 

2.  La  nomination ,  comme  premier  ad- 
ministrateur d'une  société  anonyme, 
d'une  personne  qui  n'était  pas  action- 
naire, et  qui  ne  t'est  pas  devenue  depuis, 
est  nulle  et  annule  par  voie  de  consé- 
quence la  société  elle-même  ;  l'accepta- 
tion de  la  fonction  (l'administrateur  dé- 
férée dans  ces  conditions  est  sans  effet, 
comme  est  sans   effet  également    la  dé- 

2G.  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  d'un  nombre  d'actions 
déterminé  par  les  statuts. 

Ces  actions  sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  de  tous  les  actes  de  la  gestion, 
même  de  ceux  qui  seraient  exclusivement  personnels  à  l'un  des  administrateurs. 

Elles  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées  d'un  timbre  indiquant  l'inalié- 
nabililé  et  déposées  dans  la  caisse  sociale. 

27.  11  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  une  assemblée  générale  à  l'époque 
fixée  par  les  statuts.  Les  statuts  déterminent  le  nombre  d'aclions  qu'il  est  néces- 
saire île  posséder,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre  de  mandataire,  pour 
être  admis  dans  l'assemblée,  et  le  nombre  de  voix  appartenant  à  chaque  action- 
naire, eu  égard  au  nombre  d'actions  dont  il  est  porteur.  «  (Ajouté  par  !..  1"  août 
1X93,  art.  4.)  Tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à  celui  déterminé 
pour  être  admis  dans  l'assemblée  pourront  se  réunir  pour  former  le  nombre  né- 
cessaire et  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux  ».  «  (L.  22  novembre  1913,  art.  S.)  Celle 
disposition  est  applicable  même  aux  sociétés  constituées  avant  le  1er  août  1913  ». 

Néanmoins,  dans  les  assemblées  générales  appelées  à  vérifier  les  apports,  à 
nommer  les  premiers  administrateurs  et  à  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration 
des  fondateurs  de  la  société,  prescrite  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  24, 
tout  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  peut 
prendre  part  aux  délibérations  avec  le  nombre  de  voix  déterminé  par  les  statuts, 
sans  qu'il  puisse  être  supérieur  à  dix.  «a 

1.  Tout  actionnaire  puise  dans  sa  qua- 
lité d'associé  le  droit  de  prendre  part  a 
la  discussion  et.  au   vide  en   assemblée 

L'eu. -raie  des  actes  de  u-esl  ion.  alors  même 

qu'il    sérail     personnellement    inl .  rose 

dans  ces  actes;  ci1  droit  ne  pourrait  lui 

être    enlevé    qjie    par    les    statuts   ou    par 

une  ,ii-  posil  ion  formelle  de  la  loi.-  -  Ofv.c. 

26  OCt,  1896,  H.  P.  'J8.  1.  G5,  et  la  Ilote  de 
M.  Thalle,-. 


2.  Les  souscripteurs  des  actions  d'une 
société  anonyme  n'ont  pas  à  être  convo- 
qués   individuellement    aux    assemblées 

générales,  il  suffit   que  des  Insertions 

soient  faites  dans   les  journaux.  —  Ai\. 
9  mars  1905,  1).  P.  1909.  1.  410. 

?..  Le  créancier  qui   s  reçu    - 
nient.  île   son   débiteur  des  actions   d'une 
société  anonyme,  ne   peut  elle  admis   à 
exercer  le  droit  de  Vole  dall-   l'a-senihlee 
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générale  des  actionnaires  de  la  société; 

...  ;i lois  d'ailleurs  a.ue  le  débiteur  ne  lui 
n  point  cédé  son  droit  de  vote,  ou  ne  lui 
tout  nu  moins,  donné  mandat  de 
prendre  part,  ail  vole  à  sa  place.  —  Lyon, 
21  DOT.  1894.  D.  P.  96.  2.478. 

4.  Au  contraire,  celui  qui  a  fait  une  opé- 
ration de  report,  étant  propriétaire  'les 
titres  par  lui  achètes,  peut,  en  principe, 
ter  et  voter  aux  assemblées  géné- 
rales. —  Paris,  G  juill.  1892,  D.  P.  94.  2.  598. 
blée  générale  ordinaire  d'une 
société  par  actions  ne  peut  être  composée 
(lue  d'actionnaires  réunissant  les  condi- 
tions voulues  par  les  Statuts,  les  résolu- 
tions prises  avec  la  participation  d'action- 
naires ne  sa'  isfaisaût  pas  à  ces  conditions 
n'en  sont  pas  moins  valables,  quand  il  est 
établi  par  la  feuille  de  présence  et  le 
proeès-verbal  de  la  séance  qu'elles  ont  été 
votée-  par  une  majorité  telle  que,  défal- 
cation faite  dis  suffrages  irrégulièrement 
eini-,  il  subsiste   un  fort  appoint  dans  le 

sens  de  leur  adoption.  —  Civ.6.30avr.  IBM 
(sol.  impl.),  D.  P.  94.  1.  553,  et  la  note  de 
M.  r.oistei.  _  Re.i.  20  juin  1898,  1).  P.  99. 

l.  -':!::. 

6.  La  disposition  additionnelle  de 
l'art.  27,  I  1",  de  la  loi  du  24  juill.  lsur, 
qui  donne  a  tous  les  actionnaires,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  dont  ils  sont 


porteurs,  le  droit  de  prendre  part  aux 
délibérations    des    assemble,-    générales 

des  sociclcs  anonymes,  quand  il  s'agit  de 
vérifier  les  apporte,  de  nommer  les  pre- 
miers administrateurs   et   de   vérifier   la 

sincérité  de  la  déclaration  des  fondateurs, 
ne  sauraii  être  étendue  en  dehors  dos  cas 
ainsi  spécifiés.  —  Civ.  c.  3n  avr.  1894, 
précité.  —  Conf.  Trib.  cota,  de  la  Seine, 
2  sept.  1885,  8.  V»  Société  16*3. —  Ai  x, 
28  janv.  1886,  9nd, 

7.  Lorsque  les  statuts  d'une  société,  qui 
stipulent,  que  l'assemblée  de-  actionnaires 
s»'ra  présidée  par  un  membre  du  conseil 
d'administration,  ne  peuvent  pas  être 
observés  à  cause  de  la  révocation  du  con- 
seil d'administration,  l'assemblée  est  en- 
tièrement maîtresse  de  composer,  connue 
elle  l'entend ,  le  bureau  qui  doit  présider 
à  ses  délibérations.  —  Civ.  r.  s  juill.  1893, 
I).  P.  94.  1.  41. 

8.  La  délibération  d'une  assemblée  d'ac- 
tionnaires portant  révocation  et  rempla- 
cement des  administrateurs  de  la  société 
est  à  bon  droit  déclarée  valable,  quoi- 
qu'elle ne  fût  pas  à  l'ordre  du  jour,  si  elle 
a  ete  prise  à  la  suite  d'un  incident  sur- 
venu au  cours  de  l'assemblée,  OÙ  l'ordre 
du  jour  s'est  trouve  bouleverse  par  une 
irrégularité  provenant  du  fait  des  admi- 
nistrateurs. —  Même  arrêt. 


28.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  les  délibérations  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix. 

11  est  tenu  une  feuille  de  présence  ;  elle  contient  les  noms  et  domicile  des  action- 
naires et  le  nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux  est  porteur. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée ,  est  déposée  au  siège  social 
et  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

29.  Les  assemblées  générales  qui  ont  a  délibérer  dans  des  cas  autres  que  ceux 
qui  sont  prévus  par  les  deux  articles  qui  suivent,  doivent  être  composées  d'un 
nombre  d'actionnaires  représentant  le  quart  au  moins  du  capital  social. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée  est 
convoquée  dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les  statuts,  et  elle  déli- 
bère valablement,  quelle  que  soit  la  portion  du  capital  représentée  par  les  action- 
naires présents. 


Si  un  certain  nombre  d'actions  d'une 
société  ont  été  remises  en  report  par  leur 
propriétaire  à  une  autre  personne  dispo- 
sée à  lui  venir  en  aide,  c'est  à  tort  que  le 
repbrté  utilise  ses  titres  pour  participer 
à  l'assemblée  générale,  alors  que  le  droit 
de  voter  a  été  transfère  au  reporteur  avec 


la  propriété  des  actions,  et  (pie,  même  en 
considérant  le  reporteur  connue  un  prê- 
teur ordinaire  sur  nantissement,  l'emprun- 
teur n'a  pu  produire  les  actions  à  l'assem- 
blée qu'avec  l'assentiment  de  sou  prêteur. 
—  Paris,  19  janv.  189?,  D.  1'.  lsioo.  2.  129, 
et  la  note  de  M.  Thaller. 


30.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  la  vérification  des  apports,  sur  la 
nomination  des  premiers  administrateurs,  sur  la  sincérité  de  la  déclaration  faite 
par  les  fondateurs  aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  24,  doivent  être  compo- 
sées d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social. 

Le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  être  représentée  pour  la  vérification  de 
l'apport,  se  compose  seulement  des  apports  non  soumis  à  vérification. 
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Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  un  nombre  d'actionnaires  représentant 
la  moitié  du  capital  social,  elle  ne  peut  prendre  qu'une  délibération  provisoire. 
Dans  ce  cas,  une  nouvelle  assemblée  générale  est  convoquée.  Deux  avis,  publiés 
à  huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des  journaux 
désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales ,  font  connaître  aux  actionnaires  les 
résolutions  provisoires  adoptées  par  la  première  assemblée,  et  ces  résolutions 
deviennent  définitives  si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  assemblée ,  com- 
posée d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le  cinquième  au  moins  du  capital 
social. 


1.  Doivent  être  considérées  comme 
prescrites  à  peine  de  nullité  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  juin.  1867,  relatives 
a  la  présence  aux  assemblées  constitu- 
tives d'actionnaires  représentant  la  moi- 


tié du  capital  social.  —  Req.  30  avr.  1913, 
D.  P.  1914.  1.  -ll'.K 

2.  Lorsque  ce  quorum  n'est,  pas  atteint, 
l'assemblée  n'est  considérée  que  comme 
provisoire.  —  Même  arrêt. 


31.  (L.  22  novembre  1913.)  Sauf  dispositions  contraires  des  statuts,  l'assemblée 
générale,  délibérant  comme  il  est  dit  ci -après,  peut  modifier  les  statuts  dans 
toutes  leurs  dispositions.  Elle  ne  peut  toutefois  changer  la  nationalité  de  la 
société  ni  augmenter  les  engagements  des  actionnaires. 

Nonobstant  toute  clause  contraire  de  l'acte  de  société,  dans  les  assemblées 
générales  qui  ont  à  délibérer  sur  les  modifications  aux  statuts,  tout  actionnaire, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  peut  prendre  part  aux 
délibérations  avec  un  nombre  de  voix  égal  aux  actions  qu'il  possède,  sans  limi- 
tation. 

Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  les  modifications  touchant  à  l'objet  ou 
à  la  forme  de  la  société  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  vala- 
blement qu'autant  qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  dactionnaires  repré- 
sentant les  trois  quarts  au  moins  du  capital  social.  Les  résolutions,  pour  être 
valables,  doivent  réunir  les  deux  tiers  au  moins  des  voix  des  actionnaires  pré- 
sents ou  représentés. 

Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  prévus  par  le  précédent  paragraphe,  si  une 
première  assemblée  ne  remplit  pas  les  conditions  ci -dessus  fixées,  une  nouvelle 
assemblée  peut  être  convoquée  dans  les  formes  statutaires  et  par  deux  inser- 
tions, à  quinze  jours  d'intervalle ,  dans  le  Bulletin  annexe  du  Journal  officiel  et 
dans  un  Journal  d'annonces  légales  du  lieu  où  la  société  est  établie.  Cette  con- 
vocation reproduit  l'ordre  du  jour  en  indiquant  la  date  et  le  résultat  de  la  pré- 
cédente assemblée.  La  seconde  assemblée  délibère  valablement  si  elle  se  com- 
pose d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital 
social.  Si  cette  seconde  assemblée  ne  réunit  pas  la  moitié  du  capital,  il  peut  être 
convoqué,  dans  les  formes  ci-dessus,  une  troisième  assemblée  qui  délibère  vala- 
blement, si  elle  se  compose  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le  tiers  du 
capital  social.  Dans  toutes  ces  assemblées,  les  résolutions,  pour  être  valables, 
devront  réunir  les  deux  tiers  des  voix  des  actionnaires  présents  ou  représentés. 

Ancien  art.  31.  —  Le»  assemblée»  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux  statut* 
ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa 
durée,  ou  d<  dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  constituées, et nedéliltrrent 
valablement  qu'autant  qu'elles  sont  compostes  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant 
la  moitié  au  moins  du  capital  social. 


1.  Lorsqu'une  société  veut  racheter 
une  partie  de  ses  propres  actions  avec 
des  deniers  provenant  de  son  capital , 
comme  ce  rachat  constitue  une  réduc- 
tion du  capital,  il  ne  peut  être  fait  v.ila- 
Itement  que  s'il  est.  voté  par  rassemblée 
générale  extraordinaire  et  régulièrement 


publié.  —  Civ.  c.  27  juin  18S7,  T).  P.  87.  1. 
489.  —  Civ.  r.  13  mai  1896,  T).  P.  86.  1. 
382.  — Req.  3  fevr.  1913,  D.P.  1914.  1.  107. 

2.  On  admet  généralement  que  L'action- 
naire est  recevable  :i  poursuivre  l'annu- 
lation des  délibérations  de  l'assemblée 
générale,  quelque  faible  que  soit  son  in- 
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fcérêt  dans  la  société.  —  lîourges,  6  avr. 
re»ï,  H.  P.  83.  2.347. 

."..  Mais  pour  que  sa  demande  suit  ac- 
cueillie, encore  faut-il  que,  conformément 
au  droit  commun,  il  justifie  qu'il  a  un  in- 
térêt personnel  à  voir  prononcer  la  nul- 
lité dont  il  s'agit.  —  Angers,  19  mai  1891, 
I).  P.  92.  2.  81.  —  Paris,  25  janv.  1897,  I).  P. 
98.  2.  139. 

4.  Les  actionnaires  d'une  société  nui, 
en  cette  qualité,  ont  voté,  sans  aucune 
reserve,  dans  des  assemblées  générales, 
des  augmentations  ou  des  réductions  du 
capital  social,  sont  non  recevantes  a  de- 
mander plus  tant  la  nullité  de  ces  réso- 
lutions et  à  contester  les  conséquences 
de  celles-ci.  —  Req.  30  mars  1008,  D.  P. 
1910.  1.  369. 

5.  11  en  est  ainsi  alors  même  que 
d'autres  actionnaires,  qui  n'ont  pas  par- 
ticipé à  ces  resolutions,  en  avaient  pré- 
cédemment fait  prononcer  à  leur  profit 
la  nullité.  —  Même  arrêt. 

0.  ...  Et  bien  que,  dans  l'instance  où 
cette  nullité  a  été  prononcée,  les  action- 
naires qui  ont  voté  plus  tard  lesdites 
résolutions  avaient  été  représentés  par 
le  gérant  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

7.  Il  en  est  ainsi  du  porteur  d'actions 
nouvelles,  qui  poursuit  la  nullité  d'une 

32.  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires,  asso- 
ciés ou  non ,  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée  générale  de  l'année  sui- 
vante sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par 
les  administrateurs. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est  nulle,  si 
elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  générale ,  ou  en  cas 
d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  des  commissaires  nommés,  il 
est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  inté- 
ressé, les  administrateurs  dûment  appelés. 

par  l'art.  32  de  la  loi  du  24  juill.  1S67  pour 
l'approbation  du  bilan  et  des  comptes 
dans  les  assemblées  générales  annuelle 


délibération  relative  à  la  réduction  du 
capital  social  dan*  le  but  de  faire  affecter 
un  capital  plus  élevé  au  remboursement 
des  versements  effectués  par  les  nou- 
veaux souscripteurs,  alors  que  sa  préten- 
tion a  été  repoussée  en  ce  qui  concerne 
cette  affectation  elle-même.  —  Paris, 
25  janv.  1897,  précité. 

8.  Lorsque  les  statuts  d'une  société 
anonyme  stipulent  que,  pendant  la  durée 
de  cette  société,  mi  tantième  des  béné- 
fices,  et,  à  sa  dissolution,  le  même  tan- 
Heme  du  capital  restant  après  rembour- 
sement du  capital  social,  appartiendront 
a  un  fondateur  à  titre  de  rémunération, 
et  qu'ils  prévoient  que  ce  tantième  des 
bénéfices  pourra  être  divisé  en  parts  re- 
présentées par  des  titres,  mais  sont  muets 
sur  la  création  de  titres  en  représentation 
du  tantième  du  capital,  la  création  de 
deux  espèces  de  titres,  les  uns  dits  parts 
bénéficiaires  et  représentant  le  droit  aux 
bénéfices  annuels,  les  autres  dits  parts 
de  liquidation  et  représentant  le  droit  au 
capital  de  liquidation,  ne  peut  modifier 
les  droits  originaires  que  le  fondateur 
tient  des  statuts.  —  Paris,  13  mars  1901, 
D.  P.  1902.  2.  l.et  la  note  de  M.  Pcrce- 
rou. 


La  reddition  des  comptes  définitifs  par 
les  administrateurs  d'une  Bociété  en  liqui- 
dation n'est  pas  soumise  sous  peine  de 
nullité  a  la  condition  d'un  rapport  préa- 
lable des  commissaires,  tel  qu'il  est  exige 


la  société.  —  Civ.  r.  20  juill.  1897,  D.  P. 
98.  l.  241,  et  la  note  de  M.  Boistel. 


33.  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par  les  statuts  pour  la 
réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires  ont  droit,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  social,  de  prendre  communication  des 
livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la  société. 

Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 

34.  Toute  société  anonyme  doit  dresser,  chaque  semestre,  un  état  sommaire 
de  sa  situation  active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année,  conformément  à  l'article  9  du  Code  de 
commerce,  un  inventaire  contenant  l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières et  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la  société. 
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L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  sont  mis  à  la  disposi- 
tion des  commissaires  le  quarantième  jour,  au  plus  tard,  avant  l'assemblée  géné- 
rale. Ils  sont  présentés  à  celte  assemblée. 

35.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  tout 
actionnaire  peut  prendre,  au  siège  social,  communication  de  l'inventaire  et  de 
la  liste  des  actionnaires,  et  se  faire  délivrer  copie  du  bilan  résumant  l'inven- 
taire et  du  rapport  des  commissaires. 


1.  L'art.  35  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
gui  permet  à  tout  actionnaire,  quinze 
joms  au  moins  avant,  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale,  de  prendre  au  siègy 
social  communication  de  la  liste  di  - 
tionnaires,  a  un  caractère  d'ordre  public; 
en  conséquence,  les  délibérations  de 
l'assemblée  ordinaire  d'une  société,  tenus 

ine  la  communication  de  la  liste 
des  actionnaires,  réclamée  par  un  asso- 
cie, lui  a  ete  refusée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, sont  entachées  de  nullité. 
—  Trib.  coin,  de  la  Seine,  4  janv.  1909, 
I).  P.  1912.  2.  1,  et  la  note  de  m.  Percerou. 

2.  Il  n'y  a  ras  lieu  de  prononcer  la  nul- 
lité de  l'assemblée  générale  d'une  so- 
ciété anonyme,  demandée  par  un  action- 
naire, comme  n'ayant  pas  obtenu  com- 
munication de  la  liste  des  actionnaires 
dans  la  quinzaine  précédant  cet  te  réunion, 
lorsque  l'actionnaire  n'a  subi  qu'un  simple 
retard  dans  la  communication  qui  lui  était 
due,  et  qu'il  n'a  pas  été,  en  realite,  prive 
de  l'exercice  des  droits  de  contrôle  que 
les  prescriptions  de  l'art.  35  de  la  loi  du 
21  juill.  1867  ont  pour  but  de  sauvegar- 


der. —  Iteq.  18  juin  1907,  D.  P.  1909.  1.  368. 

3.  La  société  ne  peut  refuser  a  un  ac- 
tionnaire le  droit  de  prendre  copie  indi- 
viduellement de  la  liste  de  présence  des 
actionnaires  aux  assemblées  générales  : 
les   art.   26,   ?,'   al.,   et    35   de    la    loi    du 

21  juill.  1867, qui  accordent  aux  intéressés 
le  droit  de  communication,  visent  la  com- 
munication utile,  et  la  communication 
-ans  copie  aérait  souvent  illusoire;  il 
appartient  donc  aux  tribunaux,  en  cas  QB 
refus,  non  justifie  eu  fait,  de  la  société, 
d'accorder  d'urgence,»  titre  personnel, 
l'autorisation  de  prendre  copie  de  la  liste 
dé  présence ,  dans  des  condition»  de  na- 
ture à  éviter  tout  abus  des  deux  p: 
Paris,  pi  fevr.  1897,  D.  P.  '.'8.  2.  153,  et  la 
note  de  M.  Lacour. 

4.  Le  juge  des  référés  est  incompétent 
pour  ordonner  la  communication  diunan- 
d  e  pu-  un  actionnaire,  avant  la  réunion 
d'uni'  assemblée  générale,  des  documents 
destines  a  établir  la  situation  delà  société. 
—  Civ.  c.  25  juill.  18115,  D.  P.  96.  1.  180 
(décision  qui  casse  arrêt  de   Bordeaux, 

22  mars  1893,  D.  P.  93.  2.  528). 


36.  II  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un  prélèvement  d'un 
vingtième  au  moins,  affecté  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve. 

Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le 
dixième  du  capital  social. 

37.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les  administrateurs 
sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale  de  tous  les  action- 
naires ,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
dissolution  de  la  société. 

La  résolution  de  l'assemblée  est ,  dans  tous  les  cas,  rendue  publique. 

A  défaut  par  les  administrateurs  de  réunir  l'assemblée  générale,  comme  dans 
le  cas  où  cette  assemblée  n'aurait  pu  se  constituer  régulièrement,  tout  intéressé 
peut  demander  la  dissolution  de  la  société  devant  les  tribunaux. 


saurait  s'adresser  à  la  justice  et  demander 
la  ii  formation  de   la  décision    prise  par 

ii'lee.  —  Civ.  c.  29  janv.  IM<4,  I).  P. 
114.  1.  313  i  :lufiions  de  M.  fax  0- 

ner&l  Desjardins,  et  la  note  de 
M.  Lacour. 


Lorsque  l'assemblée '-'en craie  des  action- 
naires d'une  société  anonyme,  réfU 
nient  convoquée  et  saisie  d'une  prOPOSl' 
Mon  de  dissolution  de  la  société  pour 
perte  des  trois  quarts  du  capital  social, 
a  ete  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
prononcer  la  dissolution,  un  associe  ne 

38.  La  dissolution  peut  être  prononcée  sur  la  demande  de  toute  partie  inté- 
ressée, lorsqu'un  an  s'est  écoulé  depuis  l'époque  où  le  nombre  des  associés  est 
réduit  à  moins  de  sept. 

39.  L'article  17  est  applicable  aux  sociétés  anonymes. 
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40.  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  conserver  un  intérêt 
direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché  fait  avec  la  société  ou 
pour  son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  l'assemblée  générale. 

Il  est,  chaque  année,  rendu  à  l'assemblée  générale  un  compte  spécial  de  l'exé- 
cution des  marchés  ou  entreprises  par  elle  aulorisés,  aux  termes  du  paragraphe 
précédent. 


L'art.  4i>  de  la  loi  du  24  juill.  lsfiT,  nui 
interdit  aux  administrateurs  de  prendre 
DU  «le  oonserver  un  intérêt  dans  uni' 
entreprise  ou  un  marché  lait  avec  la 
société  ou  pour  son  compte,  H  moins 
qu'ils  u'y  soient  autorises  par  l'assemblée 
générale ,  n'est  pas  applicable  aux  direc- 

41 .  Est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés  toute  société  anonyme  pour 
laquelle  n'ont  pas  été  observées  les  dispositions  des  articles  22,  23,  24  et  25 
ci  -  dessus. 


teurs  techniques ,  les  assemblées  géné- 
rales n'ayan  t  aucune  autorisation  à  douuer 
a  ces  derniers,  qui  n'ont  décomptes  a 
rendre  qu'aux  administrateurs  avec  les- 
quels ils  out  traité.  —  Iteq.  22  déc.  1913, 
i).  P.  1816.  1.  113. 


sidérer  comme  associes  en  nom  collectif 
obligés  envers  eux  solidairement,  et,  non 

pas  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
montant  encore  dû  de  leurs  actions,  que 
ceux  des  associés  qui  en  auraient,  pris  la 
situation  en  les  trompant  sur  leur  qualité 
de  simples  actionnaires  et  eu  dissimulant 
le!  iccords  respectifs  qui  tendaient  a 
limiter  leur  responsabilité.  —  Même  arrêt. 


1.  La  nullité  d'une  société  anonyme  ne 
peut,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  avoir  pour 
résultat  de  transformer  la  société  en  une 

,  en  nom  collectif.  Des  que  la  nul- 
lité de  l'acte  de  société  n'est,  pas  oppo- 
sable aux  créanciers  sociaux,  ils  doivent, 
l'accepter  pour  le  tout  et  ne  Sauraient 
8tre  autorisés  à  en  changer  la  qualifica- 
tion. —  Iteq.  30  jauw  1683,  I).  I'.  98.  I.  224. 

2.  Ils  ne  seraient  autorisés  à  faire  con- 

42.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  a  été  pro- 
noncée aux  termes  de  l'article  précédent,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est 
imputable  et  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  où  elle  a  été  encourue 
i  Modifié  par  L.  1*'  août  1893,  art.  5)  «  sont  responsables  solidairement  envers 
les  tiers  et  les  actionnaires  du  dommage  résultant  de  cette  annulation.  » 

La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée  contre  ceux  des  associés 
dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  été  vérifiés  et  approuvés  confor- 
mément à  l'article  24. 

(Ajouté  par  L.  \"  août  1893,  art.  5.)  «  L'action  en  nullité  et  celle  en  responsa- 
bilité en  résultant  sont  soumises  aux  dispositions  de  l'article  8  ci -dessus.  » 

Ancien  art.  42,  §  1".  —  Lorsque  la  nullité  de  la.  société  ■»  des  «c/es  et  délibérations  a 
noneée  aux  termes  </c  Varticle  précédent,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  tst 
imputable  et  les  administrateurs  en  fonction»  au  moment  où  sUs  "  été  encourue,  sont  res- 
ponsàJbh  s  soHdairemeni  envers  les  tiers ,  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires. 

2.  Les  administrateurs  nommés  par  l'as- 
semblée L'en,  raie  constitutive  d'une  so- 
ciété  anonyme  sont  nécessairement  res- 
ponsables des  nullités  encourues  lors  de 
la  constitution,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
accepté  le  tltte  et  les  fonctions  d'admi- 
nistrateurs, sans  s'être  suffisamment 
assures  que  toutes  les  prescriptions  dé  la 
loi  avalent  été  rigoureusement  remplies. 
—  Civ.  t.  8  IlOV.  1886,  11.  1'.  87.  1.  y  —  K.q. 
■j  juin  180]  ,  H.  I'.  '.(2.  1.  ::c.i. 

3.  Les  fondateurs  et  les  premiers  admi- 
nistrateurs  d'une    société   étant   n 
sables  solidairement  envers  les  t!, 
la  nullité  de  la  société  qui  leur  est  impu- 
table, il  résulte  que,  si  la  société  est 


I.  On  ne  peut  qualifier  de  fondateurs 
d'une  société  anonyme ,  dans  le  sens  de 
l'art.  42,  que  ceux  qui  ont  concouru  a  en 
dresser  les  statuts,  :i  solliciter  des  ailhe- 

it  des  souscriptions,  en  un  mot,  a 

réaliser  l'organisation  du  corps  social  et 
sa   mise   en   activité.  Ainsi   n'a   pas   dette 

qualité,  et  ne  tombe  pas ,  par  Suite,  sous 

le  coup  de  la  disposition  exceptionnelle 
de  l'art.  42,  la  personne  qui,  après  la  en 
i  de  la  première  assemblée  Géné- 
rale chargée  de  constituer  définitivement 
la  société ,  s'est  simplement  rendue  ces- 
dre  d'une  part  indivise  dans  l'apport 
d'un  des  fondateurs.  —  Req.  21  juill.  189Ô, 
le  I'.  'il.  1.  270. 


3  -  c. 


com. 
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Paris,  20  nov.  1892  .S.  vo   Société ,  1423. 

6.  La  nullité  d'une  société,  prononcée 
pour  inobservation  des  conditions  de 
forme  et  de  fond  prescrites  par  la  loi  du 
24  juill.  1867,  n'empêche  pas  qu'en  fait  la 
société  ait  existé  dans  le  passe  et  doive 
être  liquidée  comme  en  cas  de  dissolu- 
tion. —  Civ.  r.  15  juin  P.'IO,  D.  P.  PJ13.  1. 
35. 

7.  Le  liquidateur  a,  dès  lors,  qualité, 
connue  seul  représentant  légal  de  la 
niasse  des  actionnaires,  pour  poursuivre, 
dans  l'intérêt  collectif,  contre  les  per- 
sonnes responsables  de  la  nullité  la  répa- 
ration du  préjudice  éprouvé  de  ce  chef 
par  la  société.  —  Même  arrêt. 

8.  Constitue  une  action  sociale,  compé- 
tant  au  liquidateur  d'une  société  repré- 
sentant la  masse  des  actionnaires,  l'action 
qui  a  pour  base  la  violation  de  la  loi  ou 
des  statuts  et  pour  but  le  recouvrement 
d'une  créance  dont  ie  montant  sera  à 
répartir  entre  les  associes  en  proportion 
de  leurs  mises.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
réparation  du  préjudice,  causé  par  un 
tiers  à  la  société  en  violation  de  la  loi 
ou  des  statuts,  aurait  pu  être  et  a  été  en 
fait  poursuivie  par  certains  actionnaires 
agissant  nt  ninguli.  —  Bordeaux,  3  juill. 
1906,  D.  P.  1918.  1.  35. 

43.  L'étendue  et  les  effets  de  la  responsabilité  des  commissaires  envers  lu 
société  sont  déterminés  d'après  les  règles  générales  du  mandat. 

44.  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  individuellement  ou  solidairement,  suivant  les  cas,  envers  la  société, 
ou  envers  les  tiers,  soit  des  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  soit 
des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans  leur  gestion,  notamment  en  distri- 
buant ou  en  laissant  distribuer  sans  opposition  des  dividendes  fictifs. 


déclarée  en  faillite,  le  syndic,  représen- 
tant les  créanciers  sociaux,  peut  s'adres- 
ser à  ceux  qu'il  veut  choisir  parmi  les 
fondateurs  et  les  administrateurs  de  la 
société  pour  les  faire  condamner  au  paye- 
ment intégral  du  passif  de  la  faillite.  — 
Ueq.  23  janv.  1895,  D.  1'.  '.>."..  1.  173,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle. 

4.  Les  fondateurs  et  administrateurs  ne 
sauraient  être  rendus  responsables  des 
pertes  éprouvées  par  les  créanciers  et 
actionnaires  d'une  soeute  par  actions 
arguée  de  nullité,  alors  que  les  nullités 
relevées  sont  de  pure  forme  et  n'ont  pas 
exercé  d'influence  directe  sur  les  pertes 
dont  il  s'agit.  —  Douai,  6  mars  1900,  D.  P. 
1901.  2.  207. 

5.  Les  fondateurs  d'une  société  ano- 
nyme peuvent  être  condamnes  a  rem- 
bourser aux  actionnaires  le  montant  de 
leurs  versements,  lorsqu'il  est  établi  que 
la  ruine  de  la  société  a  eu  pour  cause, 
d'une  part ,  la  Activité  d'une  portion  du 
capital  souscrit,  et,  d'autre  part,  l'absor- 
ption d'une  fraction  importante  de  la 
somme  réellement  versée  par  des  com- 
missions attribuées  à  des  intermédiaires 
chargés  du  placement  des  actions  :  il  y  a, 
en  pareil  cas,  faute  commune  imputable 
atous  les'  fondateurs  envers  les  action- 
naires   lèses    par   leurs   agissements.  — 


1.  Lorsque  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration d'une  société  est.  par  des 
manœuvres  frauduleuses  organisées  avec 
l'administrateur  d'une  banque  dont  il  est 
débiteur  personnel,  parvenu  à  réaliser 
l'actif  de  la  société  et  l'a  employé  au 
payement  de  sa  dette  envers  ladite 
banque,  celle-ci,  qui  ainsi  a  profité,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  versées,  des 
manœuvres  concertées,  peut  être  con- 
damnée, solidairement  avec  le  président 
du  conseil  d'administration  de  la  société, 
a  payer  à  cette  société  les  sommes  qu'elle 
a  reçues  ;  et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à 
examiner  si  les  actes  qui  ont  profite  a  la 
banque  ont  été  faits  par  l'administrateur 
de  celle- ci,  en  dehors  des  pouvoirs  que 
lui  conféraient  les  statuts,  ou  si ,  au  con- 
traire, ils  ont  ete  ratifiés  par  elle.  —  Req. 
S  févr.  1893,  D.  P.  93.  I.  31S. 

2.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion   d'une    société    anonyme    qui,    pour 

résister  a  la  demande  d'un  actionnaire 


tendant  à  la  dissolution  delà  société,  a 
dénié  la  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social  invoquée  par  l'actionnaire  en  s'au- 
torisant  d'un  bilan  qui  dissimulait  cette 
perte  par  des  évaluations  inexactes  et  sur 
la  fausseté  desquelles  il  n'avait  pu  se 
faire  illusion,  commet  une  faute  dont  il 
peut  être  déclare  personnellement  res 
ponsable.-K.eq.  24  0Ct.l892,D.  P.  98. 1.600. 
3.  En  principe,  la  responsabilité  des  ad- 
ministrateurs d'une  société  anonyme  est 
purement  individuelle,  par  application  de 

l'art.  1995  c.  civ.  Il  suit  de  la  que,  dans  le 

cas  ou  une  famé  de  gestion  est  alléguée 
contre  l'un  des  administrateurs,  les  juges 

■  lu  fond  ne  peuvent.  Sans  contester  les 
faits  mis  en  avant  à  l'appui  de  l'alléga- 
tion ,  exonérer  le  défendeur  de  tome  res- 
ponsabilité par  le  motif  de  droit  qu'en 
admettant  que  ces  faits  fussent  vrais,  ils 
ne  lui  étaient  pas  exclusivement  person- 
nels, et  que  la  part  qui  lui  en  incombe- 
rait no  pourrait  le  faire  déclarer  respou- 
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sable   du    montant    total    de    la   somme 
demandée.  —  Civ.  o.  3  déc.  îsau,  D.  p.  ui 

1.  117. 

4.  Les  différente  administrateurs  et  cen- 
seurs d'une  société  anonyme  peuvent  être 
déclares  solidairement  responsables  des 
causes  de  la  ruine  de  la  société,  lorsque 
roses  consistent  dans  un  ensemble 
indivisible  de  fautes  (dans  l'espèce,  des 
spéculations  antistatutaires  suivies  ou 
approuvées  par  tons  les  administrateurs 
et  censeurs)  ne  permettant  «le  déterminer 
ni  la  part  que  chacun  a  pu  prendre  dans 
les  actes  dommageables,  ni   la   part  qui 

peut  être  attribuée  à  chacun  dans  les 
conséquences  de  ces  actes.  —  paris 
18  juill.    1895,   D.   P.  96.  2.  78.—  V.  aussi 

Rouen,  23  juin.  iss7,  d.  p.  ho.  i.  211  — 

Pans,  14  juin  1888,  D.  P.  <jo.  2.  .121,  et  la 
note  de  .M.  Levilla.in.  — Civ.  c.  16  déc  1891 
1).  P.  92.  1.  177,  et  la  note  de  M.  Cohendy. 
—  Paris,  :)1  mai  1892,  D.  P.  93.  2.  2-19,  et  ia 
note  de  M.  Pic.  —  Paris,  28  juin  I894!  D  P 
95.  2.  523. 

5.  Les  administrateurs  d'une  société 
anonyme  sont  responsables  de  leurs  fautes 
de  gestion  conformément  au  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  aux  règles  du  mandat 
(c.  civ.  1992).  Ils  doivent  donc  répondre 
même    des    fautes    légères.    —    civ     c 

18  mai  1887,  D.  P.  87.  1.  400.  —  Req' 
13  nov.   1893,    D.  P.   94.  1.  383.   —  Civ    c' 

19  mai  1903,  D.  P.  1906.  1.  63. 
0.  Un  administrateur  de  société  ano- 
nyme commet  un  quasi -délit  qui  engage 
sa  responsabilité  vis-à-vis  des  porteurs 
d'obligations,  lorsqu'il  a  prépare  l'émis- 
sion frauduleuse  des  titres  et  présente 
avant  de  donner  sa  démission,  un  rapport 
volontairement  inexact  contenant  sur 
letat  des  travaux  de  la  société  une  allé- 
gation mensongère  en  la  forme,  qu'il 
savait  devoir  être  immédiatement  portée 
a  la  connaissance  du  public  ;  et  il  importe 
peu  qu'il  n'ait  pas  participé  matérielle- 
ment à  la  rédaction  dolosive  des  pros- 
pectus, s'il  a  contribué  à  leur  donner  par 
son  silence  une  autorite  plus  grande  • 
...  alors,  d'ailleurs,  que  les  actes  d'exécu- 
tion et  les  actes  préparatoires  de  l'opé- 
ration formaient  un  tout,  indivisible  em- 
portant fraude  commune  de  ceux  qui  y 
ont  coopéré.  —  Civ.  r.  14  févr.  18u8  L»  P 
1900.  I.  7::. 

7.  Les  juges  du  fond  sont  souverains 
pour  décider  que  les  administrateurs  et 
directeur  d'une  société  anonyme   n'ont 


commis,  en  leur  qualité  ,  aucune  faute 
de  nature  à  engager  leur  responsabilité, 
soit  envers  les  actionnaires,  soit  envers 
les  créanciers  sociaux,  à  raison  de  lu 
mise  en  faillite  de  la  société.  —  Req 
y  mars  1909,  D.  P.  1H09.  1.  351. 

8.  L'action  en  responsabilité  intentée 
contre  les  administrateurs  d'une  société 
anonyme  par  des  obligataires  est  rece- 
vahle,  même  si  les  demandeurs  n'ont  pas 
ete  souscripteurs  des  titres,  mais  les  une 
achetés  d'un  syndicat  d'émission  qui  les 
avait  souscrits.  —  Lyon,  20  mars  191- 
D.  1'.  1915.  2.  26,  et  la  note  de  M.  Cheron,' 

9.  Les  fautes  de  gestion  des  adminis- 
trateurs ne  peuvent  motiver  une  action 
en  responsabilité  au  profit  des  obliga- 
taires, quand  elles  ont  été  couvertes  pat- 
un  quitus  donné  en  connaissance  de  cause 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
—  Même  arrêt  et  même  note. 

10.  Le  quitus  donné  au  conseil  d'admi- 
nistration par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  d'une  société  anonyme  est 
sans  influence  sur  l'action  appartenant 
a  chaque  actionnaire  individuellement 
contre  les  administrateurs,  responsables 
de  leurs  fautes  en  vertu  du  droit  com- 
mun. —  Rennes  ,  23  mars  1909  (sous  Reo. 
16  mars  1910),  D.  P.  1911.  1.  148. 

11.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement l'intention  des  parties  et 
notamment  les  faits  d'où  il  résulte  que 
1  actionnaire  d'une  société  anonyme  en 
acceptant  librement  une  réduction 'du 
capital  social  et  l'échange  de  ses  titres 
contre  ceux  d'une  nouvelle  société  a  re- 
nonce a  toute  action  en  responsabilité 
contre  les  premiers  administrateurs  — 
Req.  16  mars  1910,  1).  P.  1911.  1.  14g 

12.  L'action  en  responsabilité  intentée 
contre  les  anciens  administrateurs  d'une 
société  anonyme  en  faillite,  pour  délits 
ou  quasi-delits  et  pour  failles  graves  de 
gestion,  intéresse,  quant  à  ce  dernier 
point,  non  seulement  certains  obliga- 
taires ,  mais  aussi  la  niasse  tout  entière 
et  a  le  caractère  d'une  action  sociale  •  en 
conséquence,  le  syndic  a  qualité  pour 
exercer  cette  action  au  nom  de  la  masse 
a  1  effet  de  recouvrer  les  indemnités  pou- 
vant être  dues  à  la  société  par  les  admi- 
nistrateurs et  formant  un  des  éléments 
d  actif  de  la  faillite.  —  Civ.  r.  22  oct  1912' 
D.  P.  1913.  1.  177,  et  la  note  de  M."  (hé- 
ron. 


en  ma/lére ?  1?  ,     *"  art'CleS  13'  "■  '5  et  1G  de  ,n  Prése"le  lo'  *>nt  applicables 

en  matière  de  soc.etes  anonymes,  sans  distinction  entre  celles  «,ui  sont  actuelle 
ment  existantes  et  celles  qui  se  constitueront  sous  l'empire  de  a  p  ésen  e  ^ 

Les  adm.nKtrateurs  qui,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au  nôyèn  inventaire 
frauduleux,  auront  opéré  des  dividendes  fictifs,  seront  punis  Sfte  ££$ *S 
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prononcée  dans  ce  cas  par  le  n>  3  de  l'article  15  contre  les  gérants  des  sociétés  en 
commandite. 

Sont  également  applicables  en  matière  de  sociétés  anonymes  les  dispositions 
des  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  10. 

40.  Les  sociétés  anonymes  actuellement  existantes  continueront  à  être  sou- 
mises, pendant  leur  durée,  aux  dispositions  qui  les  régissent. 

Elles  pourront  se  transformer  en  sociétés  anonymes  dans  les  termes  de  la  pré- 
sente loi,  en  obtenant  l'autorisation  du  Gouvernement  et  en  observant  les  formes 
prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts. 

47.  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  pourront  se  convertir  en  sociétés  ano- 
nymes dans  les  termes  de  la  présente  loi,  en  se  conformant  aux  conditions  sti- 
pulées pour  la  modification  de  leurs  statuts. 

Sont  abrogés  les  articles  31 ,  37  et  40  du  Code  de  commerce  et  la  loi  du 
23  mai  1863 ,  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

TITRE  III.  —  DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX  SOCIÉTÉS  A   CAPITAL  VARIABLE. 

48.  Il  peut  être  stipulé,  dans  les  statuts  de  toute  société,  que  le  capital  social 
sera  susceptible  d'augmentation  par  des  versements  successifs  faits  par  les  asso- 
ciés ou  l'admission  d'associés  nouveaux,  et  de  diminution  par  la  reprise  totale 
ou  partielle  des  apports  effectués. 

Les  sociétés  dont  les  statuts  contiendront  la  stipulation  ci -dessus  seront  sou- 
mises, indépendamment  des  règles  générales  qui  leur  sont  propres  suivant  leur 
forme  spéciale,  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

49.  Le  capital  social  ne  pourra  être  porté  par  les  statuts  constitutifs  de  la 
société  au-dessus  de  la  somme  de  1200000  francs. 

Il  pourra  être  augmenté  par  des  délibérations  de  l'assemblée  générale ,  prises 
d'année  en  année;  chacune  des  augmentations  ne  pourra  être  supérieure  à 
200000  francs. 

50.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  seront  nominatifs ,  même  après  leur 
entière  libération  ;  (Supprimé  par  L.  1"  août  1893,  art.  6)  «  ils  ne  pourront  être 
inférieurs  ci  50  francs.  » 

Ils  ne  seront  négociables  qu'après  la   constitution    définitive  de  la   société. 

La  négociation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert  sur  les  registres 
de  la  société ,  et  les  statuts  pourront  donner,  soit  au  conseil  d'administration, 
soit  à  l'assemblée  générale ,  le  droit  de  s'opposer  au  transfert. 

51.  Les  statuts  détermineront  une  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital 
ne  pourra  être  réduit  par  les  reprises  des  apports  autorisées  par  l'article  4S. 

Cette  somme  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  du  capital  social. 

La  société  ne  sera  définitivement  constituée  qu'après  le  versement  du  dixième. 

52.  Chaque  associé  pourra  se  retirer  de  la  société  lorsqu'il  le  Jugera  conve- 
nable, à  moins  de  conventions  contraires  et  sauf  l'application  du  paragraphe  1« 
de  l'article  précédent. 

Il  pourra  être  stipulé  que  l'assemblée  générale  aura  le  droit  de  décider,  à  la 
majorité  fixée  pour  la  modification  des  statuts,  que  l'un  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés cesseront  de  faire  partie  de  la  société. 

L'associé  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société,  soit  par  l'effet  de  sa  volonté, 
soit  par  suite  de  décision  de  l'assemblée  générale,  restera  tenu,  pendant  cinq 
ans,  envers  les  associés  et  envers  les  tiers,  de  toutes  les  obligations  existant  au 
moment  de  sa  retraite. 

l.L'art.52  de  la  loi  du  24  juin.  18G7  qui,  I  particulière  des  statuts,  le  droit  de  se  re- 

dans  le»  sociétés  à  capital  variable, recon-      tirer  Si  lu&nd  il  le  juge  COU Ve- 

Kjne  associé,  à  défaut  d'une  clause  I  oable,  d«  contient  ptSj  datte  le  cas  où 


DES  SOCIÉTÉS.      [L.  24  juill.  1867.]    3T 


rri.io  dernière»  nue  durée  illimitée,  une 
dérogation  absolue  et  radicale  nus  dis- 
positions générales  des  an .  1869  el  UtfO 
c.  m.:  dès  Ions,  on  pareil  cas,  par  appli- 
cation de  ôea  articles,  les  associés  ne  sont 
Odes  a  se  retirer  de  la  société  quand 
leur  retraite  est  de  nature  à  en  entraîner 

la  ruine.  —  Douai,  2  août  1906,  D.  P.  IU08. 

2.  241,  et,  la  note  de  M.  i.i  viiiain, 

5;{.  La  société,  quelle  que  soit  sa  forme,  sera  valablement  représentée   en 
justice  par  ses  administrateurs. 


ï.  Une  société  eivile  à  durée  limitée  a 
le  droit,  d'insérer  dans  ses  statuts  une 
Clause  autorisant,  les  adhérents  a  iip  M 
lier  que  pour  une  durée  l'Ius  curie  que 
eelle  de  la  société,  sans  être  pour  cela 
soumise  aux  prescriptions  des  art.  4V  Bt 
Suit,  de  I,i  loi  du '.'4  juill.  1867.  —  Paris, 
28  mars  ]'.i]2,  1).  P.  pals.  2.  l,  et  la  note 
de  M.  Perceron. 


Une  société  coopérative  à  capital  va- 
riable, qui  n'a  l'a*  pour  but,  un  partage 
de  bénéfices,  n'étant  pas  une  société  an 
sens  de  l'art.  1832  c.  ciw,  le  droit,  à    per- 

pour  1'enregistremenl  île  parte  de 
formation  de  cette  société  n'est  pas  la 
taxe  proportionnelle  établie  pour  les  so- 
ciétt  -   par  l'art.  19  de  la  loi   du   28  avr. 

54.  La  société  ne  sera  point  dissoute  parla  mort,  la  retraite,  l'interdiction, 
la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés;  elle  continuera  de  plein  droi 
entre  les  autres  associés. 


1893 j  mais  une  telle  société  coopérative 
n'en  est  pas  moins  une  société  an  sens 
du  titre  3  de  la  loi  du  24  juill.  1867  et 
peut  ester  en  justice  par  ses  administra- 
teurs en  vertu  de  l'art. 53  de  cette  même 

loi.  —  GÎT.  c.  .-;  et  I  aofit  1909;,  D.  P.  1910.  1. 
l.r>3,  et  la  note  de  M.  Louis  Durand. 


TITRE  IV.  —  DISPOSITIONS   RELATIVES  A   LA   PUBLICATION   DES  ACTES 
IJK  SOCIÉTÉ. 

ôô.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  commerciale,  un  double 
de  l'acte  constitutif,  s  il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expédition,  s'il  est  notarié, 
est  déposé  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
dans  lequel  est  établie  la  société. 

A  l'acte  constitutif  des  sociétés  en  commandite  par  actions  et  des  sociétés  ano- 
nymes sont  annexées  :  1»  une  expédition  de  l'acte  notarié  constatant  la  souscrip- 
tion du  capital  social  et  le  versement  du  quart;  2»  une  copie  certifiée  des  délibé- 
rations prises  par  l'assemblée  générale  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4  et  24. 

En  nuire,  lorsque  la  société  est  anonyme,  on  doit  annexer  à  l'acte  constitutif 
la  liste  nominative,  dûment  certifiée,  des  souscripteurs,  contenant  les  nom,  pré- 
noms, qualités,  demeure  et  le  nombre  d'actions  de  chacun  d'eux. 

56.  Dans  le  même  délai  ti'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  constitutif  et  des  pièces 
annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces 
légales. 

Il  sera  justifié  de  l'Insertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifié  par  l'impri- 
meur, légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  troi*  mois  de  sa  date. 

Les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent  et  par  le  présent  article  seront 
observées,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés;  mais  le  défaut  d'aucune 
d'elles  ne  pourra  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés. 


1.  La  loi  du  21  juill.  186!  prescrit,  en 
termes  impératifs  et  formels,  à  peine  de 
nullité,  l'enregistrement  dans  les  trois 
mois  de  l'exemplaire  du  journal  où  a  été 
inséré  un  extrait  de  l'acte  oonstitntil  de 
société  ;  en  conséquence,  si  cette  forma- 
lité a  été  omise,  la  nullité  de  la  société 
doit  être  prononeée,  quelle  que  soit,  la 
rigueur    de    cette    sanction.   —   Poitiers, 

1910,  11.  P.  1911.  9.  986. 

2.  Mais,  eu  ce  qui  concerne   II 


modiflcatii's  de  la  société,  l'omission  de 

la    publication    ri.    du   dépôt  aux    greffes 

compétents  d'un  extrait  desdite  actes  ne 
saurait  être  regardée  comme  cause  de 
nullité,  des  lors  qn'il  s'agit  d'une  société 
en  nom  collectif  et  non  pas  d'une  société 
anonyme,  et  que  les  modifications  inté- 
ressent tmiquemem  les  associes  et  non 
les  tiers.  —  Trili.  coin,  de  Poitiers,  16  nov. 
UOB,  II.  P.  1011.  3.  986. 

s.  Une  société  de  commères, dont  la  for- 
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mat  ion  n'a  ras  reçu  la  publicité  prescrite 
par  la  loi,  n'est,  pas  inexistante  en  droit; 
elle  est  seulement  entachée  d'une  nullité 
relative  non  susceptible  d'être  opposée 
par  les  associés  aux  créanciers  sociaux  ; 
et  tant  que  cette  nullité  n'a  pas  été  invo- 
quée par  l'une  des  personnes  qualifiées 
pour  Le  faire,  elle  ne  met  aucun  obstacle 
à  l'exercice  des  droits  des  créanciers,  ni 
par  conséquent  aux  pouvoirs  dont  le  tri- 
bunal de  commerce  est  investi  pour  pro- 
téger leurs  intérêts.  —  lieq.  S  juilL  1900, 
D.  P.  1902.  2.  89.  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cotelle,  et  la  note  de  M.Tlmller. 
4.  Le  créancier  personnel  d'un  associe 
est  un  intéressé  au  sens  de  ce  mot  dans 
l'art.  56  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  et.  dés 


lors,  il  peut  poursuivre  l'annulation  de  la 
société  de  commerce  dont  la  constitution 
n'a  pas  été  établie  conformément  à  cette 
loi,  et  notamment  Eure  prononcer  la  nul- 
lité pour  défaut  de  publicité  lépale.  — 
Civ.  c.  7  juin  1904 ,  D.  P.  1904.  1.  455. 

5.  L'action  eu  nullité  d'une  société  ano- 
nyme pour  défaut  d'accomplissement  'les 
formalités  légales  de  publicité  est  im- 
prescriptible. —  Douai,  26  oct.  1911,  D.  P. 
1915.  2.  80. 

fi.  11  en  est  ainsi  même  depuis  la  loi 
du  1er  août  1893,  la  prescription  de  dis 
ans  édictée  par  cette  loi  ne  concernant 
que  les  nullités  encourues  pour  irrégula- 
rités de  constitution  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 


57.  L'extrait  doit  contenir  les  noms  des  associés  autres  que  les  actionnaires 
ou  commanditaires;  la  raison  de  commerce  ou  la  dénomination  adoptée  par  la 
société  et  l'indication  du  siège  social;  la  désignation  des  associés  autorisés  à 
gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société;  le  montant  du  capital  social  et  le 
montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  les  actionnaires  ou  commandi- 
taires; l'époque  où  la  société  commence,  celle  où  elle  doit  finir,  et  la  date  du 
dépôt  fait  aux  greffes  de  Injustice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce. 

En  admettant  que  la  clause  d'un  acte 
de  société  en  commandite  qui  alloue  à 
chaque  mise  des  intérêts  annuels  d'un 
taux  détermine  doive  être  interprétée 
comme  devant,  recevoir  effet  même  en 
cas  d'absence  de  bénéfices,  ces  intérêts, 
du  moment  que  les  statuts  ne  les  ont  pas 


mentionnés  au  nombre  des  frais  géné- 
raux, ne  constituent  point  une  charge 
sociale  qu'on   puisse  affranchir,  comme 

telle,    de    la    publicité    prescrite    par    les 
art.  56  et  57  de   la   loi  du  24  juill.  I- 
Oiv.  r.  7  nov.  1899.  P.  T.  1900.  1.  369,  et  la 
note  de  M.  Thaller. 


58.  L'extrait  doit  énoncer  que  la  société  est  en  nom  collectif  ou  en  commun 
dite  simple,  ou  en  commandite  par  actions,  ou  anonyme,  ou  à  capital  variable. 

Si  la  société  est  anonyme,  l'extrait  doit  énoncer  le  montant  du  capital  social 
en  numéraire  et  en  autres  objets,  la  quotité  à  prélever  sur  les  bénéfices  pour 
composer  le  fonds  de  réserve. 

Enfin,  si  la  société  est  à  capital  variable,  l'extrait  doit  contenir  l'indication  de 
la  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  social  ne  peut  être  réduit. 

Une  société  est  nulle  par  cela  seul  que 
l'extrait  inséré  dans  les  journaux  pour 
sa  publication  ne  contient  pas  les  men- 
tions exigées  par  la  lui;  spécialement 
s'il  n'énonce  pas  les  charges  qui  dimi- 


nuent les  apports  fournis  par  chaque 
associé.  —  Req.  8  mars  1881,  P.  P.  Bl.  1. 
198.  —  Req.  2  mars  1885,  P.  P.  85.  t.  445. 
—  Douai,  28  dec.  1905,  D.  P.  1908.  5.  24. 


59.  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arrondis- 
sements, le  dépôt  prescrit  par  l'article  55  et  la  publication  prescrite  par  l'article  56 
ont  lieu  dans  chacun  des  arrondissements  où  existent  les  maisons  de  commerce. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  le  dépôt  sera  fait  seule- 
ment au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  principal  établissement. 


a  été  le  point  de  départ  ou  le  point  d'ar- 
rivée des  marchandises  qu'elles  avaient 
mission  de  transporter.  —  Eeq.  29  mars 
1909,  D.  P.  1911.  1.  464. 


Les  sociétés  de  commerce  et  spéciale- 
ment les  compagnies  de  navigation  peu- 
vent être  assignées  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  une  de 
leurs  succursales  quand  cette  succursale 

60.  L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les  actes  publics,  par 
le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les  associés  en  nom  collectif, 
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par  les  gérants  des  sociétés  en  commandite  ou  par  les  administrateurs  des  socié- 
tés anonymes. 


L'associé  commanditaire  n'étant  tenu 
m  d'eBectaer  la  publication  de  l'extrait 
île  l'acte  de  société,  ni  d'en  surveiller  les 
termes,  s'il  arrive  que  l'extrait  inséré 

dans  les  journaux  énonce,  comme  montant 
d<  sa  commandite,  une  somme  supérieure 
a  celle  que  mentionne  l'acte  de  société,  les 


tiers  ne  sont  pas  fondés  à  lui  demander 
la  somme  inexactement  indiquée  dans 
l'extrait,  publié,  et  ne  peuvent  lui  récla 
mer  que  celle  réellement  promise,  bien 
qu'ils  aient  été  par  là  induits  en  erreur 
sur  le  véritable  chiffre  du  capital  social. 
—  Oiv.  r.  16  nov.  1887,  D.  I\  88.  1.  124. 


61.  Sont  soumis  aux  formalités  et  aux  pénalités  prescrites  par  les  articles  55 
et  56: 

Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts,  la 
continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée ,  la  dissolution 
avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  tout  changement  ou  retraite  d'associés 
et  tout  changement  à  la  raison  sociale. 

Sont  également  soumises  aux  dispositions  des  articles  55  et  56  les  délibérations 
prises  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  19,  37,  46,  47  et  49  ci -dessus. 

fourni  caution.  —  Req.  26  mars  1912,  D.  P 


1.  La  publication,  par  un  actionnaire, 
dans  les  journaux  du  jugement  par  le- 
quel il  a  fait,  prononcer  la  dissolution 
d'une  société  ne  constituant  pas  un  acte 
d'exécution  du  jugement,  il  peut  y  être 
procédé,  encore  que  le  jugement  soit 
frappé  d'appel  et  que  l'intimé  n'ait  pas 


1912. 1.  526. 

2.  Cette  publication,  n'étant  pas  un  acte 
d'administration  de  la  société,  peut  être 
faite,  non  seulement  par  le  liquidateur, 
mais  aussi  par  les  actionnaires.  —  Même 
arrêt. 


62.  Ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publication  les  actes 
conslatant  les  augmentations  ou  les  diminutions  du  capital  social  opérées  dans 
les  termes  de  l'article  48.  ou  les  retraites  d'associés,  autres  que  les  gérants  ou 
administrateurs,  qui  auraient  lieu  conformément  à  l'article  52. 

63.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  en  commandite  par  actions  ou  d'une  société 
anonyme,  toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication  des  pièces  dépo- 
sées aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce,  ou  même  de 
s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le  notaire 
détenteur  de  la  minute. 

Toute  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit  délivré  au  siège  de  la  société 
une  copie  certifiée  des  statuts,  moyennant  payement  d'une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  un  franc. 

Enfin  ,  les  pièces  déposées  doivent  être  affichées  d'une  manière  apparente  dans 
les  bureaux  de  la  société. 

64.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et  autres  documents 
imprimés  ou  autographiés ,  émanés  des  sociétés  anonymes  ou  des  sociétés  en 
commandite  par  actions,  la  dénomination  sociale  doit  toujours  être  précédée  ou 
suivie  immédiatement  de  ces  mots,  écrits  visiblement  en  toutes  lettres  :  société 
anonyme  ou  société  en  commandite  par  actions,  et  de  renonciation  du  montant 
du  capital  social. 

Si  la  société  a  usé  de  la  faculté  accordée  par  l'article  48,  cette  circonstance  doit 
être  mentionnée  par  l'addition  de  ces  mots  :  à  capital  variable.  «  (L.  'il!  avril  1917.) 
Si  la  société  use  de  la  faculté  d'émettre  des  actions  de  travail ,  cette  circons- 
tance doit  être  mentionnée  par  l'addition  de  ces  mots  :  «  à  participation 
ouvrière.  » 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est  punie  d'une  amende  de 
50  francs  à  1 000  francs. 

65.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  42 ,  43 ,  44  ,  45  et  46  du  Code  de 
commerce. 
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TITRE  V.    —   DES  TONTINES  ET   DES  SOCIETES  D  ASSURANCES. 

66.  (Abrogé  par  L.  17  mars  1905.)  Les  associations  de  la  nature  des  tontines  et 
les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  l'au- 
torisation et  à  la  surveillance  du  Gouvernement. 

Les  autres  sociétés  d'assurances  pourront  se  former  sans  autorisation.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  sous  lesquelles 
elles  pourront  être  constituées. 

67.  Les  sociétés  d'assurances  désignées  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  pré- 
cédent, qui  existent  actuellement,  pourront  se  placer  sous  le  régime  qui  sera 
établi  par  le  règlement  d'administration  publique,  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement ,  en  observant  les  formes  et  les  conditions  prescrites  pour  la  modifi- 
cation de  leurs  statuts. 


dispositions  diverses  (  Ajouté  par  L.  \"  août  1893,  art.  6). 

68.  (Ajouté  par  L.  I"  août  1893,  art.  6.)  Quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés 
en  commandite  ou  anonymes  qui  seront  constituées  dans  les  formes  du  Code  de 
commerce  ou  de  la  présente  loi  seront  commerciales  et  soumises  aux  lois  et 
usages  du  commerce. 

l'obligation  des  associés  au  passif  social, 
et   de    permettre    la   cession    des    parts 

sociales  fois  le  consentement  de  tons 

les  associés.  —  Trio.  coin,  rie  la  Seine, 
2n  £evr.  1912.  H.  P.  J913.  2.  273.  —  civ.  c. 
3  jauv.  1912,  P.  P  11U2.  1.  500,  et  sur  ren- 
voi Amiens,  20  nov.  1018,  D.  P.  1913.2. 
273,  et  la  note  rie  M.  l'héron. 

4.  il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'une 

société  a  objet  civil,  dite  en  commandite 
Simple,  dont  les  statuts  autorisent  le* 
commanditaires  à  céder  leurs  parts  sans 
faire  agréer  le  cessionnaire,  et  sous  la 
seul.-  obligation  île  notifier  au  sièe-e 
social  un  mois  a  l'avance  leur  intention 
de   vendre,   afin    de    permettre   a   leurs 

coassociés  d'exercer  un  droit  de  préemp- 
tion :  une  pareille  société,  ne  compor- 
tant pas  Vintuitue pergonœ,  constitue  eu 
réalité  mie  command  te  par  actions.  — 
Civ.c.  J  janv.  191}  et  A  mens.  20  mars  1912. 
précités. 

5.  De  même,  il  fuit  considérer  comme 
société  commerciale  par  actions  nne 
société  -i  objet  civil  dans  laquelle  les 
parts  d'associés  sont  représentées  par 
des  litres  au  porteur,  encore  que  le-  sta- 
tuts imposent  aui  associée  la  reapopsa- 
bilite  'tu  passif  social  chacun  pour  sa 
part  virile,  cette  dernière  clause  étant 
illusoire  par  »uite  de  l'impossibilité  où  se 
trouvent  les  créanciers  s"ci:inx  de  décou- 
vrir  les    porteurt    de    titres,    lesquels 

peuvent  .  en  ne  se  f lisant  pis  connaître, 
limiter  leur  perte  au  iiionianl  de  leurs 
I  ersi  ments.  —  Trib.  com.  Seine,  2o  fevr. 
11112,  précité. 

1;.  Ou  doit  considérer  comme  commer- 
ciale,  et   par  suite   comme    susceptible 


1.  Une  Eoeiété,  bien  qu'ayant  pour  pbji  t 
des  opérations  civiles,  est  constituée  dans 
la  forme  anonyme,  c'est-à-dire  dans  une 
forme  qui  n'est  admise  que  par  le  Code 
de  commerce  ou  par  la  loi  du  21  juin. 
1S67,  lorsque,  le  capital  social  étant  divisé 
en  actions,  les  associes  ne  soin  tenus, 
sans  solidarité  entre  eus,  que  jusqu'au 
montant  de  leurs  part.-,  de  telle  sorteque 
les  engagements  des  administrateurs  ne 
pourraient  être  exécutes  que  sur  les  biens 
sociaux  et  non  sur  les  biens  personnels 
des  associés  jen  conséquence,  cette  société 
est  commerciale  et,  dès  lors,  nulle,  si  love 
de  sa  formation  les  formalités  prescrites 
pour  la  constitution  des  sociétés  an  on  y  m  es 
n'ont  pas  été  observées  :  peu  importe, 
d'ailleurs,  qu'elle  se  soit  dénommée  société 
civile.  —  Civ.  c.  7  janv.  1808.  D.  P.  Unis.  1. 
126.  —  V.  aussi  Besancon,  27  mais  1908, 
D.  P.  1904.  2.  211.  —  Cr.  r.  H  janv.  1905, 
D.  P.  1906.  1.  I2n.  —  V.  toutefois  .Montpel- 
lier. 20  mai  I90S,  P.  P.  1901.  2.  241.  —  D.  P. 
1906.  1.  1211,  note. 

2.  Une  société  civile  ce  10  , .  ,■  sous  la 
forme  anonyme,  avec  capital  variable  et 
responsabilité  limitée  'les  associés,  est 
soumise  aux  lois  et  us?ges  du  commerce  ; 
des  lors,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en 
nullité  dirigée  par  des  associes  contre 
une  semblable  société,  pour  infraction 
aux  art.  4»  et  54  de  la  loi  du  21  juill.  1867. 
—  Douai,  11  janv.  1910,  D.   P.  mil.  2.  114. 

S.  Constitue  une  société  commerciale, 
quel  que  soit  son  objet,  et  peut  être 
déclarée  en  faillite,  toute  société  qui  pré- 
sente cumulati veinent  ces  deux  carac- 
tères, de  limiter  au  montant  des  apports 
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d'être  déclarés  en  faillite,  une  société 
dont  l'objet  est  civil,  mais  dont  le  capi- 
tal est  divisa  en  parts  présentant  les  ca- 
ractères des  jetions  d'une  Bociétû  ano- 
nyme et  dont  les  associés  ont  nui'  res- 
ponsabilité' limitée  contraire  ans  pres- 
criptions légales  en  matière  «le  sociétés 
civiles j  il  en  est  ainsi  spécialement 
lorsque  !'■  fonds  social  de  la  société  est 


.il,  ,  lesquelles  peuvent  être  nomina- 
tjvei  "ti  an  porteur,  que  leur  transmis- 
sion s'opère,  pour  les  titres  nominatifs, 
par  mi  transfert  consigné  sur  un  registre 
tenu  .-m  siège  social,  et,  pour  les  partsau 
porteur,  far  la  simple  tradition  du  titre, 
Snfltl  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  mesure 
destinées  révéler  aux  tiers  le  nom  des 
associes,    r-  (iv.  r.  lfi  HOV,  Kl  11.  D.  P.  193  '• 


divisé  en  un  certain  nombre  de  parts    i.  3gi,  et  la  note  de  M.  Percerou 

69.  (Ajouté  par  L.  1"  août  1893,  art.  6.)  II  pourra  être  consenti  hypothèque  au 
nom  de  toute  société  commerciale  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de  son  acte 
déformation  même  sous  seing  privé,  ou  des  délibérations  ou  autorisations  cons- 
tatées dans  les  tonnes  réglées  par  ledit  acte.  L'acte  d'hypothèque  sera  passé  en 
forme  authentique,  conformément  à  l'article  2127  du  Code  civil. 

70.  (Ajouté  par  !..  I"  noiit  1893,  art.  6.)  Dans  les  cas  où  les  sociétés  ont  con- 
tinué à  payer  les  intérêts  ou  dividendes  des  actions,  Obligations  ou  tous  autres 
titres  remboursables  par  suite  d'un  tirage  au  sort,  elles  ne  peuvent  répéter  ces 
.sommes  lorsque  le  titre  est  présenté  au  remboursement. 

71.  (Ajouté  par  L.  1"  noiit  1893,  art.  6.)  Dans  l'article  50,  paragraphe  1"  sont 
supprimés  les  mots  :  «  Ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  50  lianes.  » 


TITRE  VI.   —   DES  SOCIKTKS  ANONYMES  A   PARTICIPATION  OIVRILRE. 

[/..  26  «en/   1917. J 

72.  (,4/ou/é  par  !..  26  avril  1917.»  Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  de  toute 
société  anonyme  que  la  société  sera  "  à  participation  ouvrière  ». 

Les  sociétés  dont  les  statuts  ne  contiendraient  pas  cette  stipulation  pourront 
■se  transformer  en  sociétés  à  participation  ouvrière,  en  procédant  conformément 
aux  paragraphes  2,  3  et  i  de  l'article  31  de  la  loi  du  21  juillet  1867,  modifié  par  la 
loi  du  22  novembre  1913. 

I.es  sociétés  à  participation  ouvrière  seront  soumises,  indépendamment  des 
règles  générales  applicables  aux  sociétés  anonymes,  aux  dispositions  des  articles 
suivants. 

73.  (Ajouté  par  !..  20  avril  1917.)  Les  actions  de  la  société  se  composent  : 
1"  D'actions  ou  coupures  d'actions  de  capital  ; 

2"  D'actions  dites  (i  actions  de  travail  ». 

74.  (Ajouté  par  !..  26  avril  1917.)  Les  actions  de  travail  sont  la  propriété  col- 
lective du  personnel  salarié  <  ouvriers  et  employés  des  deux  sexes)  constitué  en 
société  commerciale  coopérali  i  e  de  main  -  d'oeuvre  en  conformité  de  l'article  Otf 
de  la  loi  du  21  juillet  1867,  modifiée  par  la  loi  du  1"'  août  ,189.1.  Celle  société  de 
rnain-d'œuvre  comprendra,  obligatoirement  et  exclusivement,  tous  les  salariés 
attachés  à  l'entreprise  depuis  au  moins  un  an  et  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans. 
La  perte  de  l'emploi  salarie  fait  perdre  au  participant,  et  sans  indemnité,  tous 
ses  droits  dans  la  coopérative  de  main-d'œuvre  sous  la  réserve  de  l'article  79  de 
la  présente  loi. 

Lorsqu'une  société  se  constituera  des  son  début  sous  le  régime  de  la  présente 
loi,  c'est-à-dire  sous  la  forme  de  société  anonyme  à  participation  ouvrière,  les 
statuts  de  la  société  anonyme  devront  prévoir  la  mise  en  réserve,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  l'année,  des  actions  de  travail  attribuées  à  la  collectivité  des  salaries. 
A  l'expiration  de  ce  délai ,  les  actions  seront  remises  à  la  coopérative  de  main- 
d'œuvre  légalement  constituée. 

les  dividendes  attribués  aux  ouvriers  et  employés  faisant  partie  de  la  coopé- 
rative ouvrière  sont  répartis  entre  eux  conformément  aux  règles  fixées  par  les 
statuts   de  la  société    ouvrière    et  aux  décisions  de  ses  assemblées  générales. 
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Toutefois,  les  statuts  de  la  société  anonyme  devront  disposer  que.  préalable- 
ment à  toute  distribution  de  dividende,  il  .sera  prélevé  sur  les  bénéfices,  au 
profit  des  porteurs  d'actions  de  capital ,  une  somme  correspondant  à  celle  que 
produirait,  à  l'intérêt  qu'ils  fixeront,  le  capital  versé. 

En  aucun  cas  les  actions  de  travail  ne  pourront  être  attribuées  individuellement 
aux  salariés  de  la  société,  membres  de  la  coopérative  de  main-d'œuvre, 

75.  (Ajoute  par  L.  26  aoril  1917.)  Les  actions  de  travail  sont  nominatives,  ins- 
crites au  nom  de  la  société  coopérative  de  main-d'œuvre,  inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  la  société  à  participation  ouvrière  et  frappées  d'un  timbre 
indiquant  l'inaliénabilité  et  l'incessibilité  de  ces  actions. 

76.  {Ajouté  par  !..  26  avril  1917.)  Les  participants  à  la  société  coopérative  de 
main-d'œuvre  sont  représentés  aux  assemblées  générales  par  des  mandataires 
élus  par  ces  participants,  chacun  de  ceux-ci  disposant  pour  cette  élection  d'au- 
tant de  voix  que  son  salaire  annuel,  établi  sur  les  comptes  arrêtés  quinze. jours 
avant  l'assemblée  générale,  comprend  de  fois  le  chiffre  du  salaire  le  plus  faible 
attribué  par  la  société  aux  salariés  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans.  Ces  élections 
ne  sent  valables  que  si  les  deux  tiers  des  participants  au  moins  ont  assisté  à  la 
réunion  où  il  y  a  été  procédé. 

Les  mandataires  élus  doivent  être  choisis  parmi  les  participants.  leur  nombre 
est  fixé  par  les  statuts  de  la  société  anonyme. 

Le  nombre  des  voix  dont  disposent  ces  mandataires  à  chaque  assemblée  géné- 
rale est  au  nombre  des  voix  attribuées  au  capital  qui  y  est  représenté  dans  la 
même  proportion  que  le  nombre  des  actions  de  travail  est  à  celui  des  actions 
de  capital.  Il  est  déterminé  au  début  de  chaque  assemblée  d'après  les  indications 
de  la  feuille  de  présence. 

Les  mandataires  présents  partagent  également  entre  eux  les  voix  qui  leur  sont 
ainsi  attribuées ,  les  plus  âgés  bénéficiant  des  voix  restantes. 

En  cas  d'action  judiciaire,  les  mandataires  élus  à  la  dernière  assemblée  géné- 
rale désignent  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  représenter  les  participants.  Si 
aucune  élection  n'avait  encore  été  faite,  ou  si  aucun  des  mandataires  élus  ne 
faisait  plus  partie  de  la  coopérative  de  main-d'œuvre,  il  serait  procédé  à  l'élec- 
tion de  mandataires  spéciaux  dans  les  formes  et  conditions  prévues  au  para- 
graphe 1«  du  présent  article.  Toutes  les  décisions  des  assemblées  générales 
coopératives  de  main-d'œuvre  devront  d'ailleurs  être  prises  dans  ces  mêmes 
formes  et  conditions. 

77.  (Ajouté  par  L.  26  aoril  1917.)  Toutefois,  les  assemblées  générales  des  socié- 
tés anonymes;)  participation  ouvrière  délibérant  sur  des  modifications  à  apporter 
aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  pour  sa  durée  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont  régulière 
ment  constituées  et  ne  peuvent  valablement  délibérer  qu'autant  qu'elles  com- 
prendront un  nombre  d'actionnaires  représentant  les  trois  quarts  des  actions  de 
capital.  Il  en  pourra  être  décidé  autrement  par  les  statuts. 

Dans  le  cas  où  une  décision  de  l'assemblée  générale  comporterait  une  modifi- 
cation dans  les  droits  attachés  aux  actions  de  travail,  cette  décision  ne  sera 
définitive  qu'après  avoir  cté  ratifiée  par  une  assemblée  générale  de  la  coopéra- 
tive de  main-d'œuvre. 

78.  (Ajouté  par  L.  20  avril  1917.1  Le  conseil  d'administration  de  la  société  ano- 
nyme à  participation  ouvrière  comprend  un  ou  plusieurs  représentants  de  la 
société  coopérative  de  main-d'œuvre  ;  ces  représentants  sont  élus  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  et  choisis  parmi  les  mandataires  qui  représentent  la 
coopérative  à  cette  assemblée  générale.  Le  nombre  en  est  fixé  par  le  rapport 
qui  existe  entre  les  actions  de  travail  et  les  actions  de  capital.  Ils  sont  nommés 
pour  le  même  temps  que  les  autres  administrateurs  et  sont  comme  eux  rééli- 
gibles;  toutefois,  leur  mandat' prend  fin  s'ils  cessent  d'être  salariés  de  la  société 
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et  ,  par  suite,  membres  de  la  coopérative.  Si  le  conseil  d'administration  ne  se 
compose  que  l,L'  trois  membres,  il  devra  comprendre  tout  au  moins  un  repré- 
sentant de  la  société  ouvrière. 

70.  {Ajouté  par  !..  26  avril  1SI17.)  En  cas  de  dissolution,  l'actif  social  n'est 
réparti  entre  les  actionnaires  qu'après  l'amortissement  intégral  îles  actions  de- 
capital. 

La  part  représentative  des  actions  de  travail,  conformément  aux  décisions 
prises  par  l'assemblée  générale  de  la  coopérative  ouvrière  convoquée  à  cet  effet, 
est  alors  repartie  entre  les  participants  et  anciens  participants  comptant  au 
moins  dix  ans  de  services  consécutifs  dans  les  établissements  de  la  société,  ou 
tout  au  moins  une  durée  de  services  sans  interruption  égale  à  la  moitié  de  la 
durée  de  la  société  et  ayant  quitté  la  société  pour  cause  de  maladie  ou  île 
vieillesse. 

Toutefois,  les  anciens  participants  remplissant  les  conditions  prévues  a  l'ali- 
néa précédent  ne  figureront  à  la  répartition  que  pour  9/10,  8/10,  7/10,  etc.. 
d'une  part  correspondant  à  la  durée  de  leurs  services,  suivant  qu'ils  auront 
cessé  leurs  services  depuis  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  etc. 

I.a  dissolution  de  la  société  anonyme  amène  la  dissolution  de  la  coopérative 
de  main  -  d'oeuvre. 

80.  (Ajouté  par  !..  20  avril  1917.)  Les  sociétés  qui  se  conformeront  aux  dispo- 
sitions précédentes  seront  affranchies,  en  ce  qui  concerne  leurs  statuts  ou  actes 
d'augmentation  de  capital,  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  exclusi- 
vement applicables  au  montant  des  actions  de  travail. 

Celles  dans  lesquelles  le  nombre  des  actions  de  travail  sera  égal  au  moins  au 
quart  du  nombre  des  actions  de  capital  bénéficieront,  en  outre,  pour  leurs 
actions  de  travail,  des  avantages  accordés  par  l'article  '21  de  la  loi  du  ISO  décembre 
1903,  complété  par  l'article  25  de  la  loi  de  finances  du  8  avril  1910,  aux  parts 
d'intérêts  ou  actions  dans  les  sociétés  de  toute  nature  dites  de  coopération, 
formées  exclusivement  entre  ouvriers  et  artisans.  Os  mêmes  titres  seront,  de- 
plus,  affranchis  du  droit  proportionnel  de  timbre  édicté  par  la  loi  du  5  juin  1850 
et  du  droit  de  transmission  établi  par  la  loi  du  23  juin  1857.  Indépendamment 
des  immunités  fiscales  ci -dessus  prévues  au  paragraphe  précédent,  les  sociétés 
à  participation  ouvrière  bénéficieront  des  avantages  accordés  par  les  lois  et 
décrets  en  vigueur  aux  sociétés  coopératives  en  ce  qui  concerne  les  adjudications 
et  soumissions  de  travaux  publics. 

Loi  du  1"  août  18ÏKÎ, 

Portant  modification  de  la  loi  du  2i  juillet  1807,  sur  les  sociétés 

par  actions  (D.  P.  93.  4.  68). 

Al't.  1".  Les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  1"  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
sont  modifiés  comme  suit  :  —  V.  supra,  L.  24  juill.  1807,  art.  1",  S  1  et  2. 

-.   L'article  3  est  modifié  comme  suit  :  —  V.  saprà,  L.  24  juill.  1867,  art.  3. 

!{.  A  l'article  8  sont  ajoutées  les  dispositions  suivantes: —V.  saprà,!..  24  juill.  1S67, 
art.  8.- 

4.  Au  paragraphe  1"  de  l'article  27  est  ajouté  ce  qui  suit  :  —  Y.  saprà , 
L.  24  juill.  1867,  art.  27,  §  1er. 

5.  Dans  le  paragraphe  1"  de  l'article  42  sont  substitués  les  termes  suivants  : 
—  V.  suprà,  L.  24  juill.  1867,  art.  42,  §  1". 

Au  même  article  est  ajouté  le  paragraphe  suivant  :  —  V.  siiprii,  L.  24  juill.  1867, 
art.  42,  paragraphe  dernier. 

6.  Sont  ajoutées  à  la  loi  les  dispositions  suivantes:  —V.  suprà,  L.  24  juill.  1867, 
art.  68  à  71. 
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Loi  du  16  novembre  1903, 

Modifiant  la  loi  du  9 juillet  l'J02,  relative  aux  actions  de  priorité  <D.P.  inr>3 
4.  80).  —  V.  suprà,  art.  34  C.  com.;  —  et  L.  2»  juill.  1867,  art.  3,  §  3. 

Loi  fin  ÎÎO  janvier  1907, 
Purin))!  fixation  du  budget  général  des  dépenses  el  des  recettes 
de  Vexer ciee  1907    d.  p.  iooï.  4.  24). 
Art.  îï  (publicité  au  Bulletin   des  annonces  légales  obligatoires  du  Journal 
officiel).  V.  le  texte  de  cet  article,  infrà,  p.  101. 

Loi  du  22  novembre  1913, 

porta,)!  modification  de  l'article  'i'i  du  Code  de  commerce  el  des  articles  27 
et  31  de  la  loi  du  24 juillet  1807  sur  les  sociétés  par  actions  <D.  P.  1814. 
4.  1  ;  -  Bull.  Dalloz,  1814,  p,  174).  V.  suprà,  art.  34,  C.  com.  ;  —  et  !..  24  juill. 
1867,  art.  27  et  31. 

Arl.  4.  Les  dispositions  de  l'article  31,  §  4.  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  de  l'ar- 
ticle 34  du  Code  de  commerce  modifiés  par  la  présente  loi ,  s'appliquent  aux 
sociétés  déjà  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  juillet  1867. 

Loi  du  26  avril  1917, 
Sur  les  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière  (D.  P.  loso.  1°  partie). 

Art.  1".  I.a  loi  du  24. juillet  1867  sur  les  sociétés  est  complétée  par  les  dispo- 
sitions suivantes  :  —  V.  suprà,  L.  21  juill.  1867.  art.  72  et  suiv. 

2.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  64  de  la  loi  du  21  juillet  1807  est  complète 
p;n-  la  disposition  suivante  :  —  V.  suprà,  !..  24  juill.  1867,  art.  01,  g  2. 

V.  le  décret  du  14  mars  1919  rendant  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  26  avril  J917 
.sur  les  sociétés  anonymes  à  particij)ation  ouvrière  (  D.  P.  1920.  4'  partie;  —  Bull, 
législ.  Dalloz,  i»in,p.  ut). 

Loi  du  25  juin   1920, 
\    ani  pour  objet  la  création  de  nouvelles  ressources  fi, 

(  D.  P.  1080.  C  parti"). 

Arl.  111.  Sont  définitivement  acquis  à  l'État,  exception  faite  pour  les 
sociles  d'habitations  à  bon  marche  :  —  1"  Le  montant  des  coupons,  inti  ' 
dividendes  atteints  par  la  prescription  quinquennale  et  afférents  à  des  actions 
ou  à  des  obligations  négociables  émises  par  toute  société  commerciale  OU  civile 
ou  par  toute  collectivité  soit  privée,  soit  publique;  —  2»  Les  actions,  paris  de 
fondateurs,  obligations  et  autres  valeurs  mobilières  des  mêmes  sociétés  ou  col- 
lectivités lorsqu'elles  sont  atteintes  par  la  prescription  trentenaire. 

V.  /«  loi  du  17  juin  1020,  facilitant  la  réunion  et  la  délibération  des  assemblées 
générales  de  sociétés  ayant  leur  siène  social  ou  exploitation  en  régions  libérées  ou 
dévastées  (D.  P.  1920.  4e  partie  ;  —  Bull,  législ.  Dalloz,  1980,  w  6  ). 

III.    —    Des  sociétés   d'assurances. 

Décret  du  22  janvier  1868, 
,'  d'administration  publique  p  tstitutton  des 

sociétés  d'assuranees  (D.  p.  68. 4. 15). 

TITBE  Ier.  —  DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES   D'ASSURANCES  A   PRIMES. 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  sont  soumises  aux 
dispositions  des  lois  relatives  à  cette  forme  de  société  et ,  en  outre  aux  condi- 
tions ci  -  après  déterminées. 
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Elles  ne  peuvent  user  des  dispositions  du  titre  III  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
particulières  aux  sociétés  à  capital  variable. 

-.  I.a  société  n'est  valablement  constituée  qu'après  le  versement  d'un  capital 
de  garantie  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  et  alors  même  que  le  capital  social  es 
moindre  de  2U0  000  Francs,  être  inférieur  à  ">0000  francs. 

•  i.  L'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1807,  relatif  à  la  conversion  des  actions  en 
actions  au  porteur,  n'est  applicable  aux  sociétés  d'assurances  à  primes  que  si  le 
tonds  de  réserve  est  égal  au  moins  à  la  partie  du  capital  social  non  encore  ver- 
sée, et  s'il  a  été  intégralement  constitué. 

'i-  I.a  société  est  tenue  de  faire  annuellement  un  prélèvement  d'au  moins  20 
pour  100  sur  les  bénéfices  nets  pour  former  un  fonds  de  réserve.  Ce  prélèvement 
devient  facultatif  lorsque  le  fonds  de  réserve  est  égal  au  cinquième  du  capital. 

5.  (  Décr.  7  novembre  1917.)  Les  fonds  de  la  société ,  à  l'exception  des  sommes 
nécessaires  aux  besoins  du  service  courant,  et  sous  déduction  des  portions  visées 
au  dernier  alinéa  du  présent  article ,  sont  placés  de  la  manière  suivante  : 

I"  Jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  au  moins  en  immeubles  ou  en  prêts 
hypothécaires  sur  des  immeubles  situés  en  France  ou  en  Algérie  ; 

En  valeurs  de  l'État  ou  en  valeurs  ayant  une  garantie  de  l'État  portant  sur  le 
capital  ou  sur  le  revenu  ; 

En  actions  de  la  Banque  de  France  ; 

En  prêts  aux  départements,  aux  communes,  aux  chambres  de  commerce  de 
Fiance  ou  d'Algérie,  ou  en  obligations  émises  par  ces  divers  emprunteurs; 

En  valeurs  jouissant  d'une  garantie  portant  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  de 
la  part  desdits  départements,  communes  ou  chambres  de  commerce  régulière- 
ment autorisées  ; 

En  obligations  foncières  et  communales  émises  par  le  Crédit  foncier  de  France  ; 

En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publies  ci  -dessus  désignés  ; 

En  ouvertures  de  crédits  hypothécaires  pour  constructions  d'immeubles; 

En  obligations  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  (  Est  ,  Midi,  Nord  , 
Orléans,  ancien  Ouest,  Paris -Lyon -Méditerranée)  et  du  syndicat  du  chemin 
de  fer  de  Grande  Ceinture  ; 

En  bons  émis  par  les  monts -de -piété  de  France  ; 

2»  Pour  le  surplus  : 

En  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles  situés  dans  les 
colonies  françaises,  les  pays  de  protectorat  ou  à  l'étranger; 

En  prêts  aux  colonies  françaises  ou  en  valeurs  garanties  par  ces  colonies; 

En  effets  publics  de  toute  nature,  français  ou  étrangers  et  en  valeurs  mobi- 
lières françaises  portés  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  dont  la  liste 
sera   arrêtée  ,  chaque  année  ,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci  -  dessus  désignés; 

En  actions  ou  obligations  des  sociétés  régies  par  la  législation  sur  les  habita- 
tions à  bon  marché  et  sur  la  petite  propriété,  ainsi  qu'en  parts  sociales  ou  obli- 
gations de  sociétés  ayant  pour  objet  l'organisation  d'un  dispensaire,  par  appli- 
cation du  titre  2  de  la  loi  (II!   !.">  avril  1916; 

En  dehors  des  limitations  fixées  aux  paragraphes  précédents,  les  sociétés 
peuvent  employer  les  portions  de  leur  actif  correspondant  aux  opérations 
réalisées  dans  chacun  des  pays  étrangers  où  elles  opèrent  ainsi  qu'aux  cau- 
tionnements pouvant  être  exiges  par  lesdits  pays,  en  immeubles  situes  dans  ces 
pays,  en  prêts  hypothécaires  ou  en  valeurs  mobilières  admises  par  les  législa- 
tions étrangères  sur  la  matière. 

6.  Toute  police  doit  faire  connaître  : 
1«  Le  montant  du  capital  social  ; 

2"  La  portion  de  ce  capital  déjà  versée  ou  appelée,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  délibéra- 
tion par  laquelle  les  actions  auraient  été  converties  en  actions  au  porteur; 
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3°  Le  maximum  que  la  compagnie  peut,  aux  termes  de  ses  statuts,  assurer  sur 
un  seul  risque ,  sans  réassurance  ; 

4"  Et,  dans  le  cas  où  un  même  capital  couvrirait,  aux  termes  des  statuts,  des 
risques  de  nature  différente,  le  montant  de  ce  capital  et  l'énumération  de  tous 
ces  risques. 

7.  Tout  assuré  peut,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  prendre  à  toute 
époque,  soit  au  siège  social,  soit  dans  les  agences  établies  par  la  société,  com- 
munication du  dernier  inventaire. 

Il  peut  également  exiger  qu'il  lui  en  soit  délivré  une  copie  certifiée,  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  1  franc. 

TITRE    II.    —   DES   SOCIÉTÉS   D'ASSURANCES   MUTUELLES. 

section  î".  —  De  la  constitution  des  sociétés  et  de  leur  objet. 

8.  I.es  sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent  se  former  soit  par  un  acte 
authentique,  soit  par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en  double  original,  quel  que 
soit  le  nombre  des  signataires  à  l'acte. 

î>.  Les  projets  de  statuts  doivent  : 

1»  Indiquer  l'objet,  la  durée,  le  siège,  la  dénomination  de  la  société  et  la  cir- 
conscription territoriale  de  ses  opérations  ; 

2o  Comprendre  le  tableau  de  classification  des  risques ,  les  tarifs  applicables  à 
chacun  d'eux,  et  déterminer  les  formes  suivant  lesquelles  ce  tableau  et  ces  tarifs 
peuvent  être  modifiés  ; 

3»  Fixer  le  nombre  d'adhérents  et  le  minimum  de  valeurs  assurées  au-dessous 
desquels  la  société  ne  peut  être  valablement  constituée ,  ainsi  que  la  somme  à 
valoir  sur  la  contribution  de  la  première  année,  qui  devra  être  versée  avant  la 
constitution  de  la  société. 

10.  Le  texte  entier  des  projets  de  statuts  doit  être  inscrit  sur  toute  liste  des- 
tinée à  recevoir  les  adhésions. 

11.  Lorsque  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  les  signataires  de  l'acte 
primitif  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  le  constatent  par  une  déclaration  devant 
notaire. 

A  celte  déclaration  sont  annexés  : 

1»  La  liste  nominative  dûment  certifiée  des  adhérents,  contenant  leurs  noms, 
prénoms,  qualités  et  domiciles,  et  le  montant  des  valeurs  assurées  par  chacun 
d'eux  ; 

2"  L'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expé- 
dition, s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire  autre  que  celui  qui 
reçoit  la  déclaration; 

3"  L'état  des  versements  effectués. 

12.  La  première  assemblée  générale  qui  est  convoquée  à  la  diligence  des 
signataires  de  l'acte  primitif-,  vérifie  la  sincérité  de  la  déclaration  mentionnée 
aux  articles  précédents  ;  elle  nomme  les  membres  du  premier  conseil  d'admi- 
nistration; elle  nomme  également,  pour  la  première  année,  les  commissaires 
institues  par  l'article  21  ci -après. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus 
de  six  ans;  ils  sont  rééligibles,  sauf  stipulation  contraire.  Toutefois,  ils  peuvent 
être  designés  par  les  statuts,  avec  stipulation  formelle  que  leur  nomination  ne 
sera  pas  soumise  à  l'assemblée  générale;  en  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  nommes 
pour  plus  de  trois  ans. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'acceptation  des  membres  du  conseil 
d'administration  et  des  commissaires  présents  à  la  réunion. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'à  partir  île  celle  acceptation. 
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13.  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement  est  apuré  par  le  conseil 
d'administration  et  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  l'arrête  définitivement 
el  détermine  le  mode  et  L'époque  du  remboursement. 

section  il.  —  Administration  des  sociétés. 

14.  L'administration  peut  être  confiée  à  un  conseil  d'administration  dont  les 
statuts  déterminent  les  pouvoirs.  Les  membres  de  ce  conseil  peuvent  choisir 
parmi  eux  un  directeur,  OU,  si  les  statuts  le  permettent,  se  substituer  un  man- 
dataire étranger  à  la  société  et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle.     . 

L'administration  peut  également  être  confiée  par  les  statuts  à  un  directeur 
nommé  par  l'assemblée  générale  et  assisté  d'un  conseil  d'administration.  Les 
statuts  déterminent,  dans  ce  cas,  les  attributions  respectives  du  directeur  et  du 
conseil. 

15.  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être  pris  parmi  les 
sociétaires  ayant  la  somme  de  valeurs  assurées  déterminée  par  les  statuts. 

1<>.  Il  est  tenu  chaque  année  au  moins  une  assemblée  générale,  à  l'époque 
fixée  par  les  statuts. 

Les  statuts  déterminent  soit  le  minimum  de  valeurs  assurées  nécessaire  pour 
être  admis  à  l'assemblée  ,  soit  le  nombre  des  plus  forts  assurés  qui  doivent  la 
composer;  ils  règlent  également  le  mode  suivant  lequel  les  sociétaires  peuvent 
s'y  faire  représenter. 

17.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  il  est  tenu  une  feuille  de  présence. 
Kllc  contient  les  noms  et  domiciles  des  membres  présents. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée  et  déposée  au  siège  social, 
doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

18.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  elle  réunit  le 
quart  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  assister;  si  elle  ne  réunit  pas  ce 
nombre,  une  nouvelle  assemblée  est  convoquée  dans  les  formes  et  avec  les 
délais  prescrits  par  les  statuts,  et  elle  délibère  valablement  quel  que  soit  le 
nombre  îles  membres  présents  ou  représentés. 

19.  L'assemblée  générale  qui  doit  délibérer  sur  la  nomination  des  membres 
du  premier  conseil  d'administration  et  sur  la  sincérité  de  la  déclaration  faite, 
aux  termes  de  l'article  11,  par  les  signataires  de  l'acte  primitif,  doit  être  com- 
posée de  la  moitié  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  assister. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre  ci-dessus,  elle  ne  peut  prendre 
qu'une  délibération  provisoire;  dans  ce  cas,  une  nouvelle  assemblée  générale  est 
convoquée.  Deux  avis,  publiés  à  huit  jours  d'intervalle ,  au  moins  un  mois  à 
l'avance,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales, 
font  connaître  aux  sociétaires  les  résolutions  provisoires  adoptées  par  la  pre- 
mière assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent  définitives  si  elles  sont  approu- 
vées par  la  nouvelle  assemblée,  composée  du  cinquième  au  moins  des  sociétaires 
ayant  le  droit  d'y  assister. 

20.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts  ou 
sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  du  ternie  fixé  pour  sa 
durée,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  constituées 
et  ne  délibèrent  valablement  qu'autant  qu'elles  sont  composées  de  la  moitié 
au  moins  îles  sociétaires  ayant  le  droit  d'y  assister. 

Toute  modification  de  statuts  est  portée  à  la  connaissance  des  sociétaires  dans 
le  premier  récépissé  de  cotisation  qui  leur  est  délivré. 

—  1.  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires', 
sociétaires  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapporta  rassemblée  générale  de  l'année 
suivante  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés 
par  l'administration. 
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La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est  nulle  si 
elle  n'a  pas  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  générale,  ou  en  cas 
d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  il  est  procédé  à 
leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé, 
les  membres  du  conseil  d'administration  dûment  appelés. 

22.  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par  les  statuts  pour  la 
réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires  ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugeivt  convenable  dans  l'intérêt  de  la  société,  de  prendre  communication  des 
livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la  société.  Ils  peuvent  toujours,  en  cas 
d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 

23.  Toute  société  doit  dresser  chaque  semestre  un  état  sommaire  de  sa  situa- 
tion active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

11  est,  en  outre,  établi,  chaque  année,  un  inventaire  ainsi  qu'un  compte  détaillé 
des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente  et  du  montant  des  sinistres. 

Ces  divers  documents  sont  mis  à  la  disposition  des  commissaires  le  quaran- 
tième jour  au  plus  tard  avant  l'assemblée  générale.  Ils  sont  présentés  à  celte 
assemblée. 

L'inventaire  et  le  compte  détaillé  sont  également  adressés  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

24.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale ,  tout 
sociétaire  peut  prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au  siège  social, 
communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  membres  composant  l'assem- 
blée générale,  et  se  faire  délivrer  copie  de  ces  documents. 

section  ni.  —  De  la  formation  de  l'engagement  social. 

25.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  générales  suivant  les- 
quels sont  contractés  les  engagements  entre  la  société  et  les  sociétaires.  Toute-, 
fois,  les  sociétaires  auront,  indépendamment  de  toute  disposition  statutaire,  le 
droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  prévenant  la  société  six  mois  d'avance 
dans  la  forme  indiquée  ci-après.  Ce  droit  sera  réciproque  au  profit  de  la  société. 

Dans  tous  les  cas  où  un  sociétaire  a  le  droit  de  demander  la  résiliation,  il  peut 
le  laire  soit  par  une  déclaration  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local ,  dont  il  lui 
sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  tout  autre  moyen 
indiqué  dans  les  statuts. 

Les  statuts  indiquent  Spécialement  le  mode  suivant  lequel  se  fait  l'estimation 
des  valeurs  assurées,  les  conditions  réciproques  de  prorogation  OU  de  résiliation 
des  contrats  et  les  circonstances  qui  font  cesser  les  effets  desdits  contrats. 

26.  Toute  modification  des  statuts  relative  à  la  nature  des  risques  garantis 
et  au  périmètre  de  la  circonscription  territoriale  donne  de  plein  droit  à  chaque 
sociétaire  la  faculté  de  résilier  son  engagement. 

Cette  faculté  doit  être  exercée  par  lui  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de- 
là notification  qui  lui  aura  élé  Faite,  conformément  à  l'article  20. 

27.  Les  statuts  ne  peuvent  défendre  aux  sociétaires  de  se  l'aire  réassurer  ou 
assurer  à  une  autre  compagnie.  Ils  peuvent  seulement  stipuler  que  la  société  sera 
immédiatement  Informée  et  aura  le  droit  de  notifier  la  résiliation  du  contrat. 

28.  Les  polices  remises  aux  assurés  doivent  contenir  les  conditions  spéciales 
de  l'engagement,  sa  durée,  ainsi  que  les  clauses  de  résiliation  et  de  tacite  recon- 
duction ,  s'il  en  existe  dans  les  statuts. 

La  police  constate,  en  outre,  la  remise  d'un  exemplaire  contenant  le  texte 
entier  des  statuts. 
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section  iv.  —  Des  charges  sociales. 

29.  Les  tarifs  annexés  aux  statuts  fixent,  par  degrés  de  risques,  le  maximum 
de  la  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire  est  passible  pour  le  paye- 
ment des  sinistres.  Ce  maximum  constitue  le  fonds  de  garantie. 

l.es  statuts  peuvent  décider  que  chaque  sociétaire  sera  tenu  de  verser  d'avance 
une  portion  de  la  contribution  sociale  pour  former  un  fonds  de  prévoyance.  I.c 
montant  de  ce  versement,  dont  le  maximum  est  fixé  dans  les  statuts,  sera  deter 
miné  chaque  année  par  l'assemblée  générale. 

30.  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi,  les  indications  du  tableau  de  classification 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  d'administration  demeure  juge  soit  de 
l'application  de  la  classification  à  tout  risque  proposé  à  l'assurance,  soit  même 
de  l'admissibilité  de  ce  risque. 

31.  Les  statuts  déterminent  également  le  maximum  de  la  contribution  annuelle 
qui  peut  être  exigée  de  chaque  sociétaire  pour  frais  de  gestion  de  la  société. 

La  quotité  de  cette  contribution  est  fixée  tous  les  cinq  ans  au  moins  par  l'as- 
semblée générale. 

Il  peut  être  décidé,  soit  par  les  statuts,  soit  par  l'assemblée  générale,  qu'une 
somme  fixe  ou  proportionnelle  est  allouée  par  traité  à  forfait  à  la  direction.  Ce 
traité  est  revisé  tous  les  cinq  ans  au  moins. 

L'acte  qui  l'autorise  ou  l'approuve  détermine  en  même  temps,  d'une  manière 
précise,  quels  sont  les  frais  auxquels  la  somme  allouée  a  pour  objet  de  pour- 
voir. 

32.  Il  peut  être  formé,  dans  chaque  société  d'assurances  mutuelles,  un  fonds 
de  réserve  ayant  pour  objet  de  donner  à  la  société  les  moyens  de  suppléer  à 
l'insuffisance  de  la  cotisation  annuelle  pour  le  payement  des  sinistres. 

Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  l'assemblée 
générale,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  insérée  dans  les  statuts. 

Le  mode  de  formation  et  l'emploi  de  ce  fonds  sont  déterminés  par  les  statuts, 
sauf  application  des  dispositions  suivantes  : 

Dans  aucun  cas ,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut  excéder  a 
moitié  de  ce  fonds  pour  un  seul  exercice. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds  de  réserve  est 
réglé  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies. 

33.  i  Décr.  23  novembre  1916.)  Les  fonds  de  la  société  doivent  être  employés  en 
valeurs  énumérées  à  l'article  5  ci -dessus. 

section  v.  —  Déclaration ,  estimation  cl  payement  des  sinistres. 

34.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  de  la  déclaration  à  faire, 
en  cas  de  sinistre,  par  les  sociétaires,  pour  le  règlement  des  indemnités  qui 
peuvent  leur  être  dues. 

35.  L'estimation  des  sinistres  est  faite  par  un  agent  de  la  société  ou  tout 
autre  expert  désigné  par  elle,  contradictoirement  avec  le  sociétaire  ou  avec  un 
expert  choisi  par  lui;  en  cas  de  dissidence,  il  en  est  référé  à  un  tiers  expert 
désigné,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement,  ou,  si  les  statuts  l'ont  ainsi  décidé,  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  le  sinistre  a  eu  lieij 

30.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  année,  il  est  fait 
un  règlement  général  des  sinistres  à  la  charge  de  l'année,  et  chaque  ayant  droit 
reçoit,  s'il  y  a  lieu,  le  solde  de  l'indemnité  réglée  à  son  profit. 

•4  —  C.  corn, 
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37.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  garantie  et  de  la  part  du  fonds  de 
réserve  déterminée  par  les  statuts,  l'indemnité  de  chaque  ayant  droit  est  dimi- 
nuée au  centime  le  franc. 

section  vi.  —  Dispositions  relatives  à  la  publication  des  actes  de  société. 

38.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  d'assurances  mutuelles, 
une  expédition  de  l'acte  notarié  et  de  ses  annexes  est  déposée  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  et,  s'il  en  existe,  du  tribunal  civil  du  lieu  où  est  établie  la 
société. 

A  cette  expédition  est  annexée  une  copie  certifiée  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  générale ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  12. 

39.  Dans  le  même  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  constitutif  et  des 
pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les 
annonces  légales.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  par  un  exemplaire  du  journal 
certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois 
de  sa  date. 

40.  L'extrait  doit  contenir  la  dénomination  adoptée  par  la  société  et  l'indica- 
tion du  siège  social,  la  désignation  des  personnes  autorisées  à  gérer,  administrer 
et  signer  pour  la  société,  le  nombre  d'adhérents  et  le  minimum  de  valeurs  assu- 
rées au-dessous  desquels  la  société  ne  pouvait  être  valablement  constituée, 
l'époque  où  la  société  a  commencé,  celle  où  elle  doit  finir  et  la  date  du  dépôt  l'ait 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  première  instance.  11  indique 
également  si  la  société  doit  ou  non  constituer  un  fonds  de  réserve. 

L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé ,  pour  les  actes  publics ,  par  le 
notaire,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

41.  Sont  soumis  aux  formalités  ci -dessus  prescrites  tous  actes  et  délibéra- 
tions ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts ,  la  continuation  de  la  société 
au  delà  du  ternie  fixé  par  les  statuts,  la  dissolution  avant  ce  terme  et  tout  chan- 
gement à  la  dénomination ,  ainsi  que  la  transformation  de  la  société  dans  les 
conditions  indiquées  par  l'article  67  de  la  loi  du  24  juillet  18G7. 

42.  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication  des  pièces  déposées 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal ,  ou  même  de  s'en  faire  délivrer 
à  ses  frais  expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le  notaire  détenteur  de  la 
minute. 

Toute  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit  délivré,  au  siège  de  la 
société,  une  copie  certifiée  des  statuts,  moyennant  payement  d'une  somme  qui 
ne  pourra  excéder  1  franc. 

Enfin  les  pièces  déposées  doivent  être  affichées  d'une  manière  apparente  dans 
les  bureaux  de  la  société. 

Loi  du  4  juillet   1900, 

Relative  à  la  constitution  des  sociétés  ou  caisses  d'assurances 
mutuelles  agricoles  <d.  p.  îaou.  4.  82). 

Article  unique.  Les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles 
qui  sont  gérées  et  administrées  gratuitement,  qui  n'ont  en  vue  et  qui  ,  en  lait, 
ne  réalisent  aucun  bénéfice,  sont  affranchies  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  24  juillet  18G7  et  le  décret  du  28  janvier  1868,  relatifs  aux  sociétés  d'assu- 
rances. 

Elles  pourront  se  constituer  en  se  soumettant  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 
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Les  Sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles  ainsi  créées  seront 
exemptes  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  autres  que  le  droit  de 
timbre  de  10  centimes  prévu  par  le  paragraphe  1er  de  l'article  18  de  la  loi  des 
33  et  25  août  1871. 

Loi  du  17  mars  1905, 

Relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie,  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles  inter- 
vient la  durée  de  la  vie  humaine  (D.  P.  1905.  4.  U9). 

TITRE  I".   —  ENREGISTREMENT  DES  ENTREPRISES. 

Art.  1".  Sont  assujetties  à  la  présente  loi  les  entreprises  françaises  ou  étran- 
gères de  toute  nature  qui  contractent  des  engagements  dont  l'exécution  dépend 
de  la  durée  de  la  vie  humaine. 

Sont  exceptées  les  sociétés  définies  par  la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  les  institutions  de  prévoyance  publiques  ou  privées  régies 
par  des  lois  spéciales. 

2.  Ces  entreprises  doivent  limiter  leurs  opérations  à  une  ou  plusieurs  île  celles 
qui  font  l'objet  de  la  présente  loi.  Il  leur  est  interdit  de  stipuler  ou  de  réaliser 
l'exécution  de  contrats  ou  l'attribution  de  bénéfices  par  la  voie  de  tirage  au 
sort. 

Elles  ne  peuvent  fonctionner  qu'après  avoir  été  enregistrées,  sur  leur  demande, 
par  le  ministre  du  commerce.  Dans  le  délai  maximum  de  six  mois  à  dater  du 
dépôt  de  la  demande,  le  ministre  du  commerce  fait  mentionner  l'enregistrement 
au  Journal  officiel  ou  notifie  le  refus  d'enregistrement  aux  intéressés. 

Aucune  modification,  soit  aux  statuts,  soit  aux  tarifs  de  primes  ou  cotisations, 
ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'après  nouvel  enregistrement  obtenu  dans  les 
mêmes  formes. 

îî.  Le  refus  d'enregistrement  doit  être  motivé  par  mie  infraction  soit  aux  lois, 
notamment  à  celles  qui  régissent  les  sociétés ,  soit  aux  décrets  prévus  par  l'ar- 
ticle 9  ci -après. 

Les  intéressés  peuvent  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
conseil  d'État,  qui  devra  statuer  dans  les  trois  mois. 

TITRE  II.  —  GARANTIES. 

4.  Pour  les  sociétés  françaises  anonymes  ou  en  commandite,  les  statuts 
doivent  spécifier  la  dissolution  obligatoire  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capi- 
tal social. 

Pour  les  sociétés  à  forme  mutuelle  ou  à  forme  tontinière ,  les  statuts  déter- 
minent le  mode  de  règlement  et  l'emploi  des  sommes  perçues,  ainsi  que  la  quo- 
tité des  prélèvements  destinés  à  faire  face  aux  frais  de  gestion  de  l'entreprise. 

•j.  Les  sociétés  françaises  anonymes  ou  en  commandite  doivent  avoir  un  uapi- 
tal  social  au  moins  égal  à  2  millions  de  francs. 

Les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  ou  à  forme  tontinière  devront  consti- 
tuer un  fonds  de  premier  établissement  qui  ne  peut  être  inférieur  à  fiOUOO  francs 
et  qui  doit  être  amorti  en  quinze  ans  au  plus. 

Toutes  les  entreprises  sont  tenues,  en  outre,  de  constituer,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  9,  paragraphe  4 ,  une  réserve  de  garantie  qui  tient  lieu  du 
prélèvement  prescrit  par  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  18G7.  Toutefois,  cette 
réserve  n'est  pas  obligatoire  pour  les  opérations  à  forme  tontinière. 
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6.  Toutes  les  entreprises  qui  contractent  des  engagements  déterminés  sont 
tenues  de  constituer  des  réserves  mathématiques,  égales  à  la  différence  entre  les 
valeurs  des  engagements  respectivement  pris  par  elles  et  par  les  assurés  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  décret  prévu  à  l'article  9,  paragraphe  5.  Cette 
ohligation  ne  s'applique  aux  entreprises  étrangères  que  pour  les  contrats  sous- 
crits ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

Les  entreprises  produiront  annuellement,  à  l'époque  et  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  ministre,  et  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur 
la  vie  prévu  à  l'article  10,  la  comparaison  :  1"  entre  la  mortalité  réelle  de  leurs 
assurés  et  la  mortalité  prévue  par  les  tables  admises  pour  le  calcul  de  leurs 
réserves  mathématiques  et  de  leurs  tarifs  ;  2°  entre  le  taux  de  leurs  placements 
réels  et  celui  qui  a  été  admis  pour  les  calculs  susvisés. 

En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés  portant  sur  un  de  ces  éléments,  des  arrêtés 
ministériels  peuvent  exiger,  au  plus  tous  les  cinq  ans,  une  rectification  des  bases 
du  calcul  des  réserves  mathématiques  des  opérations  en  cours  et  des  tarifs  des 
primes  ou  cotisations. 

Ces  arrêtés  sont  pris  sur  avis  conforme  du  comité  consultatif  des  assurances 
sur  la  vie,  les  représentants  de  l'entreprise  ayant  été  entendus  et  mis  en  demeure 
de  fournir  leurs  observations  par  écrit  dans  un  délai  d'un  mois.  Ils  fixent  le 
délai  dans  lequel  la  rectification  doit  être  opérée;  le  montant  des  versements 
corrélatifs  à  la  rectification  des  réserves  mathématiques  doit  être ,  à  la  fin  de 
chaque  exercice,  au  moins  proportionnel  à  la  fraction  du  délai  courue. 

Les  sociétés  à  forme  tontinière  sont  tenues  de  faire,  dans  les  conditions  fixées 
par  le  décret  prévu  à  l'article  9,  paragraphe  7,  emploi  immédiat  de  toutes  les  coti- 
sations, déduction  faite  des  frais  de  gestion  statutaires. 

7.  Lorsque  les  bénéfices  revenant  aux  assurés  ne  sont  pas  payables  immédia- 
tement après  la  liquidation  de  l'exercice  qui  les  a  produits,  un  compte  individuel 
doit  mentionner  chaque  année  la  part  de  ces  bénéfices  attribuable  à  chacun  des 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie  et  être  adressé  aux 
assurés. 

Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  réserves  mathématiques  et  de  la  réserve 
de  garantie ,  ainsi  que  du  montant  des  comptes  spécifiés  à  l'alinéa  précédent , 
l'actif  des  entreprises  françaises  est  affecté  au  règlement  des  opérations  d'assu- 
rances par  un  privilège  qui  prendra  rang  après  le  paragraphe  6  de  l'article  2101 
du  Code  civil. 

Pour  les  entreprises  étrangères,  les  valeurs  représentant  la  portion  d'actif  cor- 
respondante doivent,  à  l'exception  des  immeubles,  faire  l'objet  d'un  dépôt  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  9, 
paragraphe  6.  Le  seul  fait  de  ce  dépôt  confère  privilège  aux  assurés,  sur  lesdites 
valeurs,  pour  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  du  commerce  et  des  finances,  détermine  les  bien*  mobiliers  et  immo- 
biliers en  lesquels  devra  être  effectué  le  placement  de  l'actif  des  entreprises 
françaises  et,  pour  les  entreprises  étrangères,  de  la  portion  d'actif  afférente  aux 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie,  ainsi  que  le  mode  d'éva- 
luation annuelle  des  différentes  catégories  de  placements  et  les  garanties  à  pré- 
senter pour  les  valeurs  qui  ne  pourraient  avoir  la  forme  nominative. 

Les  entreprises  sont  tenues  de  produire  au  ministre,  dans  les  foi  nies  et  délais 
qu'il  prescrit  après  avis  du  comité  consultatif,  des  états  périodiques  des  modifi- 
cations survenues  dans  la  composition  de  leur  actif. 

9.  Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la 
vie  prévu  à  l'article  ci -après  déterminent  : 

1"  Les  pièces  et  justifications  à  produire  à  l'appui  des  demandes  d'enregistre- 
ment, ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à  effectuer  à  la  Caisse  des  dépôts 
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et  consignations  par  les  différentes  catégories  d'entreprises  et  les  conditions  de 
réalisation  et  de  restitution  dudit  dépôt  ; 

2*>  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être  valable  l'enregistrement  d'une  entreprise 
qui  n'aurait  pas  commence  a  fonctionner; 

3"  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  pour  les  différentes 
espèces  d'entreprises   françaises  et  le  délai  d'amortissement  desdites  dépenses; 

4»  La  fixation,,  pour  chaque  catégorie  d'entreprises,  de  la  réserve  de  garantie; 

.>  Les  différentes  tables  de  mortalité,  le  taux  d'intérêt  et  les  chargements 
d'après  lesquels  doivent  élre  calculées  au  minimum  les  primes  ou  cotisations 
des  opérations  à  réaliser  ainsi  que  les  réserves  mathématiques.  Publication  de 
ces  fixations  est  effectuée  au  Journal  officiel  au  moins  six  mois  avant  le  début 
du  premier  exercice  auquel  elles  doivent  s'appliquer; 

6»  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  valeurs  représentant ,  pour  les 
entréprises  étrangères,  la  portion  d'actif  visée  à  l'article  7; 

7»  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  gérées  les  entreprises  à  forme 
tontinière  ; 

S"  Les  conditions  dans  lesquelles  les  entreprises  sont  tenues  d'inscrire  sur  des 
registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie  ; 

9"  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonctionner  les  entreprises  de  gestion 
d'assurances  sur  la  vie,  et  suivant  lesquelles  peuvent  être  perçus  les  frais  de 
gestion  dans  les  limites  d'un  maximum  fixé.  Ces  entreprises  doivent  déposer  a 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  capital  de  garantie  de  100000  francs. 
Elles  ne  peuvent  valablement  se  faire  attribuer  la  gestion  pour  une  période  ini- 
tiale de  plus  de  vingt  ans,  à  l'expiration  de  laquelle  leur  mandat  ne  pourra  être 
renouvelé  pour  des  périodes  de  plus  de  dix  ans.  Chaque  renouvellement  ne 
pourra  être  effectué  qu'un  an  avant  l'expiration  de  la  période  en  cours. 

TITRE  UI.   —  SURVEILLANCE  ET  CONTROLE. 

10.  Il  est  institué  auprès  du  ministre  du  commerce  un  comité  consultatif 
des  assurances  sur  la  vie,  composé  de  vingt  et  un  membres,  savoir  :  deux  séna- 
teurs et  trois  députés  élus  par  leurs  collègues  ,  le  directeur  de  l'assurance  et  de 
la  préVoyance  sociales  au  ministère  du  commerce,  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  représentant  du  ministre  des  finances, 
trois  membres  agrégés  de  l'institut  des  actuaires  français,  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  ou  un  membre  de  la  chambre  délégué  par  lui,  un  profes- 
seur de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  deux  directeurs  ou  administrateurs  de 
sociétés  d'assurances  à  forme  mutuelle  ou  à  forme  tontinière ,  deux  directeurs 
ou  administrateurs  de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  d'assurances, 
quatre  personnes  spécialement  compétentes  en  matière  d'assurances  sur  la 
vie. 

Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  de  renouvellement  des 
membres,  ainsi  que  la  désignation  du  président,  du  vice  -  président  et  du  secré- 
taire. 

Le  comité  doit  être  consulté  au  sujet  des  demandes  d'enregistrement  prévues 
par  l'article  2,  et  dans  les  autres  cas  prévus  par  la  présente  loi.  11  peut  être  saisi 
par  le  ministre  de  toutes  autres  questions  relatives  à  l'application  de  la  loi. 

La  présence  de  neuf  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses 
délibérations,  dans  les  cas  spécifiés  au  troisième  alinéa  de  l'article  6,  à  l'article  18 
et  à  l'article  21. 

1  1 .  Toute  entreprise  est  tenue  :  1°  de  publier  en  langue  française  un  compte 
rendu  annuel  de  toutes  ses  opérations ,  avec  états  et  tableaux  annexes;  2»  de 
produire  ledit  compte  rendu  au  ministre  du  commerce  et  de  le  déposer  aux 
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greffes  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce,  tant  du  département 
de  la  Seine  que  du  siège  social  ;  3"  de  le  délivrer  à  tout  assuré  ou  associé  qui  en 
fait  la  demande,  moyennant  le  payement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder 

I  franc;  4»  de  publier  annuellement  et  à  ses  frais  au  Journal  officiel  un  compte 
rendu  sommaire  comprenant  :  le  compte  général  de  profits  et  pertes,  la  balance 
générale  des  écritures  et  le  mouvement  général  des  opérations  en  cours. 

Des  arrêtés  ministériels  pris  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
sur  la  vie  déterminent ,  au  moins  trois  mois  avant  le  début  de  l'exercice,  les 
modèles  des  états  et  tableaux  à  annexer  au  compte  rendu  publié,  la  date  de 
production  et  de  dépôt  du  compte  rendu ,  la  forme  et  le  délai  de  la  publication 
prescrite  au  Journal  officiel. 

Les  entreprises  doivent  en  outre  communiquer  au  ministre ,  à  toute  époque 
et  dans  les  formes  et  délais  qu'il  détermine,  tous  les  documents  et  éclaircisse- 
ments qui  lui  paraissent  nécessaires. 

Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  de  commissaires  contrôleurs  assermen- 
tés qui  seront  recrutés  dans  les  conditions  déterminées  par  décrets,  après  avis 
du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  et  qui  pourront  à  toute  époque 
vérifier  sur  place  toutes  les  opérations,  indépendamment  de  toutes  personnes 
exceptionnellement  déléguées  par  le  ministre  à  cet  effet. 

12.  Les  entreprises  étrangères  doivent,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
régies  par  la  présente  loi ,  avoir  en  France  et  en  Algérie  un  siège  spécial  et  une 
comptabilité  spéciale  pour  tous  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et 
en  Algérie  et  accréditer  auprès  du  ministre  du  commerce  un  agent  préposé  à  la 
direction  de  toutes  ces  opérations.  Cet  agent  doit  être  domicilié  en  France  ; 

II  représente  seul  l'entreprise  auprès  du  ministre,  vis-à-vis  des  titulaires  de 
contrats  souscrits  en  France  et  en  Algérie  et  devant  les  tribunaux.  Il  doit  justi- 
fier au  préalable  de  pouvoirs  statutaires  suffisants  pour  la  gestion  directe  de 
l'entreprise  en  France  et  en  Algérie,  notamment  pour  la  signature  des  polices  , 
avenants,  quittances  et  autres  pièces  relatives  aux  opérations  réalisées. 

Toute  entreprise  est  tenue  de  produire  au  ministre  du  commerce,  dans  le 
délai  qu'il  détermine,  la  traduction  en  langue  française,  certifiée  conforme,  des 
documents  en  langue  étrangère  se  rapportant  à  ses  opérations  et  pour  lesquels 
cette  traduction  est  requise. 

Les  conditions  générales  et  particulières  des  polices,  les  avenants  et  autres 
documents  se  rapportant  à  l'exécution  des  contrats  doivent  être  rédigés  ou  tra- 
duits en  langue  française.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  texte  français  fait  seul  foi  à 
l'égard  des  assurés  français. 

13.  Le  ministre  du  commerce  présente  chaque  année  au  président  de  la  Répu- 
blique et  fait  publier  au  Journal  officiel  un  rapport  d'ensemble  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  présente  loi  et  sur  la  situation  de  toutes  les  entreprises  qu'elle 
régit. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  sont  à  la 
charge  des  entreprises.  Un  arrêté  ministériel  fixe,  à  la  fin  de  chaque  exercice, 
la  répartition  de  ces  frais  entre  les  entreprises,  au  prorata  du  montant  global 
des  primes  et  des  cotisations  de  toute  nature  encaissées  par  elles  au  cours  de 
l'exercice ,  exception  faite  des  opérations  réalisées  hors  de  France  et  d'Algérie 
par  les  entreprises  étrangères,  et  sans  que  la  contribution  de  chacune  des  entre- 
prises puisse  dépasser  1  pour  1000  dudit  montant. 

Il  y  joint  le  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  afférentes  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  des  entreprises. 
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TITRE  IV.  —   PENALITES. 

14.  Les  entreprises  sont  passibles,  de  plein  ilroit  et  sans  aucune  mise  en 
demeure,  d'amendes  administratives,  recouvrées  comme  en  matière  d'enregis- 
trement, à  la  requête  du  ministre  du  commerce,  savoir  : 

1»  D'une  amende  de  20  francs  par  jour  pour  retard  apporté  à  chacune  des  pro- 
ductions visées  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  11  et  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  12  ; 

2»  D'une  amende  de  100  francs  par  jour  pour  retard  apporté  à  chacune  des 
productions  ou  publications  visées  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  6,  les 
paragraphes  1",  2  et  4  de  l'article  11. 

15.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  premier  et  troisième  alinéas  de 
l'article  6,  aux  premier  et  troisième  alinéas  de  l'article  7,  à  l'article  8,  à  l'ar- 
ticle 20,  à  l'article  21,  ainsi  qu'au  règlement  d'administration  publique  prévu  par 
l'article  8  et  aux  décrets  prévus  par  les  paragraphes  3  à  8  de  l'article  9,  sont 
constatées  par  procès-verbaux  des  commissaires  contrôleurs,  qui  font  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  sans  préjudice  des  constatations  et  poursuites  de  droit 
commun  ;  elles  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel  à  la  requête 
du  ministère  public  et  punies  d'une  amende  de  100  à  5000  francs,  et,  en  cas  de 
récidive,  de  500  à  10000  francs. 

16.  Sont  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  passibles  d'une 
amende  de  16  à  100  francs,  toute  personne  qui  aurait  proposé  ou  fait  souscrire 
des  polices  d'assurances,  et  notamment  chacun  des  administrateurs  ou  direc- 
teurs d'entreprises,  qui  réalisent  des  opérations  visées  par  la  présente  loi  avant 
la  publication  au  Journal  officiel  de  l'enregistrement  prévu  à  l'article  2,  ou  qui 
effectuent  des  opérations  nouvelles  après  la  publication  du  décret  prévu  par 
l'article  18  ou  après  le  refus  d'enregistrement  prévu  par  l'article  19. 

L'amende  est  prononcée  pour  chacune  des  opérations  réalisées  par  le  contre- 
venant,  qui  peut  être,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  condamné  à  un  emprison- 
nement d'un  mois  au  plus. 

Sous  les  mêmes  peines,  les  prospectus,  affiches,  circulaires  et  tous  autres 
documents  destinés  à  être  distribués  au  public  ou  publiés  par  une  entreprise 
assujettie  à  la  présente  loi  doivent  toujours  porter,  à  la  suite  du  nom  ou  de  la 
raison  sociale  de  l'entreprise,  la  mention  ci -après,  en  caractères  uniformes: 
«  Entreprise  privée,  assujettie  au  contrôle  de  l'État,  »  sans  renfermer  aucune 
assertion  susceptible  d'induire  en  erreur  soit  sur  la  véritable  nature  ou  l'impor- 
tance réelle  des  opérations,  soit  sur  la  portée  du  contrôle. 

Toute  déclaration  ou  dissimulation  frauduleuse,  soit  dans  les  comptes  rendus, 
soit  dans  tous  autres  documents  produits  au  ministre  du  commerce  ou  portés 
à  la  connaissance  du  publie,  est  punie  des  peines  prévues  par  l'article  405  du 
Code  pénal. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  tous  les  faits  punis  par  le  présent 
article  et  l'article  précédent. 

17.  Les  jugements  prononcés  contre  les  entreprises  ou  leurs  représentants  , 
en  exécution  de  l'article  précédent  et  de  l'article  15,  doivent  être  publiés,  aux 
frais  des  condamnés  ou  des  entreprises  civilement  responsables,  dans  le  Journal 
officiel  et  dans  deux  autres  journaux  au  moins,  désignés  par  le  tribunal. 

18.  L'enregistrement  d'une  entreprise,  effectué  en  vertu  de  l'article  2  de  la 
présente  loi ,  cesse  d'être  valable  dès  qu'un  décret  constate  que  l'entreprise  ne 
fonctionne  plus  en  conformité  soit  de  ses  statuts,  soit  de  la  présente  loi  ou  des 
décrets  et  arrêtés  qu'elle  prévoit.  Ce  décret  est  rendu  après  avis  conforme  du 
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comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  les  représentants  de  l'entreprise 
ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  leurs  observations  par  écrit  ou  d'être 
entendus  dans  un  délai  d'un  mois  sur  communication  des  irrégularités  relevées 
contre  l'entreprise.  Le  comité  doit  émettre  son  avis  motivé  dans  le  mois  sui- 
vant. 

Dans  un  délai  de  huitaine,  à  compter  de  la  notification  du  décret,  l'entreprise 
peut  se  pourvoir  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État,  qui  doit  sta- 
tuer dans  le  mois.  Ce  pourvoi  est  suspensif,  La  publication  du  décret  au  Journal 
officiel  ne  pourra  être  l'aile  qu'après  le  rejet  du  pourvoi  par  le  Conseil  d'État. 


TITHE  V.   —   DISPOSITIONS   rnANSITOIBES. 

19.  Les  entreprises  françaises  ou  étrangères  soumises  à  la  présente  lui  et 
opérant  en  France  ou  en  Algérie  à  l'époque  de  sa  promulgation  sont  tenues  de 
se   conformer  immédiatement  à   ses  dispositions,  et    notamment  de  demander 

l'enregistrement  spécifié  à  l'article  2,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter 

de   la    promulgation   des   règlements  d'administration    publique  prévus  par    les 
articles  8  et  22 ,  ainsi  que  des  décrets  prévus  par  l'article  9. 

Elles  peuvent  toutefois  continuer  provisoirement  leurs  opérations  jusqu'à  ce 
que  solution  soit  donnée  à  cette  demande. 

20.  Les  entreprises  françaises  régulièrement  autorisées  en  vertu  de  la  législa- 
tion en  vigueur  pourront,  après  obtention  de  l'enregistrement  spécifié  à  l'ar- 
ticle 2,  modifier,  sans  autorisation  du  Gouvernement ,  leurs  statuts  approuvés, 
a  charge  île  se  conformer  à  la  législation  sur  les  sociétés. 

Par  dérogation  à  l'article  5  ci  -dessus  ,  elles  ne  seront  pas  tenues  d'élever  leur 
capital  social  au  minimum  spécifié  audit  article. 

Elles  pourront,  d'autre  part,  si  elles  obtiennent  l'enregistrement  prévu  à  l'ar- 
ticle précédent,  conserver  les  placements  antérieurement  effectués  par  elles  en 
conformité  de  leurs  statuts,  sans  tenir  compte  des  limitations  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  8,  sous  réserve  de  ne  plus 
effectuer,  à  compter  de  sa  promulgation ,  aucun  placement  dans  les  catégories 
pour  lesquelles  les  limites  fixées  seront  atteintes  ou  dépassées,  et  ce,  jusqu'à  ce 
que  la  proportion  réglementaire  soit  rétablie. 

Toutefois ,  l'emploi  en  placements  sur  première  hypothèque,  pour  la  moitié 
au  plus  de  la  valeur  estimative,  pourra,  pendant  une  période  maximum  de 
vingt-cinq  ans,  être  renouvelé  pour  une  somme  égale  à  celle  que  lesdltes  entre- 
prises consacraient  à  cet  emploi  antérieurement  au  1»'  juillet  1904. 

21.  Pour  chacune  des  entreprises  enregistrées  par  application  de  l'article  19, 
un  arrêté  ministériel ,  pris  sur  avis  conforme  du  comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie,  fixe  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'avant -dernier  alinéa  de 
l'article  6  les  bases  du  calcul  de  réserves  mathématiques  des  opérations  réalisées 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  décret  prévu  par  le  paragraphe  5  de 
l'article  9. 

22.  Est  abrogé  le  premier  alinéa  de  l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
ainsi  que  toutes  autres  dispositions  relatives  aux  tontines  et  aux  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles pourront  être  constituées  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à  forme 
mutuelle  ou  tontinière. 

28.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Réunion  , 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  l'Inde  française  et  la  Nouvelle- 
Calédonie. 
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L  Iii  i  ontrôle  auquel  l'ai  t.  i«  de  la  loi 
du  17  mars  1905a  assujetti  leei  ntreprises 
ml  nu  1 1  ai  des  i  ngagements  dont 
ntion  dépend  de  la  durée  de  la  vie 
humaine,  ne  B'applique  qu'à  celles  qui  ont 
été  enregistrées,  sur  leur  demande,  con- 
formément a  l'art.  2.  —  Cons.  d'Et. 
20  mare  1908,  i>  P.  1909.  3.  102. 

■j.  En  conséquence,  il  n'appartient  pas 
au  ministre  du  travail  el  de  la  prévoj  ance 
d'arrêter  par  voie  administrative 
les  opérations  d'une  société  qui  ne  s'est 
pas  soumise  a  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. —  Même  arrêt. 

3.  Et  si  une  société  s'est  rendue  pas- 
sible des  pénalités  édictées  par  l'art.  16, 


r  >  si  avec  raison  que  le  ministre  du  tra- 
i    i   borne  à  appel*  t  l'attention  du  mi- 
nistre de   la  justice  sur  la  situation  de 
cette  société.  —  Même  arrêt. 

•l.  Les  primes  recueillies  a  L'étranger 
par  une  Bociété  française  d'assurances 
sur  la  vie  doivent  entrer  dans  le  total 
des  primes  servant  de  base  an  calcul  de 
sa  pari  contributive  dans  les  frais  de 
surveillance  et  de  contrôle,  l'art.  13,  S  2, 
de  la  loi  'lu  17  mais  1906  n'autorisant  la 
déduction  des  opérations  réalisées  hors 
de  France  et  d'Algérie  qu'au  profit  des 
entreprises  étrangères.  —  Cons.  d'Et. 
20  déc.  1912,  D.  P.  1917.  3.11. 


Décret  du  12  mai   1900, 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 22  de  l'i  loi  du  17  mars  1905  et  déterminant  /ex  conditions  dans 
pourront  être  constituées  les  sociétés  d'assurances  sur  ta 

Oie  a  forme  mutuelle  OU  tonlinière.  —  Y.  le  te.\te  de  ce  décret,  avec  tous 
ceux  concernant  l'application  de  la  loi  du  17  mars  190."),  à  notre  Petit  Code 
des  assurances. 

Lui  du  25  novembre  1015, 

rentes  sur  l'État  français  5 pour  100  nouvelles  aux  mêmes 
placements  que  les  rentes  3  pour  100  perpétuelles  en  ce  qui  concerne 
les  entreprises  d'assurances  île  toute  nature,  de  capitalisation  et 
d'épargne  (D.  p.  uns.  4. 2731. 

Article  Unique.  Les  rentes  sur  l'État  français  5  pour  100  nouvelles  peuvent 
être  affectées  aux  mêmes  placements  que  les  rentes  3  pour  100  perpétuelles  en 
ce  qui  concerne  les  entreprises  d'assurances  de  toute  nature,  de  capitalisation 
et  d'épargne. 

Décret  du  23  novembre  lï»l<>, 

Modifiant  le  décret  du  22  janvier  4868 ,  portant  règlement  dddminis- 
tralion  publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurances.  — 
V.  supra,  Décr.  22  janv.  1868,  art.  33. 


Décret  du  7  novembre  1917, 

Modifiant  l'article  5  du  décret  du 22  janvier  1868 ,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assu- 
rances, en  ce  qui  concerne  les  facultés  de  placement  desdites  sociétés. 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'article  5  du  décret  dn  22  janvier  1868,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assu- 
rances, modifié  par  ceux  des  10  juillet  1901,  5  décembre  1913,  19  mars  1916, 
26  avril  et  23  novembre  1916,  sont  remplacées  par  celles  qui  suivent  :  —  V.  suprà, 
Décr.  22  janv.  1868,  art.  5. 
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Loi  du  30  novembre  1917, 

Tendant  à  affecter  toutes  rentes  nouvelles  sur  l'Etui  français  aua 
mêmes  placements  que  les  rentes  3  pour  100  et  5  pour  100  perpétuelles 
en  ce  qui  concerne  les  entreprises  d'assurances  de  toute  nature,  de 
capitalisation  et  d'épargne  (D.  p.  1920.  4*  partie). 

Article  unique.  Toutes  rentes  nouvelles  sur  l'Etat  français  peuvent  être 
affectées  aux  mêmes  placements  que  les  rentes  3  pour  100  et  5  pour  100  perpé- 
tuelles en  ce  qui  concerne  les  entreprises  d'assurances  de  toute  nature,  de  capi- 
talisation et  d'épargne. 

Pour  les  autres  textes  concernant  les  entreprises  d'assurances  sur  la  oie , 
V.  notre  Petit  Code  des  assurances. 


IV.  —  Des  sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation. 

Loi  du  19  décembre  1907, 

Relative   à   la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  de  capitalisation 

(D.  P.  1908.  i.  31). 
TITRE  I".  —  ENREGISTREMENT  DES  ENTREPRISES. 

Arl.  1".  Sont  assujetties  à  la  présente  loi  les  entreprises  françaises  ou  étran- 
gères de  toute  nature  qui,  sous  le  titre  de  sociétés  de  capitalisation,  de  reconsti- 
tution de  capitaux  ou  sous  toute  autre  dénomination,  font  appel  à  l'épargne  en 
vue  de  la  capitalisation  et  contractent,  en  échange  de  versements  uniques  ou 
périodiques,  directs  ou  indirects,  des  engagements  déterminés. 

2.  Ces  entreprises  ne  peuvent  fonctionner  qu'après  avoir  été  enregistrées,  sur 
leur  demande,  par  le  ministre  du  travail. 

Dans  le  délai  maximum  de  six  mois,  à  dater  du  dépôt  de  la  demande,  le 
ministre  ilu  travail  fait  mentionner  l'enregistrement  au  Journal  officiel  ou  notifie 
le  refus  d'enregistrement  aux  intéressés. 

Aucune  modification  soit  aux  statuts,  soit  aux  tarifs,  soit  aux  tableaux  d'amor- 
tissement, ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'après  nouvel  enregistrement  obtenu 
dans  les  mêmes  formes. 

Ces  entreprises  enregistrées  peuvent  ester  en  justice,  acquérir  à  titre  onéreux 
et  effectuer  tous  les  actes  de  gestion  prévus  par  leurs  statuts  en  conformité  de 
l'article  précédent. 

îî.  Le  refus  d'enregistrement  doit  être  motivé  par  une  infraction  soit  aux  lois, 
notamment  à  celles  qui  régissent  les  sociétés,  soit  aux  décrets  prévus  par 
l'article  9  ci-après. 

Au  cas  de  refus  d'enregistrement,  ou  si  le  délai  de  six  mois  prévu  à  l'article  2 
s'est  écoulé  sans  qu'il  soit  intervenu  de  décision,  les  intéressés  pourront  former 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  conseil  d'État,  qui  devra  statuer 
dans  les  trois  mois. 

TITRE  II.  —  GARANTIES. 

4.  Les  entreprises   doivent   spécifier,   dans   leurs   contrats  et  leurs  statuts  : 
1»  Leur  objet,  leur  titre  et  leur  siège  ; 

2»  L'interdiction  de  percevoir,  sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  des  droits 
d'entrée  ; 
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3»  La  limitation  des  sommes  à  prélever  pour  frais  de  gestion  ,  en  proportion 
des  versements  ; 

4»  Les  conditions  de  déchéance  opposables  aux  souscripteurs  pour  retards  dans 
les  versements,  sans  que  ces  déchéances  puissent  avoir  effet  avant  un  délai  d'un 
mois  à  dater  du  Jour  de  l'échéance.  Ce  délai  ne  court,  si  le  contrat  est  nominatif, 
qu'à  partir  d'une  mise  en  demeure  par  lettre  recommandée  ; 

5»  La  quotité  maximum  que  peuvent  atteindre,  le  cas  échéant,  les  retenues  en 
cas  de  déchéance  eu  égard  au  montant  et  à  la  durée  des  versements  effectués  ; 

6"  La  substitution  de  plein  droit  de  tous  les  héritiers  des  titulaires  de  contrats 
nominatifs  auxdits  titulaires,  ainsi  que  l'interdiction  pour  l'entreprise  de  stipuler 
à  leur  décès  aucun  versement  supplémentaire  ou  aucune  retenue  spéciale  ; 

7»  La  durée  maximum  de  la  capitalisation  pour  les  diverses  catégories  de 
contrats,  sans  que  cette  durée,  à  compter  du  premier  versement  effectué,  puisse 
jamais  excéder  cinquante  ans  ; 

8«  En  cas  de  remboursements  anticipés,  par  voie  de  tirage  au  sort,  les  condi- 
tions de  publicité  dans  lesquelles  devront  avoir  lieu  les  opérations. 

(L.  31  juillet  1917.)  «  Le  nombre  des  tirages  au  sort  ne  peut,  sous  les  sanc- 
tions prévues  à  l'article  16,  premier  alinéa,  ci -dessous,  être  supérieur  à  douze 
par  an. 

Le  mode  et  les  conditions  de  la  publicité  relative  aux  tirages  seront  réglés 
par  arrêté  du  ministre  du  travail ,  pris  après  avis  du  comité  consultatif  des 
entreprises  de  capitalisation  et  d'épargne.  » 

Les  sociétés  françaises,  anonymes  ou  en  commandite,  doivent,  en  outre,  sti- 
puler clans  leurs  statuts  leur  dissolution  obligatoire  en  cas  de  perte  de  la  moitié 
du  capital  social  ;  les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  doivent  y  déterminer 
le  mode  de  règlement  et  d'emploi  des  sommes  perçues.  Si  les  contrats  de  l'en- 
treprise prévoient  la  faculté  d'opérer  des  remboursements  directs  ou  indirects  à 
époque  indéterminée,  par  voie  de  tirage  ou  autrement,  la  durée  de  capitalisation 
ne  peut  jamais  excéder  trente-trois  ans,  et  toute  combinaison  de  remboursement 
doit  être  au  préalable  enregistrée  dans  les  formes  prévues  à  l'article  1"  au  vu 
des  conditions  et  tableaux  d'amortissement  qui  devront  comporter,  pour  tous 
les  souscripteurs  d'une  même  série,  le  remboursement,  soit  de  sommes  égales, 
soit  de  sommes  croissant  avec  les  tirages  successifs,  sans  que  le  dernier  rem- 
boursement puisse  excéder  le  double  du  premier. 

Tout  contrat  doit  reproduire  le  tableau  d'amortissement  le  concernant,  et  tout 
souscripteur,  ou  porteur,  après  chaque  tirage,  a  droit ,  sur  sa  demande ,  à  la 
délivrance  gratuite  de  la  liste  intégrale  des  titres  sortis  dans  les  séries  qui 
l'intéressent  et  non  encore  remboursés. 

5.  Les  sociétés  françaises ,  anonymes  ou  en  commandite,  doivent  avoir  un 
capital  social  au  moins  égal  à  un  million  de  francs  (1  million),  divisé  en  actions 
nominatives  ne  pouvant  être  libérées  de  plus  de  moitié. 

Les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  devront  constituer  un  fonds  de  pre- 
mier établissement,  qui  ne  peut  être  inférieur  à  cinquante  mille  francs  (50  000  fr.) 
et  qui  doit  être  amorti  en  quinze  ans  au  plus.  Toutes  les  entreprises  sont  tenues 
en  outre  de  constituer,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  9,  paragraphe  4, 
une  réserve  de  garantie ,  qui  tient  lieu  du  prélèvement  prescrit  par  l'article  36 
de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

6.  Toutes  les  entreprises  sont  tenues  de  constituer  des  réserves  mathématiques 
égales  aux  engagements  qu'elles  assument,  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  décret  prévu  à  l'article  9 ,  paragraphe  5.  Cette  obligation  ne  s'applique  aux 
entreprises  étrangères  que  pour  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et 
en  Algérie. 

Les  entreprises  produiront  annuellement ,  à  l'époque  et  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  ministre  et  après  avis  du  comité  consultatif  prévu  à  l'article  10, 
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la  comparaison  entre  le  taux  de  leurs  placements  réels  et  celui  qui  a  été  admis 
pour  le  calcul  de  leurs  réserves  mathématiques  et  de  leurs  tarifs. 

En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés ,  des  arrêtés  ministériels  peuvent  exiger, 
au  plus  tous  les  cinq  ans,  une  rectification  des  bases  des  réserves  mathéma- 
tiques des  opérations  en  cours,  ainsi  que  des  tarifs. 

Ces  arrêtés  sont  pris  sur  avis  conforme  du  comité  consultatif ,  les  représen- 
tants de  l'entreprise  ayant  été  entendus  et  mis  en  demeure  de  fournir  leurs 
observations  par  écrit  dans  un  délai  d'un  mois.  Ils  fixent  le  délai  dans  lequel  la 
rectification  doit  être  opérée  ;  le  montant  des  versements  corrélatifs  à  la  rectifi- 
cation des  réserves  mathématiques  doit  être,  à  la  lin  de  chaque  exercice,  au 
moins  proportionnel  à  la  fraction  du  délai  courue. 

7.  Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  réserves  mathématiques  et  de  la 
reserve  de  garantie,  l'actif  des  entreprises  françaises  est  affecté  au  règlement  de 
leurs  opérations  par  un  privilège  qui  prendra  rang  après  le  paragraphe  6  de 
l'article  2101  du  Code  civil. 

Pour  les  entreprises  étrangères,  les  valeurs  représentant  la  portion  d'actif 
correspondante  doivent,  à  l'exception  des  immeubles,  faire  l'objet  d'un  dépôt  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  U , 
paragraphe  C.  Le  seul  fait  de  ce  dépôt  confère  privilège  aux  intéressés  sur  lesdites 
valeurs  pour  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  du  travail  et  des  finances,  détermine  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers en  lesquels  devra  être  effectué  le  placement  de  l'actif  des  entreprises 
françaises  et,  pour  les  entreprises  étrangères,  de  la  portion  d'actif  afférente  aux 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  ou  en  Algérie,  ainsi  que  le  mode 
dévaluation  annuelle  des  différentes  catégories  de  placement  et  les  garanties 
à  présenter  pour  les  valeurs  qui  ne  pourraient  avoir  la  forme  nominative. 

Les  entreprises  sont  tenues  de  produire  au  ministre  du  travail ,  dans  les  formes 
et  délais  qu'il  prescrit,  après  avis  du  comité  consultatif,  des  états  périodiques 
des  modifications  survenues  dans  la  composition  de  leur  actif. 

9.  Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  déterminent  : 

1»  Les  pièces  et  justifications  à  produire  à  l'appui  des  demandes  d'enregistre- 
ment ,  ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à  effectuer  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  par  les  différentes  catégories  d'entreprises  et  les  conditions  de 
réalisation  et  de  restitution  dudit  dépôt  ; 

2»  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être  valable  l'enregistrement  d'une  entreprise 
qui  n'aurait  pas  commencé  à  fonctionner  ; 

3°  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  pour  les  différentes 
espèces  d'entreprises  françaises  et  le  délai  d'amortissement  desdites  dépenses  ; 

4»  La  fixation,  pour  chaque  catégorie  d'entreprises  ,  de  la  réserve  de  garantie  ; 

5»  Le  taux  d'intérêt  maximum  et  le  chargement  minimum  d'après  lesquels 
doivent  être  calculés  les  tarifs  de  versement,  ainsi  que  les  réserves  mathéma- 
tiques et  le  mode  de  calcul  de  ces  réserves.  Publication  de  ces  fixations  est 
effectuée  au  Journal  officiel,  au  moins  six  mois  avant  le  début  du  premier  exercice 
auquel  elles  doivent  s'appliquer  ; 

6»  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  valeurs  représentant ,  pour  les 
entreprises  étrangères ,  la  portion  d'actif  visée  à  l'article  7  ; 

7»  Les  conditions  dans  lesquelles  les  entreprises  sont  tenues  d'inscrire  sur  des 
registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie  ; 

8«  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonctionner  les  entreprises  de  ges- 
tion des  entreprises  de  capitalisation  et  suivant  lesquelles  peuvent  être  perçus 
les  frais  de  gestion  dans  les  limites  d'un  maximum  fixé.  Ces  entreprises  doivent 
déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  capital  de  garantie  de 
cent  mille  francs  (.100000  fr.).  Elles  ne  peuvent  valablement  se  faire  attribuer  la 
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gestion  pour  une  période  initiale  de  plus  de  vingt  ans,  à  l'expiration  de  laquelle 
leur  mandat  ne  pourra  être  renouvelé  pour  des  périodes  de  plus  de  dix  ans. 
Chaque  renouvellement  ne  pourra  être  effectué  qu'un  an  avant  l'expiration  de 
la  période  en  cours. 

TITRE  III.  —  SURVEILLANCE  ET  CONTROLE. 

10.  (L.  31  juillet  1917.)  «  Il  est  institué  auprès  du  ministre  du  travail  un 
comité  consultatif  des  entreprises  de  capitalisation  et  d'épargne  composé  de 
dix  -  neuf  membres ,  savoir  :  deux  sénateurs  et  trois  députés  élus  par  leurs  col- 
lègues ;  le  direteur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  un  repré- 
sentant du  ministre  des  finances  ;  un  membre  agrégé  de  l'institut  des  actuaires 
français  ;  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un  membre  de 
la  chambre  délégué  par  lui  ;  un  professeur  des  facultés  de  droit  ;  le  chef  et  le 
conseiller  juridique  du  service  du  contrôle  des  assurances  privées  ;  le  chef  du 
contrôle  central  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie ,  des  sociétés  de  capitalisa- 
tion et  des  sociétés  d'épargne;  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés 
anonymes  de  capitalisation  ;  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  de 
capitalisation  à  forme  mutuelle  ;  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés 
d'épargne. 

Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  de  renouvellement  des 
membres  du  comité,  ainsi  que  la  désignation  du  président  et  du  vice -prési- 
dent. • 

Il  doit  être  consulté  au  sujet  des  demandes  d'enregistrement  prévues  par 
l'article  2  et  dans  les  autres  cas  prévus  par  la  présente  loi.  Il  peut  être  saisi  par 
le  ministre  de  toutes  autres  questions  relatives  à  l'application  de  la  loi. 

La  présence  de  neuf  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses 
délibérations  ,  dans  les  cas  spécifiés  au  troisième  alinéa  de  l'article  6,  à  l'article  18 
et  à  l'article  21. 

1  1 .  Toute  entreprise  est  tenue  :  1»  de  publier  en  langue  française  un  compte 
rendu  annuel  de  toutes  ses  opérations,  avec  états  et  tableaux  annexés  ;  2»  de 
produire  ledit  compte  rendu  au  ministre  du  travail  et  de  le  déposer  aux  greffes 
des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce,  tant  du  département  de  la 
Seine  que  du  siège  social  ;  3°  de  le  délivrer  à  tout  souscripteur  ou  porteur  de 
bons  qui  en  fait  la  demande ,  moyennant  le  payement  d'une  somme  qui  ne  peut 
excéder  un  franc  (1  fr.). 

Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  comité  consultatif,  déterminent , 
au  moins  trois  mois  avant  le  début  de  l'exercice,  les  modèles  des  états  et  tableaux 
à  annexer  au  compte  rendu  public  et  la  date  de  production  et  de  dépôt  du 
compte  rendu. 

Les  entreprises  doivent  en  outre  communiquer  au  ministre,  à  toute  époque  et 
dans  les  formes  et  délais  qu'il  détermine  ,  tous  les  documents  et  éclaircissements 
qui  lui  paraissent  nécessaires. 

Elles  sont  soumises  au  contrôle  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  11  de 
la  loi  du  17  mars  1905. 

12.  Les  entreprises  étrangères  doivent,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
régies  par  la  présente  loi ,  avoir  en  France  un  siège  spécial  et  une  comptabilité 
spéciale  pour  toutes  leurs  opérations  réalisées  en  France  et  en  Algérie  et  accré- 
diter auprès  du  ministre  du  travail  un  agent  préposé  à  la  direction  de  toutes  ces 
opérations.  Cet  agent  doit  être  domicilié  en  France  ;  il  représente  seul  l'entre- 
prise auprès  du  ministre  vis-à-vis  des  titulaires  de  contrats  souscrits  en  France 
et  en  Algérie,  et  devant  les  tribunaux.  Il  doit  Justifier  au  préalable  de  pouvoirs 
statutaires  suffisants  pour  la  gestion  directe  de    l'entreprise  en   France  et  en 
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Algérie,  notamment  pour  la  signature  des  polices,  bons,  quittances  et  autres 
pièces  relatives  aux  opérations  réalisées. 

Toute  entreprise  est  tenue  de  produire  au  ministre  du  travail ,  dans  le  délai 
qu'il  détermine,  la  traduction  en  langue  française,  certifiée  conforme ,  des  docu- 
ments en  langue  étrangère  se  rapportant  à  ces  opérations  et  pour  lesquels  cette 
traduction  est  requise. 

Les  conditions  générales  et  particulières  des  polices,  les  bons  et  tous  les  docu- 
ments se  rapportant  à  l'exécution  des  contrats  doivent  être  rédigés  ou  traduits 
en  langue  française.  Dans  ce  dernier  cas,  le  texte  français  fait  seul  foi  à  l'égard 
des  souscripteurs  et  des  porteurs  français. 

lïS.  Le  ministre  du  travail  présente  chaque  année  au  Président  de  la  Répu- 
blique et  fait  publier  au  Journal  officiel  un  rapport  d'ensemble  sur  le  fonc- 
tionnement de  la  présente  loi  et  sur  la  situation  de  toutes  les  entreprises  qu'elle 
régit.  » 

Les  frais  de  toute  nalure  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  sont  à  la 
charge  des  entreprises.  Un  arrêté  ministériel  fixe,  à  la  fin  de  chaque  exercice, 
la  répartition  de  ces  frais  entre  les  entreprises  au  prorata  du  montant  global 
des  versements  encaissés  par  elles  au  cours  de  l'exercice ,  exception  faite  des 
opérations  réalisées  hors  de  France  et  d'Algérie  par  des  entreprises   étrangères. 

Au  compte  rendu  est  joint  le  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  affé- 
rentes au  contrôle  des  entreprises. 


TITRE  IV.  —    PENALITES. 

14.  Les  entreprises  sont  passibles,  de  plein  droit  et  sans  aucune  mise  en 
demeure,  d'amendes  administratives,  recouvrées  comme  en  matière  d'enregis- 
trement, à  la  requête  du  ministre  du  travail,  savoir  : 

1»  D'une  amende  de  vingt  francs  (20  fr.)  par  jour  pour  retard  apporté  à  cha- 
cune des  productions  visées  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  11  et  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  12  ; 

2"  D'une  amende  de  cent  francs  (100  fr.)  par  jour  pour  retard  apporté  à 
chacune  des  productions  ou  publications  visées  par  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  6  et  les  paragraphes  1"  et  2  de  l'article  11. 

En  cas  d'opposition,  les  instances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  formes 
prescrites  par  l'article  76  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

15.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  premier  et  troisième  alinéas  de 
l'article  6,  aux  premier  et  troisième  alinéas  de  l'article  7,  à  l'article  8,  à  l'ar- 
ticle 20 ,  à  l'article  21,  ainsi  qu'au  règlement  d'administration  publique  prévu 
par  l'article  8  et  aux  décrets  prévus  par  les  paragraphes  3  à  7  de  l'article  9. 
sont  constatées  par  procès- verbaux  des  commissaires  contriMcurs  qui  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  sans  préjudice  des  constatations  et  poursuites  de 
droit  commun  ;  elles  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel  à  la 
requête  du  ministère  public  et  punies  d'une  amende  de  cent  à  cinq  mille  francs 
<  1110  à  5000  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  de  cinq  cents  à  dix  mille  francs  (500  à 
10000  fr.). 

16.  Sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel  et  passibles  d'une 
amende  de  seize  à  cent  francs  (16  à  100  fr.),  toutes  personnes  qui  auraient  pro- 
posé ou  fait  souscrire  des  polices  ou  bons  de  capitalisation,  et  notamment  cha- 
cun des  administrateurs  ou  directeurs  d'entreprises  qui  réalisent  des  opérations 
visées  par  la  présente  loi  avant  la  publication  au  Journal  officiel  de  l'enregistre- 
ment prévu  à  l'article  2,  ou  qui  effectuent  des  opérations  nouvelles  après  la 
publication  du  décret  prévu  par  l'article  18  ou  après  le  refus  d'enregistrement 
prévu  par  l'artieleJ9. 
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L'amende  est  prononcée  pour  chacune  des  opérations  réalisées  par  le  contre- 
venant, qui  peut  être  en  outre,  en  cas  de  récidive,  condamné  à  un  emprison- 
nement d'un  mois  au  plus. 

Sous  les  mêmes  peines,  les  prospectus,  affiches,  circulaires  et  tous  autres 
documents  destinés  à  être  distribués  au  public  et  publiés  par  une  entreprise 
assujettie  à  la  présente  loi  doivent  toujours  porter,  à  la  suite  du  nom  ou  de  la 
raison  sociale  de  l'entreprise,  la  mention  ci -après,  en  caractères  uniformes  : 
«  Entreprise  privée,  assujettie  au  contrôle  de  l'État  »,  sans  renfermer  aucune 
assertion  susceptible  d'induire  en  erreur  soit  sur  la  véritable  nature  ou  l'im- 
portance réelle  des  opérations,  soit  sur  la  portée  du  contrôle. 

Toute  déclaration  ou  dissimulation  frauduleuse,  soit  dans  les  comptes  rendus, 
soit  dans  tous  les  autres  documents  produits  au  ministre  du  travail,  ou  portés  à 
la  connaissance  du  public,  est  punie  des  peines  prévues  pur  l'article  405  du  Code 
pénal. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  tous  les  faits  punis  par  le  présent 
article  et  l'article  précédent. 

17.  Les  jugements  prononcés  contre  les  entreprises  ou  leurs  représentants, 
en  exécution  de  l'article  précédent  et  de  l'article  15,  et  devenus  définitifs  ,  doivent 
être  publiés,  aux  frais  des  condamnés  ou  des  entreprises  civilement  respon- 
sables, dans  le  Journal  officiel  et  dans  deux  autres  journaux  au  moins  désignés 
par  le  tribunal. 

18.  L'enregistrement  d'une  entreprise  effectuée  en  vertu  de  l'article  2  de  la 
présente  loi  cesse  d'être  valable  dès  qu'un  décret  constate  que  l'entreprise  ne 
fonctionne  plus  en  conformité  soit  de  ses  statuts,  soit  de  la  présente  loi  ou  des 
décrets  et  arrêtés  qu'elle  prévoit.  Ce  décret  est  rendu  après  avis  conforme  du 
comité  consultatif,  les  représentants  de  l'entreprise  ayant  été  mis  en  demeure 
de  fournir  leurs  observations  par  écrit,  ou  d'être  entendus  dans  un  délai  d'un 
mois  sur  communication  des  irrégularités  relevées  contre  l'entreprise.  Le  comité 
doit  émettre  son  avis  motivé  dans  le  mois  suivant. 

Dans  un  délai  de  huitaine  à  compter  de  la  notification  du  décret,  l'entreprise 
peut  se  pourvoir  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  doit  sta- 
tuer dans  le  mois.  Ce  pourvoi  est  suspensif.  La  publication  du  décret  au  Jour- 
nal officiel  ne  pourra  être  faite  qu'après  le  rejet  du  pourvoi  par  le  conseil 
d'État. 

TITRE  V.   —  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

19.  Les  entreprises  françaises  ou  étrangères  soumises  à  la  présente  loi  et 
opérant  en  France  ou  en  Algérie  à  l'époque  de  sa  promulgation  sont  tenues  de 
se  conformer  immédiatement  à  ses  dispositions,  et  notamment  de  demander 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  promulgation  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  par  l'article  8,  ainsi  que  des  décrets  prévus  par 
l'article  y,  l'enregistrement  spécifié  par  l'article  2,  pour  leurs  statuts,  tarifs  et 
tableaux  d'amortissement  destinés  à  rester  en  vigueur. 

Elles  peuvent  toutefois  continuer  provisoirement  leurs  opérations  Jusqu'à  ce 
que  solution  soit  donnée  à  cette  demande. 

Les  entreprises  auxquelles  l'enregistrement  sera  refusé  pourront  former  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État,  qui  devra  statuer  dans 
le  mois. 

tilles  devront  cesser  la  réalisation  de  toute  opération  nouvelle  aussitôt  après- 
le  refus  d'enregistrement  ou  le  rejet  de  leur  pourvoi. 

— O.  Par  dérogation  à  l'article  5  ci  -  dessus ,  elles  ne  seront  pas  tenues  d'élever 
leur  capital  social  au  minimum  spécifié  audit  article,  à  charge  de  justifier  de 
l'existence  d'une  réserve  de  garantie  égale  à  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  au  moins 
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du  montant  des  réserves  mathématiques  afférentes  aux  contrats  réalisés  avant 
la  mise  en  vigueur  du  décret  prévu  à  l'article  9,  paragraphe  5. 

Elles  pourront,  d'autre  part ,  si  elles  obtiennent  l'enregistrement  prévu  à  l'ar- 
ticle précédent ,  conserver  les  placements  antérieurement  effectués  par  elles  en 
conformité  de  leurs  statuts,  sans  tenir  compte  des  limitations  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  8,  sous  réserve  de  n'ef- 
tectuer,  à  compter  de  sa  promulgation,  aucun  placement  dans  les  catégories 
pour  lesquelles  les  limites  fixées  seront  atteintes  ou  dépassées,  et  ce,  jusqu'à 
ce  que  la  proportion  réglementaire  soit  rétablie. 

Toutefois,  l'emploi  en  placement  sur  première  hypothèque,  pour  la  moitié  au 
plus  de  la  valeur  estimative,  pourra,  pendant  une  période  maximum  de  vingt- 
cinq  ans,  être  renouvelé  pour  une  somme  égale  à  celle  que  lesdites  entreprises 
consacraient  à  cet  emploi  antérieurement  au  P>  juillet  1904. 

21.  Pour  chacune  des  entreprises  enregistrées  par  application  de  l'article  19, 
un  arrêté  ministériel,  pris  sur  avis  conforme  du  comité  consultatif,  fixe,  dans 
les  conditions  spécifiées  au  dernier  alinéa  de  l'article  6 ,  les  bases  du  calcul  des 
réserves  mathématiques  des  opérations  réalisées  antérieurement  à  la  mise  en 
vigueur  du  décret  prévu  par  le  paragraphe  5  de  l'article  9. 

22.  Les  limitations  de  durée  de  capitalisation  spécifiées  à  l'article  4  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  contrats  en  cours  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 

Toutefois,  à  l'expiration  d'un  délai  de  cinquante  ans  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ou  d'un  délai  de  vingt -cinq  ans  si  les  titres  étaient 
stipulés  remboursables  à  époque  aléatoire,  tout  souscripteur  ou  porteur  aura 
droit  au  remboursement  immédiat  du  montant  de  la  réserve  mathématique  de 
son  contrat.  Il  devra  exercer  ce  droit  dans  l'année  qui  suivra  l'expiration  des- 
dits délais. 

23.  Les  tableaux  ou  conditions  d'amortissement  correspondant  aux  contrats 
souscrits  avant  la  production  prescrite  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  4  devront 
être  gratuitement  délivrés  à  tout  souscripteur  ou  porteur  qui  en  fera  la 
demande. 

Le  passif  et  l'actif  correspondant  à  l'exécution  des  contrats  souscrits  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  font  l'objet  d'une  comptabilité  spéciale. 

24.  Seront  de  plein  droit  réduits  à  une  durée  de  vingt  ans  à  partir  du  l»i  jan- 
vier de  l'année  qui  suivra  celle  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  traités 
des  sociétés  de  gestion  des  entreprises  de  capitalisation,  s'ils  comportent  une 
durée  plus  longue. 

25.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Réunion, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  l'Inde  française  et  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députes  et  au  Sénat,  D.  P.  1008. 
4.  31  ;  —  Bull.  Dalloz,  l'ios.  p.  113. 


1.  Le  décret  du  l"  avril  1908,  rendu 
après  avis  du  comité  consultatif,  eu  exé- 
cution de  l'art.  9  de  la  loi  du  19  déc,  1907, 
a  pu  valablement  décider  que  les  entre- 
prises visées  à  l'art.  19  de  cette  loi  de- 
vront produire,  en  plus  des  pièces  et  jus- 
tifications mentionnées  au  paragraphe  1" 
dudit  article,  entre  autres  pièces  les  tarifs 
de  versements  on  cotisations  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  tableaux  d'amortissements  se 
rapportant  aux  opérations  réalisées.anté- 
rieurement  à  l'enregistrenn-iu,  et  la  jus- 
tification sommaire  que  l'entreprise  pus- 


Bi -de.  a  raison  de  ses  contrats  et  traités 
en  vigueur,  des  réserves  mathématiques 
égales  aux  engagements  qu'elle  assume. 
—  Oons.  d'Et.  2-1  juin  1910,  D.  P.  1913.  3.  39. 
2.  Lorsqu'une  société  de  capitalisation, 
invitée  à  plusieurs  reprises  à  produire 
les  tarifs  successivement  apppliqm-s  a  les 
contrats  antérieurement  :i  la  demande 
d'enregistrement,  le  nombre  des 
lices  en  cours  contractées  d'api,  s  .-.  - 
tarifs,  le  m"de  de  calcul  et  le  montant 
des  réserves  mathématiques  afférenti-g 
à  ces  polices,  n'a  fourni  que  des  ren- 
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peiyuements  insuffisante  en  se  fondant. 
sur  la  difficulté  mi  elle  serait  d'en  four- 
nir de  plus  complets,  elle  ne  satisfait  pas 
aux   conditions  requises  par  l'art.    -  du 


décret  pivrito  pour  obtenir  l'enregistre- 
ment, et,  dès  lors,  le  ministre  ne  commet 
aucun  excès  de  pouvoir  en  refusant  cet 
enregistrement..  —  Même  arrêt. 


V.  les  huit  décrets  du  1"'  avril  1908  relatifs  :  1<>  <i  l'enregistrement  des  entreprises 
de  capitalisation; 2°  à  la  déchéance  d'enregistrement  des  entreprises  de  capitalisa- 
tion; 3«  aux  dépenses  de  premier  établissement  des  entrej>rise's  françaises  de  capi- 
talisation; i«  à  la  réserve  de  garantie  des  entreprises  de  capitalisation  ;  5»  au  taux 
il  intérêt  maximum  et  au  chargement  minimum  d'après  lesquels  doivent  être  cal- 
culés les  tarifs  de  versements  ou  cotisations  des  opérations  à  réaliser  par  les  entre- 
prises de  capitalisation ,  ainsi  que  les  réserves  mathématiques;  G»  aux  dépots  de 
ludeurs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  entreprises  étrangères  de. 
capitalisation  ;  1"  à  l'inscription  des  contrats  de  capitalisation  ;  8»  aux  conditions 
de  fonctionnement  des  entreprises  de  gestion,  d'opérations,  de  capitalisation 
(Journ.  oft.  du  5  avr.  1908);  —  et  le  décret  du  17  juill.  1908  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  19  décembre 
1907,  relative  «  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  de  capitalisation  (Journ. 
off.  des  22  et  23  juill.  1908).  —  V.  le  texte  de  ces  décrets,  à  notre  Petit  Code  des 
Assurances. 

Loi  du  3  juillet  1918, 

Relative  aux  sociétés  d'épargne  (D.  p.  i9H.  4.  5). 


TITRE  I".    —    DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  1".  Sont  soumises  à  la  présente  loi  les  sociétés  ou  entreprises  de  toute 
nature,  françaises  ou  étrangères,  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
ont  pour  objet  de  réunir  et  de  capitaliser  en  commun  les  épargnes  de  leurs 
adhérents  sans  prendre  à  leur  égard  d'engagements  déterminés. 

Sont  également  soumises  à  la  présente  loi,  à  moins  que  leurs  statuts  ne  soient 
approuvés  en  exécution  de  la  loi  du  12  avril  1906,  les  sociétés  qui  font  appel  à 
l'épargne  en  vue  de  l'acquisition  ou  de  la  construction  d'immeubles. 

—.  Il  est  interdit  à  toutes  ces  sociétés  de  stipuler  ou  de  réaliser  aucune  espèce 
de  répartition  par  voie  de  tirage  au  sort ,  à  moins  que  le  tirage  ait  exclusive- 
ment pour  objet  de  déterminer  entre  les  ayants  droit  des  attributions  ou  des 
priorités  d'attribution  ne  réalisant  au  profit  des  attributaires  aucun  avantage 
particulier. 

3.  Ces  sociétés  doivent,  préalablement  a  toute  opération,  déposer  en  triple 
exemplaire ,  à  la  préfecture  du  département  ou  à  la  sous-préfecture  de  l'arron- 
dissement où  elles  ont  leur  siège  social,  leurs  statuts  et  les  noms,  domiciles  et 
professions  de  ceux  qui ,  à  un  titre  quelconque ,  sont  chargés  de  leur  adminis- 
tration et  de  leur  direction.  11  leur  en  sera  donné  récépissé. 

Tout  changement  dans  les  statuts  ou  dans  la  direction  sera  notifié  de  même. 

4.  Ces  sociétés  ,  ainsi  rendues  publiques  ,  peuvent  ester  en  Justice  ,  acquérir 
et  aliéner  à  titre  onéreux  et  effectuer  tous  les  actes  de  gestion  prévus  par  leurs 
statuts  en  conformité  de  l'article  1er. 

5.  Ces  sociétés  doivent  spécifier  dans  leurs  contrats  et  leurs  statuts  : 
1»  Leur  objet ,  leur  titre  et  leur  siège  ; 

2»  La  composition  et  les  pouvoirs  du  conseil  d'administration  ; 

3°  La  limitation,  en  proportion  des  versements,  des  sommes  à  prélever  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination,  pour  le  fonctionnement  de  la  société; 

4»  Les  conditions  de  déchéance  opposables  aux  souscripteurs  pour  retards 
dans  les  versements  sans  que  ces  déchéances  puissent  avoir  effet  avant  un  délai 

5  —  c.  com. 


66  CODE   DE    COMMERCE,    LIV.   I,  TIT.    111. 

d'un  mois  à  dater  du  jour  de  l'échéance;  ce  délai  ne  court,  si  le  contrat  est 
nominatif,  qu'à  partir  d'une  mise  en  demeure  par  lettre  recommandée  ; 

5"  La  quotité  maximum  que  peuvent  atteindre,  le  cas  échéant,  les  retenues 
en  cas  de  déchéance  eu  égard  aux  versements  effectués  ; 

6»  La  substitution  de  plein  droit  de  tous  les  héritiers  de  titulaires  de  contrats 
nominatifs  auxdits  titulaires,  ainsi  que  l'interdiction  pour  la  société  de  stipuler 
à  leur  décès  aucun  versement  supplémentaire  ou  aucune  retenue  spéciale; 

1«  La  durée  de  capitalisation  de  chaque  contrat  sans  que  cette  durée  puisse 
excéder  vingt-cinq  ans  du  premier  versement  effectué  jusqu'à  l'achèvement  de 
la  répartition  ; 

8n  L'emploi  obligatoire  du  produit  intégral  des  amendes  et,  s'il  en  existe,  des 
droits  d'entrée  à  la  capitalisation  en  commun  ; 

9»  La  quotité  ou  la  proportion  maximum  des  disponibilités  à  conserver  en 
caisse  avant  placement. 

6.  Dans  la  huitaine  du  dépôt  des  statuts  ou  des  modifications  statutaires 
prévu  à  l'article  3,  un  exemplaire  de  chacun  de  ces  documents  est  transmis  au 
ministre  du  travail  et  un  autre  au  procureur  de  la  République. 

7.  Avant  l'assemblée  générale  annuelle  et  obligatoire,  un  compte  rendu  som- 
maire de  la  situation  de  la  société  et  de  l'emploi  des  fonds  devra  être  adressé 
à  chaque  adhérent  au  moins  cinq  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée. 

Les  sociétés  comptant  moins  de  cent  adhérents  sont  dispensées  de  cette  noti- 
fication si  les  statuts  le  spécifient. 

Dans  les  sociétés  non  enregistrées,  tous  les  adhérents  sont  convoqués  aux 
assemblées  générales. 

Dans  les  sociétés  enregistrées,  les  statuts  déterminent  le  minimum  de  valeur 
des  contrats  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  souscrit  pour  être  admis  aux  assem- 
blées. Tous  souscripteurs  de  contrats  d'une  valeur  inférieure  à  ce  minimum 
pourront  se  réunir  pour  former  le  chiffre  nécessaire  et  se  faire  représenter  par 
l'un  d'eux. 

8.  Toute  infraction  commise  sciemment  aux  dispositions  qui  précèdent  sera 
punie  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs  (16  à  100  fr.).  L'action  sera  introduite 
par  le  procureur  de  la  République  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  ministre 
du  travail  ou  de  toute  partie  intéressée. 

L'article  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du  '26  mars  1891  sont  applicables. 

TITHE   II.    —    DES  SOCIÉTÉS  D'ÉPARGNE   ENREGISTRÉES. 

9.  Sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  du  titre  In,  sont  assujetties 
à  l'enregistrement  et  au  contrôle  du  ministre  du  travail,  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  '2  et  3  de  la  loi  du  19  décembre  1907  : 

1»  Les  entreprises  qui  ne  sont  point  administrées  et  dirigées  gratuitement  ou 
qui  comportent ,  sous  une  forme  quelconque  ,  une  rémunération  relative  à  la 
constitution  ou  à  la  gestion  de  la  société; 

'!<<  Celles  qui  ne  répartissent  le  produit  intégral  de  la  capitalisation  que  dans 
un  délai  supérieur  à  quinze  années  à  compter  du  premier  versement. 

10.  Abrogé  par  L.  31  juillet  1917. 

11.  Sous  déduction  des  frais  de  gestion  statutaires,  l'actif  des  entreprises 
françaises  est  affecté  à  lu  répartition  aux  adhérents,  par  un  privilège  qui  prend 
rang  après  le  paragraphe  (i  de  l'article  '2101  du  Code  civil. 

Pour  les  entreprises  étrangères ,  les  valeurs  représentant  la  portion  d'actif 
correspondante  doivent,  à  l'exception  des  immeubles,  faire  l'objet  d'un  dépôt 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  seul  fait  de  ce  dépôt  confère  privi- 
lège aux  intéresses  sur  lesdites  valeurs. 


bfes  sociétés  d'épargné,     l.  31  juin.  1917.]   et 

I—.  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  ki  proposition  des 

ministres  du  travail  et  des  finances,  détermine  les  biens  mobiliers  en  lesquels 
devra  être  effectué  le  placement  de  l'actif  des  entreprises  françaises  et  étran- 
gères  visées  au  présent  titre. 

Cet  actif  pourra  être  employé,  dans  la  proportion  fixée  aux  statuts,  en 
immeubles  situés  en  France  ou  en  Algérie. 

Sont  étendues  aux  entreprises  \isees  par  le  présent  titre,  en  tant  qu'elles 
••ut  susceptibles  de  leur  être  applicables,  les  dispositions  des  articles  11  ,  12, 
13,  11.  15,  10.  17  et  18  de  la  loi  du  10  décembre  1907. 

i  /..  SI  juillet  1917.)  Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  des 
entreprises  de  capitalisation  et  d'épargne  régleront  les  dispositions  prévues 
aux  paragraphes  1",  2»,  3  ,  (i«,  7"  et  8"  de  l'article  9  de  la  loi  du  19  décembre  1907. 
Ce  dernier  paragraphe  est  applicable  aux  sociétés  de  gestion  des  sociétés 
d'épargne. 

TITRE  III.   —  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

1  îJ.  Sont  assujetties  à  la  présente  loi  celles  seulement  des  sociétés  visées  à 
l'article  1"  qui  se  constitueront,  ou  modifieront  leur  fonctionnement,  ou  émet- 
tront des'séries  nouvelles  d'épargne  postérieurement  à  sa  promulgation. 

Toutefois,  si  elles  rentrent  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  9,  les 
entreprises  françaises  ou  étrangères  opérant  en  France  ou  en  Algérie  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sont  tenues  de  se  conformer  immédia- 
tement à  ses  dispositions  et  notamment  de  demander  l'enregistrement  dans  les 
deux  mois  à  compter  de  la  publication  des  décrets  prévus  par  les  articles  ci- 
dessus. 

Sont  applicables  auxdites  entreprises  ,  les  trois  derniers  alinéas  de  l'article  19 
et  l'article  21  de  la  loi  du  19  décembre  1907. 

F.lles  pourront,  si  elles  obtiennent  l'enregistrement,  conserver  les  placements 
effectués  par  elles,  en  conformité  de  leurs  statuts,  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

1  'i.  La  limitation  de  durée  prévue  à  l'article  5  ne  s'appliquera  pas  aux  contrats 
d'épargne  en  cours  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

I  .">.  la  présente  loi  est  applicable  a  l'Algérie. 

V.  les  six  décrets  du  18  février  1914  relatifs  :  ln  à  l'enregistrement  des  sociétés 
d'épargne;  2»  à  la  déchéance  d'enregistrement  des  sociétés  d'épargne;  3°  aux 
dépenses  de  premier  établissement  des  sociétés  d'épargne  ;  4°  aux  dépôts  de  valeurs 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  sociétés  étrangères  d'épargne  ; 
à"  <i  l'inscription  des  contrais  d'épargne  ;  0°  au.x  conditions  de  fonctionnement  des 
entreprises  de  gestion  d'opérations  d'épargne  (Journ.  off.  du  fi  mars  1914  i;  le 
décret  du  10  septembre  1915,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  des  alinéas  1  et  2  de  l'article  12  de  la  loi  du  3  juillet  1913 ,  relative- 
ment au  placement  de  l'actif  des  sociétés  d'épargne  (Journ.  off.  du  21  septembre 
1915).  —  V.  le  texte  de  ces  décrets ,  et  notre  Petit  Code  des  Assurances. 

Loi  du  31  juillet  1017, 
Relative  à  la  réglementation  des  tirages  an  sort  des  polices    imites  par 
de  capitaii  Déification  des  articles  4 

et    lu  rlc  I"  loi  il"  19  décembre  11107,  relative  à  la  surveillance  et  au 
<■!•'.-<  de  capitalisation,  10  et  12  de  /•>  loi  du  9  juil- 
let 1013  sur  les  sociéti  CD.  P.  1939.-**  partie),  -   V.  supréi, 
L.  19  déc.  1907,  art.  4  et  10;  -  et  L.  3  juill.  1913,  art.  10  et  12. 
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V.  —  Des  sociétés  coopératives  de  production,  de  crédit 
et  de  consommation. 

Loi  du  18  décembre  1915, 

Sur  les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  cl  le  crédit  a» 
travail  ,D.  P.  lu»).  4*  partie). 

Art.  1".  Les  sociétés  coopératives  de  production  ont  pour  but  l'exercice  en 
commun  de  la  profession  des  associés  pour  l'entreprise  de  travaux,  pour  la  vente 
des  objets  fabriqués  ou  travaillés  par  eux,  ou  produits  par  leur  exploitation. 

2.  Elles  sont  constituées  sous  l'une  des  formes  déterminées  par  les  titres  I , 
I!  et  III  de  la  loi  du  '24  juillet  1867. 

îî.  Toutefois ,  elles  doivent  comprendre  au  moins  sept  personnes  apparte- 
nant ,  soit ,  comme  ouvriers ,  à  l'industrie  exercée  dans  l'entreprise  sociale , 
soit,  comme  employés,  à  l'entreprise  elle-même. 

Elles  sont  administrées  par  des  délégués  nommés  et  révocables  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  statuts. 

4.  Au  cas  où  les  sociétés  comprendraient  un  certain  nombre  de  sociétaires 
n'étant  ni  ouvriers  de  l'industrie,  ni  employés  permanents  de  l'entreprise,  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil  d'administration  devront  être 
pris  statutairement  parmi  les  sociétaires  ouvriers  de  l'industrie  ou  employés 
de  l'entreprise.  Les  sociétaires  non  ouvriers  ou  employés  ne  devront  [avoir 
aucun  droit  aux  fonds  de  réserve  autres  que  la  réserve  légale  et  ne  pourront 
toucher  qu'un  intérêt  dont  le  maximum  sera  fixé  par  les  statuts  sans  autre 
participation  dans  les  bénéfices.  Les  sociétés  devront  se  réserver  la  faculté  de 
rembourser,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  ressources ,  les  parts  appartenant  à 
ces  sociétaires  non  ouvriers. 

5.  Si  les  sociétés  emploient  des  ouvriers  non  sociétaires  à  titre  d'auxiliaires 
elles  devront  accorder  à  tous  les  travailleurs  associés  ou  non  ,  au  prorata  des 
salaires  touchés  ou  du  temps  de  travail  fourni  par  chacun  d'eux  au  cours  de 
l'exercice,  une  participation  dont  le  taux  ne  devra  jamais  être  inférieur  à 
2.)  p.  100  du  total  des  bénéfices  nets  et  devra  être  au  moins  égal  au  taux  du 
dividende  attribué  au  capital. 

Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  auxiliaires  cpii  seront  employés  à 
titre  exceptionnel  et  pour  les  besoins  accessoires  de  l'entreprise,  si,  au  cours 
d'un  même  exercice,  ils  n'y  séjournent  pas  plus  d'un  mois. 

6.  Les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  bénéficieront  des  avan- 
tages réserves  par  les  lois  au  crédit  au  petit  et  au  moyen  commerce,  à  la  petite 
et  à  la  moyenne  industrie.  Elles  pourront,  en  outre,  recevoir  des  encourage- 
ments spéciaux  de  l'Etat,  sous  forme  d'avances  ou  de  subventions,  si  elles 
satisfont  aux  conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 

7.  Les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  crédit  sont  celles  qui  se  proposent 
d'effectuer  des  opérations  de  crédit,  soit  avec  leurs  associés,  soit  avec  d'autres 
sociétés  coopératives. 

8.  Elles  sont  constituées  sous  l'une  des  formes  déterminées  par  les  titres  I , 
II  et  III  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

9.  Elles  doivent  répondre  aux  conditions  suivantes  : 

1"  N'admettre  comme  actionnaires  que  des  sociétés  coopératives  ouvrières  de 
production  ou  des  sociétés  coopératives  ouvrières  de  crédit ,  ou  des  membres 
des  sociétés  coopératives  de  production  ; 

2»  N'effectuer  d'opérations  de  banque  que  pour  le  compte  des  sociétés 
ouvrières  de  production  ou  de  crédit  ; 
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S«  Ne  consentir  de  prêts  ou  d'ouvertures  de  crédit  qu'aux  sociétés  ouvrières 
de  production. 

10.  Les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  crédit  peuvent  faire  des  opéra- 
tions d'escompte,  d'avances,  de  transport  de  créances  ou  d'encaissement ,  avec 
leurs  propres  associés  ou  avec  d'autres  sociétés  coopératives. 

Elles  bénéficieront  de  tous  les  avantages  accordés  par  l'article  6  aux  sociétés 
coopératives  ouvrières  de  production. 

Klles  peuvent,  par  une  décision  spéciale  de  l'assemblée  générale,  contracter 
des  emprunts  destinés  à  augmenter  leur  fonds  de  roulement. 

1  I.  Les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  crédit  ne  pourront  consentir  de 
prêts  et  ouvertures  de  crédit  aux  coopératives  ouvrières  de  production  que  sur 
les  adjudications  ou  marchés  passes  qui  seront  terminés  ou  en  cours  d'exécu- 
tion ,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  80  p.  100  de  la  valeur  des  travaux 
exécutés  et  non  réglés,  après  constat  ou  justification. 

Les  prêts  ne  pourront  dépasser  une  durée  de  trois  années,  ni  être  supérieurs 
au  tiers  du  capital  versé  de  la  société  emprunteuse. 

Le  montant  des  prêts  consentis  à  une  même  entreprise  ne  devra  jamais  excé- 
der 3  p.  100  du  capital  et  des  réserves  de  la  société  ouvrière  de  crédit  prêteuse. 

Par  dérogation  au  paragraphe  '2  du  présent  article ,  des  prêts  à  long  terme 
pourront  être  consentis  par  les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  crédit  aux 
sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  pour  la  constitution  d'entreprises 
nécessitant  d'importants  frais  de  premier  établissement.  En  aucun  cas,  la 
durée  du  remboursement  ne  pourra  excéder  vingt  années.  Le  total  des  opéra- 
tions à  long"  terme  ne  pourra  dépasser  lui  -  même  15  p.  100  du  capital  d'une 
société  ouvrière  de  crédit,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  écrit  au  paragraphe  ;i  du 
présent  article. 

1—.  Les  coopératives  ouvrières  de  production  et  les  coopératives  ouvrières 
de  crédit  sont  autorisées  à  recevoir  des  dons  et  legs. 

lî>.  Les  encouragements  alloués  aux  sociétés  coopératives  ouvrières  de  pro- 
duction ou  de  crédit,  en  vertu  de  l'article  (1  de  la  présente  loi,  seront  répartis 
après  avis  d'une  commission  spéciale  composée  comme  suit  : 

Le  ministre  du  travail  ,  président  ; 

Deux  sénateurs  ; 

Trois  députés  ; 

Un  membre  du  Aonseil  d'État  ; 

l'n  membre  île  la  cour  des  comptes  ; 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délègue  ; 

Deux  fonctionnaires  du  ministère  des  finances  ; 

Trois  fonctionnaires  du  ministère  dti  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  ; 

Six  représentants  des  sociétés  ouvrières  de  production  ou  de  crédit  ; 

Trois  membres  du  conseil  supérieur  du  travail. 

Les  membres  de  celte  commission  seront  nommés  pour  trois  ans  par  décret. 
14.  Les  subventions  aux   sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  ou 
de  crédit   ne  peuvent   être  prélevées  que  sur  les  crédits  inscrits  annuellement 
au  budget;  elles  seront  acquises  aux  sociétés  bénéficiaires. 

Les  avances  aux  sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  ou  de  crédit 
ne  pourront  dé-passer  la  moitié  de  l'actif  net  dont  justifiera  la  société  emprun- 
teuse. Elles  seront  imputées  sur  lis  ressources  budgétaires  constituées  :  1-  à 
l'aide  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finance  s  ;  J"  à  l'aille  des  disponibilités  du 
fonds  de  dotation  prévu  à  l'article  15  ci-après,  lesquelles  seront  rattachées  par 
décret  au  budget  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins,  conformément  aux  dispositions  concernant  les  fonds  de 
concours  pour  dépenses  d'intérêt  public. 

(L.  5  avril  1919.)  Les  avances  prévues  au  paragraphe  précédent  en  faveur  des 
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sociétés  ouvrières  de  production  pourront  être  portées  au  double  de  l'actif  net 
dont  justifiera  la  société  emprunteuse,  si  ces  sociétés  sont  composées,  pour  les 
trois  quarts  au  moins,  de  mutilés,  de  réformés  et  de  veuves  pensionnées  de  la 
guerre. 

'«">•  Sur  l'avance  de  20  millions  de  francs  versée  au  Trésor  par  la  Banque  de 
France  en  vertu  de  l'article  t«i  de  la  convention  du  11  novembre  1911 ,  approu- 
vée par  la  loi  du  29  décembre  1911 ,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  disposer  de 
2  millions  de  francs  pour  être  attribués,  sous  forme  d'avances  portant  intérêt  à 
2  pour  100  l'an  ,  aux  sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  ou  de  crédit. 

Cette  somme  figurera  à  un  compte  spécial  du  Trésor,  où  seront  également 
portés  les  fonds  de  concours  qui  seraient  versés  en  vue  de  la  même  affectation, 
ainsi  que  tous  recouvrements  opérés,  dans  les  conditions  prévues  ci-après,  sur 
les  avances  consenties  par  l'État,  et  les  intérêts  produits  par  ces  avances,  excep- 
tion faite  du  cas  prévu  à  l'article  17,  paragraphe  2. 

Ce  compte  constituera  le  fonds  de  dotation  des  sociétés  coopératives  ouvrières 
de  production  et  de  crédit  de  France. 

ltî.  les  avances  aux  sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  et  de 
crédit  seront  consenties  aux  sociétés  bénéficiaires,  après  avis  de  la  commission 
prévue  à  l'article  13  de  la  présente  loi,  soit  directement  par  le  Trésor,  soit  par 
l'intermédiaire  de  banques  coopératives  ouvrières  agléées  pour  ce  service  par 
arrête  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Ces  banques  seront  constituées  sous  l'une  des  formes  déterminées  par  les 
titres  I,  II  et  III  de  la  loi  du  21  juillet  1S67. 

Les  banques  ainsi  agréées  recevront  mandat  de  reverser  à  chacune  des  socié- 
tés bénéficiaires  de  prêt  le  montant  du  prêt  qui  lui  sera  attribué,  de  régler  avec 
la  société  les  conditions  et  les  tenues  du  remboursement,  de  prendre  toute 
sécurité  jugée  nécessaire ,  y  compris  tout  nantissement  sur  le  fonds  de  com- 
merce, l'achalandage,  en  vue  d'assurer  le  recouvrement  des  arrérages  de  rem- 
boursement et  d'exercer  éventuellement  toutepoursuite  judiciaire. 

Les  sommes  recouvrées  seront  reversées  au  fonds  de  dotation,  au  fur  et  a 
mesure  des  rentrées ,  pour  être  employées  à  de  nouvelles  avances  consenties 
aux  sociétés  ouvrières  dans  les  mêmes  conditions. 

1  '•  Les  banques  coopératives  ouvrières  qui  seront  chargées  du  service  des 
avances,  prévu  par  l'article  précédent,  ne  devront  consentir  de  prêts  ou  d'ouver- 
tures de  crédit  qu'aux  sociétés  ouvrières  île  production  ou  de  crédit. 

Elles  bénéficieront,  en  outre  des  avances  ou  subventions  auxquelles  elles 
pourront  prétendre  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  toutes 
sociétés  ouvrières  de  production  ou  de  crédit ,  des  avantages  suivants  : 

ut  L'intérêt  de  2  p.  100  des  avances  consenties  par  leur  intermédiaire  sera 
encaisse  par  elles  à  leur  profit. 

b)  Pour  les  rémunérer  des  frais  que  leur  occasionnera  le  service  des  recou- 
vrements, il  pourra  leur  être  alloue,  après  avis  de  la  commission  spéciale,  au 
prorata  îles  sommes  par  elles  recouvrées ,  une  bonification  qui  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  2  p.  10(1,  mais  qui  ne  devra  pas  excéder  5  p.  100. 

IN.  Lu  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
d'application  de  la  présente  loi  et  notamment  la  forme  des  conventions  entre 
l'Etat  et  les  banques  coopératives  chargées  du  service  des  prêts  aux  sociétés 

ouvrières,  la  durée  de  ees  prêts,  le  contrôle  des  banques  coopératives,  les  sanc- 
tions éventuelles  et  les  voies  de  recours  en  cas  d'inexécution  des  engagements 
contractes  par  les  banques  ou  par  les  sociétés  bénéficiaires  des  prêts. 

V.  le  décret  du  26  juillet  1910,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
Vèxécutiondela  loi  du  18  décembre  1915  sur  les  socUtét  coopératives  auotUres  ■ 

duction  et  le  crédit  au  travail  (Q.  P    l'-.o.  *«  partie;  —  Jour* 
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Loi  ilu  7  mal  1917. 
et  l'organisation  du  crédit  an.- 
de  consommatioi     d.  p.     .  •.  i*  partie). 

Art.  1".  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  sont  des  société  à 
capital  et  personnel  variables,  constituées  conformément  au  titre  111  de  la  loi 
«lu  2+ juillet  1867.  par  des  consommateurs,  dans  le  but  : 

1*  De  vendre  à  leurs  adhérents  les  objets  de  consommation  qu'elles  achètent 
ou  fabriquent  soit  elles-mêmes,  soit  en  s'unissant  entre  elles  : 

2"  De  distribuer  leurs  bénéfices  entre  leurs  associés  au  prorata  de  la  consom- 
mation de  chacun  ou  d'en  affecter  tout  ou  partie  à  des  œuvres  de  solidarité 
sociale  dans  les  conditions  déterminées  par  leurs  statuts. 

(  /..  14  juin  1920.  »  l.e  capital  desdites  sociétés  ,  ainsi  que  des  unions  prévues  à 
l'article  5 ,  peut  être  fixé ,  lors  de  la  fondation  ,  à  une  somme  supérieure  à 
200000  francs  ou  augmenté  en  une  année  de  plus  de  200000  francs  par  déroga- 
tion à  l'article  49  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Elles  peuvent  ne  pas  vendre  exclusivement  à  leurs  membres ,  mais  elles 
sont  tenue-  alors  de  recevoir  comme  associés  tous  ceux  qu'elles  ont  déjà  admis 
comme  clients  habituels,  pourvu  qu'ils  s'engagent  à  remplir  les  obligations  sta- 
tutaires. 

8.  Si  leurs  statuts  les  y  autorisent,  les  coopératives  de  consommation  peu- 
vent distribuer  an  capital  versé  un  intérêt  prélevé  sur  les  bénéfices,  et  qui  ne 
sera,  en  aucun  cas  ,  supérieur  à  15  p.  100. 

"l.  Aucun  associé  ne  pourra  avoir  pour  les  parts  sociales  ou  actions  dont  il 
est  titulaire  plus  d'une  voix  aux  assemblées  générales  de  la  société  coopérative 
de  consommation  à  laquelle  il  adhère. 

.">.  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  peuvent  constituer,  soit  entre 
elles,  soit  avec  des  sociétés  coopératives  de  production,  des  unions  si. us  la 
l'orme  de  sociétés  à  personne]  et  capital  variables,  pour  l'achat  et  la  fabrication 
en  commun  des  objets  de  cons  mmalion  qu'elles  débitent  et  du  matériel  dont 
elles  se  servent ,  ainsi  que  pour  l'accomplissement  de  leurs  opérations  de  crédit. 

0.  Ces  unions  ne  pourront  admettre  comme  sociétaires  que  îles  coopératives 
de  consommation  ou  de  production  ou  des  membres  des  sociétés  adhérentes. 

Klles  seront  soumises  aux  règles  établies  par  les  articles  1.  2.  3  et  4  de  la  pré- 
sente loi.  Toutefois,  le  nombre  des  voix  attribuées  aux  sociétés  adhérentes 
pourra  être  proportionné  an  nombre  des  membres  de  ces  sociétés. 

7.  Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  prévues  aux  articles  précédents  sont 
administrées  par  îles  délégués  nommés  et  révocables  par  l'assemblée  générale 
îles  sociétaires,  dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts. 

8.  Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  prévues  par  les  articles  1  à  li  de  la  pré- 
sente loi  pourront  recevoir  des  avances  de  l'Etat  si  elles  satisfont  aux  conditions 
énoncées  par  la  présente  loi. 

!>.  Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  pré\  ues  ci-dessus  sont  autorisées  à  rece- 
voir des  dons  et  legs. 

ÎO.  Les  avances  consenties  aux  sociétés  et  unions  de  sociétés  prévues  ci  des- 
sus sei  ont  réparties  après  a\  is  dune  commission  spéciale  composée  comme  suit  : 
—   Le  ministre  du  travail  ,    président  ;  —  Deux   sénateurs:  frais   députés;  — 

lu  membre  du  Conseil  d'État  :  —  On  membre  de  la  cour  des  comptes  ;  le 
gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délégué  :  —  lleuv  fonctionnaires  du 
ministère  des  finances  :  Deux  fonctionnaires  du  ministère  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale:  —Six  membres  des  sociétés  coopératives  de  Consomma- 
tion; —  Tiois  membres  des  uni-  coopératives  de  consommation. 

Les  membres  de  la  commission  seront .  par  décret  .  nommes  pour  trois  ans. 
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Cette  commission  donnera  son  avis,  non  seulement  sur  la  quotité,  niais,  d'une 
manière  générale,  sur  les  conditions  auxquelles  seront  soumises  lesdites  avances. 

11.  Les  avances  aux  sociétés  et  unions  de  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation ne  pourront  dépasser  la  moitié  de  l'actif  net  dont  Justifiera  la  société 
emprunteuse. 

Elles  seront  constituées  sur  les  ressources  budgétaires  formées  :  1°  à  l'aide 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances;  2»  à  l'aide  des  disponibilités  du  fonds 
de  dotation  qui  sera  établi  par  une  loi  spéciale ,  lesquelles  seront  rattachées 
par  décret  au  budget  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins ,  conformément  aux  dispositions  concernant  les 
fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public. 

12.  (L.  14  juin  1920.)  Pour  que  les  sociétés  coopératives  puissent  bénéficier 
des  avances  ainsi  prévues ,  leurs  statuts  devront  satisfaire  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

L'action  ou  part  sociale  que  devra  acquérir  un  consommateur  pour  devenir 
membre  de  la  société  ne  pourra  dépasser  100  francs.  Par  dérogation  à  l'ar- 
ticle l'r  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  actions  pourront  être  d'un  minimum  de 
25  francs,  quel  que  soit  le  capital  de  la  société. 

Tout  consommateur  admis  par  la  société  deviendra  de  plein  droit  membre  de 
ladite  société  lorsqu'il  aura  versé  une  fraction  de  part  ou  d'action  ,  qui  ne 
pourra  être  fixée  au-dessus  de  23  francs,  quel  que  soit  le  taux  des  actions.  Le 
surplus  de  sa  part  ou  action  sera  acquitté  par  imputation  sur  les  sommes  lui 
revenant  dans  la  répartition  des  bénéfices  ;  s'il  est  imposé,  en  outre,  des  ver- 
sements en  espèces,  lesdits  versements  ne  pourront  être  exigés  par  fractions 
supérieures,  annuellement,  au  quart  du  montant  de  la  part  ou  de  l'action. 

Dans  tous  les  cas,  les  statuts  stipuleront  que  les  sommes  restant  dues  sur  les 
actions  deviendront  immédiatement  exigibles  en  cas  de  liquidation  ou  de  fail- 
lite de  la  société. 

13.  Les  avances  aux  sociétés  et  unions  de  sociétés  prévues  ci-dessus  seront 
consenties  aux  sociétés  bénéficiaires,  après  avis  de  la  commission  prévue  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  présente  loi,  soit  directement  par  le  Trésor,  soit  par  l'intermé- 
diaire d'unions  de  coopératives  de  consommation  agréées  pour  ce  service  par 
arrêté  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Ces  unions  ne  pourront  être  que  des  sociétés  à  capital  variable,  constituées 
dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  5  et  6  de  la  présente  loi. 

14.  Si  l'avance  est  faite  par  l'intermédiaire  d'une  union  de  sociétés,  l'union 
recevra  mandat  de  reverser  à  chacune  des  sociétés  bénéficiaires  le  montant  du 
prêt  qui  lui  sera  attribué,  de  régler  avec  la  société  les  conditions  et  les  termes 
du  remboursement,  de  prendre  toute  sécurité  jugée  nécessaire,  y  compris  toute 
hypothèque  et  tout  nantissement  sur  le  fonds  de  commerce  en  vue  d'assurer  le 
recouvrement  des  arrérages  de  remboursement  et  d'exercer  éventuellement 
toute  poursuite  judiciaire. 

Les  sommes  recouvrées  seront  reversées  au  fonds  de  dotation  au  fur  et  à 
mesuredes  rentrées,  pour  être  employées  à  de  nouvelles  avances  consenties  dans 
les  mêmes  conditions  aux  sociétés  et  aux  unions  de  sociétés  prévues  ci-dessus, 

15.  Les  unions  de  sociétés  qui  seront  chargées  du  service  des  avances  pré- 
vues à  l'article  précédent  ne  devront  consentir  de  prêts  ou  d'ouvertures  de  cré- 
dit qu'aux  sociétés  coopératives  de  consommation  ou  unions  de  sociétés  prévues 
à  la  présente  loi. 

Elles  bénéficieront,  en  outre,  des  avances  auxquelles  elles  pourront  prétendre 
au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  toutes  sociétés  et  unions  de 
sociétés  coopératives  de  consommation  ,  de  l'intérêt  à  2  pour  100  des  avances 
consenties  par  leur  intermédiaire  et  qui  sera  encaissé  par  elles  a  leur  profit. 

16.  Un    règlement   d'administration  publique   déterminera    les   conditions 
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d'application  de  la  présente  loi ,  notamment  la  forme  des  conventions  entre 
l'État  et  les  unions  de  sociétés  chargées  du  service  des  prêts  aux  sociétés  coo- 
pératives de  consommation,  la  durée  de  ces  prêts,  le  contrôle  des  unions  char- 
gées du  service  des  prêts,  les  sanctions  éventuelles  et  les  voies  de  recours  en 
cas  d'inexécution  des  engagements  contractes  par  les  sociétés  ou  unions  de 
sociétés  coopératives  bénéficiaires  des  prêts  [V.  Décr.  â  sept.  1917  (Juinn.  Qff. 
du  7  sept.  1917)]. 

17.  (L.  14  juin  1920.)  Les  sociétés  constituées  avant  la  loi  du  7  mai  1917  et 
qui  répondront  aux  buts  définis  par  l'article  1'  de  ladite  loi  auront,  pour 
adapter  leurs  statuts  à  ses  dispositions ,  un  délai  de  deux  ans  à  dater  du  décret 
fixant  la  cessation  des  hostilités. 

Les  formalités  à  remplir  pour  la  validité  des  réunions  où  sera  discutée  cette 
adaptation  seront  celles  fixées  par  les  statuts  pour  les  assemblées  générales 
ordinaires  de  la  société. 

Pendant  le  délai  de  deux  ans  prévu  ci -dessus,  les  sociétés  précitées  pourront 
obtenir  les  avances  instituées  par  la  loi,  sur  délibération  motivée  de  la  com- 
mission de  répartition  prévue  à  l'article  lu. 

Loi  du  5  avril  1919, 

Complétant  l'article  14  de  la  loi  du  18  décembre  1915  sur  les  sociétés 
coopératives  ouvrières  de  production  et  l'organisation  du  crédit  au 
travail  en  France  CD.  P.  1920. 4->  partie). 

Article  unique.  L'article  14  de  la  loi  du  18  décembre  1913  est  complété  par 
la  disposition  suivante  :  —  V.  suprà  ,  L.  18  déc.  1915,  art.  14. 

Lui  du  14  juin   1920, 
Modifiant  les  articles  1"  et  12  de  la  loi  du  1  mai  1917  ayant  pour  objet 
'i  crédit  aux  sociétés  coopératives  de  consom  nation 
outant  l'article  17  «  ladit    loi    d.  p.  1920.  le  partie).  -  Y.  supra,  1..  7  mai 

1917,  art.   1-  ,  12'et  17. 

VI.  —  Titres  au  porteur  perdus  ou  volés. 

Loi  du   15  juin  1872, 
Relative  aux  litres  ou  porteur  (D.  p.  ~,-z.  a.  ium. 

Art.  1".  Le  propriétaire  de  titres  au  porteur  qui  en  est  dépossédé  par  quelque 
événement  que  ce  soit,  peut  se  faire  restituer  contre  cette  perte,  dans  la  me- 
sure et  sous  les  conditions  déterminées  dans  la  présente  loi. 

2.  {L.  8  féerie r  1902.)  Le  propriétaire  dépossédé  fera  notifier  par  huissier,  au 
syndicat  des  agents  île  change  de  Paris,  un  acte  d'opposition  indiquant  le  nombre, 
la  nature,  la  valeur  nominale,  le  numéro  et,  s'il  y  a  lieu,  la  série  des  titres,  avec 
réquisition,  sous  la  condition  de  payement  du  eoùt,  de  publier,  dans  la  forme 
qui  sera  ci -après  déterminée,  les  numéros  des  titres  dont  il  a  ete  dépossédé. 

11  devra  aussi,  autant  que  possible,  énoncer  :  —  1  ■  L'époque  et  le  lieu  où  il  est 
devenu  propriétaire,  ainsi  que  le  mode  de  son  acquisition;  —  2»  L'époque  et  le 
lieu  où  il  a  reçu  les  derniers  intérêts  ou  dividendes;  —  3»  Les  circonstances  qui 
ont  accompagné  sa  dépossession. 

Cet  acte  contiendra  une  élection  de  domicile  à  Paris. 

Notification  sera  également  faite  par  huissier,  au  nom  du  propriétaire  dépos- 
sédé  ,  à  rétablissement  débiteur. 

L'acte  contiendra  les  indications  ci -dessus  requises  pour  l'exploit  notifié  au 
syndicat  des  agents  de  change,  et,  de  plus,  à  peine  de  nullité,  une  copie  certi- 
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fiée  par  l'huissier  instrumentaire  de  la  quittance  délivrée  par  le  syndicat,  du  coût 
delà  publication  prévue  par  l'article  11  ci- après.  Cette  quittance  soumise  au 
seul  droit  de  timbre  de  dix  centimes  (0  fr.  10),  s'il  y  échet,  sera  dispensée  d'enre- 
gistrement. Il  sera  fait  dans  l'acte  élection  de  domicile  dans  la  commune  du  siège 
de  l'établissement  débiteur. 

La  notification  ainsi  faite  emportera  opposition  au  payement  tant  du  capital 
que  des  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir,  jusqu'à  ce  que  mainlevée  en 
ait  été  donnée  par  l'opposant  ou  ordonnée  par  justice,  ou  jusqu'à  ce  que  décla- 
ration ait  été  faite,  par  le  syndicat  des  agents  de  change,  à  l'établissement  débi- 
teur, de  la  radiation  de  l'opposition. 

S'il  s'agit  de  coupons  détachés  du  titre,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  notification  au 
syndicat  des  agents  de  change,  ni  à  l'insertion  au  bulletin  quotidien.  Le  porteur 
dépossédé  ne  sera  tenu  que  de  l'opposition  à  l'établissement  débiteur. 

3.  (/..  8  février  1902.)  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis  l'opposition 
sans  qu'elle  ait  été  formellement  contredite  par  un  tiers  se  prétendant  proprié- 
taire du  titre  frappé  d'opposition,  et  que,  dans  cet  intervalle,  deux  termes  au 
moins  d'intérêts  ou  de  dividendes  auront  été  mis  en  distribution,  l'opposant 
pourra  se  pourvoir  auprès  du  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  son  domi- 
cile, ou,  s'il  habite  hors  de  France,  auprès  du  président  du  tribunal  civil  du 
siège  de  l'établissement  débiteur,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  toucher  les  inté- 
rêts ou  dividendes  échus,  ou  même  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition, 
dans  le  cas  où  ledit  capital  serait  ou  deviendrait  exigible. 

Le  même  droit  appartiendra  au  porteur  dépossédé  de  titres  ne  donnant  pas 
droit  à  des  intérêts  ou  dividendes,  ou  à  l'égard  desquels  il  y  a  eu  cessation  des 
distributions  périodiques.  Mais ,  en  ce  cas,  il  ne  pourra  être  exercé  que  lorsqu'il 
se  sera  écoulé  trois  ans  depuis  l'opposition  sans  qu'elle  ait  été  contredite  dans 
les  termes  indiqués  ci -dessus. 

4.  (/..  8  février  1902.)  Si  le  président  accorde  l'autorisation,  l'opposant  devra, 
pour  toucher  les  intérêts  ou  dividendes,  fournir  une  caution  solvable  dont  l'en 
gagement  s'étendra  au  moulant  des  annuités  exigibles,  et,  de  plus,  à  une  valeur 
double  de  la  dernière  annuité  échue. 

Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'autorisation,  sans  que  l'opposition  ait  été 
contredite  dans  les  ternies  de  l'article  ,'!,  la  caution  sera  de  plein  droit  déchargée. 

Si  l'opposant  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  la  caution  requise,  il  pourra,  sur  le 
vu  de  l'autorisation,  exiger  de  la  compagnie  le  dépôt,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  des  intérêts  ou  dividendes  échus  et  de  ceux  à  échoir  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  exigibilité. 

Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'autorisation,  sans  que  l'opposition  ait  été 
contredite  dans  les  termes  de  l'article  3,  l'opposant  pourra  retirer  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  sommes  déposées  et  percevoir  librement  les  inté- 
rêts ou  dividendes  à  échoir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

5.  ([..  8  février  1902.)  Si  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition  est  devenu  exi- 
gible, l'opposant  qui  aura  obtenu  l'autorisation  ci-dessus  pourra  en  toucher  le  mon- 
tant, à  charge  de  fournir  caution.  Il  pourra,  s'il  le  préfère,  exiger  de  la  compagnie 
que  le  montant  dudit  capital  soit  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'époque  de  l'exigibilité  et  cinq  ans  au  moins 
à  partir  de  l'autorisation  sans  que  l'opposition  ait  été  contredite  dans  les  termes 
de  l'article  3,  la  caution  sera  déchargée,  et,  s'il  y  a  eu  dépôt,  l'opposant  pourra 
retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes  eu  faisant  l'objet. 

G.  La  solvabilité  de  la  caution  à  fournir,  en  vertu  îles  dispositions  îles  articles 
précédents,  sera  appréciée  comme  en  matière  commerciale.  S'il  s'élève  des  diffi- 
cultés, il  sera  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal  du  domicile  de  l'eta 
blissement  débiteur. 

Jl  sera  loisible  à  l'opposant  de  fournir  un  nantissement  au  lieu  et  place  d'une 
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caution.  Ce  nantissement  pourra  être  constitué  en  titres  de  rente  sur  l'État.  Il 
sera  restitué  à  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  libération  de  la  caution. 

7.  (/,.  S  février  1902.)  En  cas  de  refus  de  l'autorisation  dont  il  est  parlé  en  l'ar- 
ticle 3,  l'opposant  pourra  saisir,  par  voie  de  requête,  le  tribunal  civil  de  son  domi- 
cile, ou,  s'il  habite  hors  de  Fiance,  le  tribunal  civil  du  siège  de  l'établissement 
débiteur,  lequel  statuera  après  avoir  entendu  le  ministère  public.  Le  Jugement 
obtenu  dudit  tribunal  produira  les  effets  attachés  à  l'ordonnance  d'autorisation. 

8.  Quand  il  s'agira  de  coupons  au  porteur  détachés  du  titre,  si  l'opposition 
n'a  pas  été  contredite,  l'opposant  pourra,  après  trois  années  à  compter  de 
l'échéance  et  de  l'opposition  ,  réclamer  le  montant  desdits  coupons  de  l'établis- 
sement débiteur,  sans  être  tenu  de  se  pourvoir  d'autorisation. 

i>.  Les  payements  faits  à  l'opposant,  suivant  les  règles  ci-dessus  posées 
libèrent  l'établissement  débiteur  envers  tout  tiers  porteur  qui  se  présenterai 
ultérieurement.  Le  tiers  porteur  au  préjudice  duquel  lesdits  payements  auraien 
été  faits ,  conserve  seulement  une  action  personnelle  contre  l'opposant  qui  aurait 
formé  son  opposition  sans  cause. 

10.  Si,  avant  que  la  libération  de  l'établissement  débiteur  ne  soit  accomplie, 
il  se  présente  un  tiers  porteur  des  titres  frappés  d'opposition ,  ledit  établisse- 
ment doit  provisoirement  retenir  ces  titres  contre  un  récépissé  remis  au  tiers 
porteur;  il  doit,  de  plus,  avertir  l'opposant,  par  lettre  chargée,  de  la  présenta- 
tion du  titre,  en  lui  faisant  connaître  le  nom  et  l'adresse  du  tiers  porteur.  Les 
effets  de  l'opposition  restent  alors  suspendus  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  pro- 
noncé entre  l'opposant  et  le  tiers  porteur. 

1  1.  (/..  8  février  1902.)  Sur  le  vu  de  l'exploit  mentionné  en  l'article  2  et  de  la 
réquisition  y  contenue,  le  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris  sera  tenu  de 
publier  les  numéros  des  titres  dont  la  dépossession  lui  est  notifiée. 

Cette  publication  ,  qui  aura  pour  effet  de  prévenir  la  négociation  ou  la  trans- 
mission desdits  titres,  sera  faite  le  surlendemain,  au  plus  tard,  par  les  soins  e 
sous  la  responsabilité  du  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  dans  un  bul- 
letin quotidien,  établi  et  publié  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  même  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétribution  annuelle  due  par  l'opposant 
pour  frais  de  publicité.  Celte  rétribution  annuelle  sera  payée  d'avance  a  la  caisse 
du  syndicat ,  faute  de  quoi  la  dénonciation  de  l'opposition  ne  sera  pas  reçue,  ou 
la  publication  ne  sera  pas  continuée  à  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  la 
rétribution  aura  été  payée. 

Un  mois  après  l'échéance  de  la  publication  non  renouvelée,  le  syndicat  fera 
parvenir  à  l'établissement  débiteur  la  liste  des  titres  qui  n'auront  pas  été  main- 
tenus au  bulletin  des  oppositions;  avis  lui  sera  donné,  en  même  temps,  que 
cette  notification  lui  tient  lieu  de  mainlevée  pour  tous  payements  de  coupons , 
remboursement  de  capital,  conversions,  transferts,  etc.,  et  lui  donne  pleine  et 
entière  décharge,  à  condition  que  les  numéros  signalés  comme  rayés  du  bulletin 
concordent  bien  avec  ceux  inscrits  sur  les  registres  de  la  compagnie  comme 
frappés  d'opposition. 

lîi.  Toute  négociation  ou  transmission  postérieure  au  jour  où  le  bulletin  est 
parvenu  ou  aurait  pu  parvenir,  par  la  voie  de  la  poste,  dans  le  lieu  où  elle  a  été 
faite  ,  sera  sans  effet  vis -à  -  vis  île  l'opposant ,  sauf  le  recours  du  tiers  porteur 
contre  son  vendeur  et  contre  l'agent  de  change  par  l'intermédiaire  duquel  la 
négociation  aura  eu  lieu.  Le  tiers  porteur  pourra  également,  au  cas  prévu  par 
le  précédent  article,  contester  l'opposition   faite  irrégulièrement  ou  sans  droit. 

Sauf  le  cas  où  la  mauvaise  foi  serait  démontrée,  les  agents  de  change  ne  seront 
responsables  des  négociations  laites  par  leur  entremise  qu'autant  que  les  oppo- 
sition ;  leur  auront  ete  signifiées  personnellement  ou  qu'elles  auront  été  publiées 
dans  le  bulletin  par  les  soins  du  syndicat. 


7G  CODE   DE    COMMERCE,    LIV.    T,    TIT.    III. 

13.  (/..  8  février  1902.)  Les  agents  de  change  doivent  inscrire  sur  leurs  livres 
les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent. 

Ils  mentionneront  sur  les  bordereaux  d'achats  les  numéros  livrés.  Un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  le  taux  de  la  rémunération  qui 
sera  allouée  à  l'agent  de  change  pour  cette  inscription  des  numéros. 

La  négociation  qui  rend  sans  effet  toute  publication  postérieure  de  l'opposi- 
tion sera  réputée  accomplie  dès  le  moment  où  aura  été  opérée  sur  les  livres  des 
agents  de  change  l'inscription  des  numéros  des  titres  vendus  pour  compte  du 
donneur  d'ordre  et  livrés  par  lui. 

Si  la  publication,  bien  que  postérieure  à  cette  inscription,  survient  avant  la 
livraison  ou  l'attribution  au  donneur  d'ordre,  ou  à  l'agent  de  change  acheteur, 
l'opposant  pourra,  sur  la  demande  de  mainlevée  formée  par  l'agent  de  change 
ou  par  tout  autre  ayant  droit,  réclamer  les  titres  contre  remboursement  du  prix, 
par  l'application  de  l'article  2280  du  Code  civil. 

14.  A  l'égard  des  négociations  ou  transmissions  de  titres  antérieurs  à  la 
publication  de  l'opposition ,  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  articles  2279 
et  2280  du  Code  civil. 

15.  (L.  8  février  1902.)  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'autorisation 
obtenue  par  l'opposant,  conformément  à  l'article  3,  et  que,  pendant  ce  laps  de 
temps,  l'opposition  aura  été  publiée  sans  être  contredite  dans  les  termes  dudit 
article,  l'opposant  pourra  exiger  de  l'établissement  débiteur  qu'il  lui  soit  remis 
un  titre  semblable  et  subrogé  au  premier.  Ce  titre  devra  porter  le  même  numéro 
que  le  titre  originaire,  avec  la  mention  qu'il  est  délivré  par  duplicata. 

Le  titre  délivré  en  duplicata  conférera  les  mêmes  droits  que  le  titre  primitif  et 
sera  négociable  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  le  cas  du  présent  article,  le  titre  primitif  sera  frappé  de  déchéance,  et  le  tiers 
qui  le  représentera  après  la  remise  du  nouveau  titre  à  l'opposant  n'aura  qu'une 
action  personnelle  contre  celui-ci,  au  cas  où  l'opposition  aurait  été  faite  sans  droit. 

L'opposant  qui  réclamera  de  l'établissement  un  duplicata  payera  les  frais  qu'il 
occasionnera. 

Il  devra,  de  plus,  payer  à  l'avance  la  publication  faite  au  bulletin,  à  la 
rubrique  des  titres  frappés  de  déchéance,  pour  le  nombre  d'années  représenté 
parla  feuille  des  coupons  attachés  au  titre,  sans  que  cette  publication  puisse, 
en  aucun  cas,  être  limitée  à  une  durée  inférieure  à  dix  ans. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  coût  de  la  somme  à  payer  au 
syndicat  pour  la  publication  supplémentaire  au  delà  de  dix  ans. 

Pour  les  titres  qui  ne  portent  aucun  coupon,  l'opposant  devra  verser  au  syn- 
dicat, à  l'avance,  le  prix  de  la  publication  pendant  dix  ans  à  la  rubrique  îles 
titres  frappés  de  déchéance. 

16.  (£.  8  mars  lill'J.i  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
titres  au  porteur  émis  par  les  départements,  les  communes  et  les  établissements 
publics;  mais  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  billets  de  la  Banque  de  France, 
ni  aux  billets  de  même  nature  émis  par  des  établissements  légalement  autorisés, 
ni ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  obligations  émises  pour  les  besoins  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  aux  renies  et  autres  titres  au  porteur  émis  par  l'État,  lesquels 
continueront  à  être  régis  par  les  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur.  » 

Toutefois,  les  cautionnements  exigés  par  l'administration  des  finances  pour  la 
délivrance  des  duplicata  de  titres  perdus,  volés  ou  détruits,  seront  restitués,  si, 
dans  les  vingt  ans  qui  auront  suivi,  il  n'a  été  forme  aucune  demande  de  la  part 
des  tiers  porteurs,  soit  pour  les  arrérages,  soit  pour  le  capital.  Le  Trésor  sera 
définitivement  libéré  envers  le  porteur  des  titres  primitifs,  sauf  l'action  person- 
nelle de  celui-ci  contre  la  personne  qui  aura  obtenu  le  duplicata. 
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la  loi  du  8  février  1901!  «  ajouté  les  articles  suivants  à  la  loi  du  15  Juin  1872  : 

17.  (I..  X  février  1902.)  Le  porteur  d'un  titre  frappé  d'opposition  peut  pour- 
suivre la  mainlevée  de  celte  opposition  de  la  manière  suivante  : 

11  fera  sommation  à  l'opposant  d'avoir  à  introduire,  dans  le  mois,  une  demande 
en  revendication,  (jui  sera  portée  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du  porteur 
actuel  du  titre. 

Cette  sommation  sera  signifiée  au  domicile  de  l'opposant  et,  si  celui  -  ci  n'a  pas 
de  domicile  connu  en  France,  au  domicile  élu  dans  l'opposition  notifiée  au  syn- 
dicat des  agents  de  change  de  Paris. 

F.lle  indiquera,  autant  que  possible,  l'origine  et  la  cause  de  la  détention  du 
titre,  ainsi  que  la  date  à  partir  de  laquelle  le  porteur  est  à  même  d'en  justifier; 
en  cas  d'acquisition  par  achat,  elle  indiquera  le  montant  du  prix  d'achat  et 
contiendra  aussi  copie  d'un  certificat  délivré  par  le  syndicat  des  agents  de 
change,  mentionnant  la  date  à  laquelle  les  titres  ont  paru  pour  la  première  fois 
au  bulletin,  ledit  certificat  non  soumis  au  droit  d'enregistrement. 

Si  la  sommation  est  faite  à  la  requête  d'un  agent  de  change  dans  les  conditions 
prévues  au  paragraphe  4  de  l'article  13,  elle  devra  contenir  un  extrait  certifie 
conforme  des  livres  de  l'agent  de  change  constatant  l'inscription  des  numéros 
des  titres  sur  ses  livres  avant  leur  publication  au  bulletin. 

Cette  sommation  contiendra,  en  outre,  assignation  à  l'opposant  à  comparaître, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  être  moindre  d'un  mois,  à  l'audience  des  référés, 
devant  le  président  du  tribunal  du  domicile  du  porteur,  pour  y  entendre,  dans 
les  cas  qui  vont  être  ci  -  après  spécifiés,  prononcer  la  mainlevée  de  l'opposition. 

I  8.  (/..  8  février  1902.)  Si,  au  jour  de  l'audience  fixée  par  l'assignation  pour  la 
comparution  en  référé,  l'opposant  ne  justifie  pas  avoir  introduit  une  demande 
en  revendication,  le  juge  des  référés  devra  prononcer  la  mainlevée  immédiate. 

II  en  sera  de  même,  quoique  l'opposant  ait  introduit  sa  demande  en  revendi- 
cation, si  le  porteur  justifie,  par  un  bordereau  d'agent  de  change  ou  par  d'autres 
actes  probants  et  non  suspects  ,  antérieurs  à  l'opposition,  qu'il  est  propriétaire 
des  valeurs  revendiquées  depuis  une  date  antérieure  à  celle  de  la  publication  de 
l'opposition,  et  si  l'opposant  n'offre  pas  le  remboursement  du  prix  d'achat  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  2280  du  Code  civil. 

I.e  juge  des  référés  pourra  prononcer  la  mainlevée,  même  en  dehors  de  toute 
Justification  de  propriété  de  la  part  du  porteur,  si  l'opposant  n'allègue  à  l'appui 
île  sa  demande  en  revendication  aucun  fait,  ou  ne  produit  aucune  pièce,  de 
nature  à  rendre  vraisemblable  le  bien  fondé  de  sa  prétention. 

Dans  tous  les  cas  où  la  mainlevée  sera  prononcée,  le  juge  des  référés  aura  le 
droit  de  statuer  sur  les  dépens. 

Sur  la  signification  de  l'ordonnance  à  l'établissement  débiteur  et  au  syndicat 
accompagné  d'un  certificat  de  non-appel,  délivré  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  548  du  Code  de  procédure  civile,  l'établissement  débiteur  et  le  syndicat 
devront  considérer  l'opposition  comme  nulle  et  non  avenue. 

Ils  seront  quittes  et  déchargés,  sans  pouvoir  exiger  d'autres  pièces  ou  justifi- 
cations. 

19.  'L.  8  février  1902.)  Un  décret  en  forme  de  règlement  d'administration 
publique  déterminera  : 

1°  Les  formes  et  les  conditions  de  l'avis  à  donner  en  vertu  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  11; 

2»  Les  formes  et  les  conditions  dans  lesquelles  seront  tenus  les  livres  visés  par 
l'article  13,  et  destinés  à  l'inscription  des  titres  vendus  et  livrés  par  les  donneurs 
d'ordre,  ainsi  que  le  contrôle  auquel  ils  seront  soumis. 

V.  C.  coin,  ann.,  p.  136  s.  ;  et  son  Suppl.,  ]>.  150  s.  —  V.  aussi  la  discussion  de  la 
loi  du  8  février  1902,  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  1902.  4.  30  s. 
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Loi  du  8  février  1902, 

Portant  modification  de  la  loi  du  !S  jwin  4872,  sur  las  titres  ait  porteur 
(D.  P.  1902.  4.30).  —  V.  suprà,  L.  15  juin  1872,  art.  2,  3,  4,  5,  7.  11,  13,  15.  17 
et  suiv. 

Loi  du  8  mars  1912, 

Relative  aux  obligations  à  émettre  pour  les  besoins  dot  ohemUfts 

de  fer  de  l'Etat  (D.  P.  1912.  4.  97  ;  —  Bull.  Dalloz  ,  191»,  p.  4  13). 

Art.   1".  Le  paragraphe  l«i  de  1  article  16  de  la  loi  du  15  juin  1871!  est  modifie 

comme  suit  :  —  V.  suprà,  L.  15  juin  1872,  art.  16,  §  1 '• 

Loi  du  4  avril  1915, 

Tendant  à  proléger  les  propriétaires  de  valeurs  mobilières  dépossédas 
par  suite  de  faits  de  guerre  dans  les  territoires  occupés  par  l'ennemi. 
—  V.  le  texte  de  cette  loi,  D.  P.  1H16.  4.  137;  —  Dalloz,  Guerre  de  1914, 
IVe  volume,  p.  98;  —  et  Journ.  off.  des  5-7  avr.  1915. 

V.  le  décret  du  19  octobre  1919,  concernant  les  propriétaires  de  titres  au  porteur 
dépossédés  par  suite  des  faits  de  guerre  (Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  771'-,  — 
Journ.  off.  du  22  ocl.  1019 > 

Le  délai  de  six  mois  prévu  à  l'article  8,  premier  alinéa,  de  la  loi  du  4  avril  1915 
est  prorogé  jusqu'au  30  juin  1920,  et,  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai,  aucune 
opposition  faite  en  vertu  de  la  loi  du  4  avril  1915,  qu'il  g  ait  eu  ou  non  déclara- 
tion antérieure ,  n'est  plus  recevablc  (Loi  du  28  mai  1920,  Bull,  législ.  Dalloz  . 
1920,  p.  242). 

Loi  du  31  juillet  1910, 
Protégeant  les  bénéficiaires  des  polices  d'assurances  sur  1"  <  ie, 
et  att  porteur,  des  bons  de  capitalisation  et  d'épargne,  dont  les  titres 
ont  été  çiinrés .  détruits  ou  volés  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  la  guerre 
(D.  P.  1916.  4.  37n  ;  —  Dalloz,  Guerre  de  1914,  XIII"  voiume,  p.  97;  —  Journ. 
off.  du  l'r  aoûl  1916). 

Loi  du  16  février  1917, 

Relative  à  la  pubMdation  au  Bulletin  officiel  des  oppositions  des  numéros 
des  titres  au  porteur  de  renie  sur  l'Etui  déclarés  perdus  ou  rolés  à 
la  suite  de  faits  de  guerre  (D.  P.  1917.  4.  182  ;  —  Dalloz,  Guerre  de  1914, 
XVII-  volume,  p.  3;  —  Journ.  off.  du  18 /for.  1917). 

Loi  du  31   juillet    19 IS, 

Ayant  pour  objet  de  protéger  les  bons  et  obligations  de  h<  défense 
nationale,  dont  les  propriétaires  sont  dépossédés,  soit  par  suite  de 
faits  de  guerre,  soit  par  tout  autre  événement  CD.  P.  19B0,  r  partie;  — 
Bull,  législ.  Dalloz,  1918,  p.  521  ;  —  Journ.  off.  'lu  2  août  1918). 

l»  Décret  du  8  mai  1902,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  l'article  15,  paragfapta  «,  de  la  loi  du  15  juin  1S72 ,  modifiée  par  la  loi  du 
8  février  1902,  sur  lei  titres  au  porteur  <  D.  P.  1903.  4.  .">;•.).  —  art,  l«r.  Le  coût  de  la 
publication  supplémentaire ,  après  l'expiration  de  la  deuxième  période  de  di\  an» 

prévue  à  l'article   15,  paragraphe   li.de   la   loi   SUSVÏsée,  pour   les    litres   happée    de 
déchéance,  est.  de  39  centimes  par  numéro  de  valeur  et  par  m. 

2»  Décret  du  8  mai  1902,  portant  virilement  d'administration  publùpu  pou 
eut  ion  de  l'article  19  été  la  loi  du  t5  juin  is7l",  modifiée  pur  la  loi  du  Sjtvrier  1902,  sur 
1rs  titre*  au    porteur  (  D.  P.  1902.  4.  33  ).  —  Art.  l«r.  L'avis  notifié  par  le  Syndical  des 

agents  de  change  de  Paris  i  l'établissement  débiteur  conformément  au  paraj 

rie  l'article  11  de  la  loi  du  15  juin  1S7:',  modifiée  par  celle  du  S  février  1902,  est  extrait 

d'un  registre  à  souches  et  contient  les  éuonciations  ci -après  :       t«  Di le  l'exploit 

d'opposition  et  indication  des  noms  rie  l'huissier  et  de  l'opposant  ;  —  2«  Date  de 
l'échéance  rie  la  publication  non  renouvelée;  —  :'."  Date   rie  la  radiation  au  bulletin  . 

—  4»  Désignation,  par  nature  et  par  numéro,  des  titres  radiés.  -  Cei  ènouciations 
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figureront  également  sur  la  souche.  -  L'avis  mentionne  gîte,  enfermement  RU 
paragraphe  4  de l'article  11  précité .  la  notification  a  l'établissement  débiteur  lui 
tient  hou  de  mainlevée  pour  tous  payements  fie  coupons,  remboursement  de  capi- 
tal,  conversions,  transferts,  etc.,  et  lui  donne  pleine  et  entière  décharge  à  oendi- 
tion  que  les  numéros  signalés  comme  rayés  du  bulletin  concordent  bien  ave-  cens 
inscrits  sur  les  registres  de  la  compagnie  comme  frappes  d'opposition  _  L'avN 
date  Ou  jour  de  sa  délivrance  et  signé,  est  envoyé  par  lettre  recommandée 
,,,;;, ';''  ;.'.v'''VC,n"S  1>ar-  ,OS  a"entS  de  chaDfe'e-  conformément  aux  prescriptions  ri,. 
I  .ir  i,  le  l.,  de  la  loi  susvisee,  sont  cotes  et  paraphés  par  te  président  du  tribunal  de 
commerce  ou  par  le  juge  qui  le  remplace;  ils  doivent  contenir  dans  des  colonne 
ÎSSi-JU'i-  LeS  DOmS  d''3  <j"mil'l"s  d'ordre  vendeurs;  -  ta  nature  , les  titres 
endus  et  leurs  numéros,  qm  sont  inscrits  les  uns  à  la  suite  des  autres,  sans  ;,,„,, 
blanc  m  interligne,  -  La  date  de  la  livraison  par  le  vendeur  et  celle  delà  vente 
—  Ils .sont  arrêtes  chaque  jour,  de  manière  a  ne  laisser  subsister  aucun  blanc  ni 
interligne  par  l'agent  de  change  ou  l'un  de  ses  fondes  de  pouvoir,  accrédite  auprès 
de hi  chambre  syndicaledesagentsdeehangeetagroespécialement  par  elle  à  cet  effet 
âgeius  declfnn-c1"1  80Um'8  *"  contrôle  l,ernlatlent  de  la  chambre  syndicale  des 

1.  Les  juges  saisis  d'une  demande  en 
restitution  de  titres  au  porteur  volés  ou 
en  payement  de  leur  valeur,  dirigée 
contre  le  changeur,  chargé  de  faire  vendre 
les  titres,  par  le  propriétaire  dépossédé 
qm  a  fait,  conformément  à  l'art.  Il  de  la 
loi  du  15  juin  1872,  notifier  au  syndicat 
des  agents  de  change  une  opposition  pu- 
bliée au  Bulletin  njflciel,  ne  peuvent  rejo- 
ter  cette  demande  soug  prétexte  que  le 
changeur  n'a  commis  ni  faute,  ni  impru- 
dence, en  acceptant  les  titres  litigieux 
du  voleur,  et  en  se  chargeant  de  les  faire 

vendre  en  bourse.  —  Oiv.  r.  2  mars  1 

D.P.1910.  1.465, et  la  note  de  M.L.Gi 

2.  ils  doivent  rechercher  si  la  loi  du 
i.".  juin  1872  est  applicable  et  vérifier  les 
allégations  du  demandeur,  lorsque  celui- 
ci,  se  prévalant  expressément  dans  le  dis- 
positif  de  ses  conclusions  de  l'art.  12  de 
cette  loi,  .-,  soutenu  qu'avant  la  publies 
non  de  sou  op position  au' bulletin  it  n'y  a 
pas  eu  de  vente  effective  accompagne,  .le 
livraison  des  titres  litigieux. —Mémearrêt. 

3.  S'il  est  vrai  que  l'art.  18,  ajoute  par 
la  loi  du  8  fevr.  lin*  a  celle  du  16  juin 
JS72,  n'autorise  la  mainlevée  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  vente  antérieure  a  l'op- 
position, encore  faut-il  que  cette  opposi- 
tion soit,  non  pas  celle  adressée  à  l'éta- 
blissement débiteur,  laquelle  n'est  pas 
publiée,  mais  celle  faiie  au  syndical  des 
agents  de  change,  laquelle  au  contraire 
est  inscrite  au  Bullc/in  ëpécial.  —  Gre- 
noble, 26  juill.  PI04,  1).  P.  1-.06.  2.  :i  et  la 
note  de  .M.  IVrcerou. 

t.  Au  cas  île  détournement  de  titres  au 
porteur  par  abus  de  confiance,  une  oppo- 
ition     ne     peut    utilement    frapper    ces 
titres,  lorsqu'ils  ont  déjà  été  vendus,  li- 
i  i  payes,  et  que  l'acte  sous  seings 
:in  moyen  duquel  ils  ont  ei. 
par  l'auteur  de  l'abus  de  confiance  n'a 
ni  argué  de   fraude,  ni  l'objet  d'une  de- 
mande en  nullité.  —  Taris,  10  dec.  Uni 


D.  P.  lt*nu.  2.  61. 

5.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces 
titres  se  soient  trouvés  entre  les  mains 
de  l'opposant  au  moment  où  a  été  passé 
le  contrat  de  vente.  —  Même  arrêt. 

6.  Le  droit  de  frapper  d'opposition  des 
titres  au  porteur,  dans  les  termes  de  la 
loi  du  là  juin  1872,  n'appartient  qu'au 
propriétaire  dépossède.  —  Même  arrêt. 

7.  L'opposition  pratiquée  en  temps 
utile  par  un  porteur  de  titres  dépossédé 
ne  !  ut  bénéficier  au  propriétaire  poul- 
ie compte  duquel  l'opposant,  détenait   les 

titres  il  ispa  rus  que  Ri  cet  opposant  pi ai 

en  qualité  rie  mandataire.  —  Même  arrêt, 

8.  Le  juge  de  paix  est  incompétent, 
même  depuis  ]a  loi  du  12  juill.  pin.-,  sur  la 
compétence  civile  des  jngi  s  de  paix,  pour 
connaître  des  contestations  Bill  li 
titres  au  porteur  frappes  d'opposition.  — 
Titb.de  paix  de  Gournay-cn-Brav,  21  mars 
1906,  D.  P.  1907.5.34. 

9.  En  cette  matière,  aux  ternies  des 
lois  ibs  15  juin  1872  et  8  fevr.  1902,  le  tri- 
bunal     Civil     d'arrondissement    est     seul 

compétent.  —  .Même  jugement. 

10.  Celui  qui  m?  possède  des  titres  an 
porteur  qu'en  qualité  de  créancier  gagiste 

ldins  l'es ie,  le  Mont-de-Piété)  n'en  est 

pas  porteur  dans  le  sens  de  Pari,  r;  ,1e  la 
loi  du  15  juin  1872,  complétée  par  la  loi 
du  s  tëvr.  1902.  -  Ordon.  présid.  référé 
Seine,  :.  déc.  W02,  sons  Paris. 26  inill.iaui' 
D.  P.  1805.  2.  169. 

1 1.  Par  suite,  il  n'est  pas  recevante  a 
demander  au  juge  de,  référés  mainlevée 
de  I  opposition  dont  un  prétendu  proprié 

taire  dépossède  a  frappe  le  litre  an  por 
Pur,  donne  on  nantissement  ;  seul  iVm- 
prunteur  qui  s'est  présenté  comme  pro- 
priétaire du  titre  et  l'a  engage  en  nantis- 
sement pourrait  invoquer  l'art.  17  sus- 
vise.  —  Même  décision. 

12.  L'ordonnance  du  juge  des  réf.  les 
qui,  dans  ces  circonstances,  renvoi,    i, 
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parties  à    se   pourvoir  an    înincipal ,  ne 
porte  pas  sur  une  question  de  compétence. 

—  Paris,  28  juill.  19i>4,  P.  P.  1B05.  2.  469. 

13.  En  conséquence ,  si  le  litige  porte 
sur  une  valeur  inférieure  à  1500  fr.,  Cette 
ordonnance  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

—  Même  arrêt. 

14.  L'art.  18,  §  5,  de  la  loi  du  8  févr. 
1902  qui  exige  la  production  d'un  certifi- 
cat de  non-appel  de  l'ordonnance  de 
mainlevée,  n'implique  pas  une  dérogation 
aux  principes  généraux,  mais  constitue 
une  simple  référence  aux  règles  de 
l'art.  548  c.  pr.  civ.  —  Même  arrêt. 

15.  Si  les  agents  de  change  agissent  en 
gênerai    comme   commissionnaires,  cela 


tient  au  secret  professionnel  qui,  leur  in- 
terdisant de  faire  connaître  les  unes  aux 
autres  les  parties  engagées  dans  une  ope- 
ration  de  bourse,  place  celles-ci  dans 
l'impossibilité  de  s'actionner  directement  ; 
mais  il  en  est  autrement  quand,  étant 
donnée  la  nature  de  l'opération ,  l'agent 
de  change  peut  ou  doit  révéler  le  nom  de 
son  client,... notamment, lorsque  des  titres 
volés  ont  été  vendus  avant  d'être  régu- 
lièrement frappés  d'opposition,  le  nom  du 
vendeur  peut  être  révélé  afin  de  per- 
mettre a  l'acheteur  d'exercer  une  action 
soit  en  vertu  des  art.  1641  et  suiv.  c.  civ., 
soit  en  vertu  de  l'art.  1382  c.  civ.  —  Civ. 
r.  22  févr.  I8'.i7,  P.  P.  98.  1.  113. 


TITRE  QUATRIEME. 
Des   séparations   de  biens. 

Art.  65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie.  Instruite 
et  jugée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  Code  civil ,  livre  3 ,  titre  5 , 
chapitre  2,  section  3,  et  au  Gode  de  procédure  civile,  2*  partie,  livre  1,  titre  8. 
—  Corn.  4,5,  7,  557  s.;  Civ.  311,  1029;  Pr.  497  s.,  865  s. 

Art.  66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps  ou  un 
divorce  entre  mari  et  femme,  dont  l'un  serait  commerçant,  sera  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  l'article  872  du  Code  de  procédure  civile;  à  défaut 
de  quoi,  les  créanciers  seront  toujours  admis  à  s'y  opposer,  pour  ce  qui  touche 
leurs  intérêts,  et  à  contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite.  — 
Civ.  1167,  1443,  1445,  1446,  1447;  Pr.  866  s. 

Art.  67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  sera  commer- 
çant, sera  transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et 
chambres  désignés  par  l'article  872  du  Gode  de  procédure  civile,  pour  être 
exposé  au  tableau,  conformément  au  même  article. 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  s'ils  sont 
séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal.  —  Com.  1, 
68  s.;  Civ.  1391  ,  1394,  1399,  1536,  1540. 

Art.  68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu  de 
faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent,  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende,  et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers  les  créanciers, 
s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion.  —  Civ.  1382, 
1394,  2-102-7". 

La  loi  du  16  juin  1824,  art.  10,  <i  réduit  l'amende  à  20  francs. 

Art.  69.  (L.  28  mai  1838.)  Tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le 
régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  commerçant  postérieurement 
à  son  mariage ,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où 
il  aura  ouvert  son  commerce  ;  à  défaut  de  cette  remise ,  il  pourra  être ,  en 
cas  de  faillite,  condamné  comme  banqueroutier  simple.  —  Coin.  7,  586  s.; 
C'if.  1536,  1540;  Pr.  872  s.;  Pén.  402. 
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Ancien  art.  69.  —  Tout  époux  séparé  de  biens,  ou  marié  nous  le  régime  dotal,  gui 
embrasserait  la  profession  de  commerçant  postérieurement  à  eon  mariage  ,  sera  tenu  île 
faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce,  à  peine,  en  cas 
de  faillite ,  d'être  puni  comme  banqueroutier  frauduleux. 

Art.  70.  La  même  remise  sera  faite,  sous  les  mêmes  peines,  dans 
l'année  de  la  publication  de  la  présente  loi,  par  tout  époux  séparé  de  biens, 
mi  marié  sous  le  régime  dotal,  qui,  au  moment  de  la  publication,  exercerait 
la  profession  de  commerçant.  —  Pr.  872. 

R.  V's  Commerçant,  269  s.;  Contr.  de  mar.,  i  sépar.  de  corps,  514  s.,  635  s.  —  T.  (87-97), 
M   s..   168»  s.  —  S.  V>«  Commerçant,   134;      V»  Contr.  de  mar.  26  8. 
Contr.  de  mar.    62   s.,  622   s.;  Divorce   et  I 

1.  Lorsque  Ut  femme  est  devenue  com- 
merçante, sans  établir  qu'elle  ne  faisait 
pas  un  commerce  distinct  de  celui  de  son 
mari,  elle  est  tenue  d'effectuer  la  publi- 
cation en  ce  qui  la  concerne,  et  ne  peut 
exciper  de  celle  faite  par  le  mari  pour  son 
propre  compte.  —  Rouen,  21  avr.  1890, 
1).  P.  92.  2.  oui. 


2.  La  femme  mariée  sons  le  régrime  do- 
tal est  responsable  sur  ses  biens  dotaux 
du  quasi-délit  qu'elle  a  commis  en  négli- 
geant de  faire  publier  son  contrat  de 
mariage  conformément  à  l'art.  69  c.  coin. 
—  Req.  29  mars  1893,  1).  r.  «3.  1.  349.  — 
Amiens,  16  janv.  1894,  1).  P.  94.  2.  208. 


TITRE  CINQUIÈME. 

Des  bourses  de  commerce,  agents  de  change 
et  courtiers. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Des  bourses  de  commerce. 

Art.  71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous  l'auto- 
rité du  Roi  [du  Gouvernement],  des  commerçants,  capitaines  de  navire, 
agents  de  change  et  courtiers.  —  Corn.  607,  613. 

V.  la  loi  da  28  ventôse  an  IX,  relative  à  l'établissement  des  bourses  de  commerce 
(R.  V  Bourse  il<>  commerce  .  p.  415,  modifié  dans  son  art.  8  par  la  loi  de  finances  du 

27  fécr.  1912,  art.  33  (  D.  P.  1912.  4.  20)  ;  —  Journ.  off.  du  28  févr.  1912);  l'arrêté  du 
29  germinal  an  IX,  relatif  à  la  désignation  des  villes  où  devront  être  établies  des  bourses 
de  commerce,  à  l'organisation  'et  à  la  police  de  ces  bourses  (R.  eod.  v°,  p.  415);  l'arrêté 
du  27  prairial  an  X ,  concernant  les  bourses  de  commerce  (R.  eod.  v«,  p.  410);  la  loi  du 

28  mars  1885,  sur  les  marchés  ù  terme  (  D.  P.  85.  4.  25  ;  —  et  infrd ,  bous  l'art.  74);  le. 
décret  du  7  octobre  1890,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  l'art,  90  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du  28  mars  18K5,  sur  les  marchés  à  ternir  , 
art.  77  à  80  (D.  P.  91.  4.  77  ;  —  et  infrà ,  sous  l'art.  74). 

Art.  72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui  s'opèrent 
dans  la  bourse  détermine  le  cours  du  change,  des  marchandises,  des  assu- 
rances, du  fret  ou  nolis,  du  prix  des  transporta  par  terre  ou  par  eau,  des 
effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté.  -  C'om.76, 78  ; 
Pén.  419. 
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Art.  73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agents  de  change  et 
courtiers,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlement-  de  police  généraux  ou 
particuliers.  —  L'ouï.  74  s.;  Pi1».  404. 

R.  v°  Bourse  de  commerce,  l  >-:.,  131  s.  —  S.  eod.  v°,  23  9. 


SECTION  IL 
Des  agents  de  change  et  courtiers. 

Art.  74.  (L.  2  juillet  1862.)  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  com- 
merce, des  agents  intermédiaires,  savoir:  les  agents  de  change  et  les  courtiers. 

Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  commerce. 

Ils  sont  nommés  par  le  Gouvernement.  —  Corn.  71,  78,  81,  83,  48C,  63-2: 
Pén.  404. 

Cet  article  74  comprend  sous  un  seul  numéro  les  anciens  articles  74  et  75.  Ces 
deux  articles  ont  été  réunis  en  un  seul  par  la  loi  du  2  juillet  1S62,  pour  introduire 
dans  le  Code  le  nouvel  article  75. 

R.  v°  Bourse  de  commerce,  182  s.  —  S.  I       Loi  du  2  juillet  1862  :  D.  P.  62.  4.  71. 
eod.  r»,  32  s. 

Décret  du  1"  octobre  1862, 

Concernant  les  agents  de  change  (D.  P.  62.  4. 122). 

Art  1".  Les  agents  de  change  ne  peuvent  user  de  la  faculté  de  présenter  leurs 
successeurs  qu'en  faveur  des  candidats  qui  ont  obtenu  préalablement  l'agrément, 
de  la  chambre  syndicale  de  la  compagnie,  et  avec  lesquels  ils  ont  traité  des  con- 
ditions de  leur  démission  par  un  acte  soumis  au  ministre  des  finances  et  approuvé 
par  lui. 

îi.  Nul  ne  peut  être  agent  de  change,  s'il  n'est  Français;  s'il  n'a  vingt -cinq 
ans  accomplis;  s'il  ne  produit  un  certificat  d'aptitude  et  d'honorabilité  signé 
par  les  chefs  de  plusieurs  maisons  de  banque  et  de  commerce. 

3.  La  présentation  des  candidats  par  les  chambres  syndicales  est  adressée  : 

A  Paris.au  ministre  des  finances,  directement;  dans  les  départements,  au 
préfet,  qui  transmet  les  demandes  au  ministre,  avec  son  avis  motivé. 

Cette  présentation  est  accompagnée  de  la  démission  du  titulaire,  du  traité 
passé  avec  lui  et  des  pièces  établissant  que  les  conditions  prescrites  par  les 
:irlicles  1  et  2  ont  été  remplies. 

4.  L'agent  de  change  nommé  par  l'empereur  ne  peut  être  admis  à  prêter  le 
serment  prescrit  par  l'article  16  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  ni  entrer 
en  fonction,  qu'autant  qu'il  a  justifié  du  versement  au  trésor  de  son  cautionne- 
ment. Ce  cautionnement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Paris,  250000  francs;  à  Lyon,  40000  francs;  à  Marseille  et  à  Bordeaux, 
30000  francs;  à  Toulouse  et  à  Lille,  12000  francs. 

5.  Les  titulaires  actuellement  en  possession  des  offices  d'agent  de  change,  sont 
tenus  de  compléter  le  cautionnement  exigé  par  l'article  4  en  deux  termes  égaux  ; 
le  premier,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  présent  décret,  et 
le  second,  six  mois  après. 

C.  Les  agents  de  change  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  lis  parties. 
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de  délivrer  récépissé  des  sommes  qui  leur  sont  versées  et  des  valeurs  qui  leur 
sont  déposées. 

7.  Il  est  interdit  aux  agents  de  change  d'avoir,  soit  en  France,  sur  une  place 
autre  que  celle  pour  laquelle  ils  auront  été  nommés,  soit  à  l'étranger,  des  délé- 
gués chargés  de  les  représenter  ou  de  leur  transmettre  directement   des  ordres. 

S.  Lorsque  les  agents  de  change  se  sont  adjoint  des  bailleurs  de  fonds  iute 
reasés,  les  actes  qui  ont  été  passés  à  cet  égard,  après  avoir  été  communiqués  à  la 
chambre  syndicale  et  au  ministre  des  finances,  sont  publiés  par  extrait,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  42  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

Loi  du  28  mars  1885, 

Sur  les  marcliés  à  terme  (D.  P.  85.  4.  25). 

Art.  1".  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres,  tous  marchés  à 
livrer  sur  denrées  et  marchandises,  sont  reconnus  légaux.  Nul  ne  peut,  pour  se 
soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent ,  se  prévaloir  de  l'article  1965  du  Code 
civil,  lors  même  qu'Us  se  résoudraient  par  le  payement  d'une  simple  différence. 

tî.  Les  articles  421  et  422  du  Code  pénal  sont  abrogés. 

3.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  anciens  arrêts  du  conseil,  des  24  sep- 
tembre 1724,  7  août,  2  octobre  1785  et  22  septembre  1786,  l'article  15,  chapitre  1", 
l'article  4,  chapitre  2,  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  IV,  les  articles  85,  §  3,  et 
86  du  Code  de  commerce. 

4.  L'article  13  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Chaque  agent  de  change  est  responsable  de  la  livraison  et  du  payement  de  ce 
qu'il  aura  vendu  et  acheté.  Son  cautionnement  sera  affecté  à  cette  garantie.  » 

5.  Les  conditions  d'exécution  des  marchés  à  terme  par  les  agents  de  change 
seront  fixées  par  le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  90  du 
Code  de  commerce. 

Décret  du  7  octobre  1890, 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  (!,■ 
l'article  'JÛ  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du  '28  mars  i885,  sur  les 
'marchés  à  terme  (D.  P.  kl  4.  79  ;  —  et  Suppl.  au  C.  corn,  ann.,  R  18?  g,). 

TITRE  I".  —  ORGANISATION. 
CHAPITRE  I".  —  DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Nul  ne  peut  être  agent  de  change  : 

1»  S'il  n'est  Français; 

2"  S'il  n'a  vingt -cinq  ans  accomplis; 

3»  S'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques  et  s'il  n'a  satisfait  aux  obliga- 
tions de  la  loi  sur  le  recrutement. 

'—■  Les  agents  de  change  sont  nommés  par  décrets  contresignés,  soit  parle 
ministre  des  finances,  soit  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  sui 
vaut  qu'ils  exercent  leur  ministère  près  d'une  bourse  pourvue  ou  non  d'un 
parc)  lie  t. 

3.  Les  présentations  faites  conformément  à  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 
loivent  être  accompagnées  : 

1"  D'un  certificat  établissant  que  le  candidat  a  travaillé,  pendant  quatre  ans 
au  inoins,  chez  un  agent  de  change,  dans  une  maison  de  banque  ou  de  commerce 
"ii  chez  un  notaire; 
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2«  Du  traité  qu'il  a  souscrit ,  ledit  traité  appuyé ,  s'il  y  a  lieu ,  de  la  démission 
du  titulaire ,  de  la  déclaration ,  signée  par  les  diverses  parties  en  cause,  qu'il  n'a 
été  stipulé  aucun  avantage  en  dehors  du  prix  indiqué  au  traité ,  et ,  dans  les 
bourses  non  pourvues  d'un  parquet,  d'un  état  des  produits  bruts  de  l'office 
pendant  les  cinq  dernières  années  ; 

3»  S'il  y  a  lieu ,  du  projet  de  convention  relatif  à  l'adjonction  de  bailleurs  de 
fonds. 

•4.  Les  présentations  sont,  ainsi  que  les  traités  et  les  conventions  qui  les 
accompagnent,  soumises  à  l'approbation  de  la  chambre  syndicale;  s'il  n'y  a  pas 
de  chambre  syndicale,  les  agents  de  change  exerçant  leur  ministère  dans  la 
même  ville,  réunis  à  cet  effet  en  assemblée  générale,  doivent,  ainsi  que  le  tri- 
bunal de  commerce,  émettre  leur  avis.  Les  présentations  sont  transmises  au 
ministre  compétent,  à  Paris  directement  par  la  chambre  syndicale,  dans  les 
départements  par  le  préfet,  qui  y  joint  son  avis  motivé. 

Au  cas  où,  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  l'ouverture  du  droit  de 
présentation,  ce  droit  n'a  pas  été  exercé,  il  peut  être  pourvu  d'office  à  la  nomi- 
nation ,  sur  une  liste  triple  de  candidats  remplissant  les  conditions  déterminées 
au  numéro  1»  de  l'article  3.  La  liste  est  dressée  par  la  chambre  syndicale,  ou,  s'il 
n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  par  le  tribunal  de  commerce.  Le  prix  dû  par  le 
nouveau  titulaire  est  fixé  par  le  décret  de  nomination  et  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

5.  Les  agents  de  change  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  justifié 
du  versement  de  leur  cautionnement  et  avoir  prêté ,  devant  le  tribunal  de 
commerce  ou,  à  défaut  du  tribunal  de  commerce,  devant  le  tribunal  civil,  le 
serment  de  remplir  leurs  fonctions  avec  honneur  et  probité. 

6.  Les  actes  relatifs  à  l'adjonction,  en  cours  d'exercice,  de  bailleurs  de  fonds 
i  ntéressés  sont  soumis  à  l'approbation  de  la  chambre  syndicale  et  communiqués 
au  ministre  des  finances,  suivant  le  mode  déterminé  à  l'article  3. 

11  en  est  de  même  des  actes  relatifs  aux  modifications  apportées  dans  le  per- 
sonnel des  bailleurs  de  fonds  ou  dans  la  répartition  des  parts  d'intérêts. 

7.  En  cas  de  suspension,  destitution,  décès,  disparition  ou  autre  circonstance 
de  nature  à  faire  considérer  un  office  comme  vacant,  l'agent  de  change  est  rem- 
placé ,  tant  pour  les  négociations  que  pour  les  certifications  prévues  à  l'article  76. 
par  un  de  ses  confrères  désigné  par  la  chambre  syndicale ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  île 
chambre  syndicale,  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Le  président  du  tribunal  civil  commet,  dans  tous  les  cas,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  un  administrateur  provisoire. 

8.  Les  livres  obligatoires  des  agents  de  change,  y  compris  ceux  sur  lesquels 
ils  inscrivent  les  numéros  des  titres  négociés  en  exécution  de  la  loi  du  15  juin  1872. 
sont,  en  cas  de  mutation,  laissés  entre  les  mains  du  successeur,  et.  en  cas  de 
suppression  d'office,  déposés  à  la  chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 
chambre  syndicale,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

0.  L'agent  de  change  qui  se  retire  après  quinze  ans  d'exercice  peut  être  nommé 
agent  de  change  honoraire. 

Les  années  passées  à  la  chambre  syndicale  comptent  double. 

L'honorariat  est  conféré  par  décret,  sur  la  proposition  de  la  chambre  syndicale 
ou ,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  du  tribunal  de  commerce. 

ÎO.  L'agent  de  change  honoraire  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  assem- 
blées générales  annuelles  de  la  compagnie,  ainsi  qu'aux  autres  assemblées  géné- 
rales auxquelles  il  est  spécialement  convoqué  par  la  chambre  syndicale. 

1 1 .  L'honorariat  demeure  acquis  aux  agents  de  change  qui  en  avaient  été 
investis  en  vertu  des  règlements  particuliers  de  leur  compagnie  antérieurement 
à  la  promulgation  du  présent  décret. 

12.  Le  retrait  de  l'honorariat  peut,  après  avis  de  la  chambre  syndicale,  ou, 
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.s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  du  tribunal  de  commerce ,  être  prononcé 
par  décret  à  l'égard  de  tout  agent  de  change  qui  se  trouvera,  postérieurement 
à  son  admission  à  l'honorariat,  en  état  de  cessation  de  payements,  ou  contre 
lequel  auront  été  relevés  des  faits  portant  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  dignité. 

CHAPITRE  II.  —  CRÉATION  ET  SUPPRESSION  D'OFFICES. 

13.  Il  ne  peut  être  créé  d'office  d'agent  de  change  qu'en  vertu  d'un  décret 
contresigné,  suivant  la  distinction  spécifiée  à  l'article  2,  par  le  ministre  des 
finances  ou  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  après  avis  du  tribu- 
nal de  commerce  et  de  la  chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syn- 
dicale, après  l'avis  des  agents  de  change  exerçant  dans  la  même  ville,  réunis  a 
cet  effet  en  assemblée  générale. 

14.  Les  formalités  prévues  à  l'article  qui  précède  sont  applicables  à  la  sup- 
pression d'un  office  existant.  Toutefois ,  lorsque  la  suppression  d'un  office  doit 
avoir  pour  effet  d'abaisser  au-dessous  de  six  le  nombre  des  agents  de  change, 
il  est  procédé  suivant  les  règles  indiquées  à  l'article  15. 

CHAPITRE  III.  —  CRÉATION  ET  SUPPRESSION  DES  PARQUETS. 

15.  Dans  les  bourses  comportant  au  moins  six  offices  d'agents  de  change,  il 
peut  être  créé  un  parquet  en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  finances  et  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  après  avis  dis 
agents  de  change  réunis  en  assemblée  générale,  du  conseil  municipal,  du  tri- 
bunal de  commerce  et  de  la  chambre  de  commerce  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre 
do  commerce,  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures,  du  sous 
préfet  et  du  préfet. 

I  fi.  Les  formalités  prévues  à  l'article  qui  précède  sont  applicables  à  la  suppres- 
sion d'un  parquet  existant. 

CHAPITRE  IV.  —  CHAMBRES  SYNDICALES. 

1".  U'écr.  29  juin  1898.)  Les  agents  de  change  qui  exercent  leur  ministère 
auprès  d'une  bourse  pourvue  d'un  parquet  élisent,  chaque  année,  une  chambre 
syndicale  composée  d'un  syndic  et  d'un  nombre  d'adjoints  détermine  conformé- 
ment aux  règles  ci  -  après  :  deux  ,  lorsque  le  nombre  des  agents  de  change  est  de 
neuf  au  plus;  quatre,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur  à  neuf  et  de  quatorze  au 
plus  ;  six,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur  n  quatorze  et  de  soixante  au  plus  ;  huit, 
lorsque  ce  nombre  est  supérieur  à  soixante. 

L'élection  est  faite  à  la  majorité  des  suffrages  et  au  scrutin  secret,  séparément 
pour  le  syndic,  et  par  bulletin  de  liste  pour  les  adjoints. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  est  adressé  au  ministre  des  finances,  au  préfet 
du  département ,  au  préfet  de  police  à  Paris  et  au  maire  dans  les  autres  villes,  au 
président  du  tribunal  de  commerce  et  au  président  de  la  chambre  de  com- 
merce. 

18.  La  chambre  syndicale  ne  peut  valablement  délibérer  que  si  la  majorité  de 
ses  membres  est  présente.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  membres,  elle  est  autorisée  à  se  compléter  en  appelant  les  membres 
les  plus  anciens  de  la  compagnie  suivant  l'ordre  du  tableau. 

19.  La  chambre  syndicale  est  présidée  par  le  syndic. 

Kn  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
— O.  La  chambre  syndicale  tient  registre  de  ses  délibérations.  Chaque  procès- 
verbal  est  signé  par  tous  les  membres  qui  ont  assisté  à  la  séance. 
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21  •  Les  attributions  générales  de  la  chambre  syndicale  sont  : 

1»  De  prononcer  ou  de  provoquer,  suivant  les  cas,  l'application  des  mesures 
disciplinaires  prévues  à  l'article  23; 

2"  De  prévenir  ou  concilier  tous  les  différends  que  les  agents  de  change 
peuvent  avoir  à  raison  de  leurs  fonctions,  soit  entre  eus,  soit  avec  des  tiers,  et 
d'émettre,  s'il  y  a  lieu,  son  avis  en  cas  de  non  -  conciliation  ; 

3"  De  représenter  collectivement  tous  les  membres  de  la  compagnie  pour  l'aire 
valoir  leurs  droits,  privilèges  et  intérêts  communs,  et  d'administrer  la  caisse 
commune  prévue  à  l'article  26. 

22.  La  chambre  syndicale  peut  mander  devant  elle  tout  agent  de  change,  lui 
ordonner  la  production  de  son  carnet  et  de  ses  livres,  et  lui  prescrire  toutes 
mesures  de  précaution  qu'elle  juge  utiles,  et,  en  particulier,  la  constitution,  dans 
la  caisse  syndicale,  d'un  dépôt  de  garantie. 

Bile  ne  peut  se  refuser  à  cette  enquête  lorsqu'elle  est  réclamée  par  trois 
membres  de  la  compagnie. 

23.  La  chambre  syndicale  peut,  suivant  la  gravité  des  cas,  soit  d'office,  soit 
sur  l'initiative  du  syndic  ou  d'un  de  ses  membres,  soit  sur  une  plainte,  blâmer 
les  membres  de  la  compagnie,  les  censurer,  leur  interdire  l'entrée  de  la  bourse 
pendant  une  durée  qui  ne  peut  excéder  un  mois  et  provoquer  leur  suspension 
ou  leur  destitution. 

La  suspension  est  prononcée  par  arrêté  du  ministre  des  finances.  l'Ile  ne  peut 
excéder  deux  mois.  La  révocation  est  prononcée  par  décret.  Ces  <\eux  peines 
peuvent  être  prononcées  d'office,  après,  toutefois,  que  la  chambre  syndicale  a 
été  appelée  à  émettre  son  avis. 

24.  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  prononcée  ou  provoquée  par  la 
chambre  syndicale,  qu'à  la  majorité  absolue  des  membres  présents  et  qu'après 
que  l'agent  de  change  inculpé  a  été  entendu  ou  dûment  convoqué. 

2i>.  Dans  le  cas  où  un  membre  de  la  chambre  syndicale  se  trouve  directe- 
ment intéressé  dans  une  affaire  soumise  à  la  chambre,  il  doit  s'abstenir  de 
siéger. 

2(î.  Il  est  institué,  dans  les  compagnies  ayant  une  chambre  syndicale .  une 
caisse  commune  administrée  par  la  chambre  et  dont  le  mode  de  gestion  est  déter- 
miné par  les  règlements  particuliers  mentionnés  à  L'article  82.  A  cette  caisse  sont 
versés  les  prélèvements  sur  les  courtages,  contributions  diverses,  fonds  de 
réserve  ou  dépôt  de  garantie  prévus,  soit  par  le  présent  règlement ,  soit  par  les 
règlements  particuliers. 

27.  Le  syndic  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  de  la  chambre  syn- 
dicale et  de  la  compagnie. 

Il  représente  la  compagnie  en  justice  et  dans  les  actes  de  la  vie  civile. 

Il  ne  peut  ester  en  justice  .  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant ,  qu'en  vertu 
de  l'autorisation  de  la  chambre  syndicale. 

11  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable ,  faire  tous  actes  conservatoires 
et  interruptifs  de  prescription.  Il  peut  de  même,  sans  autorisation ,  interjeter 
appel  de  tout  jugement  et  se  pourvoir  en  cassation.  Mais  il  ne  peut  suivre  sur 
son  appel,  ni  suivre  sur  le  pourvoi,  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

28.  Kn  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  le  syndic  est  remplacé  dans  ces 
diverses  attributions  par  un  adjoint,  dans  l'ordre  des  nominations  de  la  dernière 
élection. 

29.  Les  chambres  syndicales  peuvent  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  leurs 
membres,  désignés  sous  le  nom  d'adjoints  de  service,  certaines  attributions 
d'ordre  et  de  police  intérieure  déterminées  par  les  règlements  prévus  à  l'ar- 
ticle 82.  Ces  adjoints  peuvent,  en  outre,  être  appelés  à  exercer,  aux  lieu  et  place  du 
syndic,  les  attributions  spéciales  déterminées  aux  articles  53  et  67  du  présent 
décret. 
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30.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  applicables  aux  chambres  syn- 
dicales mixtes  prévues  par  le  décret  du  5 Janvier  1867,  sous  cette  réserve  que  les 
illi  ibutions  conférées  au  ministre  des  finances  par  les  articles  17  et  23  sont  exer- 
cées par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 


CHAPITRE  V.  —  DES  ASSEMBLEES  CENERALES. 

Î5 1 .  Les  agents  de  change  se  réunissent ,  chaque  année,  en  assemblée  générale 
pour  l'élection  des  membres  de  la  chambre  syndicale. 

En  dehors  de  celle  séance  annuelle  et  des  cas  prévus  soit  par  le  présent  règle 
ment  ,  soit  par  les  règlements  mentionnés  à  l'article  82,  ils  ne  peuvent  se  réunir 
en  assemblée  générale  que  sur  1  ordre  du  ministre,  ou  en  vertu  d'une  décision 
de  la  chambre  syndicale. 

La  chambre  syndicale  ne  peut  se  refuser  à  convoquer  l'assemblée  générale  , 
lorsque  celte  convocation  a  fait  l'objet  d'une  demande  écrite  et  motivée  de  la 
moitié  plus  un  des  membres  delà  compagnie. 

JÎ2.  L'assemblée  générale  est  constituée  lorsque  la  moitié  plus  un  des  membres 
de  la  compagnie  sont  présents. 

Klle  est  présidée  par  le  syndic. 

:53.  La  chambre  syndicale  tient  un  registre  particulier  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale.  Les  noms  des  membres  présents  sont  inscrits  en  tête  de 
chaque  procès -verbal,  qui  est  signé  par  le  président  et  par  les  membres  de  la 
chambre  syndicale  qui  ont  assisté  à  la  séance. 


CHAPITRE  VI.  —    DES    AUXILIAIRES  DES  AOENTS  DE  CHANGE. 

84.  Tout  agent  de  change  peut  constituer,  pour  les  actes  autres  que  ceux  de 
la  négociation ,  la  signature  des  bordereaux  et  les  certifications  prévues  à  l'ar- 
ticle 76,  des  fondés  de  pouvoir  en  vertu  de  procurations  qui  sont  soumises,  s'il 
y  a  une  chambre  syndicale,  à  l'approbation  de  cette  chambre,  et  dont  une  expé- 
dition est ,  dans  tous  les  cas,  déposée  au  tribunal  de  commerce  et  affichée  dans 
les  bureaux  de  l'agent  de  change. 

Tous  les  écrits  émanés  de  l'agent  de  change  doivent  être  revêtus,  à  défaut  de 
sa  propre  signature,  de  la  signature  de  ses  fondés  de  pouvoir  précédée  de  la 
mention  qu'ils  agissent  en  vertu  de  leur  procuration. 

35.  Les  agents  de  change  près  les  bourses  pourvues  d'un  parquet  peuvent 
avoir,  sous  le  nom  de  commis  principaux,  des  mandataires  spéciaux  chargés  de 
prendre  part  aux  négociations  dans  la  limite  déterminée  par  leur  mandat ,  au 
nom  et  sous  la  responsabilité  de  leurs  mandants. 

Toute  négociation  pour  leur  propre  compte  est  interdite  à  ces  mandataires. 

Le  nombre  des  commis  principaux  que  chaque  agent  de  change  peut  s'ad- 
joindre est  déterminé,  pour  les  divers  parquets,  par  les  règlements  prévus  à 
l'article  82. 

36.  Les  commis  principaux  sont  soumis  à  l'action  disciplinaire  de  la  chambre 
syndicale,  qui  statue  sur  leur  admission  et  qui  peut  prononcer  d office  leur  sus- 
pension ou  leur  révocation. 

37.  Il  est  interdit  aux  agents  de  change  et  aux  commis  principaux  de  vendre 
ou  de  céder  les  fonctions  de  commis  principal  moyennant  un  prix  ou  une  rede- 
vance quelconque. 


88  CODE   DE   COMMERCE,    LIV.    I,    TIT.    V. 

TITRE  II.  —  DES    NÉGOCIATIONS. 
CHAPITRE  1er.  —  DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

38.  Les  négociations  sont  effectuées  par  les  agents  de  change  moyennant  un 
courtage  dont  le  taux  est  déterminé,  pour  chaque  place,  par  la  chambre  syndi- 
cale ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  par  le  tribunal  de  commerce,  dans 
les  limites  d'un  tarif  maximum  fixé,  sur  la  proposition  de  la  chambre  syndicale 
et  après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce,  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  et  contresigné,  suivant 
la  distinction  spécifiée  à  l'article  2,  par  le  ministre  des  finances  ou  par  le  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  taux  de  courtage  ainsi  déterminé  est  obligatoire  pour  les  agents  de  change. 
Jusqu'à  ce  que  les  droits  de  courtage  aient  été,  s'il  y  a  lieu,  fixés  conformément 
à  ces  dispositions,  les  droits  actuels  continueront  à  être  perçus. 

39.  Les  agents  de  change  ne  peuvent  former  entre  eux  aucune  association 
particulière  pour  les  opérations  de  leur  ministère. 

•40.  Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux  per- 
sonnes qui  les  chargent  de  négociations,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent 
à  être  nommées  ou  que  la  nature  de  l'opération  ne  l'exige ,  et  sans  préjudice  du 
droit  d'investigation  qui  appartient  à  la  chambre  syndicale  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 22,  et  qu'elle  n'exerce  elle-  même  que  sous  le  sceau  du  secret  professionnel. 

41.  Toute  opération  conclue  par  un  agent  de  change  est  portée,  au  moment 
où  elle  est  faite,  sur  un  carnet  dont  le  modèle  est  déterminé  par  les  chambres 
syndicales,  et  qui  est  indépendant  du  registre  prévu  à  l'article  84  du  Code  de 
commerce. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  négociations  conclues  par  les  commis 
principaux  dans  les  conditions  déterminées  à  l'article  35. 

42.  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  délivrer  un  reçu  des  fonds  ou  des 
valeurs  qui  leur  sont  remis. 


CHAPITRE  II.  —  DE    LA  NEGOCIATION  DES  EFFETS  PUBLICS 
ET  AUTRES  SUSCEPTIBLES  D'ÊTRE  COTÉS. 

section  i.  —  Règles  communes  aux  marchés  au  comptant  et  aux  marches  à  terme. 

43.  Lorsqu'une  bourse  a  été  instituée  ,  les  agents  de  change  se  réunissent  à 
cette  bourse,  pour  y  procéder  entre  eux  aux  négociations,  aux  heures  détermi- 
nées par  l'autorité  municipale  après  avis  de  la  chambre  syndicale,  ou  ,  s  il  n'y  a 
pas  de  chambre  syndicale,  après  avis  du  tribunal  de  commerce. 

Les  prix  offerts  et  demandés  sont,  pour  les  négociations  au  comptant,  préala- 
blement inscrits  sur  un  registre  spécial.  Les  règlements  prévus  à  l'article  82  peuvent 
appliquer  les  mêmes  règles  aux  négociations  à  terme.  Les  prix  offerts  et  deman- 
dés sont  dans  tous  les  cas,  dans  les  bourses  pourvues  d'un  parquet,  annoncés  à 
haute  voix. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  pour  l'exécution,  par  voie  d'application, 
des  ordres  en  sens  contraire  reçus  par  le  même  agent  de  change.  L'agent  de 
change,  avant  de  réaliser  l'application  ,  fait  constater  par  un  des  membres  de  la 
chambre  syndicale  l'absence  de  demandes  ou  d'offres  plus  favorables. 

44.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  mar- 
chés au  premier  cours,  au  dernier  cours  ou  au  cours  moyen. 

45.  La  chambre  syndicale  ou,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  le  tribu 
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nal  de  commerce  peut  toujours  autoriser  ou  ordonner  l'emploi,  pour  des  valeurs 
déterminées,  de  la  procédure  spéciale  indiquée  au  paragraphe  3  de  l'article  70. 

46.  Les  négociations  ne  portent  que  sur  des  quantités ,  sans  aucune  spéci- 
fication, par  voie  d'indication  de  numéros  ou  autrement,  des  titres  négociés. 

'•7.  I.es  agents  de  change  ne  se  livrent  entre  eux  que  des  valeurs  au  porteur, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui  ne  peuvent,  d'après  la  loi  ou  d'après  les 
statuts  de  l'établissement  émetteur,  affecter  d'autre  forme  que  la  forme  nomina- 
tive et  les  autres  valeurs  qui  seraient  spécialement  déterminées  par  les  règle- 
ments prévus  à  l'article  82. 

48.  L'agent  de  change  qui  aurait  livré  un  titre  irrégulier,  amorti,  frappé  d'op- 
position entre  ses  mains  ou  figurant  au  Bulletin  officiel  des  oppositions,  est  tenu, 
indépendamment  de  tous  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  de  livrer  un  autre 
titre  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  à  partir  de  la  réclamation. 

49.  Les  agents  de  change  peuvent  faire  effectuer  en  leur  nom,  sous  la  déno- 
mination de  transferts  d'ordre,  des  transferts  provisoires.  Ces  transferts  ne 
conservent  leur  caractère  provisoire  que  pendant  un  délai  de  dix  jours,  à  l'expi- 
ration duquel  ils  sont  considérés  comme  définitivement  opérés  au  nom  de  l'agent 
de  change. 

SI ,  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  l'agent  de  change  acheteur  a  notifié  à  l'éta- 
blissement émetteur,  par  acte  extrajudiciaire,  le  nom  de  son  donneur  d'ordre, 
le  transfert  effectué  au  nom  de  cet  agent  de  change  sera  considéré,  à  partir  du 
moment  où  le  transfert  aura  été  réalisé  au  nom  du  donneur  d'ordre  ainsi  désigné, 
comme  n'ayant  jamais  été  opéré. 

Les  transferts  d'ordre  peuvent  être  effectués  même  au  profit  des  agents  de 
change  porteurs  de  la  procuration  du  vendeur. 

50.  Le  point  de  départ  de  la  jouissance  pour  l'acheteur  des  valeurs  négociées 
est  déterminé,  suivant  le  cas,  par  les  règlements  prévus  à  l'article  82,  sous  la 
réserve  des  dispositions  arrêtées  par  le  ministre  des  finances  en  ce  qui  touche 
la  négociation  des  rentes  sur  l'État  et  autres  valeurs  du  Trésor. 

51.  Les  règlements  prévus  à  l'article  82  déterminent  l'époque  à  partir  de 
laquelle,  avant  chaque  tirage,  les  valeurs  amortissables  par  voie  de  tirage  au 
sort  ne  sont,  sauf  convention  contraire  formellement  exprimée,  négociées  que 
livrables  après  tirage. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  dont  la  possession  vient  à  comporter,  soit  un 
avantage  particulier,  tel  qu'un  droit  privilégié  de  souscription,  soit  une  charge 
déterminée,  tel  qu'un  appel  déversement,  les  mêmes  règlements  déterminent 
les  époques  à  partir  desquelles  les  négociations  ne  peuvent  plus  porter,  sauf 
convention  contraire  formellement  exprimée ,  que  sur  des  valeurs  ayant  béné- 
ficié de  cet  avantage  ou  ayant  satisfait  à  cette  charge. 

Ces  règlements  déterminent  de  même  les  époques  à  partir  desquelles  ,  en  cas 
de  conversion,  les  négociations  ne  peuvent  plus  porter,  sauf  convention  con- 
traire formellement  exprimée,  que  sur  les  nouveaux  titres. 

52.  Les  délais  de  livraison,  d'acceptation  et  de  payement,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  des  agents  de  change  entre  eux,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  entre  les  agents  de  change  et  leurs  donneurs  d'ordres,  sont  déterminés 
par  les  règlements  prévus  à  l'article  82. 

53.  A  défaut  soit  d'acceptation  ou  de  payement  par  l'agent  de  change  ache- 
teur, soit  de  livraison  par  l'agent  de  change  vendeur,  la  revente  ou  l'achat  des 
valeurs  négociées  peuvent  être,  à  la  requête  de  l'agent  de  change  avec  lequel  la 
négociation  a  été  faite,  effectués  par  l'intermédiaire  du  syndic  ou  d'un  adjoint 
de  service,  aux  risques  et  périls  de  l'agent  de  change  en  défaut. 

Les  formalités  et  les  délais  de  la  revente  ou  de  l'achat  d'office,  qui  peuvent 
être  exécutés  suivant  conventions  particulières,  sont  déterminés  par  les  règle- 
ments prévus  à  l'article  82. 
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54.  SaUl  convention  contraire*  l'agent  de  change  qui  effectue  une  négociation 
repond  envers  son  donneur  d'ordre  de  l'exécution  de  cette  négociation  par 
l'agent  de  change  avec  lequel  elle  a  été  effectuée. 

.">.■%.  {Dccr.  29  juin  1838.)  Si,  en  dehors  de  toute  contestation  sur  le  fond  du 
droit,  la  livraison  ou  le  payement  n'est  pas  effectué  par  l'agent  de  change  dans 
les  délais  réglementaires,  le  donneur  d'ordre  peut,  après  l'avoir  mis  en  demeure 
par  acte  extrajudiciaire,  notifier,  en  la  même  forme,  dans  le  délai  de  vingt  quatre 
heures,  cette  mise  en  demeure  à  la  chambre  syndicale. 

Au  reçu  de  cette  notification,  la  chambre  syndicale  prend ,  à  l'égard  de  l'agent 
de  change,  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  du  marché.  Elle  l'exécute 
elle-même  au  besoin  au  mieux  des  intérêts  du  donneur  d'ordre  et  pour  le 
compte  et  aux  risques  et  périls  de  l'agent  de  change  en  défaut.  Klle  ne  peut  s'y 
refuser  qu'en  dénonçant  la  situation,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  au  président 
du  tribunal  de  commerce. 

Dans  les  bourses  comportant  plus  de  quarante  agents  de  change,  la  chambre 
syndicale  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  le  marché  pour  le  compte  de  l'agent  de 
change  en  défaut,  dans  la  limite  de  la  valeur  totale  des  offices  de  la  compagnie 
calculée  d'après  les  dernières  cessions,  du  fonds  commun  et  au  montant  des 
cautionnements. 

56.  (Décr.  29  juin  1898.)  Lorsque  la  chambre  syndicale  a  constaté  qu'un 
agent  de  change  cesse  d'exécuter  les  marchés  qui  le  lient  à  ses  confrères,  ces 
marchés  sont  liquidés  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  pré- 
vus à  l'article  82,  en  prenant  pour  base  le  cours  moyen  du  jour  de  cette  consta- 
tation. Les  créances  que  cette  liquidation  lient  faire  ressortir  en  faveur  de  l'agent 
de  change  défaillant  ne  sont  exigibles  qu'à  l'échéance  primitive  de  chacune  des 
opérations  liquidées. 

Les  donneurs  d'ordre  sont  mis,  par  l'administrateur  provisoire  de  la  charge, 
en  demeure  d'opter  sans  délai  entre  la  liquidation  de  leur  marché  dans  1rs  con- 
ditions ci-dessus  spécifiées  et  le  maintien  de  leur  position  chez  l'agent  de  change 
défaillant,  sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  les  bourses  comportant  plus  de 
quarante  agents  de  change,  des  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article  56. 

57.  I,cs  négociations  faites  par  les  chambres  syndicales  et  les  transferts  effec- 
tués en  leur  nom  sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  règlement.  • 

section  n.  —  Régies  spéciales  aux  marchés  au  comptant. 

58.  L'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger  que  le  donneur  d'ordre  lui  remette  , 
avant  toute  négociation,  les  effets  à  négocier  ou  les  fonds  destinés  à  acquitter  le 
montant  de  la  négociation. 

59.  Dans  le  cas  où ,  après  avertissement  par  lettre  recommandée  ,  le  donneur 
d'ordre  n'a  pas,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  l'envoi  de  cette  lettre, 
remis  soit  les  valeurs  accompagnées,  s'il  y  a  lieu,  d'une  déclaration  do  transfert, 
soit  les  fonds  destinés  à  acquitter  le  montant  de  la  négociation,  et  accompagnés, 
le  cas  échéant,  de  son  acceptation ,  l'agent  de  change  a  le  droit  de  procéder 
sans  autre  mise  en  demeure,  aux  risques  et  périls  du  donneur  d'ordre,  à 
l'achat  de  valeurs  semblables  ou  à  la  vente  des  valeurs  acquises. 

section  m.  —  Règles  spéciales  aux  marchés  ù  terme. 

60.  Les  négociations  à  ternie  se  font  pour  les  échéances  et  pour  les  quotités 
déterminées  par  les  règlements  prévus  à  l'article  82. 

6  1 .  L'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger,  avant  d'accepter  un  ordre  et  sauf 
à  faire  compte  à  l'échéance,  la  remise  d'une  couverture. 
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i  ©i  .< ni<-  cette  couverture  consiste  en  valeurs,  l'agent  de  change  a  le  droit  de  le:, 
aliéner  et  de  s'en  appliquer  le  prix,  faute  de  livraison  ou  de  payement  à  l'échéance 
par  le  donneur  d'ordre. 

<>— .  Lorsque  le  donneur  d'ordre  s'est  reserve  la  faculté  d'abandonner  le  mar- 
ché moyennant  une  prime,  la  couverture  exigée  ne  peut  être  supérieure  au  mon 
tant  de  la  prime,  sauf  à  l'agent  de  change  à  exiger  qu'il  lui  .soit  remis,  le  jour  de 
la  réponse  et  dans  un  délai  déterminé  avant  l'heure  fixée,  comme  il  est  dit  à 
l'article  64,  un  supplément  de  couverture.  Faute  par  le  donneur  d'ordre  de  salis 
faire  à  celte  demande,  l'agent  de  change  est  en  droit  de  liquider  l'opération  à 
l'expiration  du  délai  imparti  au  donneur  d'ordre. 

6îî.  L'acheteur  a  toujours  la  faculté  de  se  faire  livrer  par  anticipation ,  au 
moyen  de  l'escompte,  les  valeurs  négociées,  soit  qui]  ait  traité  ferme,  soit  qu'il 
ait  traité  à  prime.  Les  escomptes  donnent  lieu  à  une  liquidation  anticipée  dont 
les  conditions  sont  fixées  par  les  règlements  prévus  à  l'article  82. 

Dans  aucun  cas,  celui  qui  a  bénéficié  d'un  avantage  quelconque  pour  effectuer 
une  livraison  en  report  ne  peut  user  de  la  faculté  d'escompte. 

04.  Les  règlements  prévus  à  l'article  82  fixent  les  jours  et  les  heures  auxquels 
les  déclarations  de  consolidation  ou  d'abandon  des  marchés  à  prime  doivent  inter- 
venir. 

Du  moment  où  le  marché  est  consolidé ,  la  convention  est ,  sous  réserve  des  dis- 
positions prévues  à  l'article  62,  soumise  à  toutes  les  règles  des  négociations 
fermes. 

fi5.  A  chacune  des  échéances  fixées  comme  il  est  dit  à  l'article  60,  il  est  pro- 
cédé, dans  les  délais  déterminés  par  les  règlements  prévus  à  l'article  82,  à  la 
liquidation  générale  des  opérations  engagées  pour  cette  échéance. 

<><*>.  Toutes  les  opérations  engagées  chez  chaque  agent  de  change  par  un  même 
donneur  d'ordre  sont  compensées  en  deniers  et  en  titres  de  même  nature. 

Les  opérations  engagées  chez  plusieurs  agents  de  change  par  un  ou  plusieurs 
donneurs  d'ordres  peuvent  de  même  être  compensées,  si  les  diverses  parties 
intéressées  y  consentent. 

fi~.  Les  compensations  sont  établies  d'après  un  cours  uniforme  déterminé 
par  ]••  syndic  ou  un  agent  de  service,  d'après  les  cours  cotés  le  premier  jour  de 
la  liquidation  des  différentes  valeurs. 

Le  cours  ainsi  fixé  est  également  celui  sur  lequel  s'effectuent  les  reports. 

il  est  immédiatement  affiché  à  la  bourse. 

<J8.  Toutes  les  opérations  entre  agents  de  change  sont  soumises  à  une  liqui 
dation  centrale  effectuée  par  les  soins  de  la  chambre  syndicale. 

Par  l'effet  de  cette  liquidation ,  toutes  les  opérations  entre  agents  de  change 
sont  compensées  de  façon  à  faire  ressortir  le  solde  en  deniers  ou  en  titres  à  la 
charge  ou  au  profit  de  chacun  d'eux  ;  les  différents  soldes  débiteurs  ou  créditeurs 
sont  réglés  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale. 

69.  Lorsque  le  donneur  d'ordre  n'a  point,  le  premier  jour  de  la  liquidation 
des  diverses  valeurs  et  avant  la  bourse,  remis  à  l'agent  de  change,  suivant  les 
cas,  les  titres  accompagnés,  s'il  y  a  lieu,  de  la  déclaration  de  transfert,  ou  les 
fonds  accompagnés,  le  cas  échéant,  de  son  acceptation,  l'agent  de  change  peut 
exercer,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable,  et  à  l'égard  de 
toutes  les  opérations  engagées  par  le  donneur  d'ordre  en  défaut ,  les  droits  spé- 
cifiés à  l'article  59. 

Les  droits  de  l'agent  de  change  sont  les  mêmes  à  l'égard  du  donneur  d'ordre 
dont  les  opérations  ont  été  reportées  en  tout  ou  en  partie  s'il  ne  remplit  ses- 
obligations  avant  la  lin  de  la  liquidation. 
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shction  iv.  —  Dispositions  spéciales  aux  négociai  ions  judiciaires  ou  forcèci 
et  à  la  négociation  de  valeurs  appartenant  a  des  mineurs  ou  à  des  interdits. 

70.  Lorsqu'un  agent  de  change  est  commis  par  justice  à  l'effet  de  négocier  des 
valeurs,  il  doit  faire  apposer,  vingt -quatre  heures  au  moins  avant  la  négociation, 
une  affiche  signée  de  lui  dans  l'intérieur  de  la  bourse,  dans  ses  bureaux  ou  dans 
tout  autre  endroit  désigné  par  le  juge. 

Cette  affiche  indique  la  nature  des  valeurs  à  négocier,  leurs  quantités,  la  déci- 
sion en  vertu  de  laquelle  la  négociation  est  effectuée,  le  nom  de  l'agent  de  change 
chargé  de  la  négociation  et  les  jours  auxquels  cette  négociation  aura  lieu. 

Pour  les  valeurs  qui  ne  figurent  pas  à  la  partie  officielle  de  la  cote,  des  enchères 
sont  ouvertes  et  reçues  avec  la  faculté  de  surenchère  pendant  les  délais  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 
chambre  syndicale,  par  le  tribunal  de  commerce. 

La  chambre  syndicale  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  le  tribunal  de 
commerce  peut  toujours  décider  que  cette  procédure  sera  appliquée  même  à  des 
valeurs  figurant  à  la  partie  officielle  de  la  cote. 

71.  Les  formalités  prescrites  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
précédent  s'appliquent  : 

1»  A  la  négociation  des  valeurs  réalisées  en  vertu  de  l'article  93  du  Code  de 
commerce,  après  que  l'agent  de  change  s'est  fait  justifier  de  l'accomplissement 
drs  formalités  prévues  par  cet  article  ; 

2"  A  la  négociation  des  valeurs  réalisées  pour  défaut  de  versement  des  termes 
appelés,  à  moins  que  les  statuts  de  l'établissement  qui  exige  la  réalisation  ne 
contiennent,  sur  ce  point,  des  dispositions  particulières. 

La  chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  le  tribunal  de 
commerce  peut  toujours,  pour  ces  diverses  négociations,  autoriser  ou  ordonner 
l'emploi  de  la  procédure  spéciale  indiquée  au  paragraphe 3 de  l'article  précédent. 

72.  Avant  de  procéder  à  la  négociation  de  valeurs  appartenant  à  des  mineurs, 
ou  à  des  interdits,  l'agent  de  change  doit  s'assurer  que  la  négociation  a  été 
autorisée  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  27  février  1880. 

73.  Dans  les  divers  cas  prévus  aux  articles  60  à  72,  le  bordereau  de  l'agent  de 
change  constitue  le  procès  -  verbal  de  la  vente.  Il  contient  la  spécification  de 
titres  vendus. 

CHAPITRE  III.   —   DES  NÉGOCIATIONS  D'EFFETS  COMMERÇABLES 
ET  DE  VALEURS  MÉTALLIQUES. 

74.  Les  bordereaux  auxquels  donnent  lieu  les  négociations  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  constatent  la  quantité,  la  nature,  l'échéance  et  le  prix  des 
effets. 

75.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  négociation  par  les  agents  de  change 
des  matières  métalliques. 

TITRE  III.  —   DES  CERTIFICATIONS  ET  LÉGALISATIONS. 

70.  Les  agents  de  change  délivrent  les  certifications  exigées  pour  le  transfert 
des  inscriptions  au  grand -livre  de  la  dette  publique  dans  les  conditions  prévues 
par  l'arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  X,  l'ordonnance  royale  du  11  avril  1819 
et  les  décrets  des  12  juillet  1883  et  10  juin  1881. 

Ils  délivrent  toutes  autres  certifications  prévues  par  les  dispositions  de  luis 
ou  de  règlements  d'administration  publique. 
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Ils  peuvent  délivrer  toutes  les  certifications  et  légalisations  autres  que  celles 
déterminées  ci-dessus  que  comporteraient,  d'après  les  statuts  des  établissements 
qui  les  ont  émises,  les  opérations  diverses  relatives  aux  valeurs  mobilières. 

Le  tarif  applicable  aux  certifications  émanées  d'agents  de  change  qui  n'ont  pas 
participé  à  la  négociation  est  déterminé  dans  les  mêmes  conditions  que  le  taux 
eh'  courtage  mentionné  à  l'article  38. 

TITRE  IV.   —   DE  LA  COTE  DES  COUPS. 

77.  Les  cours  successivement  déterminés  par  les  négociations  au  comptant 
sont,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  inscrits  sur  un  registre  spécial. 
Les  règlements  prévus  à  l'article  82  peuvent  prescrire  le  même  procédé  pour  les 
négociations  à  terme. 

Dans  tous  les  cas,  les  agents  de  change  se  réunissent  à  l'issue  de  la  bourse  pour 
vérifier  et  arrêter  la  cote  des  cours  pour  les  valeurs,  le  change  et  les  matières 
métalliques. 

78.  Aussitôt  que  le  bulletin  de  la  cote  a  été  arrêté  dans  les  conditions  fixées 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  précédent ,  il  est  signé  par  le  syndic ,  affiché 
dans  l'intérieur  de  la  bourse  et  publié  par  les  soins  de  la  chambre  syndicale. 

Une  copie  de  ce  bulletin  est  adressée  immédiatement  au  préfet  ainsi  qu'au 
ministre  des  finances  ou  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  suivant  la 
distinction  spécifiée  à  l'article  2. 

79.  Le  bulletin  de  la  cote  indique  au  moins  le  premier  et  le  dernier  cours 
ainsi  que  le  plus  haut  et  le  plus  bas  des  cours  auxquels  des  marchés  ont  été 
conclus. 

Il  mentionne,  en  outre,  les  autres  indications  propres  à  intéresser  le  public  et 
fait  connaître,  en  particulier,  les  valeurs  qui  ne  sont  livrables  que  nominatives 
et  les  époques  de  jouissance  déterminées  à  l'article  50. 

Il  peut  également  mentionner  le  cours  moyen  des  effets  cotés  au  comptant.  Ce 
cours  moyen  est  établi  en  prenant  la  moyenne  entre  le  cours  le  plus  haut  et  le 
cours  le  plus  bas. 

80.  Dans  les  bourses  pourvues  d'un  parquet,  le  bulletin  de  la  cote  comporte 
une  partie  permanente  dite  «  officielle  »  comprenant  les  valeurs  qui  ont  été  préa- 
lablement reconnues  par  la  chambre  syndicale  donner  lieu  ou  pouvoir  donner 
lieu  sur  la  place  à  un  nombre  suffisant  de  transactions.  Les  fonds  d'Etat  y  sont 
portés  de  droit. 

Les  valeurs  non  comprises  dans  cette  partie  officielle  figurent  à  la  seconde 
partie  du  bulletin  de  la  cote.  Les  règlements  prévus  à  l'article  82  décident  si  ces 
deux  parties  seront  publiées  séparément  ou  donneront  lieu  à  une  publication 
unique. 

TITRE  V.   —  DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

81.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  règlements  actuels  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
étrangères. 

82.  Il  est  statué  par  des  règlements  particuliers  délibérés  par  les  compagnies 
d'agents  de  change,  homologués,  suivant  les  cas,  par  le  ministre  des  finances  ou 
par  U-  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  publiés  au  Journal  officiel,  sur 
les  points  spécifiés  aux  articles  26,  29,  31,  35,  43,  47,  50,  51,  52,  53,  56,  60,  63,  64,  65, 
77  et  80,  ainsi  que  sur  les  conditions  d'exécution  des  marchés  non  réglées  par  le 
présent  décret. 

83.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

V.  Suppl.  au  C.  com.  auu.,  p.  166  s. 
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1.  La  délibération  par  laquelle  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change 
propose  au  ministre  des  finances ,  pour 
être  soumise  au  président  de  la  Répu- 
blique, la  ré  vocation  d'un  membre  de  la 
compagnie,  ne  constituant  pas  un  acte  de 
juridiction,  n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours, eu  particulier  d'un  pourvoi  en 
cassation.  —  Civ.  r.  1»  janv.  1909  ,  D.  P. 
IHO'.J.  1.  L'59. 

L'.  De  même,  la  délibération  par  laquelle 
elle  décide  de  proposer  à  un  agent  de 
change  «  d'offrir  sa  démission  pour  évi- 


ter les  conséquences  déshonorantes  d'une 
révocation  »,  ne  faisant  pas  grief  à  ce- 
lui-ci, ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

3.  Lit  délibération,  par  laquelle  .uni' 
chambre  syndicale  interdit  a  un  agent' 
de  change  l'entrée  de  la  Bourse,  pouvant 
être  valablement  notifiée  à  celui-ci  par 
lettre  recommandée  signée  du  syndic,  le- 
pourvoi  est  irrecevable  s'il  a  été  foi  nie 
plus  de  deux  mois  après  la  notification 
ainsi  faite  de  la  délibération.  --  Même 
arrêt. 


Loi  du  28  avril  1893, 

Portant   fixation   dit  budget  général  des  dépenses    et  des  recettes    ils 
l'exercice  1893  (D.  P.  S3.  4.  80). 


Art.  28.  A  partir  du  1"-  juin  1893,  toute  opération  de  bourse  ayant  pour 
objet  l'achat  ou  la  vente,  au  comptant  ou  à  terme,  de  valeurs  de  toute  nature, 
donnera  lieu  à  la  rédaction  d'un  bordereau  soumis  à  un  droit  de  timbre  dont  la 
quotité  est  fixée  à  5  centimes  par  1000  francs  ou  fraction  de  1000  francs  du 
montant  de  l'opération  calculé  d'après  le  taux  de  la  négociation. 

Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes. 

Il  est  réduit  de  moitié  pour  les  opérations  de  report.  —  V.  infrà,  I..  25  Juin 
1920,  art.  46. 

29.  V.  infrà,  L.  13  avril  1898,  art.  14. 

30.  Les  personnes  désignées  à  l'article  qui  précède  sont  tenues  de  faire  une 
déclaration  préalable  à  l'Administration  de  l'enregistrement.  Un  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi ,  est  accordé  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  à  celles  d'entre  elles  qui  exerceront  à  cette  époque. 

Les  mêmes  personnes  doivent  tenir  un  répertoire  visé  et  parafé  par  le  prési- 
dent ou  par  l'un  des  Juges  du  tribunal  de  commerce,  et  sur  lequel  elles  inscri- 
ront chaque  opération  jour  par  Jour  sans  blanc  ni  interligne  et  par  ordre  de 
numéros. 

Ce  répertoire  est  communiqué  à  toute  réquisition  aux  agents  de  l'Administra- 
tion sous  les  peines  portées  dans  l'article  22  de  la  loi  du  23  août  1871. 

En  outre,  lorsqu'un  procès-verbal  de  contravention  aura  été  dressé  ou  lorsque 
le  répertoire  de  l'un  des  assujettis  ne  mentionnera  pas  la  c»ntre-partie  d'une 
opération  constatée  sur  le  répertoire  de  l'autre,  l'Administration  aura  le  droit 
de  se  faire  représenter,  sous  les  mêmes  peines,  les  écritures  des  deux  assujettis, 
à  la  condition  de  limiter  l'examen  à  une  période  de  deux  jours  au  plus. 

31.  La  perception  des  droits  s'effectue  au  vu  d'extraits  du  répertoire  déposés 
périodiquement  au  bureau  désigné  par  l'Administration.  Ces  extraits  ne  men- 
tionnent, indépendamment  du  numéro  du  répertoire,  que  la  date  et  le  montant 
des  opérations. 

Si  l'une  des  deux  parties  concourant  à  l'opération  est  seule  assujettie  à  la 
déclaration  prévue  par  l'article  30,  le  total  des  droits  applicables  à  l'opération 
sera  payé  par  elle,  sauf  un  recours  contre  l'autre  partie. 

32.  Toute  inexactitude  ou  omission ,  soit  au  répertoire  prévu  dans  l'article  30, 
soit  à  l'extrait  prévu  par  l'article  31,  est  punie  d'une  amende  du  vingtième  des 
valeurs  sur  lesquelles  a  porté  l'inexactitude  ou  l'omission,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  inférieure  à  3  000  francs. 
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Toute  autre  infraction,  tant  aux  dispositions  des  articles  de  la  présente  loi 
t|u'à  celles  du  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  34  ,  est 
punie  d'une  amende  de  100  francs  à  5000  francs. 

Les  contraventions  pourront  être  constatées  par  tous  agents  ayant  qualité  pour 
verbaliser  en  matière  de  timbre. 

îiîî.  L'action  de  l'Administration  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes 
est  prescrite  par  un  délai  de  deux  ans. 

154.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  d'exe 
cution  des  dispositions  des  articles  30  et  31  qui  précèdent. 

35.  Il  n'est  apporté  par  les  articles  précédents  aucune  dérogation  aux  dispo- 
sitions de  l'article  "G  du  Code  de  commerce. 

Sont  abrogés,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent,  les 
articles  13  de  la  loi  du  5  juin  1850  (  D.  P.  50.  4.  114)  et  19  de  la  loi  du  2  juillet  181V» 
(D.  V.  6%  4.  60). 

Décret  du  20  mai  1893, 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  des 
articles  30  et  31  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  relatifs  au 
droit  de  timbre  des  bordereaux  d'opérations  de  bourse  (D.  P.  93.  4.101). 

Art.  1".  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  30,  paragraphe  1er,  de  la  loi 
du  28  avril  1893  sont  faites  sur  un  registre  spécial,  tant  au  bureau  de  l'enregis- 
trement du  siège  de  l'établissement  principal  des  assujettis  qu'au  bureau  du 
siège  de  chacune  des  agences  et  succursales  qu'ils  possèdent. 

Les  déclarations  qui  sont  faites  au  siège  de  l'établissement  principal  sont 
signées  par  le  chef  de  l'établissement  ou  en  vertu  de  sa  procuration.  S'il  s'agit 
d'une  société,  elles  sont  signées  par  ses  représentants  légaux  ou  en  vertu  de  leur 
procuration.  Elles  font  connaître,  s'il  y  a  lieu,  les  noms  des  associés  solidaire- 
ment responsables,  et  rappellent  le  titre  constitutif  de  la  société.  Elles  con- 
tiennent la  désignation  de  chacune  des  agences  et  succursales. 

Les  déclarations  qui  sont  faites  au  siège  des  agences  et  succursales  contiennent 
la  désignation  de  l'établissement  principal. 

En  cas  de  changement  de  siège,  soit  de  l'établissement  principal,  soit  d'une 
agence  ou  succursale,  de  même  qu'en  cas  de  création  d'une  agence  ou  succursale 
nouvelle ,  des  déclarations  préalables  en  sont  faites  par  les  assujettis  aux  bureaux 
et  dans  les  formes  ci  -  dessus  déterminées. 

Les  nominations  d'agents  de  change  sont  consignées  au  registre  prévu  au  pré- 
sent article.  Cette  mention  équivaut,  en  ce  qui  les  concerne,  à  la  déclaration. 

2.  Le  répertoire  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  30,  paragraphe  2,  de 
la  loi  du  28  avril  1893,  et  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  décret  (modèle  A), 
présente  pour  chaque  opération,  dans  des  colonnes  distinctes,  les  indications 
ci -après  : 

1°  Numéro  d'ordre  ; 

2"  Date  de  l'opération  ; 

3°  Nom  du  donneur  d'ordre; 

4"  Catégorie  à  laquelle  appartient  l'opération,  savoir:  —Achat  ou  vente  au 
comptant;  —  Achat  ou  vente  à  terme'  ferme;  —  Achat  ou  vente  à  prime;  — 
Report  ;  —  Opération  d'ordre  ayant  pour  objet  de  compenser  entre  elles,  au  point 
de  vue  du  règlement  des  comptes,  detix  ou  plusieurs  opérations  antérieures; 

5°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  terme,  date  de  l'échéance; 

6"  Nature  des  titres; 

7»  Nombre  ou  montant  des  titres; 

8"  Taux  de  l'opération; 
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9»  Valeur  totale  des  titres  sur  lesquels  a  porté  l'opération  ; 

10'  Valeur  totale  des  titres ,  déduction  laite  des  versements  restant  à  effectuer 
sur  les  titres  non  entièrement  libérés  : 

11»  S'il  y  a  lieu,  soit  le  nom  de  l'agent  de  change  qui  a  concouru  à  l'opération, 
soit  le  nom  et  le  domicile  du  mandataire  substitué  par  l'intermédiaire  duquel 
l'opération  a  été  faite,  soit  le  nom  et  le  domicile  de  la  personne  qui  en  a  fait  la 
contre- partie  lorsque  ces  deux  derniers  sont  au  nombre  des  personnes  dési- 
gnées dans  l'article  29  de  la  loi  du  28  avril  1893  ; 

12-  Montant  du  droit  afférent  à  l'opération ,  sauf  en  ce  qui  concerne  :  a  )  les 
opérations  à  prime:  b)  les  opérations  d'ordre  prévues  au  n«l;  c)  les  opérations 
qui  donnent  lieu  à  la  désignation  de  l'agent  de  change  qui  a  effectué  l'opération 
ou  du  mandataire  substitué. 

:?.  Le  répertoire  peut  être  divisé  en  deux  volumes,  l'un  destiné  à  l'inscription 
des  opérations  au  comptant,  l'autre  destiné  à  l'inscription  des  opérations  à  terme 
et  des  reports. 

4.  Les  extraits  du  répertoire  prévus  à  l'article  31  de  la  loi  du  28  avril  1893,  et 
dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  décret  (modèle  B),  sont  établis  le  10  et  le 
25  de  chaque  mois.  Ils  sont  certifiés  par  le  débiteur  et  comprennent,  dans  l'ordre 
des  numéros ,  toutes  les  opérations  portées  au  répertoire  entre  ces  deux  dates. 
N'y  sont  toutefois  portées  que  pour  mémoire  les  opérations  au  comptant  ayant 
moins  de  dix  Jours  de  date  et  les  opérations  à  terme  dont  l'échéance  ne  serait 
pas  survenue  depuis  dix  Jours  au  moins. 

Les  opérations  qui  ne  figurent  sur  l'extrait  que  pour  mémoire ,  aux  termes  de 
la  disposition  qui  précède,  sont  reprises  en  tête  de  l'extrait  suivant. 

5.  Les  extraits  présentent  pour  chaque  opération,  dans  des  colonnes  distinctes, 
les  indications  ci -après  : 

l*  Numéro  du  répertoire  ; 

2«  Date  de  l'opération  ; 

3<>  Catégorie  à  laquelle  appartient  l'opération  spécifiée  comme  il  est  dit  au  n°  4 
de  l'article  2  ; 

4»  Lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  terme ,  date  de  l'échéance  ; 

5  Valeur  des  titres  sur  lesquels  a  porté  l'opération,  déduction  faite  des  verse- 
ments restant  à  effectuer  sur  les  titres  non  entièrement  libérés,  ou,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchés  à  prime  et  que  les  primes  ont  été  abandonnées,  valeur  de  ers 
primes. 

Les  extraits  sont  totalisés. 

G.  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  3,  il  est  établi  deux  extraits,  l'un  présentant 
les  opérations  au  comptant,  l'autre  présentant  les  opérations  à  terme  et  les 
reports. 

7 .  Les  extraits  du  répertoire  sont  produits  : 

1»  Entre  le  10  et  le  15; 

2    Entre  le  25  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois. 

Le  dépôt  des  extraits  est  accompagné  de  la  consignation  des  droits,  calcules 
sur  le  pied  de  1  franc  pour  10000  francs  du  montant  îles  opérations  qui  y  sont 
portées,  si  le  redevable  ne  préfère  produire  des  extraits  comportant  la  percep- 
tion immédiate  des  droits,  c'est-à-dire  présentant  pour  chaque  opération  le 
décompte  des  droits  accompagne,  le  cas  échéant ,  de  l'indication ,  soit  du  nom 
de  l'agent  de  change  qui  a  concouru  à  l'opération,  ainsi  que  de  la  date  et  du 
numéro  du  bordereau  qu'il  en  a  délivré,  soit  du  nom  et  du  domicile  du  manda- 
taire substitué  par  l'intermédiaire  duquel  l'opération  a  été  faite,  ainsi  que  de  la 
date  et  du  numéro  sous  lesquels  l'opération  ligure  au  répertoire  île  ce  dernier, 
soit  du  nom  et  du  domicile  de  la  personne  qui  a  fait  la  contre -partie  de  l'opéra- 
tion, ainsi  que  de  la  date  et  du  numéro  sous  lesquels  l'opération  figure  à  son 
répertoire,  soit,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  d'ordre  prévues  au  n»  4  de 
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l'article  2,  des  numéros  sous  lesquels  figurent,  au  répertoire,  les   opérations 
qu'il  s'agit  de  compenser. 

Les  versements  afférents  aux  opérations  termes  qui  porteraient  sur  des  valeurs 
cotées  à  terme  à  la  bourse  de  la  place  sur  laquelle  l'assujetti  exerce  son  industrie 
et  qui  figureraient  à  l'extrait  pour  une  échéance  plus  éloignée  que  celle  qui  est 
prévue,  pour  ces  valeurs,  par  les  règlements  des  agents  de  change  de  ladite 
place,  doivent,  si  ces  opérations  ne  sont  appuyées  d'un  bordereau  d'agent  de 
change  certifiant  la  date  de  l'échéance,  être  effectués  sur  le  pied  d'un  borde- 
reau pour  chacune  des  échéances  prévues  par  les  règlements  ci -dessus  men- 
tionnés. 

8.  Celles  des  personnes  désignées  à  l'article  29  de  la  loi  du  28  avril  1893  qui 
possèdent,  indépendamment  de  leur  établissement  principal,  une  ou  plusieurs 
agences  ou  succursales,  doivent  y  faire  tenir  un  répertoire  semblable  à  celui 
dont  la  forme  est  déterminée  à  l'article  2.  Ce  répertoire  reçoit  l'inscription  des 
opérations  effectuées  par  l'intermédiaire  de  l'agence  ou  succursale. 

Chaque  agence  ou  succursale  doit ,  en  outre ,  effectuer,  aux  dates  indiquées  à 
l'article  7,  la  production  des  extraits  prévus  aux  articles  4  et  6,  accompagnés, 
s'il  y  a  lieu ,  du  versement  des  droits.  —  V.  les  modèles  annexés  au  présent  décret 
(Journ.  ojf.  21  mai  1893,  p.  2572). 

9.  Les  bordereaux  visés  aux  articles  qui  précèdent  sont  extraits  de  registres  à 
souche  portant  une  série  unique  de  numéros  et  qui  doivent,  à  toute  réquisition, 
être  représentés  aux  préposés  de  l'Administration  de  l'enregistrement. 

Ils  indiquent  à  la  souche  le  montant  des  opérations  et  le  numéro  sous  lequel 
elles  figurent  au  répertoire. 

Ils  doivent  être  délivrés,  savoir  :  en  ce  qui  concerne  les  opérations  au  comp- 
tant, dans  les  dix  jours  de  la  négociation;  en  ce,  qui  concerne  les  opérations  a 
terme ,  dans  les  dix  jours  de  l'échéance. 

10.  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  il  peut  être  établi  deux  registres  de  borde- 
reaux ,  l'un  destiné  aux  opérations  au  comptant ,  l'autre  destiné  aux  opérations 
à  terme  et  aux  reports. 

1 1  •  Les  assujettis  ont  un  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  pour  représenter  à  l'Administration  de  l'enregistrement  le  répertoire 
dont  ses  agents,  aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi  du  28  avril  1893,  ont  le  droit 
d'exiger  la  communication ,  et  pour  opérer  le  premier  dépôt  des  extraits  du 
répertoire  prévus  par  l'article  31  de  la  même  loi. 


Décret  du  17  novembre  1894, 

Qui  fixé  les  droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  agents  de  change  en 
exercice  près  les  bourses  de  commerce  non  pourvues  de  parquet ,  pour 
les  négociations  des  effets  publics  (D.  P.  96.  4.  24). 

Art.  1".  Les  droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  agents  de  change  en 
exercice  près  des  bourses  de  commerce  non  pourvues  de  parquet  pour  la  négo- 
ciation des  effets  publics  sont  fixés  conformément  au  tarif  maximum  annexé  au 
présent  décret. 

TARIF 

Des  droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  agents  de  change. 

Effets  publics  ou  particuliers  dont  la  négociation  est  faite  en  vertu  de  pièces  con- 
teiitieuses  (toute  pièce  autre  qu'une  simple  procuration  est  réputée  cohtentieuse  et 
e  rigoureusement  la  perception  ci -après),  1/1  pour  100. 

7  —  C.  com. 
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Courtage  au  comptant. 

Rentes  françaises,  1/8  pour  100. 

Bons  du  Trésor,  1/8  pour  100. 

Fonds  publics  étrangers,  1/8  pour  loo. 

Emprunts  des  départements,  villes  oh  établissements  publies,  1/8  pour  100. 

Actions  de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit  foncier,  1/8  pour  LOO. 

Actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  français  et  étrangers,  1/8  pour  100. 

Toutes  autres  actions  et  obligations,  1/8  pour  100. 

Certifications  de  signatures  données  dans  des  cas  ne  se  rapportant  pas  directement 
à  un  achat  ou  à  une  vente,  1/8  pour  100. 

Négociations  de  lettres  de  change,  billets  et  autres  papiers  commerçable^ , 
1/8  pour  100. 

Ventes  et  achats  de  valeurs  métalliques ,  1/8  pour  100. 

Courtage  à  terme. 

Pour  1500  fr.  de  rente  3  pour  100,  20  fr. 
Pour  1  750  fr.  de  rente  3  1/2  pour  100,  20  fr. 

Actions  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit  foncier  et  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  (une  seule  liquidation  par  mois),  1/8  pour  100. 
Sur  toutes  autres  valeurs  soumises  à  double  liquidation ,  1/10  pour  100. 

Minimum  du  courtage  au  comptant. 

Titres  cotés  entre  100  et  200  fr.,  25  centimes  par  titre. 

Titres  cotés  100  fr.  et  au-dessous,  1/4  pour  100  sur  le  capital  de  la  négociation. 
Pour  toute  négociation  dans  laquelle  le  courtage  serait  inférieur  à  1  fr.,  le  mini- 
mum de  courtage  sera  de  1  fr. 

Minimum  du  courtage  à  terme. 

Rentes  françaises ,  20  fr.  par  1 500  fr.  de  rente  3  pour  100. 

Rentes  françaises,  20  fr.  par  1  750  fr.  de  rente  3  1/2  pour  100. 

0  fr.  50  par  action  ou  obligation  et,  sur  les  rentes  étrangères,  25  fr.  pour  la  plus 
petite  coupure  et  successivement  dans  la  même  proportion. 

Les  droits  ci-dessus  sont  payables  par  le  donneur  d'ordres. 

Dans  le  cas  où,  pour  l'une  des  opérations  qui  précèdent,  l'agent  de  change  aurait 
recours  à  l'un  de  ses  collègues  exerçant  près  d'une  autre  bourse  de  commerce,  il 
pourra  prélever,  en  sus  du  tarif  officiel,  un  demi-droit. 

Décret  du  28  mai  1896, 

Qui  autorise  les  agents  de  change  près  les  bourses  départementales  pour- 
vues de  parquets  à  certifier  les  transferts  des  inscriptions  nominatives 
du  fonds  3  pour  100  i.D.  P.  ;'7.  4.  106). 

Art.  1".  A  partir  dti  lor  juillet  1896,  les  agents  de  change  près  les  bourses 
départementales  pourvues  de  parquets  pourront  certifier  les  transferts  des  ins- 
criptions nominatives  du  fonds  trois  pour  cent  (3  p.  0/0),  assignées  payables  à 
la  trésorerie  générale  du  département  où  ils  exercent,  lorsque  ces  transferts 
auront  pour  objet  la  délivrance  d'autres  inscriptions  nominatives. 

2.  L'agent  de  change  établira  une  déclaration  et  un  certificat  de  transfert  qui 
seront  revêtus  de  la  signature  du  vendeur  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  spécial. 
Cette  signature  sera  certifiée  par  l'agent  de  change. 

3.  Les  transferts  seront  signés,  après  vérification,  par  le  trésorier  général, 
agissant  en  qualité  d'agent  comptable  des  transtèrts. 

Le  comptable  justifiera,  à  ce  titre,  de  sa  gestion  à  la  Cour  des  comptes. 
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4.  Les  opérations  qui  motiveront  ces  transferts  seront  effectuées  par  les  soins 
de  l'agent  comptable  du  grand -livre,  à  Paris,  au  vu  des  certificats  de  transfert 
et  des  anciens  titres. 

5.  Les  inscriptions  résultant  des  transferts,  dûment  visées  par  l'agent  comp- 
table du  grand -livre,  seront  adressées  au  trésorier  général,  qui  les  certifiera  , 
après  les  avoir  rapprochées  des  déclarations,  et  les  soumettra  au  visa  du  préfet, 
conformément  à  l'article  4  de  la  toi  du  21  avril  1833. 


Décret  du  24  déeembr»*   1896, 

Relatif  à  l'extension  d<   la  compétence  des  agents  'le  ekange 

près  les  bourrer,  <!■  pi     U  ,   -ntales  <J>.  P.  ■>;  à    m 

Art.  1".  A  partir  du  ta  Janvier  1897,  les  agents  de  change  près  les  )■•  ni  n 
départementales  pourvues  de  parquets  pourront  certifier  les  transferts  des  ins- 
criptions nominatives  et  mixtes  lorsque  ces  transferts  auront  pour  objet  la  déli- 
vrance d'inscriptions  nominatives. 

'—.  L'agent  de  change  établira  une  déclaration  et  un  certificat  de  transfert,  qui 
seront  revêtus  de  la  signature  du  vendeur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 
Cette  signature  sera  certifiée  par  l'agent  de  change. 

3.  Les  transferts  seront  sigrïés,  après  vérification,  par  le  trésorier  général, 
agissant  en  qualité  d'agent  comptable  des  transferts. 

Le  comptable  justifiera,  à  ce  titre,  de  sa  gestion  à  la  cour  des  comptes. 

4.  Les  opérations  qui  motiveront  ces  transferts  seront  effectuées  par  les  soins 
de  l'agent  comptable  du  grand -livre,  à  Paris,  au  vu  des  certificats  de  transfert 
et  des  anciens  titres. 

5.  Les  inscriptions  résultant  des  transferts  prévus  à  l'article  \nr  seront  certi- 
fiées par  le  trésorier  général  et  visées  par  l'agent  comptable  du  grand -livre  et 
par  le  contrôle  central. 

6.  Les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 


Loi  du  13  avril  1898, 

Portail t  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1898  (D.  P.  or.  4.  98). 


Art.  14.  L'article  29  de  la  loi  du  28  avril  1893  est  remplace  par  la  disposition 
suivante  :  —  i  Quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et  des 
demandes  de  valeurs  de  bourse  doit,  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'enre- 
gistrement, s'il  s'agit  de  valeurs  admises  à  la  cote  officielle,  représenter  des 
bordereaux  d'agent  de  change  ou  faire  connaître  les  numéros  et  les  dates  des 
bordereaux-,  ainsi  que  les  noms  des  agents  de  change  de  qui  ils  émanent,  et, 
s'il  s'agit  de  valeurs  non  admises  à  la  cote  officielle,  acquitter  personnellement 
le  montant  des  droits.  > 


Décret  du  29  juin  1898, 
Modifiant  les  articles  17,  55  et  56  du  décret  du  7  octobre  1890,  en  ce  qui 
concerne  l'élection  d'une  chambre  syndicale  des  agents  de  change  et 
la  réglementation  de  la  responsabilité  coller tive  de  ces  agents  (D.  P 
98.  4.  149).  —  V.  suprà,  Décr.  7  oct.  1890,  art.  17,  55  et  56. 
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Loi  du  12  mars  1900, 

Ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  commis  en  matière  de  vente 
à  crédit  des  valeurs  de  bourse  cD.  P.  îuoo.  4.  28). 

Art.  1".  Sera  déclarée  nulle,  sur  la  demande  de  l'acheteur,  sans  préjudice  de 
tous  dommages  -  intérêts ,  même  s'il  y  a  eu  commencement  d'exécution,  toute 
cession,  quelque  forme  qu'elle  emprunte,  consentie  par  acte  sous  signatures 
privées,  de  valeurs  ou  parts  de  valeurs  cotées  à  la  bourse,  moyennant  un  prix 
payable  à  terme  en  totalité  ou  en  partie ,  si  elle  contrevient  à  l'une  des  prescrip- 
tions des  articles  2  et  3  ci  -  après. 

2.  L'acte  doit  être  fait  en  double  original  et  chacun  des  originaux  en  contenir 
la  mention. 

Chaque  original  doit  indiquer  clairement,  en  toutes  lettres  et  d'une  façon  appa- 
rente :  1»  l'un  des  cours  cotés  à  la  Bourse  de  Paris  dans  les  quatre  jours  précé- 
dant la  cession ,  et ,  à  défaut ,  le  dernier  cours  coté  ;  2°  le  numéro  de  chacune  des 
valeurs  vendues  ;  3»  le  prix  total  de  vente  de  chacune  des  valeurs,  y  compris  tous 
frais  de  timbre  et  de  recouvrement  par  la  poste  ou  autrement  ;  4"  le  taux  d'inté- 
rêt ,  les  délais  et  conditions  de  remboursement. 

3.  Les  payements  fractionnés  ne  peuvent  être  échelonnés  sur  une  durée  de 
plus  de  deux  ans. 

4.  Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  le  titre  vendu.  Il  ne  peut  ni  s'en  dessaisir 
ni  le  mettre  en  gage.  Il  doit  le  représenter  à  toute  réquisition  de  l'acheteur. 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  toute  clause  ou  de  toute  mention  dérogeant  directement 
ou  indirectement  aux  règles  générales  de  la  compétence. 

5.  Le  vendeur  qui  aura  détourné,  dissipé  ou  mis  en  gage,  au  préjudice  de 
l'acheteur,  le  titre  qu'il  avait  vendu ,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  406 
du  Code  pénal.  L'article  463  pourra  être  appliqué. 

6.  Il  est  interdit  aux  établissements  qui  se  livrent  à  la  vente  à  crédit  des 
valeurs  de  bourse  de  faire  entrer  dans  leur  dénomination  les  mots  «  caisse 
d'épargne  ».  Leurs  directeurs  sont,  en  cas  de  contravention  à  cette  défense, 
passibles  d'une  amende  de  25  à  3  000  francs. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  ordres  de 
bourse. 

Loi  du  11  juin  1909, 

Concernant  la  signature  et  la  certification  des  transferts  de  rentes 

Sur  l'État   (D.  P.  190U.  4.  105  ;  —  Bull.  Dalloz,  1909,  p.  447). 

Article  unique.  Les  déclarations  et  certificats  de  transferts  d'inscriptions 
de  rentes  sur  l'État  sont  dresses ,  signés  et  scellés  dans  les  bureaux  d'un  agent 
de  change,  exerçant  près  d'une  Bourse  pourvue  de  parquet,  qui  vérifiera  la 
régularité  de  la  négociation. 

Toutefois,  les  agents  de  change  exerçant  près  la  Bourse  de  Paris  pourront 
seuls  certifier  tous  les  transterts  ;  les  agents  de  change  exerçant  près  les  autres 
Bourses  ne  pourront  certifier  que  les  transferts  ayant  pour  objet  la  délivrance 
d'inscriptions  nominatives. 
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Loi  du  30  janvier  1907, 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1907  (D.  P.  1907.  4.  21). 

Art.  3.  L'émission,  l'exposition,  la  mise  en  vente,  l'introduction  sur  le  mar- 
ché en  France  d'actions ,  d'obligations  ou  de  titres ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  de  sociétés  françaises  ou  étrangères  seront,  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces 
titres  offerts  au  public  à  partir  du  1"  mars  1907.  assujetties  aux  formalités  ci-après  : 

Préalablement  à  toute  mesure  de  publicité,  les  émetteurs,  exposants,  met- 
teurs en  vente  et  introducteurs  devront  faire  insérer  dans  un  bulletin  annexe 
au  Journal  officiel ,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  décret ,  une  notice  con- 
tenant les  énoneiations  suivantes  : 

1*  La  dénomination  de  la  société  ou  la  raison  sociale  ; 

2»  L'indication  de  la  législation  (française  ou  étrangère)  sous  le  régime  de 
laquelle  fonctionne  la  société  ; 

3*  Le  siège  social  ; 

4'  L'objet  de  l'entreprise; 

6"  La  durée  de  la  société  ; 

(i«  Le  montant  du  capital  social ,  le  taux  de  chaque  catégorie  d'actions  et  le 
capital  non  libéré  ; 

7°  Le  dernier  bilan  certifié  pour  copie  conforme  ou  la  mention  qu'il  n'en  a  pas 
élé  dressé  encore. 

Devront  être  également  indiqués  le  montant  des  obligations  qui  auraient  déjà 
été  émises  par  la  société  avec  énumération  des  garanties  qui  y  sont  attachées  et, 
s'il  s'agit  d'une  nouvelle  émission  d'obligations,  le  nombre  ainsi  que  la  valeur  des 
titres  à  émettre,  l'intérêt  à  payer  pour  chacun  d'eux,  l'époque  et  les  conditions 
de  remboursement  et  les  garanties  sur  lesquelles  repose  la  nouvelle  émission. 

Il  devra ,  en  outre,  être  fait  mention  des  avantages  stipulés  au  profit  des  fon- 
dateurs et  des  administrateurs,  du  gérant  et  de  toute  autre  personne,  des 
apports  en  nature  et  de  leur  mode  de  rémunération,  des  modalités  de  convoca- 
tion aux  assemblées  générales  et  de  leur  lieu  de  réunion. 

Les  émetteurs,  exposants,  metteurs  en  vente  et  introducteurs  devront  être 
domiciliés  en  France;  ils  seront  tenus  de  revêtir  la  notice  ci -dessus  de  leur 
signature  et  de  leur  adresse. 

Les  affiches,  prospectus  et  circulaires  devront  reproduire  les  énoneiations  de 
la  notice  et  contenir  mention  de  l'insertion  de  ladite  notice  au  bulletin  annexe 
du  Journal  officiel,  avec  référence  au  numéro  dans  lequel  elle  aura  été  publiée. 

Les  annonces  dans  les  journaux  devront  reproduire  les  mêmes  énoneiations 
ou,  tout  au  moins,  un  extrait  de  ces  énoneiations  avec  référence  à  ladite  notice 
et  indication  du  numéro  du  bulletin  annexe  du  Journal  officiel  dans  lequel  elle 
aura  été  publiée. 

Toute  société  étrangère  qui  procède  en  France  à  une  émission  publique ,  à  une 
exposition,  à  une  mise  en  vente  ou  à  une  introduction  d'actions,  d'obligations 
ou  de  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  sera  tenue ,  en  outre ,  de  publier 
intégralement  ses  statuts,  en  langue  française,  au  même  bulletin  annexe  du 
Journal  officiel  et  avant  tout  placement  de  titre. 

Les  infractions  aux  dispositions  édictées  ci  -  dessus  seront  constatées  par  les 
agents  de  l'enregistrement;  elles  seront  punies  d'une  amende  de  dix  mille, 
a  vingt  mille  francs  (10000  fr.  à  20000  fr.). 

L'article  46.1  du  Code  pénal  est  applicable  aux  peines  prévues  par  le  présent  article. 

V.  le  décret  du  27  février  1907  portant  création  du  Bulletin  annexe  au  Journal 
officiel  prévu  par  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907  (Journ,  o//:  </»  1er  mari  iw;). 
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Loi  du  1"  août  1917, 

Insinuant  un  répertoire  des  opération*  de  change 
CD.  P.  Iô20j  4«  partie  i. 

Art.  1".  Quiconque  fait  profession  ou  commerce  de  recueillir,  acheter  ou 
vendre,  négocier,  escompter,  encaisser  ou  payer  des  monnaies  ou  devises  étran- 
gères, coupons,  titres  d'actions  ou  d'obligations  négociables  ou  non  négo- 
ciables, quels  que  soient  leur  dénomination  et  le  lieu  de  leur  création,  dont  le 
montant  ou  le  prix  est  payable  à  l'étranger  en  monnaies  étrangères  ou  payable 
en  France  en  monnaie  française,  sur  une  disposition  de  l'étranger  ou  après 
négociation  à  l'étranger,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement de  sa  résidence  et ,  s'il  y  a  lieu ,  au  bureau  de  l'enregistrement  de 
chacune  de  ses  succursales  ou  agences,  soit  avant  toute  opération  ,  soit,  s'il 
exerçait  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  |dans  les  quinze  jours  à 
compter  de  cette  promulgation. 

2.  Les  personnes  désignées  à  l'article  qui  précède  doivent  exiger  de  toute 
personne  avec  laquelle  elles  effectuent  l'une  des  opérations  énumérées  audit 
article  la  déclaration  de  son  identité,  de  sa  nationalité,  de  son  domicile  et  tenir 
un  registre  en  papier  non  timbré ,  visé  et  paraphé  par  le  président  ou  l'un  des 
juges  du  tribunal  de  commerce,  sur  lequel  elles  inscriront ,  jour  par  jour,  sans 
blanc,  ni  interligne,  chacune  desdites  opérations,  sous  réserve  des  dispositions 
spéciales  de  l'article  3. 

Devront  également  être  inscrits  sur  ce  registre  les  ordres  donnés  de  France 
pour  la  vente  à  l'étranger  de  francs  ou  devises  en  francs  contre  des  monnaies 
ou  devises  étrangères. 

3.  Seront  exceptées  de  l'inscription  au  registre  les  négociations  des  titres 
d'actions  et  d'obligations  libellés  en  monnaie  étrangère ,  lorsque  ces  négocia- 
tions n'auront  d'autre  but  que  d'en  transférer  la  propriété  en  France,  sans 
aucune  opération  de  change  sur  l'étranger. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  change  portant  sur  l'encaissement  de  la' 
valeur  des  titres  et  de  la  valeur  des  dividendes ,  intérêts  et  arrérages  de  ces 
titres,  il  suffira  de  les  grouper  par  journée  et  par  nature  de  monnaies  étran- 
gères et  d'en  inscrire,  pour  chacune  de  ces  monnaies,  le  montant  total  au  réper- 
toire prescrit  par  l'article  2,  sans  aucune  autre  indication. 

4.  Le  registre  prescrit  par  l'article  2  est  communique  à  toute  réquisition  aux 
agents  désignés  à  cet  effet  par  arrêté  du  ministre  des  finances. 

De  même ,  un  arrêté  du  ministre  des  finances  déterminera  le  modèle  de  ce 
registre  et  les  indications  à  y  porter,  ainsi  que  la  forme  des  états  récapitulatifs 
dont  la  remise  périodique  pourra  être  réclamée  aux  personnes  désignées  à 
l'article    1". 

5.  Les  contraventions  aux  prescriptions  des  articles  qui  précèdent  ainsi  qu'à 
celles  des  arrêtés  ministériels  prévus  à  l'article  4  seront  constatées  par  des 
procès -verbaux  dressés  par  les  agents  dont  la  désignation  est  prévue  audit 
article. 

Elles  seront  punies  d'une  amende  de  cent  à  cinq  mille  francs  (100  à  5  000  fr.). 
Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  sont  applicables  à  la  présente 
loi. 

V.  l'arrêté  ministériel  du  4  septembre  1917  relatif  au  répertoire  des  opérations 
de  change  institué  par  la  loi  du  31  juillet  1917  (Journ.  off.  du  S  Kpt.  MM),  modifié 
par  l'arrêté  ministériel  du  4  avril  1918  (Jour*.  oft\  du  S  «>r.  iyl8>;  le  décret  du 
18  acrd  1918  instituant  le  répertoire  des  opérations  de  change  en  Algérie  (Jouât. 
off.  du  23  avr.  1818), 
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Décret  du  2ô  août  191!» , 
Portant  fiixation  "Va-  courtages  des  ayents  de  change  de  Paris, 

Art.   1".  Le  tarif  maximum  des  courtages  à  percevoir  par  les  agents  de  change 
près  la  Bourse  de  Paris  est  fixé  conformément  au  tableau  ci  -  après  : 


NATURE  DES  NÉGOCIATIONS. 


Négociations  effectuées  en 
places  oontenti&usi 

tarifs  à  l'exception  des  î 
générales     .    .    . 


TARIF  MAXIMUM    A    PERCEVOIR, 


î  vertu  des  1  _  :     ,„      ,_„ 

d'actes   n,,./"fi:-  l°l 

,1,„.m..,ti„nsV     ciation  av« 
\     tage  de  :•  fi 


du  montant  de  la  aêgtf- 
ec  au   minimum   de  cour- 


.\CTUKS   NÉGOCTATIOX8 

1»   Opérations  au  comptant. 
Rentes  françaises  .    .  , 


Emprunta  des  colonies  et  dee  pays  de 
protectorat,  emprunta  des  dépttrte- 
moiits  «r  dos  communes,  obligations 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  obli- 
gations des  grandes  compagnie  s  de  s 
chemins  de  fer  fiançais  et  de  la 
grande-Ceinture;  obligations  du  Cré- 
dit foncier  

AUTRE--    V.I.KUnS 

Actions  et  obligations  lorsque  le  cours 
est  inférieur  a  50  fr 

Actions  et  obligations  lorsque  le  cours 

litre  50  fr.  et  100  fr  .     . 
Actions   et  obligations  dont    le   cours 
lu  rieur  à  100  fr.,  fonds  d'Etat 
étrangers  et  toutes  valeurs  non  dé- 
nommées ci-dessus 


2»  Opérations  à  termes. 
Rentes  françaises 

Rentes  étrangères  se  négociant  en 
capital  ou  en  rente  : 
Lorsque  le  cours  est  inférieur  à  60  fr. 
Dans  les  autres  cas ; 

Actions  et  obligations  lorsque  le  cours  ' 
est  inférieur  S  2"0  fr 

Actions  et  obligations  lorsque 
est  compris  entre  200  fr.  et  400  fr.    . 

Actions  et  obligations  lorsque  le  cours 
est  supérieur  a  400  fr.  et  toutes  va- 
leurs non  dénommées  ci-des- 


0  fr.  15  p.  100  du  montant  de  la  négocia- 
tion avec  un  minimum  de  courtage 
de  0  fr.  50. 


0  fr.  .'«  p.  loo  du  montant  de  la  négo- 
ciation avec  un  Minimum  de  courtage 
de  0  fr.  75. 


0  fr.  15  par  action  ou  obligation. 
0  fr.  30  par  action  ou  obligation. 

0  fr.  30  p.  100  du  montant  de  la  négo- 
ciation avec  un  minimum  de  courtage 
de  1  fr.  50  dans  tous  les  cas. 


:  o  fr.  04  par  :;  fr.  de  rente.  3  p.  100  ou 

par  3  fr.  50  de  rente  3  1/2  p.  100.  ; 

)      n  fr.  05  rar  4  fr.  de  rente  4  p.  100  ou 

\     par  4  fr.  99  de  rente  4   1/2  p.  100  ou 

par  5  fr.  de  rente  5  p.  100. 


0  fr.  06  p.  ion  du  capital  nominal. 
0  fr.  lu  p.  iou  du  montant  de   la  négo- 
ciation. 

0  fr.  25  par  action  ou  obligation, 

0  fr.  50  par  action  ou  obligation. 

0  fr.  125  p.  100  du  montant  de  b  négo- 
ciation. 
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NATURE  DES  NÉGOCIATIONS 


3o  Reports. 
Rentes  françaises  .    .    . 


TARIF  MAXIMUM  A  PERCEVOIR 


Autres  valeurs 


0  fr.  04  par  mois  par  3  fr.de rente  3  p.  luo 
ou  par  3  fr.  50  de  rente  3  1/2  p.  100. 

n  fr.  05  par  mois  par  4  fr.  de  rente 
4.  p.  100  ou  par  4  f  r.  50  de  rente  4  1/2 
p.  100  ou  par  5  fr.  de  rente  5  p.  100. 

1  fr.  80  p.  100  l'an  du  montant  de  la 
valeur  reportée  calculé  d'après  le 
cours  de  compensation  pour  les  opé- 
rations donnant  lieu  à  un  report. 

1  fr.  20  p.  100  l'an  du  montant  de  la 
valeur  reportée  calculé  connue  ci- 
dessjs  pour  les  emplois  de  capitaux 
en  report. 


Pour  les  valeurs  non  entièrement  libérées,  les  maxima  indiqués  ci -dessus 
sont  réduits  proportionnellement  à  la  partie  non  versée. 

Lorsque  deux  opérations  en  sens  contraire  ont  été  effectuées  au  comptant, 
en  vertu  d'un  même  ordre  et  dans  la  même  bourse,  pour  le  compte  d'un 
client  particulier,  et  lorsque  l'opération  d'achat  porte  sur  la  rente  française  ou 
sur  l'une  des  valeurs  soumises  au  tarif  de  0  fr.  20  p.  100,  il  n'est  perçu  de  cour- 
tage que  sur  celle  des  opérations  qui,  par  l'application  du  tarif  ci-dessus,  donne 
lieu  au  courtage  le  plus  élevé. 

Les  certifications  de  signatures  données  par  les  agents  do  change  dans  les 
cas  visés  par  l'article  7ti  du  décret  du  7  octobre  1890  et  la  loi  du  11  juin  L909 
donneront  lieu  à  la  perception  d'honoraires  dont  le  tarif  sera,  suivant  les  cas, 
celui  des  conrtages  qui  a  été  fixé  ci -dessus,  soit  pour  les  négociations  effec- 
tuées en  vertu  de  pièces  contentieusos  ou  d'actes  notariés,  soit  pour  les  opéra- 
tions au  comptant.  Ces  honoraires  ne  seront  pas  perçus  lorsque  les  certifications 
seront  corrélatives  à  l'achat  ou  à  la  vente  de  valeurs  négociées  par  le  ministère 
de  l'agent  certiflcatetir. 

l'ne  délibération  de  la  chambre  syndicale  approuvée  par  arrêté  du  mini-tre  des 
finances  détermine  les  négociations  effectuées  en  vertu  de  pièces  contentieiises 
et  daiies  notariés  qui  donnent  lien  à  l'application  du  courtage  de  0  fr.  40  p.  100. 


2.  Pendant  le  délai  de  dix  ans  qui  suivra  la  cessation  des  hostilités,  la  revision 
du  présent  tarif  pourra  être  faite  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  après 
avis  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris ,  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 


1.  La  disposition  de  la  loi  du  11  juin 
1909,  aux  ternies  de  laquelle  «  les  décla- 
rations et  certificats  de  transferts  d'ins- 
criptions de  rentes  sur  l'Etat  sont  dressés, 
signés  et  scellés  dans  les  bureaux  d'un 
agent    de    change    exerçant   près    d'une 

1 rse  pourvue  de  parquet,  qui  vérifiera 

la  régularité  de  la  négociation  »,  étant 
conçue  en  termes  généraux,  il  n'y  ;i  pus 
lieu  de  distinguer  selon  que  l'agent  de 
change  procède  à  l'opération  du  transfert 
aines  avoir  négocié  lui-même  le  titre  eu 
bourse,  ou,  au  contraire,  n'est\  en  cas  île 


vente  directe  et  de  gré  à  gré  entre  les 
parties,  requis  que  pour  certifier  l'iden- 
tité du  vendeur,  la  vérité  de  sa  signature 
et  des  pièces  produites.  —  Toulouse, 
31  janv.  1910  (sous  Oiv.  c.  15  juin  1915), 
1)    P.   if.lt:.  1.  5.  —  CiT.  c.  15  juin  19tô, 

1).  P.  1910.  1.  5,  et  la  note  de  M.  L.  Sarrilt  . 
■J.  En  conséquence,  alors  même  qu'il 
n'aurait  à  intervenir  que  comme  certifl- 
cateur,  L'agent  de  change  est  (onde  a  re- 
fuser sou  ministère,  a  défaut  de  justifies 
tion  d'un  remploi  régulier.  —  Civ.  c. 
f.  juin  191.".,  précité. 
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Art.  75.  (L.  2  juill.  1862.)  Les  agents  de  change  près  des  bourses 
pourvues  d'un  parquet  pourront  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés, 
participant  aux  bénéfices  et  aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'office 
et  de  la  liquidation  de  sa  valeur.  Ces  bailleurs  de  fonds  ne  seront  passibles 
des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  capitaux  qu'ils  auront  engagés. 

Le  titulaire  de  l'office  doit  toujours  être  propriétaire  en  son  nom  person- 
nel du  quart  au  moins  de  la  somme  représentant  le  prix  de  l'office  et  le 
montant  du  cautionnement. 

L'extrait  de  l'acte  et  les  modifications  qui  pourront  intervenir  seront 
publiés,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés,  sans  que  ceux-ci  puissent 
opposer  aux  tiers  le  défaut  de  publication. 

R.  v»  Bourse  de  commerce,  291  s.  —  S.  |       Loi  du  2  juillet  1S62  :  D.  P.  62.  4.  71. 
eod.  i-o,  112  s. 

Loi  du  25  juin  1920,  ayant  pour  objet  la  création  de  nouvelle*  ressources  fiscales 
<D.  P.  1920.  i'  partie).  —  Art.  46.  Le  droit  de  timbre  auquel  l'article  28  de  la  loi 
du  28  avril  1893  soumet  toute  opération  de  bourse  ayant  pour  objet  l'achat  et  la 
venté  de  valeurs  de  toute  nature  au  comptant  ou  à  terme,  est  porté  à  0  fr.  30  par 
mille  francs  cm  fraction  de  mille  francs  du  montant  de  la  négociation.  —  Sur  les 
opérations  'le  report,  le  droit,  est  élevé  à  o  fr.  10  par  mille  francs.  —  11  n'est  pas 
innové,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  relatives  aux  rentes  sur  l'Etat  français. 
Le  droit  reste  rixe  a  0  fr.  0125  par  mille  francs  pour  les  opérations  au  comptant  ou 
à  terme ,  et  à  0  fr.  00625  pour  les  opérations  de  report. 

47.  Les  bordereaux  rédigés  conformément  à  l'article  28  de  la  loi  du  28  avril  1893, 
pour  constater  les  opérations  de  bourse,  devront,  à  l'avenir,  faire  ressortir  dis- 
tinctement le  montant  de  l'impôt  payé  au  Trésor  et  le  montant  des  courtages  ou 
commissions  revenant  an  rédacteur  du  bordereau. 

Art.  76.  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres 
susceptibles  d'être  cotés;  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociations 
des  lettres  de  change  ou  billets,  et  de  tous  papiers  coinmerçables,  et  d'en 
constater  le  cours. 

Les  agents  de  change  pourront  faire,  concurremment  avec  les  courtiers  de 
marchandises,  les  négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des 
matières  métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours.  —  Corn. 
73,  81,  109. 

R.  vis  Bourse  de  commerce,  329  s.;  Trésor  I  nierce,  57  s.;  Trésor  public,  677  s.— T.  (87-97), 
public,  1095  S.  —  S.  vi»  Bourse  de  com-  |  V  Agent  de  change,  7  S. 


1.  Les  négociations  de  valeurs  cotées 
conclues  directement  entre  les  parties 
échappent  aux  dispositions  de  l'art.  76 
c.  com.,  lorsqu'elles  ont  lieu  au  comptant 
et  sont  immédiatement  suivies  de  la 
livraison  des  titres  vendus  et  du  payement 
de  leur  prix.  —  Orléans,  4  juin  1892,  D.  P. 
96.  2.  161.  —  Civ.  c.  21  mars  1893,  D.  P.  94. 
1.  9,  et  la  note  de  M.  Lacour.  —  Paris, 
2  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  141.  —  Civ.  r. 
30  avr.  1900,  D.  P.  1903.  1.  217,  et  la  note 
de  M.  Leloir. 

2.  Il  en  est  autrement  des  négociations 
à  terme  des  mêmes  valeurs  qui  doivent 
ai. .ir  lieu  par  l'intermédiaire  des  agents 
de  change.  —  Civ. c.  21  mars  1893.  l'an-. 


2  nov.  1895,  et  Civ.  r.  30  avr.  1900,  précités. 

3.  Le  monopole  des  agents  de  change 
ne  s'étend  pas  aux  négociations  des  va- 
leurs non  cotées,  c'est-à-dire  des  valeurs 
qui  n'ont  pas  été  jugées,  par  la  Chambre 
syndicale  des  agents  de  change,  aptes  à 
être  portées  sur  la  cote  officielle  de  la 
Bourse.— Req.  15  mai  1911,  D.  P.  1912. 1.270. 

4.  La  convention  passée  pour  la  négo- 
ciation en  bourse  de  valeurs  cotées,  sans 
le  ministère  de  l'agent  de  change,  est 
nulle  d'une  nullité  d'ordre  public  qui  doit' 
être  relevée  d'office  et  a  pour  sanction  le 
refus  de  toute  action  en  justice,  tant  au 
mandataire  sans  qualité,  qu'au  mandant 

qui  a  accepté  Bon  intervention  irrégu- 
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lière.  —  Civ.  c.  21  mars  1893.  D.  P.  94.  1.  9, 
et  la  note  de  M.  Lacour.  —  Paris,  5  tuai 

1894,  D.  P.  95.  2.  441,  et  la  note  vie  M.  Bois- 
tel.  —  Req.  9  déc.  1896,  D.  P.  97.  1.  177,  et 
la  nota  de  M.  Pic.  —  Req.  8  fevr.  1897, 
D.  P.  97.  1.  104.  —  Req.  15  févr.  1897,  D.  P. 
97.  1.  520.  —  Req.  31  mai  1897,  D.  P.  97.  1. 
552.  —  Grenoble,  1"  juin  1897,  D.  P.  98.  2. 
268.  —  Civ.  c.  18  mars  1899,  D.'  P.  99.  1. 
313. 

5.  Cette  nullité  est  absolue  et  d'ordre 
public;  elle  ne  peut  être  couverte  par 
aucune  rectification,  notamment  par  l'ac- 
ceptation du  compte;  seul  le  payement 
effectué  s'opposerait  à  ce  qu'en  invoque 
cette  nullité  en  vue  d'obtenir  la  répétition 
de  ce  qui  aurait  été  payé.  —  Req.  9  déc. 

1895,  8  févr.  1897,  15  févr.  1897,  31  mai  1897, 
précités.  —  Grenoble,  1"  juin  1897|  précité. 

6.  Aucune  action  en  répétition  n'est 
admise  de  la  part  du  client  lorsqu'il  est 
intervenu  entre  lui  et  l'intermédiaire  sans 
qualité  un  règlement  définitif  comportant 
payement  volontaire  et  livraison  des 
titres.  —  Req.  8  févr.  1892,  D.  P.  92.  1.  294. 

—  Civ.  c.  21  mars  1893,  précité.  —  Civ.  r. 
29  juilL  1896,  D.  P.  97.  1.  100.  —  Civ.  r. 
15  mars  1899,  précité.  —  Req.  28  oct.  1902, 
D.  P.  1904.  1.  86.  —  Civ.  c.  9  févr.  1910, 
D.  P.  1910.  1.  455.  —  Req.  6  janv.  l'.'13, 
D.  P.  1914.  1.  13,  et  la  note  de  M.  Chéron. 

7.  A  moins,  toutefois,  qu'au  moment  de 
ce  règlement  il  n'ignorât  que  les  opéra- 
tions avaient  été  faites  sans  l'entremise 
d'un  agent  de  change. —  Req.  20  juill.  1881, 
1).  P.  92.  1.  294. —  Civ.  r.  29  juilL  )89i;,  pré- 
cité. 

8.  Si  l'existence  du  monopole  des  agents 
de  change  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que 
tous  propriétaires  d'effets  publics  etautres 
valeurs  cotées  cèdent  directement  leurs 
titres  à  des  acheteurs  avec  lesquels  ils 
s'entendent  à  l'amiable,  la  règle  du  mono- 
pole reprend,  ait  contraire,  tout  son  emjnrè 
quand  il  s'agit  d'opérations  faites  sans  dé- 
tention des  titres, alors  mêma  qu'elles  affectent 
ta  forme  de  rentes  et  achats  directs;  des 
opérations  de  cette  dernière  sorte  ne 
peuvent  être  effectuées  qu'a  la  Bourse, 
par  l'intermédiaire  des  agents  de  change. 

—  Paris,  9  avr.  1908,  D.  P.  1908.  2.  153,  et 
la  note  de  M.  Percerou. 

9.  Le  report  est  un  contrat  spécial , 
complet  par  lui-même,  sans  lien  d'indivi- 
sibilité avec  les  opérations  de  bourse  qui 
l'ont  précédé  ou  suivi  ;  par  conséquent, 
dans  le  cas  où  des  reports  sur  valeurs 
cotées  sont  annules  comme  ayant  été  faits 
sans  le  ministère  d'nn  agent  de  change, 
la  nullité  n'atteint  pas  les  opérations  sub- 


séquentes qui,  envisagées  en  elles-mêmes, 
sont  régulières.  —  Paris,  13  déc.  1913,  D.  P. 
191&  l'.  131,  et  la  noie  de  M.  Léon  Lacour. 

10.  In  donneur  d'ordres  n'est  pas  fonde 
a  demander  la  nullité  des  reports  sur  va- 
leurs non  cotées  opérés  par  son  coulissier, 
lorsqu'il  resuite  des  termes  précis  des 
conventions  passées  entre  eux  et  de  l'ab- 
sence de  toute  reserve  après  réception 
des  avis  d'opéré,  qu'il  a  donné  libre- 
ment son  adhésion  â  ces  reports.  —  Même 
an  et. 

tl.  S'il  y  a  lieu  d'annuler  des  reports 
fictifs,  consistant  en  un  simple  jeu  d'écri- 
tures, il  en  est  autrement  de  cens  dont 
la  sincérité  est  établie  et  lorsque  le  edu- 
liSsier  a  eu  réellement  a  sa  disposition  les 
fonds  et  titres  nécessaires  pour  assurer 
les  reports  effectifs  demandes  par  son 
client.  —  Même  arrêt. 

12.  L'agent  de  change  investi  par  ia  loi 
d'un  monopole  pour  la  négociation  des 
effets  publics  et,  à  ce  titre,  mandataire 
salarié  et  nécessaire  des  parties,  est  spé- 
cialement tenu ,  au  cas  où  la  négociation 
est  une  valeur  dotale  dont  l'aliénation 
n'est  permise  qu'à  charge  de  remploi,  de 
prendre  toutes  les  précautions  pour  s'as- 
surer que  les  fonds  provenant  du  remploi 
reçoivent  l'emploi  auquel  ils  sont  desti- 
nés ;  il  est  responsable  de  sa  négligence 
etde  son  imprudence.—  Req. 20  mars  1894, 
D.  P.  95.  1.  45.  —  Bordeaux,  7  avr.  1897, 
D.  P.  97.  2.  510.  —  Req.  13  févr.  1898,  D.  P. 
98.  1.  429.  —  Req.  23    mars    1898,   D.  P.  98. 

1.  330.  —  Paris,  30  mars  1898,  D.  P.  98.  2. 
300. 

13.  L'agent  n'est  pas  responsable  du  dé- 
faut de  remploi  lorsqu'il  ne  s'est  dessaisi 
des  fonds  que  sur  l'avis  d'un  notaire 
chargé  du  remploi  ou  sur  la  présentation 
d'un  acte  notarié  d'apparence  régulière; 
mais  il  faut  toujours  qu'il  ne  ressorte  a 
la  charge  de  l'agent  de  change  ni  compli- 
cité d'une  fraude  ni  négligence  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Paris, 
15  mars  1895,  D.  P.  96.  2.  145,  et  la  note  de 
M.  Planiol.—  Paris,  21  févr.  1896,  D.  P.  96. 

2.  191.  —  Paris,  30  mars  1898,  précité. 

14.  Les  agents  de  change,  pour  les  opé- 
rations au  comptant ,  doivent  adresser  a 
leurs  clients  les  lettres  d'avis  d'exécu- 
tion et  les  bordereaux  des  opérations  ; 
et,  pour  les  opérations  à  terme,  ils  doivent 
li ■  ut  fournir  les  lettres  d'avis  d'exécution 
et  les  comptes  de  liquidation,  snn- 
tenus  de  leur  remettre  les  bordereaux 
d'exécution,  ceux-ci  faisant  double  em- 
ploi avec  ceux  de  liquidation.  —  Lyon, 
4  févr.  1909,  D.  P.  1909.  5.  65. 


Art.  77.  Il  y  a  des  courtier?  de  marchandises, 
Des  courtiers  d'assurances. 
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Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires , 

Des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau.  —  Com.  81 ,  83. 

R.  v»  Bourse  </•■  commerce ,  44'.'  >.        S.  <"•«/.  r",  233  s. 

Art.  78.  Les  courtiers  de  marchandises,  constitués  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi .  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises , 
d'en  constater  le  cours;  ils  exercent,  concurremment  avec  les  agents  de 
change,  le  courtage  des  matières  métalliques.  —  Com.  81  s.;  Ciii.  1992. 

/.«•s  dispositions  de  l'article  78  c.  com.  ont  été  remplacées  par  la  loi  du  \S  juil- 
let 186G,  sur  les  courtiers  de  marchandises ,  qui  a  décrété  la  liberté  du  courtage. 

Loi  du   18  juillet  1800, 
Sur  les  courtiers  de  marchandises  a>.  p.  r,n.  -t.  ns). 

TITRE  l".  —  DE  L'EXERCICE  DE  LA  PROFESSION  DE  COURTIER  DE  MARCHANDISES. 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1867,  toute  personne  sera  libre  d'exercer  la 
profession  de  courtier  de  marchandises,  et  les  dispositions  contraires  du  Code 
de  commerce,  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  actuellement  en  vigueur 
seront  abrogées. 

2.  11  pourra  être  dressé  par  le  tribunal  de  commerce  une  liste  des  courtiers 
de  marchandises  de  la  localité  qui  auront  demandé  à  y  être  inscrits. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  s'il  ne  justifie  :  1»  de  sa  moralité  par  un 
certificat  délivré  pur  le  maire;  2"  de  sa  capacité  professionnelle  par  l'attestation 
de  cinq  commerçants  de  la  place  faisant  partie  des  notables  chargés  d'élire  le 
tribunal  de  commerce  ;  3"  de  l'acquittement  d'un  droit  d'inscription  une  fois  payé 
au  Trésor.  Ce  droit  d'inscription,  qui  ne  pourra  excéder  3000  francs,  sera  fixé,  pour 
chaque  place,  en  raison  de  son  importance  commerciale,  par  un  décret  rendu 
en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  et  cessera  d'être  exigé  à 
l'époque  où  sera  amortie  l'avance  du  Trésor,  dont  il  sera  parlé  à  l'article  17. 

Aucun  individu  en  état  de  faillite,  ayant  fait  abandon  de  biens  ou  atermoie- 
ment sans  s'être  depuis  réhabilité,  ou  ne  jouissant  pas  des  droits  de  citoyen 
français,  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Tout  courtier  inscrit  sera  tenu  de  prêter,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
dans  la  huitaine  de  son  inscription,  le  serment  de  remplir  avec  honneur  et  pro- 
bité les  devoirs  de  sa  profession. 

Il  sera  également  tenu  de  se  soumettre,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  disci- 
pline de  sa  profession,  à  la  juridiction  d'une  chambre  syndicale,  qui  sera  établie 
comme  il  est  dit  à  l'article  suivant. 

3.  (£.22  mars  1893.)  «  Tous  les  ans,  à  l'époque  fixée  par  le  règlement  de  chaque 
compagnie,  les  courtiers  inscrits  éliront  parmi  eux  les  membres  qui  devront 
composer,  pour  l'année  suivante ,  la  chambre  syndicale.  » 

L'organisation  et  les  pouvoirs  disciplinaires  de  cette  chambre  seront  détermi- 
nés dans  un  règlement  dressé  pour  chaque  place  par  le  tribunal  de  commerce , 
après  avis  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures. 

Ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

La  chambre  syndicale  pourra  prononcer,  sauf  appel  devant  le  tribunal  de 
commerce,  les  peines  disciplinaires  suivantes  ! 

L'avertissement  ; 

La  radiation  temporaire; 
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La  radiation  définitive ,  sans  préjudice  des  actions  civiles  à  intenter  par  les 
tiers  intéressés ,  ou  même  de  l'action  publique ,  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  nombre  des  courtiers  inscrits  n'est  pas  suffisant  pour  la  constitution 
d'une  chambre  syndicale,  le  tribunal  de  commerce  en  remplira  les  fonctions. 

4.  Les  ventes  publiques  de  marchandises  aux  enchères  et  en  gros  qui,  dans 
les  divers  cas  prévus  par  la  loi ,  doivent  être  faites  par  un  courtier,  ne  pourront 
être  confiées  qu'à  un  courtier  inscrit  sur  la  liste  dressée  conformément  à  l'ar- 
ticle 2 ,  ou ,  à  défaut  de  liste ,  désigné ,  sur  la  requête  des  parties  intéressées,  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce. 

5.  A  défaut  d'experts  désignés  d'accord  entre  les  parties,  les  courtiers  inscrits 
pourront  être  requis  pour  l'estimation  des  marchandises  déposées  dans  un 
magasin  général. 

Si  le  courtier  requis  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  qui  précède  réclame 
plus  d'une  vacation ,  il  sera  statué  par  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
sans  trais  et  sans  recours. 

6.  Le  courtier  chargé  de  procéder  à  une  vente  publique,  ou  qui  aura  été 
requis  pour  l'estimation  de  marchandises  déposées  dans  un  magasin  général,  ne 
pourra  se  rendre  acquéreur,  pour  son  compte,  des  marchandises  dont  la  vente 
ou  l'estimation  lui  aura  été  confiée. 

Le  courtier  qui  aura  contrevenu  à  la  disposition  qui  précède  sera  rayé  par  le 
tribunal  de  commerce,  statuant  disciplinairement  et  sans  appel,  sur  la  plainte 
d'une  partie  intéressée  ou  d'office ,  de  la  liste  des  courtiers  inscrits ,  et  ne  pourra 
plus  y  être  inscrit  de  nouveau ,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dom- 
mages-intérêts. 

7.  Tout  courtier  qui  sera  chargé  d'une  opération  de  courtage  pour  une  affaire  où 
il  avait  un  intérêt  personnel ,  sans  en  prévenir  les  parties  auxquelles  il  aura  servi 
d'intermédiaire,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  puni 
d'une  amende  de  500  francs  à  3000  francs,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties 
en  dommages-intérêts.  S'il  était  inscrit  sur  la  liste  des  courtiers  dressée  confor- 
mément à  l'article  2,  il  en  sera  rayé  et  ne  pourra  plus  y  être  inscrit  de  nouveau. 

8.  Les  droits  de  courtage  pour  les  ventes  publiques  et  la  quotité  de  chaque 
vacation  due  au  courtier,  pour  l'estimation  des  marchandises  déposées  dans  un 
magasin  général,  continueront  à  être  fixés,  pour  chaque  localité,  par  le  ministre 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  après  avis  de  la  chambre 
et  du  tribunal  de  commerce. 

9.  Dans  chaque  ville  où  il  existe  une  bourse  de  commerce,  le  cours  des  mar- 
chandises sera  constaté  par  les  courtiers  inscrits,  réunis,  s'il  y  a  lieu,  à  un  cer- 
tain nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de  négociants  de  la  place,  dans  la  forme 
qui  sera  prescrite  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Décret  du  22  décembre  1866, 

Portant    règlement    d'admiaùstration    publique    pour    l'exécution    de 

l'article^  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  courtiers  de  marchan- 
dise*. 

Art.  I".  Dans  les  villes  où  il  existe  une  liste  de  courtiers  de  marchandises 
dressée  par  le  tribunal  de  commerce,  le  cours  des  marchandises  est  constaté 
par  les  courtiers  inscrits  sur  ladite  liste. 

2.  Toutefois,  dans  le  cas  où  les  courtiers  inscrits  ne  représenteraient  pas  suf- 
fisamment tous  les  genres  de  commerce  ou  d'opérations  qui  se  pratiquent  sur 
la  place,  la  chambre  de  commerce,  après  avis  de  la  chambre  syndicale  des 
courtiers  inscrits,  peut  décider  qu'un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits 
el  de  négociants  de  la  place  se  réuniront  aux  courtiers  inscrits  pour  concourir 
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avec  eux  à  la  constatation  du  cours  des  marchandises.  Elle  fixe,  en  ce  cas,  le 
nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de  négociants  de  la  place  qui  feront  partie 
île  la  réunion  chargée  de  constater  le  cours,  et  les  désigne. 

il-  11  est  procédé  chaque  année  à  l'exécution  du  précédent  article. 

Les  courtiers  non  inscrits  et  les  négociants  de  la  place,  désignés  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précédent,  ne  peuvent  taire  partie  que  pendant  une 
année  de  la  réunion  chargée  de  constater  le  cours  des  marchandises.  Ils  peuvent 
être  disignés  de  nouveau  après  un  intervalle  d'une  année. 

4.  Si,  dans  le  cours  de  l'année,  un  des  courtiers  non  inscrits  et  des  négo- 
ciants de  la  place  désignés  pour  procéder,  avec  les  courtiers  inscrits,  à  la  consta- 
tation du  cours,  vient  à  décéder,  à  donner  sa  démission  ou  n'assiste  pas  à  trois 
réunions  successives  sans  s'être  fait  excuser,  il  est  donné  immédiatement  avis 
à  la  chambre  de  commerce,  qui  procède  à  une  nouvelle  désignation. 

5.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  courtiers  inscrits ,  le  cours  des  mar- 
chandises est  constaté  par  des  courtiers  et  des  négociants  de  la  place ,  désignés 
chaque  année  par  la  chambre  de  commerce. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  3  et  l'article  4  sont  applicables  au  cas  prévu  par 
le  paragraphe  qui  précède. 

6.  La  chambre  de  commerce  détermine  les  marchandises  dont  le  cours  doit 
être  constaté  ,  ainsi  que  les  jours  et  les  heures  où  la  constatation  doit  avoir  lieu. 

7.  La  constatation  du  cours  est  faite,  pour  chaque  spécialité  de  marchandises, 
par  les  membres  de  la  réunion  qui  la  représentent,  réunis  en  section.  Le  tableau 
des  membres  qui  composent  chaque  section  est  arrêté  tous  les  ans  par  la 
chambre  de  commerce,  sur  la  proposition  de  la  chambre  syndicale  des  courtiers 
inscrits. 

La  chambre  de  commerce  peut ,  si  elle  le  juge  convenable ,  décider  que  la 
constatation  du  oours  sera  faite  par  la  réunion  générale  sans  division  par 
spécialité. 

8.  La  présidence  de  la  réunion  générale  des  membres  chargés  de  constater 
le  cours  des  marchandises  appartient  au  président  de  la  chambre  syndicale  des 
courtiers  inscrits. 

S'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  le  président  de  la  réunion  générale  est 
désigné  chaque  année  par  la  chambre  de  commerce. 

Le  président  de  la  réunion  générale  désigne  [celui  qui  le  remplace  en  cas 
d'absence. 

9.  Lorsque  la  réunion  se  divise  par  sections ,  conformément  aux  dispositions 
du  paragraphe  1"  de  l'article  7,  le  président  de  la  réunion  générale  préside  la 
section  dont  il  fait  partie  et  désigne  les  présidents  des  autres  sections. 

10.  Les  décisions  sont  prises,  dans  les  réunions  générales  ainsi  que  les  réu- 
nions de  sections ,  à  la  majorité  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

11.  Les  mesures  d'exécution  que  pourrait  exiger  l'application  des  règles  ci 
dessus  prescrites  seront  iprises  par  arrêté  du  préfet ,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  de  commerce,  après  avis  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre 
syndicale  des  courtiers  inscrits. 

12.  Jusqu'à  ce  que  l'organisation  du  service  de  la  constatation  du  cours  des 
marchandises  soit  établie  sur  les  bases  ci-dessus  déterminées,  il  sera  pourvu  à 
ce  service  par  les  courtiers  de  marchandises  actuellement  en  exercice  et  suivant 
le  mode  en  usage. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État   au  département  de   l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin,  des  lois  et  publié ,  dans  les  villes  où  il  existe  une 
bourse  de  commerce ,   de  la  manière  indiquée   par  l'ordonnance  royale  du 
18  Janvier  1817,  pour  être  exécuté  à  partir  du  1"  janvier  1SU7. 
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Décret  du  22  décembre  1866, 

Portant  règlement  d administrât  ion  pubUqw  p<MW  J  e.cccutioi'  de 
l'article  1  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  las  courtiers  de  twehan- 
dises. 

Art.    1  ".  Le  droit  d'inscription  à  payer  par  les  courtiers  de  maxohaadjs* 
inscrits  sur  la  liste  dressée  par  le  tribunal  de  commerce,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  est  fixe  conformément  au  tableau   annexé  au 
présent  décret  pour  les  différentes  places  de  commerce  dans  lesquelles  il  exis- 
tait des  offices  de  courtiers  de  marchandises  supprimés  par  ladite  loi. 

Pour  les  autres  places,  le  droit  d'inscription  sera  ultérieurement  fixe  ,  sur  La 
demande  du  tribunal  de  commerce,  après  avis  de  la  chambre  de  commerce  et 
du  préfet. 

Droit  d'inscription  sur  la  liste  des  courtiers  ite  marchamlises. 

1'     CLASSE. 

Droit  de  3UU0  francs. 

Bordeaux  iGirondei  —  Le  Havre  (Seine  Intérieure).  —  Lyon  iRhônei.  —  Mar- 
seille (Bouches  du-Rhone).  —  Paris  (Seine). 

2«   CLASSE. 

Droit  de  2  500  francs. 

Lille  (Nord).  —  Mulhouse  (Haut-Rhin).  —  Nantes  (Loire-Interieme).  —  Reims 
(Marne).  —  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Saint-Etienne  (  Loire  i. 

3-  CLASSE. 

Droit  de  2000  francs. 

Amiens  (Somme).  —  Béziers  (Hérault).  —  Boulogne  (Pas-de-Calais).  —  i:,nn 
(Calvados).  —  Cette  (Hérault).  —  Dieppe  (Seine-Inférieure).  —  Dunkerque  iNordi. 

—  La  Rochelle  (Charente  -  Inférieure).  —  «  (Décr.  18  novembre  1874.)  Roubaix 
(Nord)-».  —  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine). 

1*  CLASSE. 

Droit  de  1500  francs. 

AbbeVille  (Somme).  —  Arias  (Pas-de-Calais  i.  —Brest  (Finistère).  —  Clerraoul- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme).  —  Colniar  iHaut-Rhin).  —  «  (Décr.  18  novembre  1874.) 
Dijon  (Côte-d'Orj  ■>.  —  Douai  (Nord).  —  Hontleur  (Calvados).  —  Libourne  (Ci- 
ronde).  —  Lunel  (Hérault).  —  Metz  (Moselle).        Montuuhan  (Tarn-et-Garonne). 

—  Morlaix  (Finistère).  —  Narbonne  (Aude).  —  Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Nimes 
(Gard).  —  Orléans  (.Loiret).  —  Pezenas  (Hérault).  —  Saint-Brieuc  (Côtes-du- 
Nord).  —  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine).  —  Strasbourg  (Bas-Rhin).  —  Toulon 
(Var).  —  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Valenciennes  (Nord).  —  t  (Decr.  26  avril  1871,  ) 
Versailles  (Seine-et-Oise)  ». 
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5"  CLASSE. 

Droit  de  1 000  francs. 

Agen  (Lot-et-Garonne).   —  Aiguës-Mortes  (Gardl.  —  Aix  (Bouches-du-Rhonej. 
Ajaccio  (Corse).  —  Angers  (Maine-et-Loire).  —  Auth(Gers).  —  Aurillac  (Cantal). 

—  Barsac  (Gironde).  —  Bastia  (Corse).  —  Bayonne  (Basses-Pyrénées).  —  Berge- 
rac (Dordognei.  —  Blaye  Gironde).  —  Carbon-Blanc  (Gironde).  —  Carcassonne 
(Aude;.  —  Châtellerault  (Vienne).  Cherbourg  (Manche).  —  F'écamp  (Seine- 
(Inférieure).  —  Granville  (Manche).  —  Grasse  (Alpes-Maritimes).  —  Gravelines 
(Nord).  —  Honfleur  (  Seine- Inférieure  ).  —  Lamarque  (Gironde).  —  Lander- 
neau  (Finistère).  —  Langoiron  (Gironde).  —  Langon  (Gironde).  —  La  Nouvelle 
(Aude).  —  Le  Tréport  (Seine-Inférieure).  —  Luçon  (Vendée).  —  Mâcon  (Saône- 
et  -  Loire).  —  Marans  (Charente -Inférieure).  —  Millau  (Aveyron).  —  Mirandc 
(Gers).  —  «  (Décr.  ]S  novembre  1874.)  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  ».  —  Niort 
(  Deux  -  Sèvres  ).  —  Pauillac  (  Gironde  ).  —  Perpignan  (  Pyrénées  -  Orientales  ).  — 
Poitiers  (Vienne).  —  Port -de -Bouc  (  Bouches -du -Rhône).  —  Rochefort  (Cha- 
rente-Inférieure). —  Rodez  (Aveyron).  —  Sainte-Foy  (Gironde).  —  Saint-Jean- 
d'Angély  (  Charente  -  Intérieure  ).  —  Saint  -Macaire  (Gironde).  —  Saint  -Orner 
(Pas-de-Calais  i.  —  Saint- Valéry  (Somme).  —  Saint-Vaast-la-Houyue  (Manche i. 

—  Saumur  (Maine-et-Loire).  —  a  (Décr.  12  août  1889.)  Toulouse  (Haute-Garonne)  ». 

—  Trouville  (Calvados). 

Loi  du  22  mars  1893, 

Modifiant  l'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  courtiers 
de  marchandises  (D.  P.  93.  4.  65 ).  —  V.  suprà,  L.  18  juill.  1866,  art.  3. 


Loi  du  13  juillet  1911, 

Portant  fixoAion  du  budget  générai  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1911  (D.  P.  mu.  4.  432  ;  —  Bull.  Dalloz,  1912,  p.  5). 

Art.  10.  (L.  27  février  1912,  art.  8.)  «  Les  courtiers ,  les  commissionnaires 
et  toutes  autres  personnes  faisant  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et 
des  demandes  relatives  à  des  marchés  à  terme  ou  à  livrer  de  marchandises  et 
denrées,  dont  le  trafic  à  livrer  est  réglementé  dans  les  bourses  de  commerce, 
doivent  tenir  un  répertoire  où  sont  consignées  les  opérations  d'achat  ou  de 
vente  à  livrer  ou  à  ternie,  traitées  aux  conditions  intégrales  des  règlements 
établis  dans  les  ditesbourses.  Le  répertoire  ci -dessus  prescrit  doit  être  coté  et 
paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Quiconque  ne  s"occupe  pas  professionnellement  de  l'achat  ou  de  la  vente  des 
marchandises  et  denrées  dont  le  trafic  à  livrer  est  réglemente  dans  les  bourses 
de  commerce  ne  peut  traiter  des  marches  à  terme  ou  à  livrer  sur  ces  marchan- 
dises et  denrées  aux  conditions  des  règlements  établis  dans  lesdites  bourses  que 
par  l'entremise  d'un  courtier  ou  d'un  commissionnaire  restant  soumis  aux  obli 
gâtions  qui  dérivent  de  sa  qualité  de  mandataire. 

Toute  opération  d'achat  ou  de  vente  faite  contrairement  aux  prescriptions  du 
paragraphe  précédent  est  nulle  et  ne  peut  engendrer  aucun  lien  de  droit.  » 

Les  opérations  doivent  y  être  inscrites  jour  par  jour  à  leurs  dates,  sans  blanc 
ni  interligne  et  par  ordre  de  numéros,  en  indiquant  la  nature  des  marchandises 
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ou  denrées,  leur  quantité  et  leur  prix,  les  noms  des  parties  en  présence  ou  des 
donneurs  d'ordre  et  l'époque  de  la  livraison. 

Un  extrait  du  répertoire,  portant  les  mentions  ci-dessus  prescrites,  sera  remis 
aux  contractants,  par  les  intermédiaires  visés  au  premier  paragraphe  du  présent 
article,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  conclusion  du  marché.  Cet 
extrait  sera  réputé  avis  d'exécution  et  fera  foi  des  conditions  du  marché. 

1  1 .  A  partir  du  l"  janv.  1912,  tout  achat  ou  vente  de  marchandises  à  terme 
ou  à  livrer,  visés  à  l'article  précédent  et  inscrits  au  répertoire,  seront  soumis 
à  un  droit  de  timbre  proportionnel ,  dont  la  quotité  et  le  mode  de  perception 
seront  déterminés  par  une  loi. 


Loi  du  27  lévrier  1912, 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des   recettes 
de  l'exercice  1912  (D.  P.  l;U2.  4.  20  ;  —  Bull.  Dalloz,  1912,  p.  191). 


Art.  8.  Le  premier  alinéa  de  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911 
est  complété  et  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  —  V.  supra,  L.  13  juill.  1911 ,  art.  10, 
§1". 

9.  Trois  mois  après  la  promulgation  du  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'article  11  de  la  présente  loi,  toute  opération  d'achat  ou  de  vente  de 
marchandises  à  terme  ou  à  livrer,  traitée  aux  conditions  des  règlements  établis 
dans  les  bourses  de  commerce  et  de  nature  à  être  inscrite  au  répertoire  dont 
la  tenue  est  prescrite  par  l'article  10  de  la  loi  du  13  juillet  1911 ,  modifié  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  précédent ,  est  assujettie  à  un  droit  fixé  à 
2  centimes  par  5  quintaux  ou  5  hectolitres  de  marchandises  ou  denrées  faisant 
l'objet  de  l'opération ,  suivant  que  l'unité  marchande  est  exprimée  en  poids  ou 
en  volume. 

Ce  droit  est  réduit  à  1  centime  pour  les  marchandises  et  denrées  dont  la 
moyenne  des  cours  pratiqués  pendant  les  cinq  dernières  années  est  inférieure 
à  40  francs  par  quintal  ou  hectolitre. 

Le  droit  est  dû  pour  chaque  achat  et  pour  chaque  vente.  Il  n'est  pas  soumis 
aux  décimes. 

10.  Les  courtiers  ,  les  commissionnaires  et  toutes  autres  personnes  astreintes 
à  la  tenue  du  répertoire  doivent  faire  une  déclaration  préalable  au  bureau  dési- 
gné par  l'administration  et  acquitter  personnellement  les  droits  établis  par 
l'article  précédent,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  du  payement  de  ces  droits  par 
l'autre  partie,  sauf  leur  recours  contre  celle-ci ,  si  elle  n'est  pas  assujettie  à  la 
déclaration  prescrite  et  dans  tous  les  cas  contre  le  donneur  d'ordre. 

La  perception  des  droits  s'effectue  au  vu  d'extraits  du  répertoire  déposés 
périodiquement  au  même  bureau  et  contenant  les  indications  qui  seront  déter- 
minées par  le  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  ci -après. 

Les  courtiers,  les  commissionnaires  et  toutes  autres  personnes  visées  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  13  juillet  1911  sont  tenus  de  communiquer  leur  répertoire, 
à  toute  réquisition ,  aux  agents  de  l'administration ,  sous  les  peines  édictées  à 
l'article  11  ci -après. 

L'administration  aura,  en  outre,  le  droit  d'exiger,  sous  les  mêmes  sanctions  , 
la  communication  des  filières  pendant  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date 
à  laquelle  elles  auront  été  arrêtées. 

11.  Toute  inexactitude  ou  omission,  soit  au  répertoire,  soit  à  l'extrait  du 
répertoire,  est  punie  d'une  amende  égale  au  vingtième  du  montant  des  opérn- 
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lions  sur  lesquelles  a  porté  l'inexactitude  ou  l'omission  ,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  inférieure  à  3000  francs. 

Toute  autre  infraction  aux  dispositions  des  articles  qui  précédent  ou  du  règle 
ment  d'administration  publique  prévu  au  présent  article  est  punie  d'une  amende 
de  100  francs  à  5000  francs. 

L'action  de  l'administration  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  est 
prescrite  par  un  délai  de  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  négociation  ou  de 
l'infraction  commise. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  articles  8,  9  et  10  ci -dessus,  ainsi  que  du  présent 
article. 

Décret  du  21  juin  1913, 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  des 
arti'les  10  et  11  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  et  8  à  11  de  la 
loi  de  finances  du  27  février  1912,  relatifs  aux  opérations  d'achat  ou 
de  vente  de  marchandises  à  terme  ou  à  livrer. 

Art.  1er.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret, 
les  règlements  des  marchés  à  terme  ou  à  livrer  dont  le  ministre  du  commerce 
aura  reconnu  la  conformité  avec  les  usages  en  vigueur,  seront  insérés  au  Jour- 
nal officiel. 

Ces  règlements  ne  peuvent  être  modifiés  qu'en  vertu  de  délibérations  des 
chambres  de  commerce  prises  après  avis  des  groupements  intéressés  suivant  la 
procédure  qui  sera  déterminée  par  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  ;  elles 
sont  adressées  au  ministre  et  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  deux  mois ,  le  ministre  n'a  pas  modifié  son  opposition  à  la  chambre  de 
commerce  intéressée. 

Lorsque  le  ministre  ne  s'oppose  pas  à  leur  exécution,  il  en  ordonne  l'insertion 
au  Journal  officiel.  Cette  insertion  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  à  l'expiration  du 
délai  ci -dessus  prévu. 

Sont  soumis  aux  mêmes  dispositions  l'établissement  des  règlements  nouveaux 
et  l'abrogation  des  règlements  en  vigueur. 

2.  Chaque  année,  avant  le  15  janvier,  un  arrêté  du  ministre  du  commerce, 
publié  au  Journal  officiel,  fixe  la  nomenclature  des  marchandises  faisant  l'objet 
d'un  trafic  à  livrer  réglementé  dont  la  moyenne  des  cours  pratiqués  pendant 
les  cinq  dernières  années,  telle  qu'elle  résulte  des  cours  de  la  marchandise  en 
disponible  arrêtés  parles  courtiers  assermentés,  a  été  inférieure  à  40  francs 
par  quintal  ou  hectolitre. 

Cet  arrêté  sera  pris  et  inséré  au  Journal  officiel ,  pour  1913,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

îî.  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  10  de  la  loi  du  1!"  février  1911!  sont 
faites  sur  un  registre  spécial,  tant  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  de 
l'établissement  principal  des  assujettis  qu'au  bureau  du  siège  des  agences, 
succursales  ou  autrcs-établissc-menls  faisant  directement  des  opérations  d'achat 
ou  de  vente. 

Ces  déclarations  sont  signées  soit  par  l'assujetti  lui- même  justifiant  de  son 
identité,  soit  par  son  mandataire  en  vertu  d'une  procuration,  soit  enfin,  s'il 
s'agit  d'une  société,   par  ses  représentants  légaux  ou  leurs  mandataires. 

Klles  font  connaître  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  noms  des  associes  solidairement  respon- 
sables et  rappellent  le  titre  constitutif  de  la  société. 

La  déclaration  faite  au  bureau  du  siège  de  l'étaJblissemenl  principal  contient 
la    désignation    des    agences,    succursales    ou    autres   établissements  faisant 

B  —  C.  corn. 
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directement  des  opérations.  Les  déclarations  qui  sont  souscrites  au  bureau  du 
siège  de  ces  annexes  font  connaître  le  siège  de  rétablissement  principal. 

En  cas  de  changement  de  siège  soit  de  l'établissement  principal,  soit  des 
agences,  succursales  ou  autres  établissements  faisant  directement  des  opéra- 
tions, de  même  qu'en  cas  de  création  de  ces  annexes,  des  déclarations  doivent 
être  faites  par  les  assujettis  aux  bureaux  et  dans  les  formes  ci-dessus  déter- 
minées. 

Une  déclaration  doit  être  faite  dans  les  mêmes  conditions  si  l'assujetti  cesse 
de  se  livrer  aux  opérations  prévues  au  présent  décret  ou  d'y  affecter  un  des 
établissements  annexes  ci  -  dessus  visés. 

4.  Le  répertoire  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  articles  10  de  la  loi  du 
13  juillet  1911  et  8  de  la  loi  du  27  février  1912,  et  dont  le  modèle  est  annexé  au 
présent  décret ,  doit  présenter  pour  chaque  opération  d'achat  ou  de  vente  ,  dans 
les  colonnes  distinctes,  les  indications  ci -après  : 

Numéro  d'ordre; 

Date  de  l'opération  ; 

Nom,  prénoms  ou  raison  sociale  et  domicile  du  donneur  d'ordre; 

Nom,  prénoms  ou  raison  sociale  et  domicile  de  la  personne  qui  a  fait  la  contre- 
partie de  l'opération  ; 

S'il  y  a  lieu ,  numéro  sous  lequel  l'opération  figure  au  répertoire  de  l'assujetti 
qui  en  a  fait  la  contre  -  partie  ; 

Caractère  de  l'opération,  en  distinguant  notamment  les  opérations  fermes 
les  opérations  à  prime ,  les  reports  et  les  opérations  d'ordre  : 

Désignation  de  la  marchandise  ; 

Quantité  de  la  marchandise  ; 

Époque  de  la  livraison  ; 

Prix  unitaire  de  la  marchandise  ; 

Quantité  de  la  marchandise  à  taxer  ; 

Tarif  applicable  ; 

Décompte  du  droit. 

5.  Les  extraits  du  répertoire  prévus  par  l'article  10  de  la  loi  du  27  février  1912 
sont  établis  à  la  date  du  15  et  du  dernier  jour  de  chaque  mois. 

Ils  sont  certifiés  par  les  assujettis  et  comprennent,  dans  l'ordre  des  numéros, 
toutes  les  opérations  portées  au  répertoire  soit  du  1"  au  15,  soit  du  16  au  der- 
nier jour  du  mois. 

N'y  sont  inscrites  que  pour  mémoire  les  opérations  à  prime  portant  sur  des 
quantités  qui  ne  doivent  être  déterminées  qu'à  l'échéance ,  si  cette  échéance 
n'est  pas  encore  survenue. 

6.  Les  extraits  reproduisent  les  mentions  du  répertoire,  sauf  celles  qui  se 
rapportent  à  la  désignation  du  donneur  d'ordre,  quand  ce  donneur  d'ordre 
n'est  pas  un  assujetti. 

Ils  sont  totalisés. 

7.  Les  extraits  du  répertoire  sont  déposés  au  bureau  de  l'enregistrement  ou 
la  déclaration  préalable  a  été  souscrite  : 

lo  Entre  le  10  et  le  15; 

2»  Entre  le  25  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois. 

Ce  dépôt  est  accompagné  du  versement  des  droits  applicables  à  chacune  des 
opérations  portées  sur  les  extraits,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
d'ordre  sous  les  conditions  déterminées  par  des  arrêtés  concertes  des  ministres 
du  commerce  et  des  finances. 

Chaque  opération  doit  également  donner  lieu  au  payement  des  droits  afférents 
à  l'opération  qui  en  constitue  la  contre  -  partie ,  sauf  si  l'extrait  fait  connaître  le 
numéro  sous  lequel  cette  dernière  opération  figure  au  répertoire  de  l'assujetti 
qui  l'a  effectuée. 
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8.  Si  aucune  opération  ne  figure  au  répertoire,  il  est  remis  au  bureau  de 
l'enregistrement  un  extrait  portant  la  mention  :  néant. 

9.  Celles  des  personnes  désignées  à  l'article  8  de  la  loi  du  27  février  1912  qui 
possèdent,  en  dehors  de  leur  établissement  principal,  des  agences,  succursales 
OU  autres  établissements  faisant  directement  des  opérations  d  achat  ou  de  vente 
doivent  y  faire  tenir  un  répertoire  semblable  à  celui  dont  la  forme  est  déterminée 
à  l'article  4  du  présent  décret.  Ce  répertoire  reçoit  l'inscription  des  opérations 
effectuées  par  l'agence,  succursale  ou  autre  établissement  de  même  nature. 

Chacun  de  ces  établissements  doit,  en  outre,  effectuer  aux  dates  indiquées  à 
l'article  7  la  production  des  extraits  prévus  aux  articles  5  et  6,  accompagnés, 
s'il  y  a  lieu ,  du  versement  des  droits. 

ÎO.  Les  assujettis  devront,  dans  la  période  comprise  entre  le  10  et  le  15  du 
mois  qui  suivra  celui  au  cours  duquel  aura  expiré  le  délai  de  trois  mois  prévu 
par  l'article  9  de  la  loi  du  27  février  1912,  d'une  part,  souscrire  les  déclarations 
préalables  dans  les  formes  prévues  par  l'article  3  du  présent  décret  ;  d'autre 
part,  présenter  au  receveur  de  l'enregistrement  chargé  de  recevoir  ces  déclara- 
tions le  répertoire  dont  l'Administration  a  le  droit  d'exiger  la  communication 
en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  13  juillet  1911  et  effectuer  le  premier  dépôt 
des  extraits  du  répertoire. 

Arrêté  ministériel  du  21  juin  1913, 

Déterminant  les  opérations  d'ordre  affranchies  de  la  taxe  établie  pou- 
les articles  11  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  et  9  de  la  loi  de 
finances  du  27  février  1912. 

Article  unique.  Sont  considérées  comme  opérations  d'ordre  et  exemptes , 
à  ce  titre ,  du  versement  de  droits  prévus  à  l'article  7,  paragraphe  2 ,  du 
21  juin  1913  susvisé,  les  opérations  suivantes  : 

Compensation  d'opérations  antérieures  entre  plusieurs  maisons  (tournante»  ; 

Prêt  ou  échange,  sur  la  même  place,  de  filières  par  voie  d'endos  (prêt  d'endos)  ; 

Liquidation  de  deux  opérations  (achat  et  vente)  se  balançant  et  faites  chez  des 
assujettis  différents  (passage); 

Option  de  vente  ou  d'achat  faite  par  le  payeur  en  matière  de  contrat  à  prime 
(réponse  de  prime); 

Remplacement  d'une  filière  dont  la  marchandise  a  été  refusée  à  l'expertise  de 
conservation  ; 

Rectification  d'erreur. 

Décret  du  12  novembre  1913, 

Déterminant  la  procédure  à  suivre  pour  la  modification  des  règlements 

relatifs  aux  marchés  à  terme  on  à  Kvrer. 

Art.  1".  Les  modifications  aux  règlements  des  marchés  à  terme  ou  à  livrer 
en  vigueur  dans  les  bourses  de  commerce  seront  proposées,  par  les  chambres 
syndicales,  ou,  le  cas  échéant,  par  les  caisses  de  liquidation  desquelles  émanent 
lesitits  règlements. 

Toutefois,  dans  les  bourses  de  commerce,  où  ces  règlements  sont  l'oeuvre 
d'une  caisse  de  liquidation,  des  modifications  pourront  aussi  être  proposées' 
par  les  groupements  qui  participent  au  fonctionnement  des  divers  marchés 
réglementés  de  la  bourse  de  commerce. 

2.  Les  demandes  de  modifications  seront  adressées  au  président  de  la  chambre 
de  commerce  de  la  ville  où  est  instituée  la  bourse  de  commerce,  sous  forme 
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d'une  délibération  prise  par  la  chambre  syndicale  du  groupement  intéressé  ou 
parle  conseil  d'administration  de  la  caisse  de  liquidation,  selon  le  cas.  Cette 
délibération,  signée  de  tous  les  membres  qui  y  auront  pris  part,  contiendra 
l'exposé  des  motifs  justifiant  les  modifications  proposées  ainsi  que  le  texte  de 
ces  modifications. 

Dans  le  délai  maximum  d'un  mois  à  partir  de  ta  date  à  laquelle  il  aura  été 
saisi,  le  président  de  la  chambre  de  commerce  devra  soumettre  à  cette  compa- 
gnie les  propositions  de  la  chambre  syndicale  ou  du  conseil  d'administration  de 
ta  caisse  de  liquidation,  puis  adresser  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  un  extrait  certifié  conforme  de  ta  délibération  «jui 
aura  été  prise  par  la  chambre  de  commerce  dans  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle 9  de  1a  loi  du  9  avril  1898 ,  et  à  laquelle  sera  annexée  la  demande  de  ta 
chambre  syndicale  ou  de  la  caisse  de  liquidation. 

Cette  délibération  mentionnera  les  noms  des  membres  présents,  ainsi  que  le 
nombre  des  membres  en  exercice. 

3.  Lorsque  l'initiative  de  modifications  aux  règlements  susvisés  sera  prise 
par  ta  chambre  de  commerce  elle  -  même,  cette  compagnie  devra  provoquer,  au 
préalable  ,  l'avis  des  chambres  syndicales  ou  de  ta  caisse  de  liquidation  de  qui 
émanent  les  règlements  et ,  de  plus  ,  si  le  règlement  émane  d'une  caisse  de  liqui- 
dation ,  des  syndicats  qui  participent  au  fonctionnement  des  marchés  inté- 
ressés. 

La  délibération  adressée  par  la  chambre  de  commerce  au  ministre,  qui  sera 
prise  dans  ta  forme  prévue  à  l'article  précédent,  contiendra  l'exposé  des  motifs 
invoqués  à  l'appui  des  modifications  proposées  et  visera  expressément  les  avis 
des  chambres  syndicales  ou  du  conseil  d'administration  de  la  caisse  de  liquida- 
tion ,  qui  devront,  d'ailleurs ,  être  annexés  à  cette  délibération. 

4.  La  procédure  déterminée  aux  articles  précédents  sera  également  observée 
lorsqu'il  s'agira  soit  d'établir  des  règlement?,  nouveaux,  soit  d'abroger  les  règle 
ments  en  vigueur. 

5.  En  cas  d'urgence,  le  délai  prévu  au  paragraphe  2  de  l'article  2  ci -dessus 
pourra  être  abrégé  par  le  ministre. 

Art.  79.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices 
d'assurances  concurremment  avec  les  notaires  ;  ils  en  attestent  la  vérité  par 
leur  signature ,  certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer 
ou  de  rivière.  —  Corn.  81,  332  s. 

R.  v»  Bourse  de  commerce,  465  s.  —  S.  eod.  v»,  2-17  s. 

Art.  80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  font  le 
courtage  des  affrètements  :  ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire,  en 
cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes- 
parties  ,  connaissements ,  contrats ,  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction serait  nécessaire;  enfin,  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis. 

Dans  les  affaires  contentieuses  de    commerce,  et  pour  le   service  des 
douanes,  ils  serviront  seuls  de  truchement  à  tous  étrangers,  maîtres  de 
navire,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  personnes  de  tnei 
Corn.  273  s.,  416. 

R.  v»  Bourse  de  commerce,  471  s.  —  S.  eod.  v»,  252  s.  —  T.  (87-07),  v»  Courtier,  34  s. 

Art.  81.  Le  même  individu  peut,  si  l'acte  du  Gouvernement  qui  l'ins- 
titue l'y  autorise ,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change ,  de  courtier  de 
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marchandises  ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et  conducteur  de 
navires.  —  Com.  77. 

Le  courtage  des  marchandises ,  devenu  libre  depuis  la  tôt  du  18  juillet  1866,  est 
permis  sans  autorisation  expresse ,  aux  courtiers  privilégiés  comme  aux  simples 
particuliers.  —  Les  courtiers  de  marchandises  autorises  à  cumuler  avec  le  courtage, 
des  marchandises  les  fonctions  de  courtiers  privilégiés ,  conservent  leur  caractère 
d'officiers  publics  pour  ces  fonctions  annexes  (  L.  18  juill.  1866,  art.  13  ). 

Art.  82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau,  constitués 
selon  la  loi,  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le 
courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumuler,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  marchan- 
dises, d 'assurances ,  ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires,  désignées 
aux  articles  78,  79  et  80.  —  Com.  96  s.,  103  s. 

V.  le  décret  du  3  mars  1916,  portant  règlement  d'administration  publique  relatif 
à  la  constatation  des  cours  à  la  bourse  de  commerce  de  Paris  (Journ.  off.  du 
9  mars  1916). 

Art.  83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agents  de  change  ni 
courtiers,  s'ils  n'ont  été  réhabilités.  —  Com.  89,  437,  604  s.,  613. 
R.  V"  Boiirer  clr  commerce,  lsii  s.  —  S.  e.od.  V,  l& 

Al't.  84.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un  livre 
revêtu  des  formes  prescrites  par  l'article  11. 

Us  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre ,  jour  par-  jour,  et  par-  ordre  de 
dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni 
chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes ,  achats,  assurances,  négociations, 
et  en  général  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère. 

R.  V»  Bourse  de  commerce ,  329  s.  —  S.  end.  r<\  148  S, 

Al't.  85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour 
son  compte. 

Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous  son  nom,  ou 
sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise  commerciale. 

(Abrogé  par  L.  28  mars  1885.)  Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le 
compte  de  ses  commettants.  —  Com.  87,  632  s. 

Les  prohibitions  écrites  dans  les  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  85  sont  inapplicables 
aux  courtiers  de  marchandises ,  depuis  la  loi  du  18  juillet  1866. 

R.    V»   Bourse    de   commerce.   2!il    s.    —  ,      Loi  du  2S  mare  1885  :  D.  P.  85.  4.  25;  — 
S.  eod.  v°,  112  s.  —  T.  (87-97),  V»  Agent  de     et  eui>rù,  sous  l'art.  74.     . 
change ,  2S  s. 


1.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
constater  souverainement,  d'après  les  cir- 
eonsts.nc.es  de  la  cause,  que  des  opérations 
de  bourse  ou  de  banque  portées  par  un 
agent  de  change  au  compte  d'un  tiers, 
ont  été  en  réalité  faites  par  lui  pour  son 


propre  compte,  et  que  ce  tiers  n'était 
qu'une  personne  interposée.  —  Cr.  t. 
12  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  30tf. 

2.  Les  opérations  de  report  qu'un  agent 
de  change  fait  dans  son  intérêt  personnel 
constituent  des  actes  illicites  aux  termi 
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de  l'art.  85  c.  '0!D.,  qui  interdit  aux  agents 
de  change  de  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  banque  pour  leur  propre 
compte.  Elle»   ne   sauraient ,  en    consé- 


quence, servir  de  base  h  aucune  action  <  n 
justice.  —  Lyon,  1«  août  ]RP4,  P.  P.  05.  2. 
149.  —  Lyon,  6  mars  1896,  D.  P.  99.  2.  9,  et 
la  note  de  M.  Boistel. 


Arl.  86.  (Abrogé  par  L.  28  mars  1885.)  Il  ne  peut  se  rendre  garant 
de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet. 
Loi  du  28  mars  1885  :  D.  P.  85.  4.  25  ;  —  et  suprà ,  sou?  l'art.  71. 

Al* t.  87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les  deux 
articles  précédents  entraine  la  peine  de  destitution,  et  une  condamnation 
d'amende ,  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et 
qui  ne  peut  être  au-dessus  de  3,000  francs,  sans  préjudice  de  l'action  des 
parties  en  dommages -intérêts.  —  Civ.  1382. 

R.    v°   Bourse   de   commerce,  429   s.  —  I  change,  28  s. 
S.  eod.  r»  218  s.  —  T.  (87-97),  t»  Aycnl  de  \ 


La  destitution  encourue  par  l'agent  de 
change  pour  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'art.  87  c.  corn,  n'est  pas  une 
mesure  purement  administrative  réservée 


au  pouvoir  exécutif  :  clic  constitue  une 
véritable  peine,  qui  doit  être  prononcée 
par  le  tribunal  correctionnel.  —  l'r.  r. 
12  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  309. 


Art.  88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu  de  l'article 
précédent  ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

R.  v°  Bourse  de  commerce,  186  s.  —  S.  eod.  r",  43. 

Art.  89.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  pour- 
suivi comme  banqueroutier.  —  Oom.  437  s.,  584  s.,  591  s.;  Pén.  404. 
L'art.  89  est  inapplicable  aux  courtiers  de  marchandises  {L.  18  juill.  1866,  art.  "*).' 
R.  v»  Bourse  de  commerce .  130  s.  --  S.  eod.  c,  .11 1. 

Art.  90.  (L.  2  juillet  1862.)  11  sera  pourvu  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  à  ce  qui  est  relatif:  1*  aux  taux  des  cautionnements, 
sans  que  le  maximum  puisse  dépasser  deux  cent  cinquante  mille  francs; 
2°  à  la  négociation  et  à  la  transmission  de  la  propriété  des  effets  publics , 
et  généralement  à  l'exécution  des  dispositions  contenues  au  présent  titre. 

Ancien  art.  !>n.  —  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'wlminislration  publique,  à  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  négociation,  el.  transmission  de  propriété  des  effets  publics. 

V.,  d  la  suite  des  art.  74  et  78  du  présent  Code,  les  décrets  prevus  à  l'art.  90-'J". 

R.  vi«  Bourse  de  commerce.  2ufis.,  385  s.;  I  de  fond.,  3  s.,  7  >.,  28. 
Caulionn.  de  fond.,  51  8.,  97  s.,  131  s.  —         Loi  du  2  juillet  1862  :  D.  P.  62.  4.  71. 
S.  Y"  Bourse  de  commerce ,  48  ;  Caulionn.  I 
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TITRE  SIXIÈME. 
Du  gage  et  des  commissionnaires. 

Loi  des  23  -29  mai  1863. 

I  La  loi  du  23  mai  1863  <  D.  P.  83.  i.  73)  a  introduit  une  nouvelle  section  première 
dans  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  avec  la  rubrique  :  du  gage.  —  L'ancienne 
section  première,  qui  était  intitulée  :  des  commissionnaires  en  général,  est  deve- 
nue la  section  2.  —  Les  anciennes  sections  2  et  3  sont  devenues  sections  3  et  i, 
sans  changements.] 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  gage. 

Art.  91.  (  L.  23  mai  1863.)  Le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant, 
soit  par  un  individu  non  commerçant,  pour  un  acte  de  commerce,  se  cons- 
tate à  l'égard  des  tiers,  comme  à  l'égard  des  parties  contractantes,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  109  du  Code  de  commerce. 

Ce  gage,  à  l'égard  des  valeurs  négociables ,  peut  aussi  être  établi  par  un 
endossement  régulier,  indiquant  que  les  valeurs  ont  été  remises  en  garantie. 

A  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêts  et  des  obligations  nominatives 
des  sociétés  financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  dont  la 
transmission  s'opère  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  le 
gage  peut  également  être  établi  par  un  transfert,  à  titre  de  garantie,  inscrit 
sur  lesdits  registres. 

II  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  2075  du  Code  civil  en  ce 
qui  concerne  les  créances  mobilières ,  dont  le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi 
à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recouvrables  par  le  créancier 
gagiste.  —  Corn.  136,  446  s.,  546;  Civ.  2073  s.,  2084. 

R. \« yantùeemcnt,5'J  s.  —  S.  eud.  v»,  29  s.  I  art.  91  ;  et  son  Suppl.,  ibid. 
—  T.  (87-97),  eod.  v°,  4  s.  —  C.  corn,  ann.,  | 

V.  la  loi  du  17  mars  1909,  relative  à  la  vente  et  au  nantissement  des  fonds  de 
commerce;  et  la  loi  du  1«  avril  1909,  modifiant  l'art.  07  et  la  disposition  transi- 
toire de  la  loi  du  17  mars  1909,  précitée  (  D.  P.  1909.  4.  42-62  ;  —  Bull.  Dalloz,  1h0», 
p.  209;  — et  infrà,  Appendice  au  présent  Code,  v°  Fonds  de  commerce). — 
V.  aussi  notre   Traité   sur    la   vente   et   le    nantissement  des   fonds   de 

COMMERCE. 

Art.  92.  (L.  23  mai  1863.)  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  possession ,  lors- 
qu'elles sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la  Douane 
ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées ,  il  en  est  saisi 


120 


CODE   DE   COMMERCE,    LTV.    I,    TIT.    VI. 


acte  authentique,  il  suffit  que  le  débiteur 
en  remette  une  expédition  au  créancier 
gagiste  :  la  remise  de  la  grosse  n'est  pas 
obligatoire.  —  Req.  13  mars  1888,  D.  P.  88. 
3.  351. 

4.  Un  fonds  de  commerce  étant  un 
mcubie  incorporel ,  le  propriétaire  de  ce 
fonds  qui  le  donne  en  gage  à  l'un  de  ses 
créanciers  en  est  régulièrement  dessaisi 
par  la  seule  remise  du  titre  où  son  droit 
est  constaté,  notamment,  par  la  remise  de 
son  acte  d'achat.  —  Paris,  21  juill.  1892, 
précité. 


par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture.  —  Corn.  576  s.;  Civ. 
1606  s.,  1690-2076. 
R.  V»  Xantiêeement ,  119  s.  —  S.  eod.  v-o,  71  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v,  42  s. 

1.  La  seule  remise  d'un  extrait  de  l'ins- 
cription d'une  rente  sur  le  Grand -Livre 
de  la  dette  publique  satisfait  aux  pres- 
criptions des  art.  2076  c.  civ.  et  92 ,  §  1er, 
c.  com.,  6ans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  ait 
été  accompagnée  d'aucun  transfert.  — 
Paris,  26  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  215. 

2.  En  #as  de  dation  en  gage  du  droit  à 
un  bail  par  le  preneur,  la  remise  du  gage 
au  créancier  gagiste  consiste  dans  celle 
de  l'acte  constitutif  du  bail.  —  Paris, 
21  juill.  1892,  D.  P.  93.  2.  108. 

3.  Quand  le  titre  représentatif  de  la 
chose  incorporelle  donnée  en  gage  est  un 

Art.  93.  (L.  23  mai  1863.)  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  créan- 
cier peut,  huit  jours  après  une  simple  signification  faite  au  débiteur  et  au 
tiers  bailleur  de  gage ,  s'il  y  en  a  un ,  faire  procéder  à  la  vente  publique 
des  objets  donnés  en  gage. 

Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change  peuvent  seuls  être 
chargés  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers.  Toutefois,  sur  la  requête 
des  parties,  le  président  du  tribunal  de  commerce  peut  désigner,  pour  y 
procéder,  une  autre  classe  d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'officier  public, 
quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent 
les  courtiers  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsabilité. 

Les  dispositions  des  articles  2  à  7  inclusivement  de  la  loi  du  28  mai  1858 
sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables  aux  ventes  prévues  par  le  para- 
graphe précédent. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en 
disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  prescrites ,  est  nulle.  —  Civ.  2078. 


R.  T»  Nantissement,  loi  s.  —  S.  eod.  v<>, 

1.  Au  cas  où  plusieurs  exemplaires  d'un 
connaissement  ont  été  transférés  à  des 
créanciers  différents,  le  concours  entre 
ces  créanciers,  sur  la  même  marchandise, 
se  règle  par  l'antériorité  de  leurs  titres. 
—  Civ.  r.  31  mai  1892,  D.  P.  94.  l.  185,  et 
la  note  de  M.  Levillain. 


)  s,  —  T.  (87-97),  eod.  v«,  77  s. 

2.  La  prohibition  dont  les  art.  2078  c.  civ. 
et  93  c.  com.  frappent  le  pacte  commis- 
Boire  s'applique  au  cas  de  dation  en  gage 
de  reconnaissances  du  Mont-de-piété  par 
les  porteur-;  de  ces  reconnaissances  à  des 
tiers.  —  Paris ,  18  avr.  1889,  D.  P.  90.  2.  343. 


SECTION  II. 
Des  commissionnaires  en  général. 


Art.  94.  (  /,.  23  mai  1863.  )  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en 
son  propre  nom  uu  sous  un  nom  social  pour  le  compte  d'un  commet- 
tant. 

Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au  nom  d'un  com- 
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mettant  sont  déterminés  par  le  Code  civil,  livre  III,  titre  XIII.  —  tir.  178.:, 
1084  s. 

Cet  art.  94  réunit  sous  un  seul  numéro  les  anciens  art.  91  et  92.  Ces  deux  articles 
ont  été  réunis  en  un  seul  par  la  loi  du  23  mai  1863,  pour  introduire  dans  le  Code, 
d'où  les  anciens  art.  93  et  94  ont  été  retranchés  par  suite  d'abrogation,  les  disposi 
tions  nouvelles  relatives  au  Gage  commercial ,  et  qui  forment  les  art.  91 ,  92  et  93. 

R.  v°  Commissionnaire ,  1  s.,  220  s.  —  S.  eod.  v°,  1  s.,  56  s. 


T'n  commissionnaire  en  march 
ne  peut  se  constituer  contre-partie  de  son 
commettant  qu'avec  le  consentement  de 
celui-ci.  —  Req,  27  nov.  1907,  D.  P.  1908, 


1.  321,  et  la  note  de  M.  Lacour.  —  V.  aussi 
Req.  28  OCfc  1908,  D.  P.  1904.  1.  88.  —  Req. 
22  mai  it.05,  I>.  P.  l'."J6.  1.  33. 


Art.  95.  (L.  23  mai  1863.)  Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la 
valeur  des  marchandises  à  lui  expédiées,  déposées  ou  consignées,  parle 
fait  seul  de  l'expédition,  du  dépôt  ou  de  la  consignation,  pour  tous  les  prêts, 
avances  ou  payements  faits  par  lui.  soit  avant  la  réception  des  marchandises, 
soit  pendant  le  temps  qu'elles  sont  en  sa  possession. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  prescrite  par  l'article  92 
qui  précède. 

Dans  la  créance  privilégiée  du  commissionnaire  sont  compris ,  avec  le 
principal,  les  intérêts,  commissions  et  frais. 

Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  com- 
mettant ,  le  commissionnaire  se  rembourse ,  sur  le  produit  de  la  vente ,  du 
montant  de  sa  créance ,  par  préférence  aux  créanciers  du  commettant.  — 
C'en.  92,  576. 

L'art.  95  correspond  aux  anciens  art.  93  à  93 ,  avec  plusieurs  modifications. 
R.  v°  Commissionnaire ,  127  s.,  2VJ  s.  —  S.  eod.  v°,  42  e.,  58  B. 


SECTION  III. 

Des  commissionnaires  pour  les  transports  par  terre 
et  par  eau. 

[Cette  section  n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  du  23  mai  1863  ;  seulement  elle  est 
devenue  section  3,  au  lieu  de  section  2.] 

Art.  96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par  terre 
ou  par  eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre  -journal  la  déclaration  de  la 
nature  et  de  la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il  en  est  requis,  de  leur 
valeur.  —  Civ.  1785. 

V.  le  décret  du  1er  avril  1899,  portant  règlement  relatif  :  1°  à  l'immatriculation 
et  au  jaugeage  des  bateaux;  2°  <i  la  statistique  de  la  navigation  intérieure  (Journ. 
off.  du  9 juin  1899),  modifié  dans  son  art.  8,  J  3,  par  le  décret  du  10  octobre  1914 
(Journ.  off.  du.  21  cet.  1914);  la  loi  du  ô  juillet  1917  sur  l'immatriculation  des 
bateaux  de  rivière  (D.  P.  1920,  4'  partie). 

R.  v°  Commissionnaire ,  298  s.  —  S.  eod.  r»,  73  s.  —  T.  (87-97),  eod,  v°,  15  s. 
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l.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
eu  droit  de  refuser  un  colis  si  l'adresse 
du  destinataire  n'est  pas  suffisamment 
indiquée,  alors  même  que  la  délivrance 
doit  être  faite  en  gare.  —  Ci v.  c.  26  déc.  1888, 


D.  P.  S».  ].  183. 

2.  L'expéditeur  doit  faire  connaître  an 
viiiturier  la  nature  exacte  de  la  marchan- 
dise à  transporter.  —  Civ.  c.  20  mai  1893 , 
D.  P.  93.  1.  354. 


Art.  97.  11  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le 
délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture ,  hors  les  cas  de  la  force  majeure 
légalement  constatée.  —  Corn.  104,  108;  Civ.  1784;  Peu.  386. 

R.  vis  Commissionnaire,  360  s.;  Voirie  |  sionnaire,  170  s.;  Voirie  pur  ckem.  de  fer, 
par  riirm.  de  fer,  ut;  s.  —  S.  vis  Commis-  I  589  s. 

Art.  98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  effets, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force  majeure. 
Corn.  103,  108;  Civ.  1784. 

R.  vi»  Commissionnaire,  328  s.;    V.oirie\  Voirie  par  chem.de  fer,  626  B.— T.* 
par  cliem.  de  fer,  432  s.;  Louage  d'ouvrage,  I  v°  Commissionnaire,  25  8. 
70  s.  —  S.    vi»    Commissionnaire,  116  s.;  I 

1.  Le  voiturier  n'est  pas  responsable 
des  avaries  ou  de  la  perte  qui  pré- 
viennent du  vice  propre  de  la  chose  on 
d'un  fait  imputable  à  l'expéditeur. —  Civ.c. 
29  avr.  1895,  D.  P.  95.  1.  295.  —  Civ.  c. 
26  nov.  11'07,  D.  P.  1909.  1.  384. 

2.  Et  la  réception  des  colis  sans  obser- 
vations ni  réserves  ne  lui  enlève  pas  le 
droit  de  faire  la  preuve  du  vice  propre 
ou  de  la  faute  de  l'expéditeur.  —  l'iv.  c. 
22  juill.   1889,   D.  P.  90.   1.    320.  —  Civ.  c. 

16  juill.  1890,  D.  T.  92.   1.  387.  —  Civ.  c. 

17  oct.  1893,  D.  P.  94. 1.  134.  —  Civ.  c.  29  avr. 
1895,  précité.  —  Civ.  c.  7  août  1895,  D.  P. 
96.  1.  499.  —  Civ.  c.  15  nov.  1897,  D.  P.  98. 
L  127.  —  Civ.  c.  27  déc.  1909,  D.  P.  1912. 
1.  59.  —  Req.  18  janv.  1911,  D.  P.  1912.  1. 
103.  —  Req.  16  juill.  1911,  D.  P.  1912. 1.  232. 

3.  Ni  la  fragilité  de  l'objet  transporté, 
ni  le  défaut  d'emballage  ne  constituent 
par  eux-mêmes  un  vice  propre  de  la 
chose  ou  une  faute  de  l'expéditeur  ;  il  y 
a  lieu  de  rechercher,  dans  chaque  espèce, 
si  la  nature  de  l'objet  transporté  néces- 
site un  emballage  ou  un  emballage  spé- 
cial. —  Civ.  r.  27  déc.  1909  ,  P.  1'.  1912.  1. 


4.  La  clause  de  non-responsabilité  insé- 
rée dans  les  tarifs  spéciaux  des  compa- 


gnies de  chemins  île  fer  a  pour  effet 
sinon  d'affranchir  les  compagnies  de  la 
responsabilité  des  fautes  commises  par 
elles  ou  leurs  agents,  du  moins  de  mettre 
la  preuve  de  ces  fautes  à  la  charge  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire.  —  V.  la 
note  de  M.  Sarrut,  D.  P.  90. 1.  209.  —  Civ.  c. 
29  juill.  1896  et  11  janv.  1897.  D.  P.  97. 1.  286. 
—  Civ.  c.  13  janv.  1897.  D.  P.  98.  1.  116.  — 
Civ.  c.  14  avr.  1899,  D.  P.  99.  1.  487.  — Civ.  r. 
pi  tVvr.  1900,  27  et  28  avr.  1900,  D.  P.  190". 
1.  433.  —  Civ.  c.  22  mai  et  26  juin  1901  . 
D.  P.  1902.  1.  39.  —  Req.  17  mai  et  17  jui!!.. 
1909,  11.  T.  1910.  1.  49. 

5.  Les  arrêtés  ministériels  oui  tl  cent  l< 
conditions  et  les  délais  des  transports  pal 
chemins  de  fer  ont  force  de  loi  pour  fou- 
les intéressés,  et  il  n'est  permis  d' 
ger  par  aucune  convention  particulière, 
ni  cxpresse.ni  tacite. —  Civ.  c.  12 mars  1895, 
D.  P.  96.  1.  87.  —  Civ.  c.  29  déc.  1896,  T>.  P. 
'.'7.  1.  555.  —  Civ.  c.  25  janv.  1898,  D.  P. 
1900.  1.  150. 

«.  L'obligation  pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  mettre  les  marchan- 
dises à  la  disposition  des  destinataires  à 
la  gare  d'arrivée,  n'implique  pas  l'obliga- 
tion d'envover  au  destinataire  une  lettre 
d'avis.  — Civ.  c.  14  déc.  1892,  D.  P.  93. 1.452. 


Art.  99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  auquel 
il  adresse  les  marchandises.  —  Corn.  108;  Civ.  1998. 


R.  vi"  Commissionnaire ,  387  s.;  Voirie 
par  cliem.  de  fer,  462  s.  —  S.  V»  Commis- 

l.  Le  transporteur  à  qui  l'expéditeur  a 
donné  ordre  de  livrer  à  un  destinataire 
autre  que  celui  désigné  sur  la  lettre  de 
voiture,  est  responsable  de  l'erreur  de 


sionnaire,  204  s.  —  T.  (87-97),  V»  Commit, 
sionnaire,  186  s. 

livraison  commise  par  le  camionneur  qu'il 
s'est  substitue  et  n'a  de  recours  contre 
celui-ci  qu'autant  qu'il  prouve  lui  avoir 
fait  connaître  en  temps  utile  le  change- 
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inrui  4e  destinataire.  —  Civ.  c.  10  fe\r. 
1897,  Ii.  r.  ;is.  l.  27. 

2.  En  matière  de  transports  par  terre  et 
par  eau,  le  premier  transporteur  est,  en 
principe,  garant  envers  l'expéditeur  des 
bits  des  transporteurs  subséquents  aux- 
quels il  adresse  la  marchandise;  mais  il 
peut  en  être  autrement  quand  les  trans- 
porteurs subséquents  ont  été  formelle- 


ment désignés, et,  par  suite,  imposés  par 
l'expéditeur,  —  Oiv.  r.  i"  févr.  1899,  D.  P. 
99.  i.  33".  —  V.  aussi  Alger,  11!  févr.  1R91 , 
1).  P.  97.  2.  444.  —  Req.  3  juill.  1894,  I).  P. 
94.  1.  488.  —  Civ.  c.  29  janv.  1898,  D.  P.  96. 

1.  406.  —  Paris,  17  mai  1901,  D.  P.  1902, 

2.  92.  —  Rouen.  12  mars  1904,  D.  P.  190K. 
2.  437.  —  Lvon  .  28  juill.  1904.  ibid.—  Civ, 
c.  4  févr.  1914,  1).  P.  1916.  1.  141. 


Vrt.  100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expé- 
diteur voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui 
à  qui  elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire  et  le  voi- 
turier  chargés  du  transport.  —  Corn.  103;  Civ.  1382,  1784,  1937. 

R.  V'*  <_'oiin>ii.<*i>!ntiair<: ,  450  s.    —  S.   fort,  v,  277  s. 

I.  Le  vendeur,  chargé  de  pourvoir  à  terre  en  vrac  pour  préserver  cette  mar- 

l'expédition  delà  marchandise ,  est  res-  chandise  de  la  gelée;  il  en  est  ainsi, 

ponsable  des  fautes  qu'il  commet  dans  même  quand  la  marchandise  voyage  aux 

l'exécution  de  ce  mandat,  notamment  en  risques  et  périls  du  destinataire.  —  Tri". 

lie  se  conformant  pas  a  l'usage  de  pail-  civ.  d'Hazebrouck,  13  juin    1913,  I).   P. 

1er  ou  de  cartonner  eu  hiver  à  l'intérieur  1913.  2.  278. 
les  wagons  contenant   des  pommes   de 


Art.  101.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et 
le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier. 

Art.  102.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Elle  doit  exprimer 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à.  transporter, 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 

Elle  indique 

Le  nom  et  le  domicile  du  i  o ionnaire  par  l'entremise  duquel  le  trans- 
port s'opère,  g  il  y  en  a  un, 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée. 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce 

Le  prix  de  la  voiture. 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un  registre 
coté  et  parafé,  sans  intervalle  et  de  suite.  —  Corn.  8,  224,  281;  Civ.  1780. 

R.  V»  Commissionnaire ,  309  s.  —  S.  cod.  v,  99  8. 


1.  Bien  que  son  nom  ne  ligure  sur  la 
lettre  de  voiture  ni  comme  expéditeur,  ni 
comme  destinataire,  la  personne  qui  a 
donne  mandat  à  un  tiers  d'expédier  des 
marchandises  lui  appartenant,  et  qui  est 
porteur  de  la  lettre  de  voiture,  est  rece- 
vante à  agir  directement  contre  le  trans- 
porteur. —  Civ.  c.  24  mai  1897,  D.  P.  98. 
1.  23,  et  les  notes  de  M.  Sarrut.  —  Dijon, 


24  janv.  1900,  1).  P.  1900.  2.  18fi.  —  Req. 

22  juin  1903,  D.  P.  1904.  1.  242. 

2.  Lorsque  le  destinataire  a  reçu  avis  île 
l'arrivée  de  ses  marchandises,  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  est  responsable 
du  préjudice  qu'il  éprouve  si,  se  rendant 
avec  le  personnel  nécessaire  pour  la  dé- 
charge des  wagons  au  lieu  où  d'après  la 
lettre  do  voiture  la  marchandise  devait 
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être  livrée,  U  ne  la  trouve  pas  et  ue  l'a 
que  quelques  jours  plus  tard  réellement  à 
sa  disposition.  —  Req.  22  juin  1903,  précité. 
3.  A  défaut  d'indication  dan»  la  lettre 
de  voiture  du  délai  dans  lequel  doit  être 
effectué  un  transport  rar  voie  fluviale ,  il 
appartient  au  juge  du  fait  d'arbitrer  ce 
délai  suivant  les  circonstances  de  la  cause 


et  les  usages  du  commerce.  —  Req.  28  juin 
1905,  D.  P.  1908.  1.  182. 

4.  La  griffe  ou  le  cachet  d'une  maison 
de  commerce  peut  équivaloir,  pour  cer- 
tains actes  courants  du  commerce,  et 
notamment  pour  les  lettres  de  voiture, 
à  la  signature  du  négociant  (»o(.  impl.). 
—  Req.  11  mai  1915,  D.  P.  1916.  l.  11. 


SECTION  IV. 
Du  voiturier. 


[Cette  section  n'a  pas  été  modifiée  pur  ta  lot  du  23  mat  1863;  seulement  elle  est 
devenue  section  i ,  au  lieu  de  section  3.] 

Art.  103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter, 
hors  les  cas  de  la  force  majeure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre 
de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

(  L.  11  mars  1905.  )  Toute  clause  contraire  insérée  dans  toute  lettre  de 
voiture,  tarif  ou  autre  pièce  quelconque,  est  nulle.         Corn.  Os;  Cir.  1784. 

Loi  du  17  mars  1905  :  D.  P.  1905.  •(.  98. 

Sur  la  responsabilité  du  voiturier  au  cas  où  la  chose  qu'il  s'est  chargé  de  trans- 
porter a  subi  des  avaries  ou  des  pertes,  V.  suprà,  art.  98. 

De   menu  ,   U •  > i t    être   casse  1 


1.  Le  voiturier,  tenu  de  l'obligation 
contractuelle  de  transporter  le  voyageur 
sain  et  sauf  à  destination ,  doit,  en  cas 
d'accident,  prouver  que  l'inexécution  de 
son  obligation  dépend  d'une  cause  étran- 
gère qui  ne  peut  lui  être  imputée.  — 
Cir.  c.  2i  nov.  191J  :  civ.  r.  27  janv.  et 
21  avr.  1913,  D.  P.  1913.  l.  249,  et  la  note 
de  M.  Sarrut.  —  Paris,  L'  juill.  1914,  D.  P. 
1917.  2.  93.  —  Req.  28  juin  1916  et  Civ.  c. 
6  févr.  1917,  D.  P.  1917.  1.  35. 

2.  Le  voiturier  se  libérant  de  la  res- 
ponsabilité des  avaries  en  faisant  la 
preuve  de  la  force  majeure,  du  vice 
propre  de  la  chose,  ou  de  la  faute  de 
l'expéditeur,  si  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  soutient  dans  ses  conclusions  que 
l'avarie  des  objets,  des  faïences  dans 
l'espèce,  est  due  soit  à  un  défaut  de  fa- 
brication, soit  au  mode  d'emballage 
choisi  par  l'expéditeur,  le  jugement  qui 
déclare  la  compagnie  responsable  par  cet 
unique  motif  que  la  composition  et  la 
cuisson  des  faïences  avariées  étaient  suf- 
fisantes pour  en  permettre  le  transport 
à  couvert  sans  risque,  et  n'indique  ni  le 
tarif  applicable,  ni  à  qui,  de  l'expéditeur 
ou  de  la  compagnie,  incombaient  le  char- 
gement et  le  bâchage,  ne  justifie  pas  lé- 
galement sa  décision.  —  Civ.  o.  s  janv. 
1912,  D.  P.  1913.  1.  236.  —  Comp.  Civ. 
C.7  août  1907,  D.  P.  1909.  1.  399. 


juge- 
ment qui,  alors  que.  le  tarif  applicable 
obligeant  l'expéditeur  à  faire  le  charge- 
ment, la  compagnie  allègue  dans  ses 
conclusions  que  c'est  à  lui  qu'incombait 
le  soin  de  procéder  à  la  fermeture  du 
dans  lequel  l'animal  était  enfer 
mé ,  se  borne,  pour  condamne;  la  com- 
pagnie  à  des  dommages -intérêts,  à  dé- 
clarer que  la  perte  de  ranimai  est  due  à 
la  disposition  défectueuse  du  wagon.  — 
Civ.  c.  21  févr.  1912,  D.  P.  1913.  1.  23<i. 

4.  La  fragilité  de  l'objet  transporté  ue 
constitue  pas  par  elle-même  un  wee 
propre  de  la  chose;  il  y  a  lieu  de  rechercher 
dans  chaque  espèce  si  l'emballage  était 
défectueux  a  raison  de  la  naturelle  l'ob- 
jet. —  Oiv. e.  26  mai  uni.  D.  P.  1916.1.  157. 

5.  Le  jugement  qui  déclare  que  l'avarie 
provient  d'un  choc  reçu  soit  à  la  gare  . 
soit  au  cours  du  transport  de  la  gare  au 
domicile  du  destinataire,  écarte  par  cela 
même  l'allégation  du  vice  propre.  —  Req. 
24  mai  1913,  D.  F.  1816.  1.  171. 

6.  La  loi  du  17  mars  1905, aUX  termes  de 
laquelle,  par  addition  d'un  troisième  pa- 
ragraphe à  l'art.  103  c.  coin.,  «  toute  clause 
contraire  insérée  dans  toute  lettre  de  voi- 
ture, tarif  ou  autre  pièce  quelconque,  est 
nulle,  »  ne  s'applique  qu'aux  contrats  de 
transport  de  marchandises.  —  Caen,  5  juin 
1907;  Toulouse,  8  avr.  1908,  D.  P.  1909.  2.  121. 
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7.  Dés  lor-j,  la  clause  d'un  tarif  de  che- 
min de  fer  (carie  d'abonnement  )  portant 
que  le  voyageur  ne  pourra  réclamer  au- 
cune indemnité  pour  retard  est  valable, 
en  ce  sens  que  l'action  du  voyageur  esi 
irrecevable  s'il  ne  prouve  pasqne  leretard 
est  imputable  à  une  faute  de  la  compagnie. 
—  Gaen,  S  juin  i»o;,  D.  P.  I90:i.  2. 124. 

8.  Il  doit  même  prouver  que  le  retard 
provient  d'une  faute  lourde;  la  preuve 
d'une  faute  légère  ayant  occasionné  le 
retard  n'enlèverait  pas  à  la  compagnie  le 
droit  de  se  prévaloir  de  la  clause  de  non- 
responsabilité.  —  Toulouse,  8  avr.  1908, 
D.  P.  1909   2.  124. 

y.  Bien  qu'un  cheval  soit  expédié  aux 


conditions  du  tarif  général,  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  n'est  pas  tenue  de  pré 
poser  un  de  se3  employés  à  la  surveil- 
lance constante  des  mouvements  de  l'ani 
mal  dans  le  wagon  même  où  il  est  trans- 
porte. —  Lyon,  M  janv.  1907,  D.  P.  1980. 
2.  330.  —  c.omp.  Civ.  r.  3  dec.  1900,  D.  P. 
1901.  1  222.  —  Aeren,  25  mars  1902  ;  Paris, 
10  nov.  1903;  Douai  30  nov.  1903,  D.  P. 
1905.  2.  404-405. 

10. 1.a  clause  «  sans  comptage  »,  laissant 
entière  la  responsabilité  du  voiturier 
quant  au  poids  des  marchandises  reçues 
et  à  livrer  au  destinataire,  n'est  pas  prohi- 
bée par  le  nouvel  art.  103  c.  corn.  —  Civ.  c. 
17  mars  1913,  D.  P.  1914.  1.  60. 


Art.  104.  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le  transport  n'est  pas 
effectué  dans  le  délai  convenu ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voi- 
turier pour  cause  de  retard.  —  Com.  97. 

Sur  la  responsabilité  du  voiturier  en  cas  de  retard  dans  l'arrivée  de  la  chose 
transportée ,  V.  supra,  art.  97. 

Art.  105.  (L.  11  avril  1888.  )  La  réception  des  objets  transportés  et  le 
payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier 
pour  avarie  ou  perte  partielle,  si,  dans  les  trois  jours,  non  compris  les  jours 
fériés,  qui  suivent  celui  de  cette  réception  et  de  ce  payement,  le  destinataire 
n'a  pas  notifié  au  voiturier,  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  lettre  recom- 
mandée, sa  protestation  motivée. 

Toutes  stipulations  contraires  sont  nulles  et  de  nul  effet.  Cette  dernière 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  transports  internationaux. 

A  ncien  art.  105.  —  La  réception  des  objets  transportée  et  le  payement  du  prix  de  la 
voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier. 


§  L  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA 
LOI  DU  11  AVRIL  1888  :  R.  Vis  Commis- 
sionnaire, 461  s.;  Voirie  par  chenu  de  fer. 
470  <>.  —  S.  V»   Commissionnaire,  236  s.; 

1.  Le  droit  pour  le  destinataire  à 

la  vérification  des  colis  avant  de  prendre 
livraison  ou  de  payer  le  prix  de  Crs 
est  absolu.  —  Aix.  4  févr.  1889,  D.  P.  90. 
2.  65,  et  la  note  de  M.  San- ut. 

2.  L'art.  105,  d'après  lequel  la  réception 
des  objets  transportés  et  le  payement  du 
prix  de  U  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier,  doit  être  appliqué, 
alors  même  que  le  destinataire,  entrepre- 
neur de  transports,  ne  serait  qu'un  inter- 
médiaire chargé  de  remettre  les  objets 
au  véritable  destinataire.  —  Paris,  24  oct. 
1892.    D.   P.   94.   2.  372.    —    V.   au-- 

24  niai  1913,  D.  P.  1914.  1.  171. 

3.  Les  formalités  imposées  par  le  nou- 
vel art.  105  pour  la  notilication  au  voitu- 
rier de  la  protestation  motivée  du  desti- 
nataire en  cas  d'avarie  ou  de  perte  par- 
tielle, sont  impérativement  et  limitative- 


Vovrie  par  cltem.  de  fer,  698  s. 

§  2.  Loi  DU  11  AVRIL  1888  :  D.  P.  88.  4. 
17.  —  Suppl.  au  C.  com.  ann.,  art.  105. 

—  T.  (87-97),  V»  Commissionnaire,  212  s. 

ment  déterminées.  —  Civ.  c.  23  dée.  1891 , 
D.  P.  92.  1.  344.  —  Civ.  c.  8  nov.  1893,  D.  P. 
94.  1.  167.  —  Civ.  c.  25  févr.  et  16  avr.  1896, 
D.  P.  96. 1.  404.  —  Civ.  c.  8  dèc.  1908,  D.  P. 
1910.  1.  303.  —  Civ.  c.  11  juin  1913;  Civ. 
4  fevr.  1914,  D.  P.  1915.  1.  6.  —  Contra: 
Req.  15  juill.  1891 ,  D.  P.  92.  1.  121. 

4.  Les  réclamations  doivent  donc  être 
formulées  par  acte  extrajudiciaire  ou  par 
lettre  recommandée.  —  Civ.  c.  25  févr.  et 
16  avr.  1896,  et  8  déc.  1908,  précites. 

5.  TJne  simple  lettre,  quand  même  1p 
voiturier  reconnaîtrait  l'avoir  reçue,  n'é- 
quivaut pas  à  une  protestation  régulière. 

—  Civ.  c.  23  dec.  1S91  et  8  dec.  1908.  précité. 

6.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  105 
c.  com.  peut  être  opposée  par  le  trans- 
porteur au  cas  de  perte  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  colis  qui  composent  une  expé- 
dition unique,  cette  perte  étant  partielle 
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et  non  totale.  —  Civ.  c.  7  juin  1904,  D.  P. 
1906.  1.  296. 

7.  Au  cas  d'une  expédition  comprenant 
plusieurs  colis,  bien  que  le  nombre  de 
colis  remis  au  destinataire  soit  le  même 
que  celui  des  colis  expédiés,  la  substitution 
d'un  colis  étranger  à  l'expédition  équi- 
vaut à  uno  perte  partielle;  en  consé- 
quence, le  transporteur  peut  opposer  la 
tin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art,  105 
c  coin.  —  Civ.  c.  1«  juill.   1896,   11.  I\  98. 


1.  396,  et  la  note  de  M.  Sarrut.  —  Req. 
16  avr.  1904 ,  D.  P.  1905.  1.  415.  —  V.  aussi 
la  note  de  M.  Sarrut  sous  Req.  25  mai  1891, 
1).  P.  92.  1.  274.  —  Civ.  c.  8  nov.  1893 
12»  espèce),  D.  P.  94.  1.  167. 

8.  La  déchéance  édictée  par  l'art.  105 
c.  coin,  est  inapplicable  aux  rapports  de 
l'expéditeur  et  du  destinataire,  alors  sur- 
tout que  l'expédition  a  eu  lieu  en  port 
payé.  —  Limoges,  9  mai  1894, 1).  P.  95.  2. 557. 


Art.  106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix, 
et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  public,  peut 
en  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier ,  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  de  la  voiture.  —  Corn.  95;  Civ.  1961  s.,  2102-6°. 

R.  vis  Commissionnaire,  268  s.,  462  s.;  I  Expert,  107  s.;  Voirie  par  chem.  de  fer, 
Expert,  323  s.;  Voirie  par  chem.  de  fer,  698  s.  —  T.  (87-97),  V"  Commissionnaire, 
478  S.  —  S.  V"s   Commissionnaire ,  316  s.;  |  212  s. 


1.  L'art.  106  c.  corn,  qui  investit  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  et,  à  son 
défaut,  le  juge  de  paix,  du  pouvoir  de 
fane  vérifier  par  experts  l'état  des  objets 
transportés,  en  cas  de  refus  ou  contesta- 
tion pour  leur  réception,  reste  applicable 
tant  que  le  voiturier  n'est  pas  déchargé. 
—  Req.  26  nov.  1889 ,  D.  P.  90.  1.  53. 

2.  Une  expertise  ne  peut  être  ordonnée 
dans  les  termes  de  l'art,  ion.  que  pour  les 
contestations  entre  le  voiturier  et  le  des- 
tinataire ,  mais  non  entre  le  destinataire 
et  l'expéditeur  ;  l'expertise  dans  ce  der- 
nier cas  doit  être  faite  «  parties  présentes 
ou  dûment  appelées  »,  conformément  aux 
art.  315  et  429  c.  pr.  civ. —  Civ.  r.  ler  mars 
1892,  D.  P.  92.  1.  235.  —  V.  aussi  Req. 
15  juill.  1907,  D.  P.  1908.  1.  31. 

3.  L'expertise  judiciaire  effectuée  au 
lieu  de  déchargement  des  marchandises 
avariées,  sur  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce  dudit  lieu,  à  la 
requête  d'une  compagnie  de  chemin  de 
1er  non  partie  au  procès  engage  entre 
l'assureur  et  l'assuré,  est  valable  et  oppo- 
sable audit  assureur.  —  Douai,  17  jnnv.  1901, 
I).  P.  1902.  2.  49.  —  V.  aussi  Civ.  <-.  29  avr. 
1891,  D.  P.  92.  1.  302.  —  Req.  17  no\ .  1891 . 
D.  P.  95.  1.  149. 

4.  Cette  expertise  n'est  pas  soumise  à 
toutes  les  formalités  et  conditions  pres- 
crites pour  les  expertises  ordinaires, 
notamment  à  l'obligation  pour  l'expert 
de  prêter  serment.  —  Civ.  c.  4  févr.  1914, 
û.  P.  1915.  1.  5. 

5.  Le  transport ,  dans  un  dépôt  public, 


des  objets  refusés  à  l'arrivée,  —  la  vente 
des  marchandises,  en  cas  de  refus  ou  de 
contestation  ,  —  est  une  simple  faculté  et 
non  une  obligation.  —  Civ.  c.  12  mars  et 
6  mai  1890,  D.  P.  90.  1.  370.  —  Civ.  c. 
10  nov.  1891 .  D.  P.  92.  1.  428. 

6.  Le  voiturier  qui  fait  vendre,  sans 
observer  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  106  c.  ciini,  des  marchandises  refu- 
sées par  le  destinataire,  commet  un  acte 
pouvant  engager  sa  responsabilité;  mais 
il  ne  peut  être  tenu  à  des  dommages- 
intérêts  qu'autant  qu'il  est  établi  que  l'in- 
observation de  ces  formalités  a  été  la 
cause  d'un  préjudice.  —  Civ.  c.  8  août  1888, 
D.  P.  89.  1.  106.  —  Civ.  c.  25  févr.  1896, 
D.  P.  96.  1.  502.  —  Civ.  c.  7  juin  1904,  D.  P. 
1906.  1.  316.  —  Civ.  c.  8  févr.  1909,  1).  1'. 

1910.  1.   158.  —  Civ.c.  19  avr.  1911),    11.   I'. 

1911.  1.248. 

7.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
use  de  son  droit  lorsque,  sur  le  refus  du 
destinataire  de  prendre  livraison,  elle 
sollicite  l'autorisation  de  vendre  la  mar- 
chandise sujette  à  dépérissement,  des 
volailles  daus  l'espèce,  et  ne  demande 
pas  en  même  temps  l'autorisation  île 
vendre  les  emballages  qui  lescontieuneiil. 
—  .Montpellier,  12  févr.  1904,  1).  P.  1904. 
1.  26ï, 

H.  Un  destinataire  de  plusieurs  colis 
refuse  à  tort  de  prendre  livraison  d'nu 
colis  qui  lui  est  présenté  dans  les  délais 
légaux  sous  prétexte  que  les  autres  colis 
faisant  partie  du  même  envoi  lui  avaient 
ele  remis  précédemment        Même  arrêt. 
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9.  Les  dispositions  de  l'art.  106  c.  coin, 
sont  applicables  h  toutes  les  contesta- 
tions dans  lesquelles  le  voiturier  est  en 


cause,  et  spécialement  aux  contestations 
entre  le  vendeur  et  le  voiturier.  —  Civ.  c. 
3  avr.  1913, 1).  P.  1914.  1.  96. 


Art .  107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont  communes 
aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  diligences  et  voitures  publiques. 
I  ïv.  1782  s. 

Art.  '108.  (/,.  11  avril  1888.)  Les  actions  pour  avaries,  pertes  ou 
retards,  auxquelles  peut  donner  lieu  contre  le  voiturier  le  contrat  de  trans- 
port, sont  prescrites  dans  le  délai  d'un  an,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude 
ou  d'infidélité. 

Toutes  les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut  donner  lieu ,  tant 
contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire  crue  contre  l'expéditeur  ou  le  des- 
tinataire, aussi  bien  que  celles  qui  naissent  des  dispositions  de  l'article  541 
du  Code  de  procédure  civile ,  sont  prescrites  dans  le  délai  de  cinq  ans. 

Le  délai  de  ces  prescriptions  est  compté,  dans  le  cas  de  perte  totale,  du 
jour  où  la  remise  de  la  marchandise  aurait  dû  être  effectuée,  et,  dans  tous 
les  autres  cas ,  du  jour  où  la  marchandise  aura  été  remise  ou  offerte  au 
destinataire. 

Le  délai  pour  intenter  chaque  action  récursoire  est  d'un  mois.  Cette  pres- 
cription ne  court  crue  du  jour  de  l'exercice  de  l'action  contre  le  garanti. 

Dans  le  cas  de  transports  faits  pour  le  compte  de  l'État,  la  prescription 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  minis- 
térielle emportant  liquidation  ou  ordonnancement  définitif. 

Ancien  art.  108.  —  Toutes  les  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison 
de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites  apris  sir  mois,  pour  les  expé- 
dition* faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  après  un  an,  pour  les  expéditions  faites 
à  l'étranger  :  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perte ,  du  jour  où  le  transport  de»  mar- 
chandises aurait  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'avaries ,  du  jour  où  la  remise  des  mar- 
chandises aura  été  faite  ;  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  OU  d'infidélité. 


§  1.  LÉOISLATIOX  ANTÉRIEURE  A  LA 
LOI  DU  11  avril  1888  :  R.  V*  Commis- 
sionnaire, 4SI  s.;  Voirie  par  chem.  de  fer, 
485.  —  S.  Vi»  Commissionnaire,  32(1  s.;  Voi- 


rie par  chem.  de  fer,  698  s. 

§  2.  LOI   DU   11  AVRIL  1888  :   D.  P.  88.  4. 

1".  —  Suppl.  au  C.  corn,  ann.,  art  108. 
—  T.  (87-97),  V"  Commissionnaire ,  279  s. 


En  ce  qui  concerne  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer,  V.  C.  coin. 
ann.,  p.  223  s.;  et  son  Suppl.,  p.  284  s.;  R.  V»  Voirie  par  chem.  de  fer,  293  s.;  S. 
eod.  v,  281  s.  —  Sur  :  1»  l'organisation  et  l'administration  des  chemins  de  fer,  X. 
C.  adm.  ann.,  t.  3,  v»  Voirie  (chemins  de  fer),  p.  1-114  s.,  nus  10067  s.;  2«  les  contraven- 
tions à  la  police  des  chemins  de  fer,V.  ibid.;—  et  C.  pén.  ann.,  Appendice,  v°  Che- 
mins de  fer,  p.  "_  s.  —  V.  aussi,  à  notre  Petit  Code  pénal,  le  décret  du  11  no 
vembre  1917  remplaçant  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  sur  la  police,  la  sûreté 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 


1.  La  prescription  que  l'art.  108  c.  corn. 
a  édictée  en  faveur  du  commissionnaire 
de  transport  et  du  voiturier  peut  être 
invoquée  à  rencontre  de  tout  expéditeur 
<  u  destinataire,  qu'il  soit  ou  non  com- 
merçant. —  Civ.  c.  27  niai  1889,  D.  P.  90. 
I.  184. 

2.  La  prescription  établie  par  l'art.  108 
c.  coin,  au  profit  du  voiturier  pour  le  cas 


d'avaries  court  du  jour  où  la  marchandise 
a  été  mise  à  la  disposition  du  destina 
taire,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  soit  que 
!e  voiturier  ait  eu  recours  à  une  mise  eu 
demeure  formelle,  soit  que  la  marchan- 
dise refusée  ait  été  déposée  dans  un  lieu 
public—  Civ.  c.  4  mars  1890,D.P.9o.  1.371 
—  V.  aussi  Civ.  c.  4  mars  1914,  D.  P.  191b, 
1.  143. 
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3.  De  simpleB  pourparlers  engagés  entre 
le  voiturier  et  le  destinataire  a  l'occasion 
d'avaries  survenues  à  des  marchandises, 
ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  édictée  par  les 
art.  108  et  433  c.  corn.—  Civ.  c.  19  juin  1895 
(1«  espèce),  D.  P.  96.  1.  171. 

4.  Il  en  est  de  même  de  prétendues 
promesses  de  remboursement  faites  par 
le  transporteur,  alors  que  ces  prétendues 
promesses  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  de  simples  pourparlers.  — 
Civ.c.  19juin  1895  (2e  espèce),  D.  P.  96.  1.171. 

5.  Le  moyen  tiré  par  le  transporteur  de 
ce  que  la  réclamation  pour  non-delivrance 
de  la  marchandise  était  non  recevable 
pour  avoir  été  formée  après  l'expiration 
des  délais  fixes  par  les  art.  433  et  108  ç. 


com.,  ne  peut  être  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation.  -  - 
Civ.  r.  1er  févr.  189»,  D.  P.  9«.  l.  337. 

6.  Le  paragraphe  1er  de  l'art.  108  c.  com. 
ne  concernant  pas  le  transport  des  per- 
sonnes, l'action  en  responsabilité  du 
voiturier  pour  un  accident  causé  à  un 
voyageur  en  cours  de  transport  n'est  pas 
prescrite  dans  le  délai  d'un  an  fixé  par 
ce  paragraphe.  —  Req.  28  juin  1916, 
D.  P.  1917.  l    35. 

7.  L'art.  108  c.  com.,  qui  déclare  pres- 
crites par  un  an  les  actions  pour  avaries, 
pertes  ou  retards, concerne  exclusivement 
les  transports  par  terre  ou  par  eau  confiés 
aux  voituriers  et  aux  commissionnaires 

|  et  est  inapplicable  aux  transports  mari- 
!  times.  —  Req.  7  nov.  1904,  D.  P.  1908.  1. 67. 


TITRE  SEPTIEME. 
Des   achats   et  ventes. 


Art.  109.  Les  achats  et  les  ventes  se  constatent, 

Par  actes  publics, 

Par  actes  sous  signature  privée , 

Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier,  dûment 
signé  par  les  parties  ; 

Par  une  facture  acceptée, 

Par  la  correspondance, 

Par  les  livres  des  parties , 

Par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 
l'admettre.  —  Com.  8  s.,  12,  49,  76,  78,  80,  82,  84,  91,  152,  250,  273,  286, 
339,  415;  Civ.  1317  s.,  1322,  1341,  1352,  1357  s. 

V.  C.  com.ann.,  et  son  Suppl.,  art.  109. 
—  V.  aussi  R.  V'B  Compte  courant,  1  s.; 
Obligal.,  4958  s.  —  S.  vis  Compte  courant, 


1.  Le  versement  dans  la  caisse  d'une 
banque  de  sommes  y  produisant  intérêt, 
avec  retrait  facultatif,  présente  tons  les 
éléments  d'un  compte  courant  —  Paris, 
30  juill.  1888,  D.  P.  92.  1.  598. 

2.  Mais  des  opérations  consistant  en 
encaissements  de  prix  de  vente  d'im- 
meubles, d'intérêts  d'emprunts  contractés 
dans  l'étude  d'un  notaire  on  de  prix  de 
fermage,  effectués  par  ce  notaire  pour  un 
client  qui.de  son  côté,  n'a  fait  aucune 
opération  qui  le  rendit  débiteur  dudit 
notaire,  constituent,  non  pas  un  compte 
courant,  niai»  le  simule  compta  d'un  client 


1  s.;  Obliyal.,  2033  s.  —  T.  (87-97),  v°  Compte 
courant,  1  s. 

chez  son  notaire.  —  Angers,  18  avr.  1891 , 
nvre  1rs  observations  de  M.  Boistel,  et 
9  avr.  1892,  D.  P.  93.  2.  49-50. 

3.  Les  règles  établie-:  rar  l'art.  541  c.  pr. 
civ.  s'appliquent  au  compte  courant 
comme  an  compte  ordinaire.  La  revision 
qui  tendrait  ;i  reformer  le  compte  dans 
ses  éléments  essentiels  ne  saurait  donc 
être  admise;  il  en  est  autrement  des  rec- 
tifications tendant  n  réparer  les  erreurs 
qui  auraient  pu  s'y  glisser.  —  Req.  11  janv. 
1887,  D.  P.  BB.  1.  382. 

4.  Le  contrat  de  transport  peut ,  s'il  est 
commercial,  être  prouve  par  simples  pr.- 
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somptions.  —   Besançon,  29  jnill.   1913, 
D.  P.  1917.  ;.  92. 

...  in  règle  do  l'art  1328  e.  civ„  d'après 
laquell  ma  seing  privé  n'ont 

de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où 
Ils  onl  été  enregistrés,  n'étant  pas  rigou- 
nen<  applicable  en  matière  commer: 
ciale,  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé 
pcul .  i  !i  cette  matière ,  être  établie  par 
tous  les  moyens  de  preuve  et  même  par 
simples  présomptions.  —  Nancy,  19  [évr. 
1890,  I).  P.  91.  -'.  283.—  Dijon,  16  mai 
i  i  Besançon,  M  févr.  1894,  i>.  P.  95.  i.  77. 
—  Bordeaux,  9  mars  M96,  I).  I'.  99.  '_'.  65, 

et  la  note  de  M.  Valéry.  —  Civ.  r.  7  avr. 

1914,  I).  P,  1914.  1.  283. 

6.  Par  le  fait  de   la  prise  de  livraison 

Loi  du  8  avril  1910,  portant  fixation  du  budget  général  de»  dépensée  et  drs  recette» 
.;<■  l'exercice  1910  (  D.  P.  lyin.  4.  105).  —  Art.  24.  Sont  exempts  du  droit  de 
timbre  de  quittance  de  10  centimes  les  écrits  ayant  pour  objet  exclusif  la  reprise 
îles  marchandises  livrées  à  condition  et  des  enveloppes  et  récipients  ayant  servi  a 
des  livraisons,  une  cette  reprise  soit  constatée  par  des  pièces  distinctes  ou  par 
tttions  inscrites  sur  les  factures. 


sans  ri  serves,  le  fardeau  de  la  pleine  est 

déplacé,  et  il  incombe  au  destinataire  de 

prouver  que  l'avarie  ou  le  manquant  se 
sont  produits  pendant  que  la  marchandise 

était   aux    mains    du    voiturier;  et  celle 
preuve    peut    être    faite    par    tous    les 

moyens,    notamment    par    près ptions 

graves,  précises  et  concordantes,  —  Or- 
léans, 10  avr.  1895,  D.  P.  98.  2.  202. 

7.  Les  juges  peuvent  trouver  la  preuve 
juridique  d'un  l'ait,  déterminé  dans  la  cor- 
respondance même  d'un  commerçant,  bien 
une  son  livre  de  copie  de  lettres,  ou  le 
fait  se  trouve  constate,  soit  tenu  irrégu- 
lièrement, —  lîeq.  7  jativ.  1S'J6,  D.  I*.  '.ni. 
1.  135. 


TITRE  HUITIÈME. 

De  la  lettre  de  change,  du  billet  à  ordre 
et  de  la  prescription. 

Décrété  le  n  sept.  1807,  et  promulgué  le  ïJ. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  lettre  de  change. 


§  l« 


De  la  forme  de  la  lettre  de  elianye. 


Art.  110.  (/..  7  juin  IS'J'i.)  i  La  lettre  de  change  est  tirée  soit  d'un 
lieu  sur  un  autre,  soit  d'un  lieu  sur  le  même  lieu.  » 

Elle  est  datée. 

Elle  énonce  : 

La  somme  à  payer, 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 

L'époque  et  le  lieu  où  le  payement  doit  s'effectuer , 
,    La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute 
autre  manière. 

Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même. 

si  elle  est  par  première,  deuxième,  troisième,  quatrième,  etc.,  elle  l'exprime. 
■„,.  111  s.,  444,  449,  471 ,  542 ,  574,  585-3%  C36  s. 

0  —  C.  corn. 
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Ancien  art.  110.  —  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.  (  Le  reste  de 
l'article  sans  modifications.) 

En  ce  qui  concerne  le  chèque,  V.  1-°  la  loi  du  14  juin  1865,  modifiée  par  celles 
des  19  février  1874,  30  décembre  1911,  26  janvier  1917  et  2  août  1917;  2»  la  loi  du 
7  janvier  1918  sur  les  chèques  postaux,  infrà,  Appendice  au  présent  Code,  I,  Lois 
commerciales  ,  v»  Chèque.  —  V.  aussi  R.  V»  Warrants  et  chiques ,  70  s.  ;  S.  eod.  v°, 
61  S.;  T.  (87-07),  V»  Chèque,  1  s. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sur  les  effets  de  com- 
merce, V.  notre  Petit  Code  de  l'enregistrement,  Tables,  v»  Effets  de  com- 
merce. 

R.  V»  Effets  de  commerce ,  1 ,  36  s.,  876  à  |  T.  (87-97),  eod.  v«,  2  s. 
943.  —  S.  eod.  v,  1 ,  14  s.,  389  à  427.  —  |      Loi  du  7  juin  1894  :  D.  P.  94.  4.  54. 


1.  Une  lettre  de  change  ne  peut  pas  être 
annulée  par  le  motif  qu'elle  énonce  une 
fausse  cause,  si,  d'ailleurs,  elle  a  une  cause 
réelle  et  licite.  —  Paris,  23  mars  18y2,  D.  P. 
92.  2.  240. 

2.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  satis- 
faisant aux  exigences  de  l'art  110  c.  com., 
relatives  à  l'indication  de  la  cause,  les 
effets  énonçant  que  la  valeur  consiste  en 
un  effet  ou  billet  échu  et  renouvelé  jus- 
qu'à une  date  déterminée  en  échange 
duquel  furent  transmis  ceux  dont  le 
lavement  est   actuellement  réclamé.  — 


Rouen,  18  nov.  1899,  D.  P.  1900.  2.  800. 

3.  Ni  la  mention  du  lieu  de  payement 
ni  l'indication  de  la  valeur  fournie  ne 
sont  indispensables  à  la  validité  du  billet 
au  porteur,  alors  qu'il  n'est  pas  conteste 
<iu*il  a  une  cause  licite.  —  Bourges, 
1"  juin  1910,  D.  P.  1912.  2.  24. 

4.  L'effet  de  commerce  crée  dans  le  but 
unique  d'alimenter  une  circulation  d'ef- 
fets établie  entre  le  bénéficiaire  et  l'en- 
dosseur est  dépourvu  de  cause  et  n'en- 
gage pas  le  souscripteur  envers  l'endos- 
seur. —  Iteq.  18  oct.  1886 ,  D.  P.  87.  1.  340. 


Art.  111.  Une  lettre  de   change   peut   être   tirée  sur  un  individu,  et 
payable  au  domicile  d'un  tiers. 
Elle  peut  être  tirée  par  oi'dre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

R.  vo  Effets  de  commerce,  117  s.,  159. 


Le  donneur  d'ordre,  dont  le  nom  ne 
figure  pas  sur  la  traite,  est  en  droit,  mal- 
gré cette  circonstance,  de  poursuivre  en 
son  propre  nom  le  tiré,  au  lieu  et  place 


de  son  tireur  pour  compte,  quand  il  jus- 
tifie par  un  mode  quelconque  de  sa  situa- 
tion de  mandant  du  tireur.  —  Taris 
29  UOV.  1899,  B.  P.  1900.  2.  396. 


Art.  112.  (L.  7  juin  1894.  )  Sont  réputées  simples  promesses  toutes 
lettres  de  change  contenant  supposition  soit  de  nom,  soit  de  qualité.  —  Com. 
110,  168, 189,  636,  637;  Pin.  147,  148. 

Ancien  art.  112.  —  Sont  réputées  simples  promesse*  toutes  lettres  de  change  contenant 
supposition  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soil  de  domicile ,  soit  des  lieux  oit  elle»  sont 
tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 


R.  V»  Effets  de  commerce,  123  s.  —  S. 
eod.  r»,  47  s. 

Le  directeur  d'une  maison  de  jeu  qui 
a  prêté  de  l'argent  à  une  personne  pour 
l'exciter  au  jeu,  auquel  il  était  personnel- 
lement intéressé,  et  qui,  pour  se  rem- 
bourser du  montant  de  ses  avances,  a  tiré 


Loi  du  7  juin  1894  :  D.  P.  94.  4.  54. 


sur  cette  personne  une  lettre  de  change 
qu'elle  a  acceptée,  est  tenu  de  la  garantir 
des  condamnations  pronoiicéi  s  & mue  elle 
au  profit  des  endosseurs.—  Paris,  16  janv. 
1894 ,  D.  P.  94.  2.  584. 


Art.  113.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou 
marchandes  publiques  sur  lettres  île  change  ne  vaut,  à  leur  égard,  que 
comme  simple  promesse.  —  Com.  4,  5,  7,  637;  Cic.  217,  220,  1426,  2066. 
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Art.  114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  négo- 
ciants sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties,  confor- 
mément à  l'article  1312  du  Code  civil.  —  Corn.  2,  3,  6. 

R.  V»  Effets  de  commerce,  153  8.,  «50.  —  S.  eod.  v>,  54  s. 


i.  L'art.  113  c.  com.  étant  applicable 
aussi  bien  aux  billets  ù  ordre  qu'aux 
lettres  de  cbiagc,  il  suit  de  là  que  la 
signature  d'une  femme  non  commer- 
çante, apposée  sur  un  billet  à  ardre  et  non 
précédée  d'un  lion  pour,  ne  vaut  qu'à  titre 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. — 

l'an,  13  mars  1888,  1).  P.8H.2. 133, et  la  note. 
2.  Le  mineur  n'étant  pas  restituable 
contre  le*  obligations  résultant  de  son 
délit  ou  de  BOB  quasi  -  délit ,  celui  qui  a 
frauduleusement  postdaté  une  valeur  qu'il 
a  acceptée  en  vue  de  tromper  les  tiers  sur 
-a  capacité  ,  peut  être  condamné  a  en 
payer  le  montant  au  tiers  porteur. —  Req. 
lô  bot.   JSys,  D.   r.  :>!'.   1.  439.  —  Req, 


21  mars  1898  (2  arrêts;,  I).  1'.  D9.  1.  192.  — 
Contra:  Paris,  1"  juill.  1694,  1).  1'.  us.  2.25, 
et  la  note  de  31.  Thaller.  —  Paris,  27  avf. 
1896, 1).  P.  98. 2.  257,  et  la  note  de  M.  Boisti  I. 

::.  lu  s  ii  ttree  de  change  souscrites  par 
une  femme  non  négociante  ni  marchande 
pubii.|iie  ae valent, aux  termes  de  l'an.  1 1;: 
c.  com.,  Mue  comme  simples  promesses; 

par  conséquent .  Les  actions  en  payement 
de  ces  Unie-  die  change  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil,  et  non  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  Montpellier  26  dée. 
1902,  D.  P.  190S.  2.  41,  et  la  note  de  .M.  La- 
cottr.  —  V.  aussi  Trib.  com.  de  Bruxelles, 
fi  déc,  I9o;i.  D.  I'.  1912.  2.  211,  et  la  note 
de  M.  Levillain. 


§  2.  —  De  la  provision. 

Art.  '115.  (L.  19  mars  1817.)  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur, 
ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée ,  sans  f|ue 
le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse  d'être  personnellement  obligé  envers 
les  endosseurs  et  le  porteur  seulement.  —  Com.  111 ,  116,  140. 

Ancien  art.  115.  —  La  provision  doit  tire  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le 
m, „ pic  <!>■  qui  la.  lettre  de  change  eera  tirée,  sans  que  le  tireur  casée  d'être  pcraunneUe- 
meni  obligé. 


Le  tireur  pour  compte  d'autrui  d'un 
effet  de  commerce  n'étant  personnelle- 
ment  obligé  qu'envers  les  endosseurs  et. 
le  porteur,  c'est,  au  domenT  d'ordre  seul 
qu'incombe  l'obligation  de  faire  les  fonds 
de  la  traite;  en  conséquence,  le  tiré  qui, 
n'ayant  pas  reçu  provision,  s'est  vu  néan- 
moins obligé  de  payer  l'effet  à  l'eclieaucc, 


n'a  pas  de  recours  contre  le  tireur,  a 
moins  que  celui-ci  ne  se  soit  enrichi  par 
l'effet  de  la  créai  ion  de  la  traite;  ...  et  la 
preuve  de  l'enrichissement. ,  base  de  l'ac- 
tion de  iu  rem  verto,  incombe  au  tir.-  de. 
mandeur.  —  C.  sup.  de  just.  de  Luxem- 
bourg, 3  mai  1895,  D.  T.  98.  2.  101,  et  la 
note  de  M.  Pie. 


Ai't.  116.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance  de  Ut  Lettre  de  change, 
'  elui  SUT  t(ui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ouà  celui  peur  comple 
de  'jiii  i  Ile  est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre 
de  change,  —  Com.  111,  170. 

Art.    117.  L'acceptation  suppose  la  provision. 

Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs. 

Soi!  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en 
cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  ia  lettre  était  tirée  avaient  provision  à 
l'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  !e  protêt  ait  été  fait 
après  les  délais  fixés.  —  Com.  115  s.,  170,  173,  185,  180. 

R.  V»  Bffett  de  commerce.  203  s.  —  S.  end.  r»,  72  s.  —  T.  (87-97),  eod.  U»,  20  s. 

i.  La  provision  d'une  lettre  de  change  |  siste  dans  la  créance  du  prix  de.  vente, 
tirée  par  le  vendeur  sur  l'acheteur  cou-  |  —  Civ.  r.  16  juin  1909,  D.  P.  1909.  1.  385. 
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2.  L'aoceptation  d'une  lettre  de  change 
oblige  le  tiré  envers  les  endosseurs,  sans 
qu'il  puisse  leur  opposer  l'absence  fie  pro- 
vision ;  vis-a-vis  du  tireur,  au  contraire, 
le  tire  conserve  le  droit  d'établir  qu'il  n'a 
pas  reçu  de  provision.  —  Keq.  13  mars  188», 
1 1  P.  90.  1.  249.  —  Req.  11  nov.  1891 ,  D.  P. 
93.  1.  un.—  Civ.  c.  30  nov.  1897,  1).  P.  98. 1. 158. 

3.  La  provision  n'existe  que  si,  à  l'éché- 
ance, les  remises  échues  et  encaissées 
sont  au  moins  égales  à  la  traite  ;  des  lors, 
.  n  cas  do  compte  courant,  les  remises 
faites  par  un  tireur  et  portées  à  son  cré- 
dit, sauf  encaissement,  ne  constituent  pas, 
gi  leurs  Échéances  sont  postérieures  à 
celle  de  la  traite,  la  somme  liquide  et 
libre  qui  seule  forme  la  provision.  — 
Paris,  30  nov.  1891,  D.  P.  92.  2.  94. 

4.  Il  n'y  a  pas  provision  à  l'échéance, 
lorsque  la  dette  du  tiré  envers  le  tireur 
n'est  pas  au  moins  égale  au  montant  de 
la  lettre  de  change.  —  Paris,  30  nov.  1891, 
précité.—  Paris,  7  févr.  1893,  D.  P.  93. 
2.  lia 

5.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  avoir  de  droit  sur  la  provision  que 


lorsqu'elle  a  été  réalisée  régulièrement  et 

qui  Uc  existe  entre  les  mains  du  tiré.  — 
Civ.  r.  1««  févr.  1888,  D.  1'.  88.  1.213.— 
Civ.  c.  31  déc.  1894  (Ire  et  2'  espèces), 
D.  P.  95.  1.  409,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Durand,  et  la  note  de  M.  Tlialler. 

6.  Le  porteur  de  valeurs  de  pure  com- 
plaisance, avalisées  par  loi-même 
traites,  dans  l'espèce),  qui  connaissait  le 
caractère  illicite  de  ces  valeurs,  n'est 
point  fonde  à  réclamer  le  remboursement 
des  sommes  qu'il  a  payées  pour  les  acquit- 
ter, par  exemple,  à  demander  son  admis- 
sion, pour  leur  montant,  a  la  faillite  du 
souscripteur.  —  Keq.  8  juin  1891,  \>.  P.  92. 
1.336.— Nancy,  2  janv.  1893,  D.P.  94.  2.  172. 

7.  Lorsque  des  lettres  de  change  ayant 
le  caracter.'  d'effets  de  complaisance  ont 
été  acceptées  par  le  tiré,  et  que  leur  négo- 
ciation a  profité  au  tireur,  le  tiré,  con- 
damné à  in  payer  le  montant  à  un  tiers 
porteur  de  bonne  foi,  est  fondé  a  récla- 
mer au  tireur  le  remboursement  des 
sommes  qu'il  a  ainsi  avancées  pour  aider 
à  son  crédit.  —  Keq.  21  mars  1910,  D.  P. 
1912.  1.  281,  et  la  note  de  M.  Lacour. 


§  3.  —  De  l'acceptation. 

Art.  118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont 
garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du  payement  à  l'échéance.  —  Corn,. 
117,  119  s.,  136  s.,  140,  143  s.,  167,  444;  Civ.  1249  s. 

R.  V"  Effets  de  commerce,  275  s.  —  S.  eod.  v«,  103  s.  —  T.  (87-97),  cod.  r°,  29  s. 

Art.  119.  Le  refus   d'acceptation   est  constaté  par  un  acte  que  l'on 
nomme  protêt  faute  d'acceptation.  —  Com.  120, 126  s.,  162,  163, 173  s.,  444. 
R.  V°  Effets  de  commerce ,  348  s.  —  S.  eod.  v«,  133  s. 

Art.  120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les  endos- 
seurs et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution  pour  assurer 
le  payement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d'en  effectuer  le  rem- 
boursement avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire  qu'avec  celui 
qu'elle  a  cautionné.  —  Com.  118  s.,  173  s.,  177  s.;  Cir.  2040,  2041  ;  Pr. 
68,  517  s. 

R.  V»  Effets  de  commerce ,  276  s.  —  S.  eod.  v>,  103  s. 

Art.  121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  l'obligation 

d'en  payer  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  quand  même  le 
tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  —  Com.  140,  lis  .-., 
163,  437,  449;  Civ.  1291. 

R.  V°  Effets  de  commerce,  330  s.,  885  s.  —  S.  eod.  r",  129  s.,  395  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r»,  29  s. 
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1.  L'engagement  du  tiré  vis-à-vis  dn  tiers 
porteur  d'une  lettre  de  change  ne  résulte 
que  de  Bon  acceptation  consentie  dans  les 
tenues  de  la  loi  ou  de  la  connaissance 
qu'il  a  eue  et  acceptée  de  l'affectation 
spéciale  an  payement  de  cette  lettre  de 
change  d'une  somme  remise  en  ses  mains. 
-   Sri  noble,  18  avr.  1 8;>3 ,  n.  P.  ;i3.  2.  387. 

2.  Le  tiré  d'une  lettre  de  change  qui, 
après  l'avoir  acceptée,  biffe  son  accepta- 
tion avant  tout  avis  où  délivrance  aux 
tiers  porteurs,  ne  commet  aucune  irrégu- 
larité. —  Paris,  30  nov.  1891,  D.  P.  92.  2.  94. 

3.  L'acceptation  d'une  traite  constitue 
un  engagement  personnel  de  celui  qui  l'a 

Art.  122.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée. 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepte. 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  ; 

Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre 
exigible  au  terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa  date.  —  Com.  124,  129  s., 
131,  141s.;  Cvo.  1120. 


donnée,  ne  lui  permettant  plus  de  discu- 
ter envers  le  tiers  porteur  la  cause  de  la 
traite  qu'il  s'est  obligé  à  payer.  —  Civ.  r. 

î:  janv.  1898,  D.  P.  98.  i.  79.— Keq.  îsjuill. 

1904,  I>.  P.  1905.  1.  457.  —  Keq.  23  mars  1908, 
D    P.  11108.  1.  277. 

4.  L'accepteur  d'une  traite  se  constitue, 
par  le  fait  même  de  cette  acceptation, 
débiteur  principal  et  direct  du  porteur, 
et  non  pas  simple  caution.  —  Paris, 
22  juin  1S92,  1).  P.  92.  2.   1 10. 

5.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  qu'il  ait 
ou  non  reçu  le  montant  de  la  traite  par 
lui  acceptée,  —  Même  arrêt. 


R.  V»  Effets  de  commerce    306  : 


S.  eod.  v°   114  s.  —  T.  (87-97),  eod.  V   29  s. 


1.  La  signature  du  tiré  sur  une  lettre  de 
change,  non  précédée  du  mot  «  accepte™, 
vaut  blanc  seing  donné  parle  tiré  à  celui 
qui  présente  la  traite  à  l'acceptation  et 
spécialement  au  tiers  porteur,  qui  est  ainsi 

:  inscrire  légitimement  au-dessus 
de  la  signature  la  mention  «accepté»; 
•  ■Ile  suffit,  en  conséquence,  peur  consti- 
tuer une  acceptation  valable  qui  dispense, 
lwr  suite,  de  rechercher  s'il  y  avait  pro- 
vision suffisante.—  Besancon,  9  août  1898, 
1).  P.  99.  2.  136. 

2.  Le  visa  daté,  mais  non  signé,  apposé 


par  le  tiré  sur  une  lettre  de  change  à 
l'aide  de  son  composteur,  n'équivaut  pas 
à  une  acceptation  de  sa  part.  —  Paris, 
10  janv.  1893,  D.  P.  93.  2.  435. 

3.  La  preuve  de  l'acceptation  d'une 
traite,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  d'une 
mention  sur  la  traite  elle-même  dans  les 
ternes  de  l'art  122  c.  com.,  peur  être  re- 
cherchée dans  les  documents  de  la  cause 
et  notamment  dans  une  correspondance 
entre  le  tireur  et  le  tiré  antérieure  à  la 
ne,! tien  de  la  traite. —  llcq.  19  nov.  issu, 
D.  P.  90.  1.  4G0. 


Art.  123.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  indique  le  domicile  où  le  paye- 
ment doit  être  effectué  ou  les  diligences  faites.  —  Com.  173. 

R.  v«  Effet»  de  commerce,  303.  —  S.  eod.  1»,  113. 

Al't.  124.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle;  mais  elle  peut  être 
restreinte  quant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  le  surplus.  —  Cont.  156,  173;  Civ.  1168. 

R.  V"  Effets  de  commerce ,  327  s.  —  S.  eod.  v°,  128. 

Al't.  125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présentation, 
ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée  ou  non  " 
acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
porteur.  —  Civ.  1382. 

R.  V»  Effet»  de  commerce  ,295. 
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§  4.  —  De  l'acceptation  par  intervention. 

Ai't.  126.  Lors  du  protêt  foute  d'acceptation,  là  lettre  de  change  peut  être 
acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt;  elle  est  signée  par 
l'intervenant.  —  Com.  128,  108  s.;  Civ.  1236. 

Arl.  127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  intervention 
à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

Art.  128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui 
sur  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention. 
—  Corn.  118. 

R.  v°  Filets  de  commerce, 351  s.  —  S.  eod.  ro,  135  s. 

§  5.  —  De  l'échéance. 

Art.  129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue, 
à  un  ou  plusieurs  jours  \ 

à  un  ou  plusieurs  mois  (  de  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usances  ; 

à  un  ou  plusieurs  jours  \ 

à  un  ou  plusieurs  mois  t  de  date , 

à  une  ou  plusieurs  osances  ) 

à  jour  fixe  eu  à  jour  déterminé,  en  foire.  —  Com.  110,  122,  131,  161. 

Art.  '130.  La  lettre  de  change  à  vue  est.  payable  à  sa  présentation.  — 
Com.  160  s. 

Art.  131.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
à  un  ou  plusieurs  joins  \ 

à  un  ou  plusieurs  mois  £  de  vue , 

à  une  ou  plusieurs  usances  ) 

est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par  celle  du  piolet  faute  d'accep- 
tation. —  Com.  118,  122,  12(3,  174  s. 

Art.  132.  L'uaance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du  lendemain  de 
la  date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sent  fixés  par  le  calendrier  grégorien.  —  Com. 
129,  131,  161. 

Ai't.  133.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veille  du 
jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  on  le  jour  île  la  foire  -i  elle  ne  dure 
qu'un  jour.  —  Com.  120,  161  s. 

Art.  134.  (/,.  28  mors  1904.)  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change 
est  à  un  jour  férié  légal,  elle  est  payable,  le   premier  jour  ouvrable  qui 

BUil . 

Il  en  est  de  même  des.  billets  à  ordre  1  1  de  toui    astres  effets  de 
merce.  —  Çom.  162;  Pr.  63,  808,  828,  1037. 
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.1  ncien  art.  134.  —  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour  férié  légal,  elle  est 
payable  la  veille. 

R.  v»  Effets  de  commerce,  359  s.,  887  s.  I  Loi  du  28  mars  1904  :  D.  P.  19U4.  4.  26. 
—  S.  eod.  v>,  139  s.,  396. 

Loi  du  23  décembre  1904  ,  gui  décide  que ,  lorsque  la  fêtes  légales  tomberont  un 
dimanclte,  aucun  payement  ne  sera  exigé  et  aucun  protêt  ne  sera  dressé  le  lendemain  de 
ces  fêtes  (D.  P.  1905.  4.  27). —  Art.  1er.  Aucun  payement  d'aucune  sorte  sur  effet, 
mandat,  chèque,  compte  courant,  dépôt  de  fonds  ou  de  titres,  ou  autrement  ne  peut 
être  exigé  ni  aucun  protêt  dressé  :  Us  2  janvier,  10  juillet,  10  août,  2  novembre  et 
26  décembre,  lorsque  ces  jours  tombent  un  lundi. 

Dans  ce  cas,  le  protêt  des  effets  impayés  le  samedi  précédent,  ne  pouvant  être 
fait  une  le  mardi  suivant,  conservera  néanmoins  toute  sa  valeur  à  l'égard  du  tiré  et 
des  tiers,  nonobstant  toutes  dispositions  antérieures  contraires. 

2.  La  présente  loi  est  applicable  a  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Loi  du  13  juillet  1905,  décidant  que,  lorsque  les  fÊta  légales  tomberont  un  vendredi, 
aucun  payement  ne  sera  exigé,  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  te  lendemain  de  ces 
fêtes  :  lorsqu'elles  tomberont  le  mardi ,  aucun  payement  ne  sera  exigé,  ni  aucun  protêt 
ne  sera  dressi!  la  reille  de  eesfttes  (D.  P.  W05.  4.  148).  —  Art.  le',  (t.  20  décembre  1906.) 
«  Lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi  ou  un  mardi,  aucun  payement 
d'aucune  sorte  sur  effet,  mandat,  chèque,  compte  courant,  dépôt  de  fonds  ou  de 
titres  ou  autrement  ne  peut  être  exigé  ni  aucun  protêt  dressé  le  lendemain  des 
fêtes  tombant  un  vendredi  ou  la  veille  des  fêtes  tombant  un  mardi.  » 

Dans  ce  cas,  le  protêt  des  effets  impayés  le  samedi  oit  le  lundi  précédent,  ne  pou- 
vant être  fait  que  le  lundi  ou  le  mercredi  suivant,  conservera  néanmoins  toute  sa  va- 
leur à  l'égard  du  tiré  et  des  tiers,  nonobstant  toutes  dispositions  antérieures  contraires. 

2.  La  présente  loi  est  applicable  à  1  Algérie  et  aux  colonies. 

Loi  du  20  décembre  1906  ,  modifiant  l'article  1er  de  la  loi  du  13  juillet  1905,  déci- 
dant que,  lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi,  aucun  payement  ne  sera  exigé 
ni  ««cuit  protêt  ne  sera  dressé  le  lendemain  de  ces  fêtes:  lorsqu'elles  tomberont  le  mardi, 
aucun  payement  ne  sera  Exigé  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  la  veille  de  ces  fêtes  (  D.  P. 
1907.4.61).  —  Article.  UNIQUE.  Le  paragraphe  V»  de  l'article  1er  de  la  loi  du 
13  juillet  1908  est  remplace  par  la  disposition  suivante  :  —  V.  suprà,  h.  13  juill.  1905, 
art.  1". 

Loi  du  29  octobre  1909  ,  prorogeant  la  date  des  échéances  lorsque  le  1er  novembre 
sera  un  lundi  (D.  P.  1910.  4.  15;  —  Bull.  Dalloz,  1910,  p.  149).  —  Article  unique. 
Lorsque  la  fête  légale  du  l»r  novembre  tombera  un  lundi,  aucun  payement  d'au- 
cune sorte  sur  effet,  mandat,  chèque,  compte  courant,  dépôt  de  fonds  ou  de  titres 
ou  autrement  ne  peut  être  exigé,  ni  aucun  protêt  dressé,  le  lendemain  2  novembre. 

Toutefois,  le  protêt  des  effets  impayés  ne  pouvant  être  dressé  que  le  mercredi 
suivant  conservera  tome  sa  valeur  a  l'égard  du  tiré  et  des  tiers,  nonobstant  toutes 
dispositions  antérieures  contraires. 

Loi  du  27  janvier  1910,  relative  à  la  prorogation  des  délais  des  protêts  et  des 
actes  destinés  à  conserver  les  recours  en  matière  de  valeurs  négociables  (  D.  P.  1910.  4. 
30;  —  Bull.  Dalloz,  1910,  p.  78).  —  Art.  1er.  Dans  le  cas  de  mobilisation  de  l'armée, 
de  heau  ou  de  calamité  publique,  d'interruption  des  services  publics  gérés  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  ou  soumis  à  leur  contrôle,  des  décrets 
rendus  en  conseil  des  ministres  peuvent,  pour  tout  ou  partie  du  territoire,  proro- 
ger les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  leB  protêts  et  les  autres  actes  desti- 
nés à  conserver  les  recours  pour  toutes  les  valeurs  négociables. 

Pendant  la  durée  de  la  session  des  Chambres,  les  prorogations  prévues  au  présent 
article  ne  pourront  dépasser  trente  jours  francs.  Pendant  l'intervalle  des  sessions, 
la  prorogation  peut  être  renouvelée  nue  ou  plusieurs  fois. 

(£.  24  décembre  1910.)  Dans  les  mêmes  circonstances  et  sous  les  mêmes  conditions 
les  échéances  des  valeurs  négociables  pourront  être  prorogées. 

2.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Loi  du  24  décembre  1910,  tendant  à  la  prorogation  de§  échéance§  dans  les  dépar- 
tements inondés  (D.  P.  1911.  4.  54).  —  V.  suprà,  L.  27  janv.  1910,  art.  1". 
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Art.  135.  Tous  les  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude 

locale,  pour  le  payement  des  lettres  de  change,  sont  abrogés.  —  Corn.  157, 
161  ;  Civ.  1244. 


§6. 


De  l'endossement. 


La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie 
rt.—  Corn.  110, 118, 137  s.,  140, 154, 164,181, 187, 281,  313,  542. 


Art.  136.  La 

de  l'endossement 
Art.  137.  L'endossement  est  daté. 
Il  exprime  la  valeur  fournie. 
Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé.  —  Com.  13S  s. 

R.  V»  Effets  de  commerce,  366  s.  —  S.  eod.  v>,  146  S.  —  T.  (87-97),  cod.  v>,  55  B. 


1.  Pour  'iue  l'endossement  transfère  la 
propriété  d'un  effet  de  commerce,  il  faut 
qu'il  suit  régulier,  sincère  et  sérieux.  — 
Req,  12  févr.  1906,  D.  P.  1907.  1.  255. 

2.  On  ne  saurait  considérer  comme  un 
tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi  celui 
a  qui  un  billet  a  été  endossé  en  vue  d'en 
faciliter  la  négociation,  sans  qu'il  en  ait 
fourni  la  valeur,  alors  surtout  qu'il  a 
prêté  son  concours  aux  agissements  ré- 
préhensibles  effectués  par  l'endosseur  pour 
intimider  le  souscripteur  et  qu'il  savait 
que  l'effet  dont  la  validité  était  contestée 
ne  serait  pas  payé  a  son  échéance.  — 
Même  arrêt. 

3.  ...  Et,  eu  décidant  ainsi,  les  juges  du 
fond  apprécient  souverainement  les  faits 
de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

4.  L'endossement  d'un  effet  de  com- 
merce, s'il  transmet  au  porteur  la  pro- 
priété du  titre  et  tous  les  accessoires  de 
la  créance  pouvant  rendre  plus  sûr  et 
plus  facile  son  recouvrement,  ne  peut 
avoir  pour  conséquence  de  rendre  com- 
munes au  porteur  toutes  les  conditions 
du  contrat  qui  lie  le  souscripteur  et  le 
bénéficiaire,  lesquelles  ne  figurent  pas 
dans  le  contexte  de  l'effet  et  demeurent 

Art.  13S.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  il  n'opère  pas  le  transport;  il  n'est  qu'une  procuration. 
—  Çiv.  1328. 

R.  vo  Ejffels  de  commerce,  417  s.,  882  s.  —  S.ewl.  »o,  173  s.,  393.—  T.  (87-97),  cod.  i»,6l  s. 


inconnues  au  porteur.  —  Paris.  4  janv.  1899, 
1).  P.  1900.  2.  121,  et  la  note  de  M.  Pcr- 
cerou.  —  Req.  19  nov.  1906,  1».  P.I907.1.  78. 

5.  Les  débiteurs  d'une  Lettre  de  change 
ne  peuvent  pas  se  prévaloir  contre  le 
porteur  de  bonne  foi  des  exceptions 
qu'ils  auraient  pu  opposer  à  l'endosseur 
s'il  fût  demeure  porteur  de  la  lettre.— 
Civ.  c.  K  mai  1894  ,  D.  P.  94.  i.  447,  et  sur 
renvoi,  Amiens,  7  févr.  1895,  D.  P.  95.  2. 
437.  —  V.  aussi  Rouen,  18  nov.  1899,  J>.  1'. 
1900.  2.  500. 

6.  Le  souscripteur  d'une  lettre  de 
change  uepeut  opposer  l'exception  de  vol 
parletireur.au  tiers  porteur  de  bonne 
foi  qui  en  réclame  le  payement,  loi 
cette  lettre  est  revêtue  de  la  signature 
du  tiré  er  que  sa  transmission  aère  régu- 
lièrement opérée  ;  ...  alors,  d'ailleu  .- 

lui  ayant  été  soumise  i>;ir  on  i 
avant  d'être  escomptée  par  ce  dernier,  il 
a  reconnu  L'authenticité  de  sa  signature 
et  n'a  élevé,  à  ce  moment,  ni  revendica- 
tion, ni  protestation  ;  et  il  doit  être  con- 
damné solidairement  avec  le  tireur  à  en 

payer  le   m int.         Req.   2  janv.  1906, 

D.  P.  1906.  I.  303. 


1.  L'endossement  irrégulier  d'une  lettre 
de  change  ne  vaut  que  comme  procura- 
tion et  n'opère  pas  transport  de  propriété 
de  la  lettre  de  change  ;  il  confère  à  L'en- 
dossataire le  mandat  de  négocier  l'effet. 
—  Paris,  25  févr.  18i<3,  1).  P.  93.  2.  317.  — 
Req.  3  mai  1893.  1).  P.  «3.  l.  520.  —  Paris, 
20  févr.  18(14,  1).  P.  95.  2.  401,  et  la  note  de 
M.  Dupuich.  —  Lyon,  5  mars  1896,  D.  P. 
99.  •-'.  121,  et  la  note  de  M.  Iloistel.  —  Civ. 
r.  25  janv.  1905,  1).  P.  1905.  1.  80. 


2.  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
qui  n'en  est  investi  que  par  un  endosser 
ment  irrégulier,  étant  réputé  simple  man- 
dataire de  L'endosseur,  est  passible  de  la 

liait  du  tire  accepteur  de  toutes  les  excep- 
tions  opposables   a  l'endosseur.—  Paris, 
L-:.  ton.    L889,    I).    1'.    90.   -J.   31'.'.  —    P 
25  févr.  1893,  [>récité. 

:_,  l.e  porteur  d'un  endossement  irrégn- 
lier  peut   sans  doute  s'en    ser\  ir  \  is-a  \  is 

de  l'endosseur  eu  prouvant   contre  lui 
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qu'il  a  fourni  les  fonda  du  biUel  ;  mais  il 
ne  petit  oser  de  la  même  faculté  contre 
le  souscripteur,  lequel  est  un  tiers  à 
l'égard  du  porteur  de  l'endossement  irré- 
L-ulirr.  —  Civ.  c.  12  nov.  1890,  1).  P.  9L  1.  108. 
—  Civ.  c.  21  oct.  1904,  D.  T.  1905.  1.  39. 

■i.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
en  vertu  d'un  endos  en  blani  ,  qruî  l'a 
transmue  à  un  tiers  par  endos  régulier, 
.puis,  à  défaut  de  payement  rar  le  tiré 

Art.  139.  11  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux.  — 
P  ».  147. 


accepteur,  en  a  remboursé  le  montant  à 
ce  tiers  en  son  nom  personnel  et  non 
comme  mandataire  du  tireur,  est  su  1 
aux  droits  du  porteur  remboursé  contre 
le  tiré,  lequel,  par  suite,  n'est  pas  rece- 
vable  a  opposer  au  porteur  de  Tendus 
en  blanc  les  exceptions  qu'il  pourrait 
■  a  celui  qui  loi  a  passé  l'effet.  — 
Req,  28  oc  t.  1913,  D.  P.  1917.  1    :.".. 


R.  Y"  'Eiffel»  de  commerce,  : 


S.  eod.  r°,  153  s. 


§   -■ 


De  la  solidarité. 


Art.  140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  nu  endossé  une  lettre  de 
change,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  Le  porteur.  —  Cura.  118, 
121,  136,  160  s.,  187,  542;  Civ.  1200  s.,  1093. 

R.  y»  Hfft  i-  489  s.  —  S.  eod 


i.  Le  porteur  non  payé  d'une  lettre  de 
ebange  a  deux  droits  distincts  :   i"  du 
chef  du  tireur,  le  droit  a  la  pro>  is 
Este  :   2»  de  son   propre  cl 
rantie  établi  par  les 

et   !  lo   c.  coin,  contre    tous   ceux   qui   ont 

la  lettre  de 
.  -  -  Bordcau  t,  30  juilL  1890.  el  sur 
ii,  Req.  1 1  nov.  1891  (soL  iiupl.),  1).  1J. 

a:;.  I.  do. 
2.  A  la  différence  des  cautions  simples 


ou  solidaires  tenues  d'un  engagement 
simplement  accessoire,  le  tireur  d'une 
il  racle  envers  le  por- 
teur .t  les  endosseurs,  et  ces  derniers 
envers  les  porteurs  et  endosseurs  subsé- 
quents, une  obligation  principale  i 
daire  q  |  ar  l'art.  2018 

c.  civ.  el  s  étend  il  toute   la  créance  en 
Civ,  r. 
5  août  1889,  D.  P.  90.  1.  228. 


§  8.  —  De  l'aval. 

A  l't .  141.   Le  payement  d'une  lettre  de  change,  indépendamment  de  l'ac- 
ceptation et  de  l'endossement .  peut  être  garanti  par  un  aval.  —  Corn.  1  ! 

Art.  142.  Cette  garantie  est  fournie,  par  un  tiers,  sur  la  lettre  même 
on  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les 
tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes  des  parties.  - 
140;  Civ.  1200,  2011  s.,  2021  s. 

R.  Vo  Effets  de  commerce,  500  s.  —  S.  eod.  v>,  206  s.  —  T.  (87-97  ) ,  eod.  r". 


1.  L'aval   peut  être  donné   sous   forme 

d'endossé nt.  —  Req.  2  févr.  1004,  D.  P. 

1904.  I.  492. 

2.  Les  réglée  concernant  les  conditions 
<"e  forme  de  l'aval  n'exigent  pas   li 

gna)  ion  d<-  celui  qui  est  cautionné  par  le 
donneur  d'aval.  —  Req.  21  janv.  1912, 
1».  t'.  1912.  1.  620. 

.  défaut  d'indication  contraire,  il  a 


recours  contn 

d'un   engagement  personne 

égard,  —  Même  arrêt. 

i.  Lorsque,  postérieurement  à  la  créa- 
tion d'une  lettre  de  change  el  s  bob  en- 

ent ,   un   a.\  al   a  été   d ■ 

«are,  sur  le  bordereau  remis  au* 
banquii  [uels -devaient 

garder  cet  aval  entre  leurs  uiaiua  pour 
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la  garantie  de  la  somme  décaissée  par 
eux,  au  cas  où  le  tireur  et  l'endosseur  ne 
payeraient  pas  à  l'échéance,  les  juges 
décident  à  bon  droit  que  l'avaliseur  s'est 


obligé  uniquement  envers  les  banquiers, 
et  n'a  pris  aucun  engagement.soit  envers 
le  tireur,  soit  envers  l'endosseur,  —  Req. 
6  févr.  1905,  D.  P.  1909.  1.  383. 


§  9.  —  Du  payement. 

Art.  143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle 
indique.  —  Corn.  187;  Civ.  1243. 

Décret  du  6  thermidor  an  HI,  qui  autorise  le  dépôt  du  montant  des  billets  à  ordre 
ou  autres  effets  négociables  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  l'échéance  (  R.  V»  Effets  de  commerce,  p.  50).  —  Art.  1".  Tout  débiteur  de 
billet  à  ordre,  lettre  de  change,  billet  au  porteur  ou  autre  effet  négociable,  dont  le 
porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  l'échéance, 
est  autorisé  à  déposer  la  somme  portée  au  billet,  aux  mains  du  receveur  de  l' enre- 
gistrement dans  l'arrondissement  duquel  l'effet  est  payable. 

2.  L'acte  de  dépôt  contiendra  la  date  du  billet ,  celle  de  l'échéance ,  et  le  nom  de 
celui  au  bénéfice  duquel  il  aura  été  originairement  fait. 

3.  Le  dépôt  consommé,  le  débiteur  ne  sera  tenu  qu'à  remettre  l'acte  du  dépôt  en 
échange  du  billet. 

4.  La  somme  déposée  sera  remise  à  celui  qui  représentera  l'acte  de  dépôt,  sans 
autre  formalité  que  celle  de  la  remise  d'icelui,  et  de  la  signature  du  porteur  sur  le 
registre  du  receveur. 

5.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  géra  fait  mention  sur  le  registre. 

6.  Les  droits  attribués  aux  receveurs  de  l'enregistrement  pour  les  présents  dépôts, 
sont  fixés  à  1  pour  100.  Us  sont  dus  par  le  porteur  du  billet. 

Ordonnance  du  3  juillet  1816,  relative  aux  attributions  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  créée  par  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Art.  2.  Seront  versés  dans  ladite 
caisse  :  ...  le  montant  des  effets  de  commerce  dont  le  porteur  ne  se  présente  pas  à 
l'échéance,  lorsque  le  débiteur  voudra  se  libérer,  conformément  à  la  toi  du  23  juillet 
1795  (6  thermidor  an  III  ). 

R.  vo  Effets  de  commerce,  573  s.  —  S.  eod.  r»,  214  s. 

V.  la  loi  du  5  avril  1879  (D.  P.  79.  4.  33  ;  —  C.  adm.  ann.,  t.  5,  V»  Comptabilité 

publique,  p.  1228  ),  concernant  le  recouvrement  des  effets  de  commerce ,  factures , 
valeurs  commerciales ,  par  la  poste ,  modifiée  dans  son  article  6  par  la  loi  budgé- 
taire du  26  janvier  1892,  art.  29  (D.  P.  92.  4.  9  s.)  ;  la  loi  du  17  juillet  1880 (D.  P.  81. 
4.  113;  —  C.  adm.  ann.,  t.  5,  v»  Comptabilité  publique,  p.  1238),  qui,  1»  autorise  le 
recouvrement  par  la  poste  des  ef]ets  de  commerce,  valeurs,  soumis  au  protêt; 
2"  abaisse  le  droit  proportionnel  d'encaissement  ;  3o  réduit  le  droit  d'abandonnement 
par  l'intermédiaire  de  la  poste;  le  décret  du  15  février  1881  (D.  P.  «2.  4.  22  ;  -  C.  adm. 
ann.,  t.  5,  v°  Comptabilité  publique,  p.  1228),  qui  détermine  les  règles  à  suivre  pour 
le  recouvrement  des  effets  de  commerce  confiés  à  la  poste,  en  cas  de  protêt. 

Art.  144.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant  son  échéance  est 
responsable  de  la  validité  du  payement.  —  Corn.  146,  ICI  ;  Civ.  1186  s. 

Art.  145.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et 
sans  opposition  est  présumé  valablement  libéré.  —  Com.  149,  161. 

R.  V»  Effets  de  commerce ,  560  s.,  SfiO  s.,  I  T.  (87-97),  eod.  vo,  97  s. 
870.  —  S.  eod.  vo,  242  S.,    376  8.,  382   s.  —  | 

1.  Si  l'aval  apposé  avant  tout  endosse-  même  lorsque  le  donneur  d'aval  a  voulu 

ment,    pour   garantir    la  signature    du  cautionner  un  endosseur  déterminé.  — 

souscripteur,  est  vicié  dans  son  essence  Req.  26  janv.  1910,  D.  P.  1910.  1.  147. 

parle  faux ,  qui  change  la  personne  du  2.  Dans  ce  cas,  l'engagement  du  d.>n- 

dubitenr  principal,  il  n'en  est  plus  de  neur  d'aval,  étant  base  sur  la  partie  du 
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titre  non  altérée  et  rester  sincère,  laisse 
intact  le  lien  de  droit  qui  s'est  formé 
d'abord  entre  l'endosseur  et  le  donneur 
d'aval, puis  entre  eux  et  le  porteur  de 
bonne  foi,  cessionnaire  de  l'endosseur; 


en  conséquence,  le  donneur  d'aval  n'est 
pas  recevante  à  refuser  le  payement  de 
l'effet  sous  prétexte  que  son  engagement 
était  vicié  par  la  fausseté  des  signatures 
des  tirés  souscripteurs.  —  ilême  arrêt. 


Art.  146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint  d'en 
recevoir  le  payement  avant  l'échéance.  —  Com.  liï;  Civ.  1187,  l'258-4°. 
R.  v°  Vffttt  de  commero*  .  500  s.,  860  s.  —  S.  eoil.  v>,  2-12  s.,  370  s. 

Art.  '147.  Le  payement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde,  troi- 
sième,  quatrième,  etc..  es!  valable,  lorsque  la  seconde,  troisième,  quatrième, 
etc.,  porte  que  ce  payement  annule  l'effet  des  autres.  —  Com.  110,  150  s. 

Art.  148.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle,  se  trouve  son  accep- 
tation, n'opère  point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son  accep- 
tation. —  Com.  110,  118,  121,  150  s. 

R.  V»  Effets  de  commerce,  540,  560   -..  586.  —  S.  eod.  V,  228,  242  S. 

Art.  149.  Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement  qu'en  cas  de  perte 
de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur.  —  Coin.  145,  437. 

R.  V"  EJJel»  de  commerce ,  577.  —  S.  eod.  t»,  237,  245. 

Art.  150.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  celui 
à  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  payement  sur  une  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  etc.  —  Com.  175. 

Art.  151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation, 
le  payement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième, 
etc.,  que  par  ordonnance  du  juge,  et  en  donnant  caution.  —  Com.  120; 
Civ.  2040  s.;  /'/■•  517. 

Art.  152.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit  accep- 
tée ou  non,  ne  peut  représenter  la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc..  il 
peut  demander  le  payement  de  la  lettre  de  change  perdue,  et  L'obtenir  par 
l'ordonnance  du  juge,  en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  don- 
nant caution.  —  Com.  150  s.;  Civ.  2040,  2041;  Pr.  517. 

R.  \i  Effets  fie  commerce,  535  s.  —  S.  e„d.  r«,  221  s. 


pour  l'obtenir, Qu'en  fournissant  une  cau- 
tion afin  de  garantir  l'intéressé  contre 
toute survenance  ultérieure  d'un  tiers por 
teur.  —  Trib.com,  de  la  Sein 
1).  1'.  96.  2.  401.  et  la  note  de  M.  Tlialler. 


Si  an  chèque  dérobt perdu  ne  se 

retrouve  pas  et  n'est  point  présenté  dans 

tes  Cinq  011  liait  jours  de  sa  date,  le   por- 
teur   dépossédé   ne   peut   en   exiger   le 
tient,   ou    reprendre   des   mains    du 
tireur  le   rersement  qui   a\  lit  été   fait 

Art.  153.  En  ras  île  refus  de  payement,  sur  la  demande  formée  en 
vertu  des  deux  articles  précédents,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation. 

1  tel  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  de  ehange 
perdue. 
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Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  ci -après  pour  la  notification  du  protêt.  —  Com.  162  s.,  172; 
Pr.  68. 

R.  Y"  Effets  de  commerce,  544  a.  —  S.  eod.  v,  231. 

Art.  '154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit,  pour  s'en 
procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de 
lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur;  et 
ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre. 
Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

R.  v  Effets  de  commerce,  556.  —  S.  eod.  vo,  239  8. 

Art.  155.  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les  articles  151 
et  152 ,  est  éteint  après  trois  ans ,  si ,  pendant  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni 
demandes  ni  poursuites  juridiques.  —  Com.  189;  Civ.  2219,  2244. 

R.  V»  EJets  de  commerce,  548  s.  —  S.  eod.  r»,  2:î4  9. 

Art.  156.  Les  payements  faits  à  compte  sur  le  montant  d'une  lettre 
de  change  sont  à  la  décharge  des  tireur  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester lalettre  de  change  pour  le  surplus. 
—  Com.  124,  140,  173;  Civ.  1244. 

R.  V»  EJ'its  de  commt  !  s.  —  S.  eod.  vo  247. 

Art.  157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  payement 
il  imi    lettre  de  change.  —  Com.  135,  161,  1244. 
R.  V"  /'//:  '■'  <'■  commerce,  578  s.  —  S.  eod.  v»,  216. 

§  10.  —  Du  payement  par  intervention. 

Art.  158.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout 
intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  et  le  payement  seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou  à 
la  suite  de  l'acte.  —  Com.  126  s.;  Civ.  1236. 

Art.  159.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  intervention  est 
subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  forma- 
lités a  remplir. 

Si  le  payement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur,  tous  les 
endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséquents  sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  par  inter- 
vention, celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  qui  a  été.  fait  le 
protêt  faute  d'acceptation,  se  présente  pour  la  payer,  il  sera  préféré  à  tous 
om.  140;  Civ.  1250  s. 

R.  V'  589  Si.  —  S.  coi?.  V   ' 
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§  11.  —  Des  droits  et  devoirs  du  porteur. 

Art.  1(>0.  (/..  3  mai  18C2.)  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  Urée 
iIh  continent  et  des  [les  de  l'Europe  ou  de  l'Algérie,  el  payable  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  soit  à  vue,  soit  à  un 
ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  payement  ou 
l'acceptation  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours 
sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  États 
du  littoral  de  la  Méditerranée  et  du  littoral  de  la  mer  Noire  sur  les  pi 
sions  européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  iles  de 
l'Europe  sur  les  établissements  français  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  États 
d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne -Espérance  et  des  Etats  d'Amérique  en 
deçà  du  cap  Horn ,  sur  les  possessions  européennes  de  la  France ,  et  réci- 
proquement du  continent  et  des  iles  de  l'Europe  sur  les  possessions  fran- 
çaises ou  établissements  français  dans  les  États  d'Afrique  en  deçà  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  et  dans  les  États  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  toute  autre  partie 
du  monde  sur  les  possessions  européennes  de  la  France,  et  réciproquement 
du  continent  et  des  iles  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  et  les 
établissements  français  dans  toute  autre  partie  du  monde. 

La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à 
vue,  à  un  ou  plusieurs  jours ,  mois  ou  usances  de  vue ,  tirée  de  la  Fiance , 
des  possessions  ou  établissements  français  et  payable  dans  les  pays  étran- 
gers ,  qui  n'en  exigera  pas  le  payement  ou  Inacceptation  dans  les  délais  ci- 
dessus  prescrits  pour  chacune  des  distances  respectives.  Les  délais  ci-dessus 
seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime  pour  les  pays  d'outre -mer. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  même 
les  endosseurs.  —  Corn.  129,  140. 

V.  le  décret  du  6  thermidor  an  III,  gui  autorise  le  dépôt  du  montant  du  billet  à  ordre 
ou  attires  effets  négocialilcs ,  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  celui  de  l'échéance  (R.  v»  Effets  de  commerce,  p.  50;  —  et  sn/irét ,  sons 
l'art.  143). 

R.  V»  Effets  de  commerce ,  613  ?..  705  s.  i  cod.  r",  105  s. 
—  S.  eod.  v°,  2G2  s.,  302  B.  —  T.  (87 -.97),  |      Loi  du  3  mai  1862  :  D.  P.  62.  4.  43. 

Art.  161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  '  ayement 

le  jour  de  son  échéance.  —  Com.  129  s. 
R.  V»  Effets  de  commerce,  015.  —  S.  cod.  v>,  26!. 

Art.  102.  Le  refus  de  payement  doit  êlre  constaté,  le  lendemain  du 
jour  de  l'échéance,  par  un  acte  que  l'un  nomme  piolet  faute  de  paye- 
ment! 
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Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal ,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant.  —  Corn. 
130,  173,  184;  Pr.  63,  1037. 

L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  mai  1810,  approuvé  le  20  du  même  mois,  considère 
le  l<"  janvier  comme  un  jour  férié  auquel  s'applique  l'article  162. 
R.  vo  Effets  de  commerce,  614  s.,  744  s.  —  S.  cod.  r»,  262  s.,  317  s. 

Art.  163.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  payement,  ni 
par  le  protêt  faute  d'acceptation ,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance,  le  porteur  peut 
faire  protester,  et  exercer  son  recours.  —  Com.  119,  444;  Civ.  1093. 

R.  v»  Effets  de  commerce ,  654  s.,  670  s.  I  eud.  v>,  105  s. 
—  S.  cod.  no,  278  S.,   290  S.  —  T.  (S7-97),  | 


meut,  et  lui  laisse  la  liberté  de  De  faire 
dresser  protêt  une  s'il  le  jupe  utile,  par 
exemple  en  présence  dune  revendication 
de  la  propriété  de  l'effet  par  son  endos- 
seur ;  en  conséquence ,  un  protêt  dressé 
le  12  avril  pour  une  valeur  venant  a 
échéance  le  3]  mars  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  tardif  et  de  nature  à 
rendre  irrecevable  le  recours  du  porteur 
contre  son  endosseur,  alors  que  l'endos 
était  revêtu  de  cette  mention.  —  Cliam- 
béry,  7  juin  1886,  D.  P.  99.  2.  B9,  et  la  note 
de  M.  Ciaro.  —  Taris,  2  déc.  1898,  précité. 


1.  Les  dispositions  de  la  loi  commer- 
ciale qui  imposent  au  porteur  d'un  effet 
de  commerce  l'obligation  de  le  faire  pro- 
tester le  lendemain  de  l'échéance  n'inté- 
ressent pas  l'ordre  public,  et  on  peut 
y  déroger  par  des  conventions  particu- 
lières. —  Civ.  c.  12  avr.  1892,  D.  P.  92.  1. 
284.  —  Civ.  c.  26  déc.  1893,  D.  P.  94.  1. 102. 
—  Paris,  2  déc.  IS'.iS,  D.  P.  99.  2.  89,  et  la 
note  de  M.  Claro.  —  Req.  8  mai  1899, 1).  P. 
99.  1.  436. 

2.  La  mention  «  sans  frais  si  possible  » 

dispense    le    porteur  de   faire   protester 

Immédiatement  après  le  refus  de   paye- 
Art.  164.   Le   porteur  d'une    lettre    de   change    protestée    faute   de 

payement  peut  exercer  son  action  en  garantie,  ou  individuellement  contre 
le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou  collectivement  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur. 

La  môme  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs ,  à  l'égard  du  tireur 
et  des  endosseurs  qui  le  précèdent.  —  Com.  140;  Civ.  1200,  1251,  1377; 
Pr.  59,  181,  184,  426. 

R.  V»  Effets  de  commerce,  240  s.,  678  s.,  860  s.  —  S.  cod.  c»,  92  s.,  292  s.,  :;76  s. 

Art.  165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  contre  Sun 
cédant,  il  doit  lui  eu  faire  nulilier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement, 
le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  pro- 
têt, si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  myrianiétrcs. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  myriatnelrcs  de 
l'endroit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté  d'un  jour  par 
ii.'i'.r  myriamètres  < 7  terni  excédant  les  cinq  myrianitres.  —  Coin.  100 
s.,  173;  Pr.  59,  61,  68,  420,  1033. 

L'art.  165  est  modifié  par  l'art.  1033  nouveau  du  Code  de  i>rocédure  civile  (  L. 
3  mai  1862) ,  qui  porte  le  délai  de  distance  à  un  jour  par  cinq  mgriaiaétres. 

Art.  166.  (/,.  3  mai  1862.)  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et 
payables  hors  du  territoire  continental  de  la  France  en  Europe  étant  pio- 
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testées ,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  seront  poursuivis 
dans  les  délais  ci -après  : 

D'un  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les 
îles  Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats 
ou  Confédérations  limitrophes  de  la  France; 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  Etats,  soit 
'de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer 
Noire  ; 

De  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  hors  d'Europe  en  deçà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  en  deçà  du  cap  Horn; 

De  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  delà  des  détroits  de 
Malacca  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap  Horn.  Ces  délais  seront  observés 
dans  les  mêmes  proportions  pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions  françaises  hors  de  la  France 
continentale. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays  d'outre -mer,  en  cas  de 
guerre  maritime.  —  Com.  160;  Pr.  73,  74. 

Ancien,  art.  166.  —  Les  lettrée  de  change  tirée»  de  France  et  payables  hors  du  territoire 

continental  de  la  France,  en  Europe,  étant  protestées,  les  tireurs  et  cnduffeurs  résidant  en 
France  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci- après  : 

De  deux  mois  pour  celles  gui  étaient  payables  en  Corse,dans  l'île  d'Elbe  ou  de  Capraja, 
en  Angleterre  et  dans  les  États  limitrop/tes  de  la  France  ; 

De  quatre  mois  pour  celles  gui  étaient  payable»  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe  ; 

De  six  mois  pour  celles  gui  étaient  payables  aux  Echelles  du  Levant  et  sur  les  céAes 
s-  ptentrinnalee  de  l'Afrique; 

D'un  an  pour  celles  gui  étaient  payables  aux  eûtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  cl 
compris  le  cap  de  Bonne-  Espérance ,  cl  dans  les  Indes  occidentales  ; 

De  deux  ans  pour  celles  gui  étaient  payables  dans  les  Indes  orientales. 

Ce*  délais  seront  observés  dans  1rs  tînmes  jimportions  pour  le  v cours  <>  exercer  contre 
les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  1rs  possessions  françaises  situées  hors  d'Europe. 

Lee  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans,  seront  doublés  en  temps  de 
•jwrre  maritime. 

Loi  du  3  mai  1862  :  D.  P.  62.  4.  43. 

Art.  167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déter- 
miné par  les  articles  précédents. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours ,  ou  indivi- 
duellement, ou  collectivement,  dans  le  même  délai. 

A  leur  égard ,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  citation  en 
justice.  —  Com.  164  s.,  189,  631;  Pr.  59,  61,  68  s. 

R.  vo  Effets  de  commerce,  678  s.,  893  s.  —  S.  eod.  v>,  292  8.,  400. 

Ai'l.  168.  Après  l'expiration  des  délais  ci -dessus, 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  ou  usances  de  vue , 

Pour  le  protêt  faute  de  payement , 

Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie , 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les 
endosseurs.  —  Com.  129  s.,  140,  160  s.,  164, 173,  189;  Civ.  1692. 
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Art.  100.  Les  endosseurs  so'nl  égalemenl  déchus  de  toute  action  en 
garantie  contre  leurs  cédants,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  —  Corn.  '104. 

R.  v»  Effets  de  commerce,  253  s.,  705  s.  —  S.  r,»l.  r«,  302  s.,  402  s. 


4  janv.  1910,  D.  P.  1911.  1.  Ml. 

■i.  La  déchéance  édictée  i<ir  l'art.  168 
c.  corn.,  faute  de  dénonciation  'lu  protêt, 
ne  peut  profiter  qu'aux  endosseurs,  et  ne 
saurait  être  invoquée  par  la  caution, 
alors  même  que  le  cautionnement  auraii 
revêtu  la  forme  d'un  endossement.  — 
Douai,  m  mars  1894,  1>.  P.  aâ.  2.  94. 


i.  si  la  clause  dos  tarifs  d'une  maison 
de  banque  portant  «  dispense  de  toute  ga- 
rantie de  protêt  abonne  date  pour  los 
effets  payables  (tans  des  localités  antres 
que  celles  où  la  société  a  des  comptoirs 

ou  des  agents  »  est  licite  et  doit  recevoir 

s pplication,  c'est  à  la  condition  que 

la  partie  a  laquelle  on  l'oppose  l'âitconnue 
et  acceptée  au  moins  tacitement.—  Civ.  c. 

Art.  170.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  endos- 
seurs ,  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  juslifie  qu'il  y  avait  pro- 
vision à  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur  qui  la 
lettre  était  tirée.  —  Corn.  115  s.,  160,  189. 

R.  V»  Effets  de  commerce,  202  S.,  727  s.  —  S.  cal.  v,  72  s.,  310  S. 

Art.  171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  articles 
précédents  cessent  en  faveur  du  porteur,  contre  le  tireur,  ou  contre  celui 
des  endosseurs  qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la  noti- 
fication du  protêt  ou  la  citation  en  jugement,  a  reçu  par  compte,  compen- 
sation ou  autrement,  les  fonds  destinés  au  payement  de  la  lettre  de  change. 
—  Civ.  1289. 

R.  v»  Ejjets  de  commerce,  717  s.,  736. 

Art.  172.  Indépendamment  des  formalités  proscrites  pour  l'exercice 
de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement  peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  conservatoirement 
les  effets  mobiliers  des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs.  —  Corn.  164;  Pr. 
417 ,  557. 
R.  via  Effets  de  commerce,  704  ;  Saisie  conservatoire,  3  s.  —  S.  v  Saine  conservât' 
V.  suprà,  sous  l'art.  134,  la  loi  du  27  janvter  1910,  relative  à  la  prorogation 
des  délais  des  i>rotéts  et  des  actes  destinés  ci  conserver  les  recours  en  matière  de 
valeurs  négociables. 

§  12.  —  Des  protêts. 

Art.  173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  sont  faits 
par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier 
et  deux  témoins. 

Le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable;  ou  à  son 
dernier  domicile  connu, 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la 
payer  au  besoin, 
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Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ; 

Le  tBUt  par  un  seul  et  même  acte. 

En  ras  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte 
de  y ■niuisitiun.  —  Com.  119,  126,  156,  161  s.,  181,  181,  187,  189;  Civ.  102 
s.;  Pr.  69-8°,  1031. 

Va  décret  du  23  mars  1818  (D.  P.  d8.  1.  57)  dispense  les  officiers  ministériels  de 
se  faire  assister  par  des  témoins  dans  la  confection  des  protêts. 
R.  v»  F.Jjcls  de  commerce,  737  s.  —  S.  cud.  v,  313  s.  —  T.  (87-07  ),  cod.  c«,  128  s. 

Art.  174.  L'acte  de  protêt  contient  : 

La  transcription   littérale  de  la  lettre  de  change ,  de  l'acceptation ,  des 
endossements,  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées, 
La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 
11  énonce  : 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer, 
Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus  de  signer. 

R.  v»  Effets  de  commerce,  712,  767  s.  —  S.  eod.  v,  326  s. 

Art.  475.  Nul  acte,  de  la  patf  du  porteur  de  la  lettre  de  change,  ne 
peut  suppléer  l'acte  de  protêt ,  hors  le  cas  prévu  par  les  articles  150  et  sui- 
vants, touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change. 

R.  v»  Effet»  de  commerce,  770  s.  —  S.  eod.  i-°,  329. 

Art.  176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitu- 
tion, dépens,  dommages -intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte 
des  protêts,  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  pat  ordre  de  dates, 
dans  un  registre  particulier,  coté,  parafé,  et  tenu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  répertoires. 

(L.  22  Héaemère  1906.)  Ils  sont  tenus,  en  outre  ,  à  peine  de  flbnAri 
tjftétrêts,  lorsque  l'effet  indiquera  les  noms  et  domicile  du  tireur  de  la  lettre 
de  change  ou  du  premier  endosseur  du  billet  à  ordre,  de  prévenir  ceux-ci, 
dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  l'enivgist  rement ,  par  la  poste  et 
par  lettre  recommandée,  des  motifs  du  refus  de  payer.  Celte  lettre  donnera 
lieu,  au  profit  du  notaire  ou  de  l'huissier,  à  un  honoraire  de  vingt-cinq  cen- 
times (0  fr.  25)  en  sus  des  Irais  d'affranchissement  et  de  recommandation. 
—  Com.  173;  Civ.  1149,  1382;  Pr.  71,  132,  1031. 

R.  v°  Effet»  de  commerce,  772  s.  I  61  j  —  Bull.  Dallez  ,  1007,  p.  83. 

Loi  du  22  décembre  1906  :  D.  P.  1907.  4.  I 

§  13.  —  Du  rechange. 

Art.  177.  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. 

Art.  178.   La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au  moyen  de 
laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs, 
du  principal  de  la  lettre  protestéc,  de  ses  frais,  et  du  nouveau  change  qu'il 
paye  —  Com.  110,  136  s.,  140. 
10  —  C.  com. 
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Art.  179.  Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable ,  sur  le  lieu  d'où  elle  a 
été  tirée. 

Il  se  règle,  à  l'égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la 
lettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux ,  sur  le  lieu  où  le  rem- 
boursement s'effectue.  —  Com.  72,  110. 

Art.  180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour. 

Art.  181.   Le  compte  de  retour  comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  , 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes ,  tels  que  commission  de 
banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le  prix  du  change 
auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change,  il  est  certifié  par  deux 
commerçants. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée,  du  protêt,  ou  d'une 
expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle  est  accom- 
pagnée ,  en  outre ,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  était  payable ,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.  — 
Com.  72. 

Art.  182.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une 
même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  respecti- 
vement, et  définitivement  par  le  tireur. 

Art.  183.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés. 

Chaque  endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

Art.  184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt.  —  Com.  162,  173;  Civ.  1 153. 

Art.  185.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais  légi- 
times, n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Com. 
162,  173;  Civ.  1151;  L.  7  avr.  1900. 

Art.  186.  Il  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte  de  retour  n'est  pas 
accompagné  des  certificats  d'agents  de  change  ou  de  commerçants,  pres- 
crits par  l'article  181. 

Décret  du  24  mars  1848,  qui  modifie  provisoirement  les  articles  178  et  17'J  du  Code 
de  commerce  (  D.  P.  48.  4.  37  ). 

Le  Gouvernement  provisoire,  —  Considérant  les  aluis  du  compte  de  retour  qui 
pèsent  sur  le  commerce  et  qui,  dans  les  circonstances  actuelles  surtout  ,  aggra- 
veraient ses  charges,  décrète  :  —  Provisoirement  les  articles  178  et  179  du  Code  dr 
commerce  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  178.  La  retraite  comprend ,  avec  le  bordereau  détaillé  et  signé  du  tireur 
seulement ,  et  transcrit  au  dos  du  titre  : 

1»  Le  principal  du  titre  proteste  ; 

2»  Les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation    s'il  y  a  lieu  ; 

3»  Les  intérêts  de  retard  ; 

4»  La  perte  de  change 
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5«  Le  timbre  de  la  retraite,  qui  Hcra  Boumise  au  droit  flxcde  trente -cinq  ten- 

limes.  >• 
«  Art.  179.  Le  rechange  se  règle,  pour  la  Fiance  continentale,  uniformément  comme 

suit  : 

rjn  quarl  pour  cent  sur  les  chefs-liem  de  département;  demi  pour  cent  sur  les 
chefs-lieux  d'arrondissement;  trois  quarts  pour  cent,  sur  toute  autre  place. 

En  aucun  cas  il  n'y  aura  lieu  à  rechange  dans  le  même  département. 

Les  changes  étrangers  et  ceux  relatifs  aux  possessions  françaises  en  dehors  du 
continent  seront  régis  par  les  usages  de  commerce.  » 

L'exécution  des  articles  180,  181,  186  du  Code  de  commerce  et  de  toute  autre  dis- 
position de  lois  est  suspendue. 

R.  V»  Effets  de  commerce,  778  s.  —  S.  eod.  V,  332  s. 

Suivant  une  opinion,  le  décret  du  24  mars  1848  n'a  été  en  vigueur  que  pendant 
lu  durée  des  pouvoirs  extraordinaires  dont  le  Gouvernement  provisoire  s'est  trouvé 
investi,  et  les  articles  du  Code  de  commerce  ont  repris  toute  leur  force  le 
4  mm'  1848 ,  jour  de  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale.  —  Les  partisans  d'un 
autre  système  considèrent ,  au  contraire,  le  décret  de  1848  comme  ayant  mis  fin  <i 
de  réels  abus  provenant  de  l'exagération  des  comptes  de  retour  et  comme  n'ayant 
pas  un  caractère  nécessairement  transitoire ,  ainsi  que  le  pense  M.  Démangeât.  Ils, 
en  concluent  que  ce  décret  n'ayant  jamais  été  abrogé ,  ses  dis)>ositions  qui  avaient 
force  de  loi,  quoique  édictées  provisoirement ,  sont  devenues  définitives.  En  pra- 
tique, elles  sont  toujours  appliquées. 


SECTION  II. 
Du  billet  à  ordre. 

Art.  187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  et 
concernant 

L'échéance , 

L'endossement , 

La  solidarité , 

L'aval , 

Le  payement, 

Le  payement  par  intervention, 

Le  protêt, 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur, 

Le  rechange  ou  les  intérêts , 

Sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice  île;;  dispositions  rela- 
tives aux  cas  prévus  par  les  articles  636,  637  et  638.  —  Corn.  130  s.,  136  s., 
140  s.,  158  s.,  160  s.,  173  s.,  177  s.,  189;  Civ.  1326. 

Art.  188.  Le  billet  à  ordre  est  daté. 

11  énonce 

La  somme  à  payer, 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit, 

L'époque  à  laquelle  le  payement  doit  s'effectuer, 

La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces ,  en  marchandises ,  en  compte , 
ou  de  toute  autre  manière.  —  Corn.  110. 

V.  C.  com.  ann.,  et  Bon  Suppl.,  art.  187  et  188.  —  T.  (87-97),  v°  Effets  de  com- 
merce ,  10  8. 
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1.  Un  billet  à  ordre  souscrit  au  profit 
d'une  société  nulle  pour  défaut  de  publi- 
cation, c'est-à-dire  cl'mie  société  sans 
existence  légale,  est  nul  comme  billet 
à  ordre,  mais  est  valable  comme  simple 
promesse;  —  Civ.  c.  7  août  1893,  D.  P.  Si. 
1.  102. 

2.  Le  billet  à  Ordre  sans  cause  on  ayant 
une  fausse  cause  ne  peut  produira  aucun 
effet  entre  le  souscripteur  et  lé  béitë 
fleiaire.  —  Req.  18  oct.  1886,  D.  P.  87. 
1. 340.  —  Civ.  c.  25  juin  1 890,  D.  P.  90.  1 .  469, 

3.  Et  cette  nullité  est  opposable  au  tiers 
porteur  qui  n'est  pas  de  bonne  foi. — 
Mêmes  arrêts. 

4.  Bien  que  la  cause  portée  sur  des 
billets  à  ordre  soit  reconnue  fausse,  ers 
billets  peuvent  être  déclarés  valables 
s'ils  ont  une  cause  réelle  et  licite.  — 
Taris,  23  mars  1882,  I).  P.  92.  2.  240. 

5.  Le  défaut  de  cause  d'un  effet  de  com- 
merce, transporté  par  endossement  régu- 
lier, ne  p'èut  être  opposé  au  tiers  porteur 
dont  la  bonne  foi  est  reconnue  ;  et  le  tiers 
porteur  d'un  effet  de  commerce  n'est  pas 
tenu,  à  peine  d'être  réputé  de  mauvaise 
foi,  de  rechercher,  lors  de  la  négociation 
de  cet  effet,  bi  la  cause  licite  qui  s'y 
trouve  indiquée  existe  réellement.  — 
Req.  16  juilL  1900,  D.  P.  11)07.  1.  98.  — 
Oorop.  Req.  2  févr.  1904,  D.  P.  lnoi.  I. 
492. 

6.  Les  juges  du  fond  décident  souverai- 
nement que  celui  qui  a  endossé  un  billet 
à  ordre  a  agi,  non  comme  caution,  mais 


comme  codébiteur  solidaire  du  sonscrip 
teur  du  billet.  —  Civ.  r.  28  nov.  1892,  D.  P. 
93.  1.  117. 

7.  L'art.  113  c.  coin,  étant  applicable 
aussi  bien  aux  billets  à  ordre  qu'aux  i 
lettres  rie  change,  il  suit  de  là  que  la 
signature  d'une  femme  non  commerçante, 
apposée  sur  un  billet  à  ordre  et  non  pré- 
cédée d'un  h<m  poier,  ne  vaut  qu'à  titre 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Pau,  13  mars  1888,  D.  P.  89.  2.  135,  et  la 
note. 

8.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  qui, 
dispense  de  la  formalité  du  protêt  ,  a 
laissé  s'écouler  plus  de  deux  années  sans 
aviser  l'endosseur,  son  cédant,  du  non- 
pay eurent  du  billet  à  l'échéance  et  ainsi 
a  mis  cet  endosseur  flans  l'impossibilité 
d'agir  utilement  contrôles  souscripteur-, 
commet  une  négligence  qui  le  prive  de 
tout  recours  contre  ledit  endosseur.  — 
Req.  21  mars  1904,  T>.  P.  1904.  1.  245. 

9.  La  d'échéance  encourue  par  le  por- 
teur d'un  billet  à  ordre,  à  défie 
protêt  ou  ,ie  dénonciation,  ne  peut  être 
invoquée  par  un  endosseur  réel  de  l'effet  ; 
elle  ne  peut  être  opposée  par  l'endosseur 
apparent  qui  est  en  réalité  l'oblige  prin- 
cipal, lorsqu'il  s'agit  d'un  billet,  de  com-  j 
plaisance.    —    Grenoble,    6    janv.    1891, 

f>.   P.  93.  2.  521. 

in.  Les  intérêts  d'un  billet  proteste  ne 
courent  pas  de  plein  droit,  mais  du  jour 
de  la  demande  en  justice.  —  Kcq. 
8  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  436. 


SECTION  III. 
De  la  prescription. 

Art.  189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  et  à  ceux  des 
billets  à  ordres  souscrits  par  des  négociants,  marchands  uti  banquiers .  ou 
pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  Compter  du  jour  du 
protêt,  ou  du  la  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou 
si  la  dette  n'a  clé  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables;  et  leurs  veuves  , 
héritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien 
du.  —  Com.  155,  173;  Civ.  1234,  1238,  1357,  2219,  2275;  Péfi.  366. 

R.  v»  Effets  de  commerce,  S06  s.  —  S.  eod.  v»,  315  s.  —  T.  (87-97),  cod.  «'<>,  130  s. 


1.  Celui  qui  est  tenu  au  payement   d'un 

billet  a  ordre  ne  peut  invoquer  la  pres- 
cription exceptionnelle  de  cinq  ans  pré- 
vue par  l'art.  189  C.  coin,  qu'a  la  condition 
de  prouver  ou  que  le  billet  était  souscrit 
par  un  commerçant  ou  qu'il  avait   une 


cause   commerciale.   —   Req.  S  mai    1899, 
D.  P.  99.  1.  430, 
2.  itnsi,  le  billet  à  ordre  dont  la 

esl  un  engagement  civil  (spécialement  \n\ 
acte  de  vente)  est  soumis  à  la  prescrip- 
tion trentenaire    et    non   pas  à   la    près- 
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cription  quinquennale   de   l'art.    189   c. 
coin.  —  Parte,  17  juin  1898,  D.   P.  ?a 

2.  194.  -  Comp.ilans  le  sens  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  :  Cbatnbéry,  3  mus  1891, 
D.  P.  92.  2.  334  ;  et  clans  le  sens  de  In  fretr 
criplion  de  trente  ans:  Bordeaux,  (8  mars 
l8«e  D.  P.  mi.  2.  231.  —  Trib.  civ.  de  Oar- 
mne,  25  Htill.  1894,  D.  P.  94.  2.  560. 
..  La  preacnptiojj  de  cinq  ans,  édictée 
par  l'art.  189  c.  côm.,  en  matière  d'effets 
de  commerce,  ne  frappe  une  les  actions 
intentées  par  le  créancier  originaire  ou 
un  tiers  porteur  contre  l'un  des  signa- 
taires ;  elle  n'est  pas  applicableau  recours 

de  l'un  des  obliges  contre  ses  codébiteurs, 
notamment  au  recours  du  donneur  d'aval 

contre  le  souscripteur.  —  Pans,  28  juin. 

L898,    M.    P.    1900.    -'.    28,    et  la  noie   Ofl 

M.  Boistel. 

4.  Les  billets  souscrit»  eu  reconnais 
eance  de  dettes  ayant  pour  cause  des 
prête  d'argent,  ne  sont  ras  des  effets  de 
commerce  au  Bens  de  l'art.  189  o.  corn., 
dors,  d'ailleurs,  que  le  délai  d'échéance 
en  est,  fixe  à  une  ou  plusieurs,  anni  çs  de 
la  date  d'émtesfon,  et  qu'ils  sont  productifs 
d'intérêts  payables  en  deux  ternies  chaque 
année  ;  eu  conséquence,  ces  billets  ne 
sont  soumis  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans.  —   Paris,  28  juill.  1898,  précité. 

5.  Les  lettres  de  change  souscrites  par 
une  femme  non  négociante  ni  marchande 

publique  ne  valant,  aux  termes  de  l'art.  1 13 
c.  corn.,  que  connue  simples  promesses, 

les  actions  en  paye nt  de  ces  lettres  de 

change  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
civil,  la  prescription  de  trente  ans  leur 
est  seule  applicable.—  Montpellier,  26  dec. 
1902,  II.  P.  1904,  -'.  H,  et  la  note  de  M.  I.a 
cour. 


6  L'admission  du  porteur  d'une  lettre 
de  change  au  passif  de  la  faillite  de  1  un 
des  endosseurs  n'interrompt  ras  la  pres- 
cription quinquennale  vis-à-vis  du  sous- 
cripteur. -  Toulouse,  17  déc.  1892,  D.  P. 
98.  2.  313. 

7  La  reconnaissance  par  acte  sépare, 
qui  a  pour  effet,  en  matière  d'effets  do 
commerce,  de  substituer  la  prescription 
trentenaire  à  la  prescription  quinquen- 
nale ,  ne  peut  résulter  que  d'un  titre  nou- 
veau émané  du  débiteur  et  opérant  nova- 
tion.  _  Bordeaux,  30  juill.  1890,  D.  P. 
93.  I.  90.  —  Beq.  5  avr.  1892,  D.  P.  92. 
I    246. 

8  La  souscription  de  billets  à  ordre 
pour  la  réalisation  d'une  ouverture  de 
crédit  ne  pouvant  produire  novation  vis- 
à-vis  du  titre  primitif,  le  prêteur  peut  en 
vertu  de  ce  titre  poursuivre  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  alors  même  que 
les  billets  à  lui  souscrits  scraiei.i  atteints 
par  la  prescription  quinquennale,  s'il  est 
d'ailleurs  établi  que  le  crédit  ouvert 
a  été  réalisé  et  non  rembourse.  —  l'iv.  r. 
28  avr.  1900,  D.  P.  1901.  1.  17,  et  la  note  de 
M.  Thallcr. 

li  prescrut  m  inttrr;i:n  ut  a 
l'égard  d'uu  endosseur  d'un  billet  à  ordre, 
ne  l'est  pas  rar  cela  même  a  l'égard  du 
souscripteur.  —  Civ.  c.  15  déc.  1913,  I).  P. 
1  1-  1  :  et  la  BOtï  de  M.  Ubei  I  ■:  h_r:it 
in.  Le  délai  de  la  prescription  spéciale 
des  lettres  de  change  n'est  pas  uècei  sai 

renient  déterminé  par  la  loi  du  lieu  du 
payement;  si,  par  exemple.  Je  débiteur 

ne  peut  être  poursuivi  qu'en  Belgique, 
c'est  la  loi  seule  de  ce  pays  qui  doit  être 
appliquée.  Bruxelles,    4    fevr.    1893, 

H.  P.  93.  2.  477. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

DU    COMMERCE   MARITIME. 

Décrété  le  15  septembre  1807  et  promulgué  le  25, 


TITRE  PREMIER. 
Des  navires  et  autres  bâtiments  de  mer. 

Art.  190.  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles.  Néan- 
moins, ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécialement  à  celles  que 
la  loi  déclare  privilégiées.  —  Corn.  197,  280;  Civ.  531,  2095,  2120;  Pr.  620. 

R.    Vis    Droit    maritime,    55   s.;  Organ.  I  47  S.  ;  Oryan.  maritime,  119  s. 
maritime,  390  s.  —  S.  V'«  Droit  maritime,  | 

Art.  191.  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les 
dettes  ci-après  désignées  : 

1"  Les  frais  de  justice,  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la 
distribution  du  prix; 

2°  (L.  14  avril  1900.)  «  Les  droits  de  pilotage,  remorquage,  tonnage, 
cale,  amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin  »', 

3°  Les  gages  du  gardien,  et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée 
dans  le  port  jusqu'à  la  vente; 

4°  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les  apparaux  ; 

5°  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis 
son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port; 

6°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage  employés 
au  dernier  voyage  ; 

7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pen- 
dant le  dernier  voyagej  et  le  remboursement  du  prix  des  marchandises  par 
lui  vendues  pour  le  même  objet  ; 

8°  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés 
à  la  construction,  si  le  navire  n'a  poinl  encore  fait  de  voyage;  el  lessommes 
dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub, 
victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà 
navigué  ; 

9"  Abrogé  par  L.  10  juillet  1885. 

10°  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux ,  et  sur  armement  et  équipement  du  navire ,  dues  pour  le  dernier 
voyage  ; 
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11*  Les  dommages -intérêts  dus  aux  affréteurs ,  pour  le  défaut  de  déli- 
vrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées ,  ou  pour  remboursement  des 
avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou 
de  l'équipage. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  article  vien- 
dront en  concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisance  du  prix. 

(L.  10 juillet  1885.)  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  viennent 
dans  leur  ordre  d'inscription,  après  les  créanciers  privilégiés.  —  Corn.  271, 
311,  315,  320.  332  s.;  Civ.  1798,  2093,  2097,  2101. 

Ancien  art.  191,  §  11.  3».  [Texte  primitif.]  —  te» créancier»  hypothécaire»  sur  le  navire 
viendront  apri»  h*  créance»  privilégiées. 

[L.  10  décembre  1874.]  —  Lee  créancier»  hypothécaire»  fur  le  navire  viendront ,  dan» 
leur  ordre  d'inscription ,  âpre»  le»  créante»  privilégiée». 

et  infrà,  sons  le  présent,  article. 


R.  v»  Droit  maritime,  229  s.  —  S.  eod.v», 
:',?,:,  s   —  T.  (  87  -  97  ) .  vo  Xavire ,  10  s. 
Loi  du  10  juillet  1883  :  D.  P.  86.  4.  17  ;  — 

1.  Le  privilège  pour  droits  de  pilotage, 
tonnage  et  autres ,  énoncés  au  para- 
graphe 2  de  l'art,  loi  c.  coin.,  applique 
seulement  aux  frais  faits  pour  mettre  le 

navire  eu  sûreté  dans  le  port  OÙ  il  est 
rendu,  et  non  aux  dépenses  de  même 
nature  qui  auraient,  eu  lieu  lors  des  pré- 
cédentes traversées,  soit  dans  le  même 
port,  soil  dans  tous  autres  auxquels  le 
navire  a  abordé.  —  Civ.  c.  lsdéc.  1899,  D.  P. 
l'Xil.  1.  379.  et  la  note  de  M.  Levillain. 

2.  Les  travaux  et  main-d'œuvre  privi- 
légiés conformément  à  l'art.  191,  §  8, 
e.  corn.,  sont  seulement  ceux  qui  ont  en 
vue  les  opérations  nécessaires  pour  la 
mise  eu  état  de  navigabilité  du  navire, 
a  l'exclusion  de  ceux  qui  concernent  la 

manutention  des  marchandises  c posant 

li'  fret.  —  Taris,  lojanv.  1896, D. P. 99.  1. 177. 

3.  La  créance  pour  réparations  faites 
au  navire  pendant  le  dernier  voyage  est, 
comme  la  créance  pour  sommes  prêtées 
au  capitaine,  privilégiée;  mais  elle  doit 
être  justifiée  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  192,  §  5,  c.  com.  —  Ileq.  26  oct. 
1914,  11.  P.  l:iI6,  1.  82. 

4.  Le  navire  reste  la  propriété  du  con- 
structeur jusqu'à  la  livraison, alors  mème 


Loi  du  11  avril  P.1O6  :  D.  P.  19"7.  4.  17 


qu'il  a  reçu  des  acomptes,  et  les  ouvriers 
et  fournisseurs  jouissent  du  droit  de 
suite  que  leur  confère  l'art.  191-8»  c.  com., 
quand  même  le  navire  ayant  été  livre 
a  l'armateur,  celui-ci  s'est  entièrement 
lilreré  du  prix  envers  le  constructeur.  — 
Req.  10  juill.  18S8,  D.  P.  89.  1.  107.  — 
Civ.  C.  27  oct.  1890,  D.  P.  91.  1.  72.  —  Req. 
31  oct.  1900,  D.  P.  1901.  1.  65. 

5.  Le  privilège  pour  fournitures  faites 
a  un  armateur  rorte  sur  l'ensemble  de 
sa  Hotte  à  défaut  de  précision,  quant  aux 
fournitures  faites  respectivement  a  cha- 
cun des  navires  composant  cette  Hotte. 
—  Req.  h  avr.  1913,  D.  P.  1913.  1.  301. 

ff.  Le  privilège  accordé  par  l'art.  191-10» 
c.  com.,  aux  assureurs  pour  la  prime  d'as- 
surance d'un  navire,  n'a  lieu  que  pour  la 
partie  de  la  prime  afférente  au  dernier 
voyage,  c'est  a-dire  pour  la  période  com- 
prise eu!  ce  le  dernier  armement  et  le 
désarmement  du  navire  ;  et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  l'assurance  acte 
faite  pour  une  période  déterminée  pen- 
dant laquelle  le  navire  a  réalisé  plusieurs 
voyages.— Civ. r.  20  juin.  1898,  D.  P.  1900, 
1.  231,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Durand. 


Loi  du  10  juillet  1885, 

Qui  modifie  celle  du  10  décembre  1871  sur  l'hypothèque 
maritime  (D.  P.  86.  4.  17). 

Art.  1".  Les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèques;  ils  ne  peuvent  être, 
hypothéqués  que  par  la  convention  des  parties. 

2.  Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  consentie  doit  être  rédigé 
par  écrit;  il  peut  être  fait  par  acte  sous  signatures  privées. 

Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  authentique  ou 


452  CODE   DE   COMMERCE,    LTV.    IT,    TIT.    I. 

sous  seing  privé  est  fixé  à  un  franc  (1  fr.)par  mille  francs  (1,000  fr.)  des  sommes 
ou  valeurs  portées  au  contrat. 

(L.  13  juillet  1907.)  «  Pour  les  consentements  à  mainlevées  totales  ou  partielles, 
ce  droit  sera  de  20  centimes  en  principal  par  1,000  fr.  du  montant  des  sommes 
faisant  l'objet  de  la  mainlevée. 

«  En  cas  de  simple  réduction  de  l'inscription,  il  ne  sera  dû  pour  les  mainle- 
vées partielles  qu'un  droit  fixe  de  5  fr.  qui  ne  pourra  toutefois  excéder  le  droit 
proportionnel  exigible  en  cas  de  mainlevée  totale.  » 

3.  L'hypothèque  sur  le  navire  ne  peut  être  consentie  que  par  le  propriétaire 
ou  par  son  mandataire  justifiant  d'un  mandat  spécial. 

Si  le  navire  a  plusieurs  propriétaires,  il  pourra  être  hypothéqué  par  l'arma- 
teur titulaire  pour  les  besoins  de  l'armement  ou  de  la  navigation,  avec  l'autori- 
sation de  la  majorité ,  telle  qu'elle  est  établie  par  l'article  220  du  Code  de  com- 
merce, et  celle  du  juge,  comme  il  est  dit  à  l'article  233. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  copropriétaires  voudrait  hypothéquer  sa  part  indivise 
dans  le  navire,  il  ne  pourra  le  faire  qu'avec  l'autorisation  de  la  majorité,  con- 
formément à  l'article  220  du  Code  de  commerce. 

4.  L'hypothèque  consentie  sur  le  navire  ou  sur  portion  de  navire  s'étend ,  à 
moins  de  convention  contraire,  au  corps  du  navire,  aux  agrès,  apparaux, 
machines  et  autres  accessoires. 

5.  L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  sur  un  navire  en  construction. 

Dans  ce  cas ,  l'hypothèque  doit  être  précédée  d'une  déclaration  faite  au  rece- 
veur principal  du  bureau  des  douanes  dans  la  circonscription  duquel  le  navire 
est  en  construction. 

Cette  déclaration  indiquera  la  longueur  de  la  quille  du  navire  et  approximati- 
vement ses  autres  dimensions,  ainsi  que  son  tonnage  présumé.  Elle  mention- 
nera l'emplacement  de  la  mise  en  chantier  du  navire. 

6.  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  l'inscription  sur  un  registre  spécial 
tenu  par  le  receveur  principal  du  bureau  des  douanes  dans  la  circonscription 
duquel  le  navire  est  en  construction,  ou  du  bureau  dans  lequel  le  navire  est 
immatriculé,  s'il  est  déjà  pourvu  d'un  acte  de  francisation. 

Des  décrets  détermineront,  pour  les  chantiers  de  construction  établis  en  dehors 
du  rayon  maritime,  le  bureau  des  douanes  dans  la  circonscription  duquel  ils 
devront  être  compris. 

7.  Tout  propriétaire  d'un  navire  construit  en  France,  qui  demande  à  le  faire 
admettre  à  la  francisation,  est  tenu  de  joindre  aux  pièces  requises  à  cet  effet  un 
état  des  inscriptions  prises  sur  le  navire  en  construction  ou  un  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune. 

Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées  d'office  à  leurs  dates  respeciives, 
par  le  receveur  des  douanes,  sur  le  registre  du  lieu  de  francisation,  si  celui-ci 
est  autre  que  celui  de  la  construction. 

Si  le  navire  change  de  port  d'immatriculé,  les  inscriptions  non  rayées  sont 
pareillement  reportées  d'office ,  par  le  receveur  des  douanes  du  nouveau  port  où 
il  est  immatriculé,  sur  son  registre  et  avec  mention  de  leurs  dates  respectives. 

8.  Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau  du  receveur  des  douanes 
un  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hypothèque ,  lequel  y  reste  déposé  s'il  est 
sous  seing  privé  ou  reçu  en  brevet,  ou  une  expédition  s'il  en  existe  minute. 

Il  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requérant,  dont  l'un  peut  être  porté 
sur  le  titre  présenté.  Ils  contiennent  : 

1»  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier  el  du  débiteur,  et  leur  pro- 
fession, s'ils  en  ont  une  ; 

2"  La  date  et  la  nature  du  litre; 

3»  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre; 

4°  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  remboursement  ; 
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.",  Le  nom  ot  la  désignation  du  navire  hypothéqué,  la  date  de  l'acte  de  franci- 
sation OU  de  la  déclaration  de  la  mise  en  construction  ; 

G"  Election  de  domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  rece- 
veur des  douanes. 

9.  Le  receveur  des  douanes  fait  mention  sur  son  registre  du  contenu  aux  bor- 
dereaux, et  remet  au  requérant  l'expédition  du  titre,  s'il  est  authentique,  et 
l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

(L.  4  juillet  1914.) a  Toutes  les  fois  que  des  inscriptions  seront  prises  ou  renouve- 
lées ,  une  copie  du  bordereau  signé  par  le  requérant  sera  adressée  par  le  receveur 
des  douanes  au  siège  de  la  direction  des  douanes  à  laquelle  ressortit  son  bureau. 

a  En  cas  de  changements  de  domicile,  mutations,  subrogations,  radiations, 
saisies  ,  etc.,  un  extrait  des  réquisitions  ou  procès-verbaux  y  relatifs  devra  être 
également  adresse  à  la  direction  des  douanes.  Lesdites  copies  ou  extraits,  accom- 
pagnés d'une  ampliation  de  la  soumission  de  francisation,  seront  certifies  par 
le  receveur  des  douanes  qui  les  revêtira,  selon  le  cas,  des  indications  relatives 
au  numéro  des  inscriptions,  à  la  date  d'enregistrement  des  inscriptions,  chan- 
gements de  domicile ,  subrogations  et  radiations.  Ces  pièces  seront  conservées 
pendant  dix  ans  pour  servir  à  la  reconstitution  des  dossiers  d'hypothèques  en 
cas  de  destruction  des  registres  du  bureau.  Lorsque  les  bureaux  de  la  direction 
des  douanes  et  ceux  de  l.-i  conservation  des  hypothèques  maritimes  seront  situés 
dans  le  même  immeuble,  lesdites  pièces  seront  adressées  et  conservées  à  la 
direction  générale  des  douanes.  » 

1 0.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  le  même  navire  ou  sur  la 
même  part  de  propriété  du  navire,  le  rang  est  déterminé  par  l'ordre  de  priorité 
des  dates  de  l'inscription. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  en  concurrence,  nonobstant 
la  différence  des  heures  de  l'inscription. 

1 1.  L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour 
île  sa  date  ;  son  effet  cesse  si  l'inscription  n'a  pas  été  renouvelée  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai  sur  le  registre  tenu  en  douane. 

12.  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa  négociation  par  voie 
d'endossement  emporte  la  translation  du  droit  hypothécaire. 

lî$.  L'inscription  garantit,  au  même  rang  que  le  capital,  deux  années  d'inté- 
rêt en  sus  de  l'année  courante. 

14.  Les  inscriptions  sont  rasées,  soit  du  consentement  des  parties  intéressées 
ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

lo.  A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  de  l'inscription  ne 
peut  être  opérée  par  le  receveur  des  douanes  que  sur  le  dépôt  d'un  acte  authen- 
tique de  consentement  à  la  radiation  donné  par  le  créancier  ou  son  cessionnaire 
justifiant  de  ses  droits. 

Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous  seing  privé,  ou  si, 
étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet,  il  est  communiqué  au  receveur  des 
douanes,  qui  y  mentionne,  séance  tenante,  la  radiation  totale  ou  partielle. 

16.  Le  receveur  des  douanes  est  tenu  de  délivrer,  à  tous  ceux  qui  le  requièrent, 
l'état  des  inscriptions  subsistant  sur  le  navire,  ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune. 

17.  Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un  navire  ou  portion  de 
navire  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés 
suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions. 

Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de  navire,  le  créancier  ne  peut  saisir 
et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui  est  affectée.  Toutefois,  si  plus  de  la  moitié 
du  navire  se  trouve  hypothéquée,  le  créancier  pourra,  après  saisie,  le  faire 
vendre  en  totalité,  à  charge  d'appeler  à  la  vente  les  copropriétaires. 
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Dans  tous  les  cas  de  copropriété,  par  dérogation  â  l'article  883  du  Code  civil 
es  hypothèques  consenties  durant  l'indivision,  par  an  ou  plusieurs  des  co      ,1 
la  Sr  "ne  P°      °n     "  naVh'C'  COlUi,ll"?"t  à  ^«er  «P™s  le  partage  ou 

lesT°a"  ticïe's'  «  '*  /Î0Ît?tU>"  s'e,st  f>ite  «•  Justice,  dans  les  formes  déterminées  par 
hvnoh^  sunants  de  la  présente  loi ,  le  droit  des  créanciers  n'ayant 

hypothèque  que  sur  une  portion  du  navire  sera  limité  au  droit  de  préférence 
sur  la  partie  du  prix  afférente  à  l'intérêt  hypothéqué  préférence 

18.  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  hypothéqué  qui 
veut  se  garantir  des  poursuites  autorisées  par  l'article  précédent;  est  tenu  av  n 
la  poursuite  ou  dans  le  délai  de  quinzaine,  de  notifier  à  tous  les  créanciers  in" 
^^urleregistreduportd'immatricule.audomicUeé^dauslenrsS^^fon?- 
non     ."  e      a,       e  ,  °"  tUre'  indîluant  élément  la  date  et  la  nature  de  1  r 

partie fauprix  "'''       "0m'        P  "  6t  'e  t0nnage  ÛU  "aVire-  et  k'S  Cha'^'s  fa^"' 
2-  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date  des  ins- 
criptions; la  seconde,  le   nom   des  créanciers  ;  la   troisième,  le   montant  des 
créances  inscrites.  UUI'  "ts 

Cette  notification  contiendra  constitution  d'avoué. 

1.».  L'acquéreur  déclarera  par  le  même  acte  qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le- 
champ,  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  sans  dis  ine- 
tion  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

20.  Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  du  navire  ou  portion 
le  navire  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  ,  et  de  donner  eau 
hon  pour  le  payement  du  prix  et  des  charges. 

21.  Cette  réquisition,  signée  du  créancier,  doit  être  signifiée  à  l'acquéreur 
dans  es  dix  jours  .les  notifications.  Elle  contiendra  assignation  devant  le  t  rib  ,  I 
c. Ml  du  heu  ou  se  trouve  le  navire,  ou,  s'il  est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  où  il 
estinimutr.cue,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux  enchères  requises 

—  La  vente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  diligence,  soit  du  créancier  qui 
sâJesreqU,Se'  "°  IaC9Uereur'  (,;,ns  ><*  formes  établies  pour  les  vente'  m,,' 

23.  Au  cas  de  saisie,  le  saisissant  devra  ,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  notifier  ■ 
na.Pch1n",dul^uT,,1U  Pr0^-™*81  *  «***  et  le  faire  citer  devant  le  tribu- 
choses  saisies  ^'^  '  ^^  ""''  di,'C  ,'l,'il  Se'":'  Dr0cédé  à  la  ve"te  «es 
tion^  P™P™taire,  n.'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal,  les  significa- 

aTsi     ou     en°s1S     *   Ser°nt  ^T^  «m  '»  l'™ne  du  capitaine  du  briment 
saisi     ou,  en  son  absence,  en   la  personne  de  celui  qui  représentera  le  pro- 

cZ  ZC  °U     ,  ca',,I,a!ni\'  "l  '"  *W  le  trois  jours  sera  augmenté  d'un  Jour'  par 

sêr q„"  mô°r    °S  "UC  l'C  S°"  '1,>mici,e'  Sans  ^e  délai  puisse  dépYs- 

seronrd^X?arJn«?rS^F?nCe  Ct  n°"  rePre8enté.  les  citationset  significations 
seront  données  ainsi  qu  ,1  est  prescrit  par  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile. 
-*.  J.e  procès -verbal  de  saisie  sera  transcrit  au  bureau  du  receveur  des 
douanes  du  heu  ou  le  navire  est  en  construction  ou  de  celui  où  il  est  immatri- 
ti     w '•',,«  8U  >,ar;'-'--li>l'e  I"dè  l'article  précédent,  avec  augmenta- 

,  'n       3.°T  Par    n'"'  l1"-V1'i:""',"'eS  ^  la  distance  du  lieu  OÙ  se  trouve  le  tri 
bunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  et  de  ses  suites 

et  an"nVa  hu,taine«  Ie  receveur  des  douanes  délivrera  un  étal  des  inscriptions, 
distant  ,?,UrS.qV     vivront  (avec  augmentation  du  délai  à  raison  des 

fnscrits  ,r  r1"-  ,  ^V"  Ci'de8SnS).  Ia  *****  sera  dénoncée  aux  créanciers 
\TZi  au^.doi",clles  fins  dans  leurs  inscriptions,  avec  l'indication  du  Jour  de 
la  comparution  devant  le  tribunal  civil. 
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Le  délai  de  la  comparution  sera  calculé  a  raison  d'un  jour  par  cinq  myria- 
Qlètres  de  distance  entre  le  lieu  ou  le  navire  est  immatriculé  et  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée,  sans  qu'en  aucun  cas, 
et  tous  calculs  faits,  il  puisse  dépasser  les  termes  fixés  par  les  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  Ti. 

25.  Le  tribunal  fixera  par  son  jugement  la  mise  à  prix  et  les  conditions  de 
la  vente.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  il  n'est  pas  fait  d'offre,  le  tribunal 
déterminera  par  Jugement  le  jour  auquel  les  enchères  auront  lieu  sur  une 
nouvelle  mise  à  prix  inférieure  à  la  première,  et  qui  sera  déterminée  par  le 
Jugement. 

20.  La  vente  se  fera,  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil,  quinze  jours 
après  une  apposition  d'affiche  et  une  insertion  de  cette  affiche  dans  un  des 
Journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  chef-lieu 
du  département,  sans  préjudice  de  toutes  autres  publications  qui  seraient  auto- 
risées par  le  tribunal. 

Néanmoins,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  vente  sera  faite  soit  devant  un 
autre  tribunal  civil,  suit  en  L'étude  et  par  le  ministère  d'un  notaire,  soit  par  un 
courtier  conducteur  de  navires  à  la  Bourse  ou  dans  tout  autre  lieu  du  port  où 
se  trouve  le  navire  saisi. 

Dans  ces  divers  cas,  le  Jugement  réglementera  la  publicité  locale. 

27.  Les  affiches  seront  apposées  au  grand  mât  ou  sur  la  partie  la  plus  appa- 
reille du  bâtiment  saisi;  à  la  porte  principale  du  tribunal  devant  lequel  on  pro- 
cédera ;  dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  sera  amarré, 
ainsi  qu'à  la  Bourse  de  commerce,  s'il  y  en  a  une. 

28.  Les  annonces  et  affiches  devront  indiquer  : 
Les  noms,  profession  et  demeure  du  poursuivant  ; 
Les  titres  en  vertu  desquels  il  agi!  ; 

Le  montant  de  le  somme  qui  lui  est  due; 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  civil  et 
dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment; 

Les  nom,  profession  et  domicile  du  propriétaire  du  bâtiment  saisi  ; 

I.e  nom  du  bâtiment,  cl,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine; 

l.e  mode  de  puissance  motrice  du  navire,  à  voiles  ou  à  vapeur,  à  roues  ou  à 
hélice;  s'il  est  à  voiles,  son  tonnage  légal;  s'il  est  a  vapeur,  les  deux  tonnages 
légaux  ,  brut  et  net,  ainsi  que  le  nombre  de  chevaux  nominaux  de  sa  machine 
motrice  ; 

Le  lieu  où  il  se  trouve  ; 

La  mise  à  prix  et  les  conditions  de  la  veule  ; 

Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

29.  La  surenchère  n'est  pas  admise  en  cas  de  vente  judiciaire. 

îîO.  L'adjudicataire  sur  saisie,  comme  l'adjudicataire  par  suite  de  surenchère, 
sera  tenu  de  verser  son  prix,  sans  frais,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
clans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  à  peine  de  folle  enchère. 

Il  devra,  dans  les  cinq  jours  suivants,  présenter  requête  au  président  du  tri- 
bunal civil,  pour  faire  commettre  un  juge  devant  lequel  il  citera  les  créanciers 
par  acte  signifié  aux  domiciles  élus,  à  l'effet  de  s'entendre  à  l'amiable  sur  la 
distribution  du  prix. 

L'acte  île  convocation  sera  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  et  inséré  dans 
l'un  des  journaux  imprimés  au  lieu  ou  siège  le  tribunal,  el ,  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  l'un  de  ceux  qui  sont  imprimés  dans  le  département. 

l.e  délai  de  la  convocation  sera  de  quinzaine  sans  augmentation  à  raison  de  la 
distance. 

îJ'l .  Dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  s'entendraient  pas  sur  la  distribution  du 
prix,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  prétentions  et  contredits. 
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Dam  la  huitaine,  chacun  dos  créanciers  devra  déposer  au  greffe  une  demande 
de  collocation  contenant  constitution  d'avoué  avec  titres  à  l'appui. 

A  la  requête  du  plus  diligent,  les  créanciers  seront,  par  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué,  appelés  devant  le  tribunal  qui  statuera  à  l'égard  de  tous,  même  des 
créanciers  privilégiés. 

32.  Le  jugement  sera  signifié  ,  dans  les  trente  jours  de  sa  date ,  à  avoué  seu- 
lement pour  les  parties  présentes,  et  aux  domiciles  élus  pour  les  parties  défail- 
lantes. Ce  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

Le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours  ,  à  compter  de  la  signification  du  jugement , 
outre  un  jour  par  cinq  myrianiètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le 
domicile  élu  dans  l'inscription. 

L'acte  d'appel  contiendra  assignation  et  renonciation  des  griefs  à  peine  de 
nullité. 

La  disposition  finale  de  l'article  702  du  Code  de  procédure  civile  sera  appli- 
quée, ainsi  que  les  articles  761,  763  et  701  du  même  Code,  relativement  à  la  pro- 
cédure devant  la  cour. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  d'appel,  et,  s'il  y  a  appel, 
dans  les  huit  jours  de  l'arrêt,  le  juge,  déjà  désigné,  dressera  l'état  des  créances 
cotloquées,  en  principal,  intérêts  et  frais.  Les  intérêts  des  créances  utilement 
colloquées  cesseront  de  courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Les  dépens  des  con- 
testations ne  pourront  être  pris  sur  les  deniers  à  distribuer,  sauf  les  frais  de 
l'avoué  le  plus  ancien. 

Sur  ordonnance  rendue  par  le  juge -commissaire,  le  greffier  délivrera  les  bor- 
dereaux de  collocation  exécutoires  contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
dans  les  termes  de  l'article  770  du  Code  de  procédure  civile.  La  même  ordon- 
nance autorisera  la  radiation,  par  le  receveur  des  douanes,  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques.  11  sera  procédé  à  cette  radiation  sur  la  demande  de 
toute  partie  intéressée. 

33.  La  vente  volontaire  d'un  navire  grevé  d'hypothèques  à  un  étranger,  soit 
en  France,  soit  à  l'étranger,  est  interdite.  Tout  acte  fait  en  fraude  de  cette  dis- 
position est  nul,  et  rend  le  vendeur  passible  des  peines  portées  par  l'article  1U8 
du  Code  pénal.  L'article  403  du  même  Code  pourra  être  appliqué. 

Les  hypothèques  consenties  à  l'étranger  n'ont  d'effet  à  l'égard  des  tiers,  comme 
celles  consenties  en  France,  que  du  jour  de  leur  inscription  sur  les  registres  de 
la  recette  principale  des  douanes  du  port  d'immatriculé  du  navire. 

Sont  néanmoins  valables  les  hypothèques  constituées  sur  le  navire  acheté  à 
l'étranger  avant  son  immatriculation  en  France,  pourvu  qu'elles  soient  réguliè- 
rement inscrites  parle  consul  français  sur  le  congé  provisoire  de  navigation,  et 
reportées  sur  le  registre  du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  sera 
immatriculé. 

Ce  report  sera  fait  sur  la  réquisition  du  créancier,  qui  devra  produire  à  l'appui 
le  bordereau  prescrit  par  l'article  8  de  la  présente  loi. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  mentionnées  sur  l'acte  de  francisation. 

34.  L'article  191  du  Code  de  commerce  est  terminé  par  la  disposition  suivante  : 
«  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  viennent,  dans  leur  ordre  d'ins- 
cription, après  les  créanciers  privilégiés.  » 

35.  L'article  233  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  bâtiment  est  frété  du  consentement  des  propriétaires  et  que  quelques- 
uns  fassent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expédition,  le  capi- 
taine peut,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusants 
de  fournir  leur  contingent,  emprunter  hypothécairement  pour  leur  compte,  sur 
leur  part  dans  le  navire,  avec  l'autorisation  du  juge. 

«Au  cas  où  la  part  serait  déjà  hypothéquée,  la  saisie  pourra  être  autorisée  par  le 
juge  et  la  vente  poursuivie  devant  le  tribunal  civil,  comme  il  et  dit  'i  dessus.  ■• 
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36.  Les  navire-,  de  20  tonneaux  et  au-dessus  seront  seuls  susceptibles  de 
l'hypothèque  créée  par  la  présente  loi. 

I  L.  1  décembre  1913,  art.  21.)  l.cs  navires  à  voiles  ou  à  vapeur,  de  5  à  20  ton- 
ne.iu\  de  jaugé  brute,  où  les  navires  munis  d'un  autre  moyen  de  propulsion 
mécanique  de  :;  à  20  tonneaux  de  jauge  bride  totale,  sont  toutefois  susceptibles 
d'hypothèque  au  cours  de  leur  construction  ou  pendant  les  trois  mois  suivant 
leur  mise  en  service  ou  la  transformation  de  leur  mode  de  propulsion,  mais 
exclusivement  au  profit,  soit  du  constructeur  pour  la  garantie  du  payement 
du  prix  de  vente,  soit  des  .sociétés  de  crédit  maritime  et  de  l'Etat,  pour  la 
garantie  du  remboursement  de  leurs  prêts  et  avances. 

37.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  employés  de  l'administration  des 
Douanes,  ainsi  que  le  cautionnement  spécial  à  leur  imposer,  à  raison  des  actes 
auxquels  donnera  lieu  la  présente  loi ,  les  émoluments  et  honoraires  dus  aux 
notaires  et  aux  courtiers -conducteurs  de  navires  pour  les  ventes  dont  ils  pour- 
ront être  chargés,  seront  fixés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

La  responsabilité  de  la  régie  des  douanes  du  fait  de  ses  agents  ne  s'applique 
pas  aux  attributions  conférées  aux  receveurs  par  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

38.  L'intérêt  conventionnel  en  matière  de  prêts  hypothécaires  sur  navire  est 
libre.  L'intérêt  légal  est  de  6  pour  100,  comme  en  matière  commerciale. 

3i).  Sont  abrogés  : 

Le  pargraphe  9  de  l'article  191  et  le  paragraphe  7  de  l'article  192  du  Code  de 
commerce  ; 

Les  articles  201,  202,  203,  201,  205,  206  et  207  du  même  Code; 

La  loi  du  10  décembre  1874  sur  l'hypothèque  maritime; 

El  généralement  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

8.  v»  Droit  maritime,  445.  —  V.  aussi  C.  corn,  ann.,  p.  373  s.;  et  sou  Suppl.,  p.  364  s 

Loi   du    13   juillet  1907, 

Réduisant  a  '20  tentimes  par  luoo  francs  le  droit  (1c  radiation 
de  l'hypothèque  maritime  (D.  P.  1907.  4. 170  ;  —  Bull.  Dalloz  ,  1907,  p.  104;. 

Article  unique.  L'article  2  de  la  loi  du  10  juillet  1885  est  ainsi  complété  :  — 
V.  supra,  !..  10  juill.  1885,  art.  2. 

Loi  du  4  juillet  1914, 
i  tant  les  dispositions  de  la  loi  du,  10  juillet  1885  sur  l'hypothèque 
mantime  (D.  p.  mm.  4.  îoi). 

Article  unique.  L'article  9  de  la  loi  du  10  juillet  1885  est  complété  comme 
suit  :  —  V.  suprd,  L.  10  juill.  1885,  art.  9. 

Loi  du  5  juillet  1917, 

Sur  l'i)iimatrici'lalion  des  bateaux  de  rivière  cl  l'hypothèque  fluviale. 
—  V.  le  texte  de  cette  loi,  D.  P.  1920.  4«  partie;  —  et  Appendice  aux  Codes 
d'Audience  Dalloz. 

V.  le  décret  du  3  avril  1919,  portaM  reniement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  ta  loi  du  5  juillet  1917,  sur  l'immatriculation  des  bateaux  de  rivières 
cl  sur  l'hypothèque  fluviale  (D.  P.  1920.  4'  partie;  —  Bull,  législ  Dalloz,  1919, 
p.  241),  modifié  par  le  décret  du  8  décembre  1919  CD.  P.  VrJO.  i*  partie;  —  Bull, 
législ.  Dalloz,  1919,  p.  902). 
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Loi  du  4  décembre  1913, 

Réorganisant  le  crédit  maritime  mutuel  (D.  P.  1915.  4.  mn). 

TITRE   I".  —    DÉFINITIONS. 

Art.  1".  L'institution  du  crédit  maritime  mutuel  n  exclusivement  pour  objet 
de  faciliter  aux  personnes  designées  à  l'article  2  les  opérations  se  rattachant  à  la 
capture,  à  l'élevage,  au  parcage,  à  la  conservation  et  à  la  vente  des  produits  des 
eaux  maritimes  ou  du  domaine  maritime. 

Ces  opérations  sont  notamment  les  suivantes  :  construction  et  achat  de 
bateaux  de  pèche;  achat  d'instruments  nautiques,  de  matériel  d'armement, 
d'engins  de  pèche;  d'appâts,  de  combustibles  et  de  matières  grasses;  exécution 
de  travaux  pour  l'exploitation  du  domaine  maritime  ;  achat  de  crustacés , 
d'huîtres  et  d'autres  mollusques  pour  le  peuplement  des  parcs  et  réservoirs  ; 
achat  d'objets  d'équipement  individuel  spécial  à  la  pêche  ou  à  l'exploitation  des 
concessions  et  d'objets  destinés  directement  à  l'approvisionnement  des  bateaux 
de  pêche  ;  transport  des  produits  de  la  pêche  aux  stations  de  chemins  de  fer. 

ti.  Peuvent  participer  à  l'institution  du  crédit  maritime  mutuel  les  personnes 
appartenant  à  l'une  des  quatre  catégories  ci -après  : 

1»  Les  marins  pêcheurs  pratiquant  la  pêche  maritime  comme  moyen  d'exis- 
tence, les  femmes  exerçant  la  même  profession  ; 

2*  Les  anciens  marins  pêcheurs  pensionnés  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine  ou  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  des  marins  français,  ou  deve- 
nus physiquement  hors  d'état  de  naviguer,  s'ils  sont  propriétaires  de  tout  ou 
partie  d'une  embarcation  de  pêche; 

3»  Les  concessionnaires  d'établissements  de  pêche  sur  le  domaine  maritime 
exploitant  eux-mêmes  ces  établissements  ou  ayant  cessé  de  les  exploiter  pour 
cause  d'incapacité  physique; 

4°  Les  veuves  des  personnes  visées  aux  trois  paragraphes  précédents  et  leurs 
orphelins  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune. 


TITRE  II.   —  SOCIETES   DE  CREDIT   MARITIME  MUTUEL.  —   DISPOSITIONS  GENERALES. 

ï$.  Le  crédit  maritime  mutuel  s'exerce  par  la  constitution  de  caisses  régio- 
nales et  de  caisses  locales. 

Ces  caisses  peuvent  être  formées  par  un  ou  plusieurs  des  groupements  ci- 
après  énumérés,  ainsi  que  par  les  personnes  visées  à  l'article  2  de  la  présente 
loi  ,  à  la  condition  qu'elles  soient  affiliées  à  l'un  de  ces  mêmes  groupements  : 

Syndicats  professionnels  maritimes  ; 

Sociétés  coopératives  maritimes; 

Sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  les  risques  du  matériel  de  pêche  ; 

Prud'homies  de  pêche. 

Peuvent  également  faire  partie  des  sociétés  de  crédit  maritime  mutuel,  à  litre 
de  membres  honoraires,  les  personnes  ne  figurant  pas  dans  les  quatre  catégo- 
ries de  l'article  2,  mais  disposées  à  leur  prêter  un  appui  tant  moral  que  financier. 

Toutefois,  ces  personnes  ne  peuvent  participer  à  aucun  des  avantages  du  cré- 
dit maritime  mutuel  ;  elles  ne  peuvent  entrer  dans  le  conseil  d'administration 
des  sociétés  que  dans  la  limite  d'un  tiers  des  membres  dudit  conseil,  sans  que  la 
présidence  puisse  leur  en  être  confiée.  Elles  ne  peuvent  prétendre  à  aucune 
rémunération  autre  que  celle  leur  revenant  à  litre  d'intérêts  de  leurs  parts. 
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'i.  I.o  capital  social  des  sociétés  de  crédit  maritime  mutuel  est  constitué  à 
l'aide   de   souscriptions   réalisées    par   les    membres   actifs    et    honoraires   des 

sociétés. 

Ces  souscriptions  forment  îles  parts  qui  peuvent  être  inégales;  elles  sont 
nominatives  et  ne  sont  transmissibles  que  par  voie  de  cession  et  avec  l'agrément 
de  la  société. 

Toutefois,  les  parts  souscrites  par  les  membres  honoraires  ne  peuvent  dépas 
ser  le  tiers  du  capital  social. 

5.  Une  société  de  crédit  maritime  mutuel  ne  peut  être  constituée  qu'après 
versement  du  quart  du  capital  souscrit. 

Dans  le  cas  où  la  société  est  constituée  sous  la  forme  de  société  à  capital 
variable,  le  capital  ne  peut  être  réduit ,  par  les  reprises  des  apports  des  socié- 
taires sortants,  qu'au-dessous  du  montant  du  capital  de  fondation. 
•  6.  Les  statuts  déterminent  le  siège  et  la  circonscription  de  la  société  de  cré- 
dit, son  mode  d'administration,  les  conditions  nécessaires  à  la  modification  de 
ses  statuts  et  à  la  dissolution  de  la  société,  la  composition  du  capital,  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacun  de  ses  membres  contribue  à  sa  constitution  et,  s'il  y 
a  lieu,  les  conditions  de  retrait  de  ces  parts. 

Ils  déterminent  le  maximum  des  dépôts  à  recevoir  en  comptes  courants. 

Ils  rappellent  l'étendue  et  les  conditions  de  la  responsabilité  incombant  à 
chacun  des  sociétaires  dans  les  engagements  pris  par  la  société. 

Les  sociétaires  ne  peuvent  être  libérés  de  leurs  engagements  qu'après  la  liqui- 
dation des  opérations  contractées  par  la  société  antérieurement  à  leur  sortie. 

7.  Les  statuts  déterminent  les  prélèvements  opérés  au  profit  de  la  société  sur 
les  opérations  faites  par  elle. 

Les  sommes  résultant  de  ces  prélèvements,  après  acquittement  des  frais  géné- 
raux et  payement  des  intérêts  îles  emprunts  et  du  capital  social,  sont  d'aboril 
affectées  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  la 
moitié  de  ce  capital.  Le  fonds  de  réserve  est  affecté  à  la  garantie  des  engage- 
ments sociaux  et  notamment  du  remboursement  des  avances  consenties  par 
l'État. 

L'excédent,  s'il  y  a  lieu,  peut  être  réparti,  en  fin  d'exercice,  entre  les  sociétaires 
au  prorata  des  prélèvements  faits  sur  leurs  opérations. 

11  ne  peut  être  réparti  de  dividende. 

Lors  de  la  dissolution  de  toute  société  ayant  bénéficié ,  d'une  manière  directe 
ou  indirecte,  des  avances  de  l'Etat,  le  fonds  de  réserve  et  le  reste  de  l'actif,  après 
remboursement  des  parts,  ne  pourront  être  partagés  entre  les  membres.  Ils 
seront  affectés ,  après  agrément  du  ministre  de  la  marine,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission prévue  à  l'article  13  ci-après,  à  des  sociétés  similaires  de  crédit  mari- 
time mutuel  ou,  à  leur  défaut,  à  des  œuvres  d'intérêt  ou  de  bienfaisance  mari- 
times désignées  par  le  conseil  d'administration. 

8.  Les  sociétés  de  crédit  instituées  par  la  présente  loi  sont  des  sociétés  com- 
merciales dont  les  livres  doivent  être  tenus  conformément  aux  prescriptions  du 
code  de  commerce. 

Elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  patente,  et  les  parts  formant  le  capital  de  ces 
sociétés  sont  exemptes  des  taxes  qui  frappent  les  valeurs  mobilières. 

9.  Les  conditions  de  publicité  prescrites  pour  les  sociétés  commerciales  ordi- 
naires sont  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

Avant  toute  opération,  les  statuts,  avec  la  liste  complète  des  administrateurs 
eu  directeurs  et  des  sociétaires,  indiquant  leurs  nom,  profession,  domicile  et  le 
montant  de  chaque  souscription,  sont  déposés,  en  double  exemplaire,  au  grefle 
de  la  justice  de  paix  du  canton  où  la  société  a  son  siège  principal.  Il  en  est  donné 
récépissé. 

Un  des  exemplaires  des  statuts  et  de  la  liste  des  membres  de  la  société  est,  pu 
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les  soins  du  juge  de  paix,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  larron 
dissement. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  février,  le  directeur  ou  un  admi- 
nistrateur de  la  société  dépose,  en  double  exemplaire ,  au  greffe  de  la  Juslice  de 
paix  du  canton,  avec  la  liste  des  membres  faisant  partie  de  la  société  à  cette 
date,  le  tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi  que  des  opérations 
effectuées  dans  l'année  précédente.  Un  des  exemplaires  est  déposé,  par  les  soins 
du  juge  de  paix  ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Les  documents  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce sont  communiqués  à  tout  requérant. 

10.  Les  membres  chargés  de  l'administration  île  la  société  sont  personnelle- 
ment responsables,  en  cas  de  violation  des  statuts  ou  des  dispositions  delà 
présente  loi,  du  préjudice  résultant  de  celte  violation. 

Fn  nuire,  en  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  ou  aux  noms  et 
qualités  des  administrateurs,  des  directeurs  ou  des  sociétaires,  ils  peuvent  être 
poursuivis  et  punis  d'une  amende  de  16  à  500  francs. 

TITRE   III.    —  CAISSES  LOCALES   ET   RÉGIONALES  DE  CRÉDIT   MARITIME  MUTUEL. 

1  1.  Les  caisses  locales  de  crédit  maritime,  constituées  d'après  les  dispositions 
du  titre  II  de  la  présente  loi,  ont  pour  but  de  faciliter  à  leurs  adhérents,  avec 
l'aide  des  caisses  régionales,  les  opérations  qui  ont  trait  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession. 

Elles  peuvent  recevoir  des  dépôts  de  fonds  en  comptes  courants  avec  ou  sans 
intérêts,  se  charger,  relativement  aux  opérations  visées  à  l'article  1",  des  recou- 
vrements et  des  payements  à  faire  à  leurs  adhérents.  Elles  peuvent  notamment 
contracter  les  emprunts  nécessaires  pour  constituer  ou  augmenter  leurs  fonds 
de  roulement. 

Pour  les  opérations  spécifiées  à  l'article  l»r,  elle  peuvent  négocier,  à  leur  caisse 
régionale,  des  effets  souscrits  par  leurs  membres  et  endossés  par  elles. 

Enfin,  elles  peuvent  consentir,  avec  l'agrément  de  la  caisse  régionale,  des 
prêts  individuels  à  long  terme  en  vue  des  opérations  prévues  à  l'article  1". 

Le  taux  de  l'intérêt  applicable  aux  prêts  consentis  par  elles  ne  peut  dépasser 
un  maximum  fixé  par  le  ministre  de  la  marine ,  après  avis  de  la  commission 
prévue  à  1  article  13  ci  -  après. 

12.  Les  caisses  régionales,  instituées  d'après  les  dispositions  du  titre  II  de  la 
présente  loi ,  ont  pour  but  : 

I»  D'escompter  les  effets  souscrits  par  les  membres  des  caisses  locales  et 
endossés  par  ces  caisses  ; 

2°  De  mettre  à  la  disposition  des  caisses  locales  les  sommes  nécessaires  aux 
prêts  individuels  à  long  terme  ; 

3°  De  mettre  à  la  disposition  des  sociétés  coopératives  maritimes  les  sommes 
nécessaires  au  fonctionnement  de  ces  sociétés  dans  les  conditions  fixées  par  les 
articles  17  et  suivants.  Le  taux  de  l'intérêt  applicable  aux  opérations  effectuées 
par  les  caisses  régionales  ne  peut  dépasser  un  maximum  fixé  par  le  minisire  de 
la  marine  après  avis  de  la  commission  visée  à  l'article  lo. 

'13.  Les  caisses  régionales  de  crédit  maritime  mutuel,  constituées  au  capital 
minimum  de  10000  francs,  peinent  recevoir  de  l'Etat  des  avances  sans  intérêts 
prélevées  sur  un  fonds  constitué  de  la  manière  suivante  : 

1°  A  l'aide  de  subventions  renouvelables  accordées  sur  la  retenue  de  15  pour 
100  effectuée  sur  le  produit  des  jeux  dans  les  cercles  et  casinos ,  en  vertu  de  la 
loi  du  15  juin  1907; 

2"  A  l'aide  de  subventions  renouvelables  accordées  sur  les  retenues  affectées 
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aux  institutions  utiles  aux  gens  de  mer  par  le  paragraphe  3  de  l'article  21  de  la 
loi  du  7  avril  1902,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  19  avril  1906; 

3»  Au  cas  où  la  portion  disponible  du  fonds  constitué  au  moyen  des  deux  res- 
sources indiquées  ci-dessus  reviendraient  au-dessous  du  chiffre  de  500000  francs, 
à  l'aide  de  prélèvements  sur  les  avances  prévues  à  l'article  3  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1911. 

Toutefois  ces  prélèvements  ne  dépasseront  pas  un  maximum  de  2  millions  de 
francs,  et  devront  être  affectés  spécialement  au  service  des  avances  à  court 
terme,  tant  aux  caisses  locales  qu'aux  sociétés  coopératives. 

Les  avances  consenties  aux  caisses  régionales  sont  allouées  par  arrêté  du 
ministre  de  la  marine,  après  avis  d'une  commission  supérieure  du  crédit  mari- 
time mutuel,  composée  comme  suit  : 

Trois  sénateurs. 

Cinq  députés. 

Un  membre  du  Conseil  d'État. 

Un  membre  de  la  cour  des  comptes. 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délégué. 

Trois  représentants  du  ministère  des  finances,  dont  le  directeur  général  des 
douanes  et  un  inspecteur  général  des  finances. 

Le  directeur  du  service  du  crédit  agricole  au  ministère  de  l'agriculture. 

Quatre  représentants  du  ministère  de  la  marine,  dont  le  directeur  central  de 
la  navigation  et  des  pêches  maritimes  et  l'administrateur  de  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine. 

Six  personnes  désignées  pour  trois  ans  par  le  ministre  de  la  marine  ,  en  raison 
de  leur  compétence  particulière. 

Quatre  représentants  des  caisses  régionales  de  crédit  maritime  désignés  par 
le  ministre  de  la  marine  parmi  les  membres  de  ces  sociétés. 

Quatre  membres  du  conseil  supérieur  de  la  navigation  maritime  ou  du  con- 
seil supérieur  des  pêches  maritimes. 

Tous  les  membres  de  la  commission  supérieure  sont  nommés  par  le  ministre 
de  la  marine,  qui  désigne  parmi  eux  le  président  et  le  vice -président. 

14.  Le  montant  des  avances  faites  aux  caisses  régionales  pour  l'escompte  des 
effets  souscrits  par  les  membres  des  caisses  locales  et  endossées  par  ces  caisses, 
ainsi  que  pour  les  prêts  à  faire  aux  sociétés  coopératives,  ne  peut  excéder  le 
quintuple  du  montant  de  leur  capital  versé.  Ces  avances  ne  peuvent  être  faites 
pour  une  durée  de  plus  de  cinq  ans. 

15.  Le  montant  des  avances  faites  aux  caisses  régionales,  en  vue  des  prêts 
individuels  à  long  terme,  ne  peut  excéder  le  quintuple  du  montant  de  leur  capi- 
tal versé.  Toutefois,  sur  la  demande  des  caisses  régionales,  et  après  avis  de  la 
commission  supérieure  visée  à  l'article  13,  ces  avances  peuvent  atteindre  sept  fois 
le  montant  du  capital  versé,  à  la  condition  que  les  avances  consenties  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  14  n'excèdent  pas  le  triple  du  capital  versé. 

Un  même  bénéficiaire  de  prêt  individuel  à  long  terme  ne  peut  recevoir  plus 
de  40  000  fr.  s'il  s'agit  d'un  prêt  consenti  en  vue  de  l'industrie  de  la  pêche,  ou 
plus  de  â000  IV.  s'il  s'agit  d'un  prêt  consenti  en  vue  de  l'exploitation  du  domaine 
maritime,  le  montant  du  prêt  consenti  ne  pouvant  excéder  dans  tous  les  cas 
les  trois  quarts  de  la  valeur  du  gage  constitué  par  l'emprunteur. 

Ces  avances  ne  peuvent  être  faites  pour  une  durée  de  plus  de  dix  ans. 

TITRE   IV.   —  COOPÉRATIVES  MARITIMES. 

10.  Les  sociétés  coopératives  maritimes  sont  des  sociétés  qui,  quel  que  soit 
leur  régime  juridique,  sont  constituées  par  des  personnes,  sociétés,  syndicats 
11  —  C.  corn. 
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ou  associations  de  personnes  appartenant  aux  catégories  définies  à  l'article  2 
de  la  présente  loi,  en  vue  exclusivement  des  opérations  prévues  à  l'article  l". 

17.  Les  sociétés  coopératives  maritimes  peuvent  se  concerter  entre  elles,  de 
manière  à  permettre  aux  membres  de  l'une  de  s'approvisionner  dans  les  maga- 
sins de  l'autre. 

1 8.  Les  caisses  régionales  peuvent  accorder  aux  sociétés  coopératives  mari- 
times des  prêts  à  long  terme  pour  les  opérations  générales  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 1er  et  des  prêts  à  court  terme,  uniquement  pour  l'achat  d'appâts. 

Le  montant  de  ces  prêts  ne  peut  excéder  : 

1°  Pour  les  prêts  à  long  terme,  le  triple  du  capital  versé  de  la  société  coopéra- 
tive bénéficiaire  ; 
2»  Pour  les  prêts  à  court  terme,  le  quintuple  de  ce  même  capital. 

19.  Les  avances  et  prêts  prévus  aux  articles  14,  15  et  18  qui  précèdent  de- 
viennent immédiatement  remboursables  en  cas  de  violation  des  statuts  des 
sociétés  de  crédit  intéressées  ou  de  modifications  à  ces  statuts  qui  diminueraient 
la  garantie  du  remboursement. 


TITRE  V.   —  GARANTIE  DE  REMBOURSEMENT  DES  PRETS  INDIVIDUELS 
A  LONG  TERME. 

20.  Les  sociétés  de  crédit  maritime  qui  consentent  des  prêts  individuels  à 
long  terme,  en  vue  spécialement  de  l'exercice  de  l'industrie  de  la  pêche,  doivent 
exiger,  en  temps  utile ,  des  emprunteurs  des  garanties  de  remboursement  cons- 
tituées : 

1°  Par  l'inscription  au  profit  de  la  caisse  locale  intéressée  d'une  hypothèque 
maritime  ; 

2"  Par  un  contrat  d'assurances  maritimes  passé  par  le  titulaire  du  prêt  soit 
avec  une  société  d'assurances  maritimes  mutuelles,  soit  avec  toute  autre  so- 
ciété française  d'assurances  et  stipulant  qu'en  cas  de  sinistre,  le  bénéfice  de 
l'assurance  sera  transféré  à  la  caisse  locale  intéressée  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  prêtées  et  non  encore  remboursées  ; 

3»  Par  un  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès  passé  par  le  titulaire  du  prêt, 
soit  avec  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  de  décès,  soit  avec  toute  autre 
société  d'assurances  autorisée  à  fonctionner  en  France  et  garantissant  à  la 
caisse  locale,  soit  par  le  contrat  lui-même,  soit  par  un  avenant,  le  payement 
des  sommes  restant  dues  à  ladite  caisse  au  moment  du  décès  de  l'assuré. 

En  outre,  des  garanties  peuvent  être  constituées  par  tous  les  autres  gages 
que  peut  offrir  l'emprunteur  ou  par  les  cautions  solidaires  qu'il  présentera. 

Si  les  gages  sont  des  gages  réels,  cette  garantie  peut  être  substituée  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qu'ils  représentent  aux  garanties  envisagées  aux  para- 
graphes 1 ,  2 ,  3  ci  -  dessus. 

21.  L'article  36  de  la  loi  du  10  juillet  1885  est  complété  par  un  paragraphe  2 
ainsi  conçu  :  —  V.  suprà,  L.  10  juill.  1885,  art.  36. 

22.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  d'un  prêt  individuel  à  long  terme  assure  le 
gage  de  son  prêt  à  une  société  d'assurances  maritimes  mutuelles,  cette  dernière 
doit,  au  préalable,  avoir  reçu  l'agrément  de  la  caisse  régionale  de  crédit  mari- 
time intéressée. 

23.  Les  sociétés  de  crédit  maritime  qui  consentent  des  prêts  individuels  à 
long  terme,  en  vue  des  opérations  visées  à  l'article  h?,  et  autres  que  l'industrie 
de  la  pêche  proprement  dite ,  doivent  exiger  en  temps  voulu,  des  emprunteurs, 
des  garanties  de  remboursement  constituées  : 

1°  Par  un  warrant  sur  les  produits  de  l'exploitation  consenti  au  profit  cje  la 
caisse  locale  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  ; 
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2°  Par  un  contrat  d'assurance  passé  par  le  titulaire  du  prêt,  soit  avec  une 
société  d'assurances  maritimes  mutuelles  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle 20,  soit  avec  toute  autre  société  d'assurances  autorisée  à  fonctionner  en 
France  et  stipulant  qu'en  cas  de  sinistre,  le  bénéfice  de  l'assurance  sera  trans- 
féré à  la  caisse  locale  intéressée  jusqu'à  concurrence  des  sommes  prêtées  et  non 
encore  remboursées. 

Dans  le  cas  où ,  à  raison  des  conditions  de  l'exploitation,  une  assurance  ne 
peut  être  consentie,  la  caisse  locale  exige  de  l'emprunteur,  en  sus  de  l'intérêt 
du  prêt,  une  contribution  dont  le  taux  sera  fixé  par  le  ministre  de  la  marine, 
après  avis  de  la  commission  supérieure.  Le  produit  de  ce  prélèvement  supplé- 
mentaire sert  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  spécial  commun  à  toutes 
les  caisses  de  crédit  maritime  et  administré  dans  les  conditions  à  déterminer 
par  le  décret  prévu  à  l'article  2ô  ci -après  ; 

'.'■•■  Par  un  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès  passé  par  le  titulaire  du  prêt, 
soit  avec  la  caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès,  soit  avec  toute  autre 
société  d'assurance  autorisée  à  fonctionner  en  France  et  garantissant  à  la  caisse 
régionale,  soit  par  le  contrat  lui-même,  soit  par  un  avenant,  le  payement  des 
sommes  restant  dues  à  ladite  caisse  ,  au  moment  du  décès  de  l'assuré. 

En  outre ,  des  garanties  peuvent  être  constituées  par  tous  autres  gages  que 
peut  offrir  l'emprunteur  ou  par  les  cautions  solidaires  qu'il  présentera.  Si  les 
gages  présentés  sont  des  gages  réels,  celte  garantie  peut  être  substituée  à  tout 
ou  partie  des  garanties  envisagées  aux  paragraphes  1",  2°,  3°  ci -dessus. 

24.  Les  détenteurs  d'établissements  de  pêche  destinés  exclusivement  à  la 
capture,  à  l'élevage,  au  parcage,  à  la  conservation  et  à  la  vente  des  crustacés 
et  des  mollusques  autres  que  l'huître,  sont  admis  à  bénéficier,  au  même  titre 
que  les  ostréiculteurs,  du  warrantage  des  produits  de  leur  exploitation  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  30  avril  190B. 

TITRE  VI.  —  CONTRÔLE  ET  SURVEILLANCE   DES  SOCIÉTÉS 
DE   CRÉDIT   MARITIME. 

25.  Un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  marine  et  des 
finances,  après  avis  de  la  commission  supérieure  ,  détermine  les  détails  d'appli- 
cation de  la  présente  loi  et  notamment  les  moyens  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance à  exercer  par  le  ministre  de  la  marine  sur  les  sociétés  de  crédit  maritime. 

TITRE  VII.    —    DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

27.  La  présente  loi  est  applicable  à  la  France  et  à  l'Algérie.  Elle  n'entrera  en 
vigueur  qu'à  partir  de  la  date  de  la  publication  du  décret  prévu  à  l'article  25. 

28.  Sont  abrogées  les  lois  du  23  avril  1906,  du  18  juin  1909  et  du  25  mars  1910. 
V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.    1816, 

4.  12». 

V.  le  décret  du  4  novembre  1909  relatif  à  l'application  de  la  loi  du  18  juin  1909, 
autorisant  des  avances  spéciales  aux  sociétés  coopératives  maritimes  CD.  P.  190». 
1.  122  ;  —  Journ.  off.  du  5  nov.  1909),  modifié  dans  ses  art.  1,  3,  4,  7,  8,  11,  13,  14  et  15 
par  le  décret  du  3  ai>ri(  1910  relatif  ù  l'application  de  la  loi  du  25  mars  1910,  auto- 
risant les  caisses  régionales  de  crédit  maritime  à  recevoir  des  avances  de  l'État 
(D.  P.  1911.  4.  14;  —  Bull.  Dalloz,  191},  \\  130;  —  Journ.  off.  du  5  oit.  1910);  le 
décret  du  21  février  1915,  modifiant  le  décret  du  3  avril  1910,  en  ce  qui  concerne  la 
gestion  du  fonds  de  crédit  maritime  mutuel  (Journ.  ojt.  du  >i  fivr.  1915)  ;  le  décret 
du  12  avril  1914,  réglementant  les  détails  d'application  de  la  loi  du  4  décembre  1913 
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et  déterminant  les  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  à  exercer  par  le  ministre 
de  la  marine  sur  les  sociétés  de  crédit  maritime  mutuel  (D.  P.  1915.  4.  134;  — 
Journ.  off.  du  19  avr.  1914  et  du  7  mai  1914),  modifié  dans  ses  art.  4,  §  6,  art.  24, 
§  8,  et  art.  28,  par  le  décret  du  22  janv.  1915  (Journ.  off.  du  27  janv.  1915).  —  V.  en 
outre  le  décret  du  4  novembre  1909  relatif  à  la  surveillance  et  à  la  vérification  des 
opérations  des  sociétés  locales  ou  des  caisses  régionales  de  crédit  maritime  mutuel 
(D.  P.  1909.  4. 123  j  —  Journ.  off.  du  5  nor.  1909). 

Art.  192.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précédent 
article  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justifiées  dans  les 
formes  suivantes  : 

1*  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés  par 
les  tribunaux  compétents; 

2°  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances  légales  des  receveurs  ; 

3"  Les  dettes  désignées  par  les  n"  1 ,  3 ,  4  et  5  de  l'article  191 ,  seront 
constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce; 

4°  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage ,  par  les  rôles  d'armement  et  désar- 
mement arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription  maritime; 

h°  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour  les 
besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  par  le 
capitaine,  appuyés  de  procès -verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les  princi- 
paux de  l'équipage,  constatant  la  nécessité  des  emprunts  ; 

6"  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine ,  et  les  fournitures 
pour  l'armement,  équipement  et  victuailles  du  navire,  seront  constatées  par 
les  mémoires ,  factures  ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'arma- 
teur, dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant 
le  départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son  départ; 

7*  Abrogé  par  L.  10  juillet  1885. 

8"  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les  polices  ou  par  les 
extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances  ; 

9°  Les  dommages -intérêts  dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par  les 
jugements,  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues.  —  Corn. 
250,  311,  332;  Civ.  1317  s.,  1328;  Pr.  128,  1020. 

R.  V»  Droit  maritime,  277  s.—  S.  eod.  V,  407  s.  —  Loi  du  10  juillet  18S5  :  D.  P.  86.  I.  17. 

Art.  '193.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints, 
Indépendamment  des  moyens  généraux  d'extinction  des  obligations , 
Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  sui- 
vant ; 

Ou  lorsqu'après  une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait  un  voyage  en 
mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur.  —  Corn.  194,  197  à  215;  Civ.  1234. 

R.  v«  Droit  maritime,  283  8.  —  S.  eod.  v>,  423  s. 


1.  La  perte  du  navire  éteint  le  droit  de 
suite.  —  Civ.  r.  8  nov.  1887,  D.  P.  88.  1.  479. 

2.  [.'art.  193  c.  coni.,  en  déclarant  éteints 
par  la  veuti'  en  justice  tous  les  privilèges 
pouvant  grever  les  navires,  ne  considère 


les  privilèges  qu'au  point  de  vue  de  leur 
action  contre  le  navire  et  n'abolit  que  le 
droit  de  suite  en  respectant  le  droit  de 
préférence,  qui  subsiste  toujours  sur  le 
prix.— Paris,  10  janv.  1896,  D.  P.  99.1. 177. 
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Art.  194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer, 
Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  ports 
différents  et  trente  jours  après  le  départ; 

Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port ,  il  s'est  écoulé  plus  de 
soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque 
le  navire ,  parti  pour  un  voyage  de  long  cours ,  a  été  plus  de  soixante  jours 
en  voyage ,  sans  réclamation  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

R.  v»  Droit  maritime,  295  s.  —  S.  eod.  v»,  432  B. 

Art.  195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit,  et 
peut  avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  acte  sous  signature  privée. 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  navire, 

Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage.  —  Com.  196;  Civ.  1317  s. 

En  ce  qui  concerne  la  vente  des  navires,  V.  le  décret  du  27  vendémiaire  an  il 
(R.  v»  Organ.  mark.,  p.  1665  B.),  modifié  par  la  loi  du  23  novembre  1897  (D.  P.  97. 
4.  132  ).  —  V.  aussi  le  décret  du  8  mat  1861  (D.  P.  61.  4.  61}  j  et  la  loi  du  7  avril  1U02, 
art.  22  (infrà,  sous  le  Liv.  n),  sur  la  marine  marchande. 

R.  V«  Droit  maritime,  89  8.  —  S.  eod.  vo,  154  8. 

Art.  196.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas 
aux  créanciers  du  vendeur. 

En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix  continue  d'être 
le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable, 
attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude.  —  Com.  190  s.;  Civ.  1167. 

R.  v»  Droit  maritime,  298  s.  —  S.  eod.  o»,  438  B. 


TITRE  DEUXIEME. 
De  la  saisie  et  vente  des  navires. 

Art.  197.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus  par 
autorité  de  justice;  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par  les  forma- 
lités suivantes.  —  Com.  190  s.,  215;  Civ.  2120;  Pr.  620. 

R.  v»  Droit  maritime,  98  s.  —  S. 'eod.  v°,T,208  s.  —  T.  (87-97),  V»  Navire,  2  B. 


Hien  que  la  vente  des  bâtiments  de 
mer  Boit  soumise,  en  principe,  à  des 
règles  particulières,  elle  peut  être,  en 
cas  de  faillite,  effectuée  par  le  syndic 


suivant  les  règles  générales  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  du  failli.  — 
Rennes,  13  mai  1893,  D.  P.  94.  2.  237. 


Art.  198.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt-quatre  heures 
après  le  commandement  de  payer.  —  Pr.  551 ,  583,  1033. 

R.  v»  Droit  maritime  ,  114  s.  —  S.  eod.  v«,  229  s. 
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Art.  199.  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  personne  du  pro- 
priétaire ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale  à  exercer  contre 
lui. 

Le  commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire ,  si  la  créance  < 
est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur  le  navire , 
aux  termes  de  l'article  191.  —  Pr.  583. 

R.  v>  Droit  maritime,  116  s.  —  S.  cod.  v«,  230. 

Art.  200.  L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal, 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit  ; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  ; 

La  somme  dont  il  poursuit  le  payement; 

L'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie ,  et  dans  le  lieu  où  le  navire 
saisi  est  amarré; 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 

Le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment. 

11  fait  renonciation  et  la  description  des  chaloupes,  canots,  agrès,  usten- 
siles, armes,  munitions  et  provisions. 

Il  établit  un  gardien.  —  Civ.  111, 1962;  Pr.  586  s. 

Ro  yo  Droit  maritime,  119  s.  —  S.  eod.  v,  231  s. 

[Les  art.  201  à  207  inclusivement  ont  été  remplacés  par  les  art.  23  à  32  de  la  loi  du 
10  juillet  1885  (D.  P.  86.  4.  17  ;  —  et  suprà,  sous  l'art.  191  ) ,  et  abrogés  formelle- 
ment par  l'art.  39  de  la  même  loi.] 

Art.  201.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai 
de  trois  jours ,  copie  du  procès -verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer  devant 
le  tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  choses  saisies. 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  do,ns  l'arrondissement  du  tri- 
bunal, les  significations  et  citations  lui  sont  données  à  la  personne  du 
capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  représente 
le  propriétaire  ou  le  capitaine;  et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté 
d'un  jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et  demi  (cinq  lieues)  de  la  dis- 
lance  de  so>i  domicile. 

S'il  est  étranger  et  Kdrt  de  Prancet  les  citations  et  significations  son! 
données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de procéûwre  civile,  article69. 

Art.  202.  Si   la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment   dont  le  !■< 
soit  au-dessus  de  dix  tonneaux,  il  sera  fait  trais  criées  et  publications 
des  objets  en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  consécutivement,  de  huitaine  en 
huitaine,  à  la  bourse  et  da>is  la  principale  place  publique  dû  lieu  ou  tè 
bâtiment  est  amarré. 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et  s'il  n'y 
en  a  lias,  dans  l'un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  département. 
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Art.  203.  Bans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publi- 
cation, il  est  apposé  des  affiches, 

Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi, 

A  la  porte  principale  du  tribunal  devant  lequel  on  procède, 

Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est  amarré, 
qu'à  la  bourse  du  commerce. 

Art.  204.  Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner 

Les  nom.  profession  et  demeure  du  poursuivant , 

Les  litres  en  vertu  desquels  il  agit, 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  duc. 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  ou  siège  le  tribunal, 
et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré. 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi, 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine, 

Le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  oit,  il  est  gisant  ou  flottant, 

Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant , 

La  première  mise  à  prix , 

Les  jours  des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues. 

Art.  205.  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le  jour 
indiqué  par  l'affiche. 

Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les 
enchères  après  chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain  fixé 
par  son  ordonnance. 

Art.  206.  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur ,  à  l'extinction  des  feux,  sans  autre 
formalité. 

Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de  Itui- 
laine  chacune. 

Elles  sont  publiées  et  affichées. 

Art.  207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques ,  chaloupes  et  autres 
bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudication  sera 
faite  à  l'audience,  après  la  publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours 
consécutifs ,  avec  afficlie  au  mât,  ou,  à  défaut,  en  autre  lieu  apparent 
du  bâtiment,  et  à  la  porte  du  tribunal. 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la  signification  de 
la  saisie  et  la  renie. 

Art.  208.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  tes  fonctions  du  capi- 
taine; sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit.  — 
Corn.  218,  219;  Civ.  1382. 


1.  L'art.  208  c  cum.,  aux  termes  duquel 
l'adjudication  du  navire  fait  cesser  les 
I  mettons  du  capitaine,  sauf  pour  lui  la 
faculté  de  se  pourvoir  en  dédommage- 
ment contre  (lui  de  droit,  doit  recevoir 
application  au  cas  de  vente  volontaire  du 
navire  comme  au  cas  où  ce  navire  est 


l'objet  d'une  vente  forcée.—  Bordeaux, 
15  jauv.  111O6,  D.  P.  1909.  2.  329,  et  la  note 
de  M.  Legris. 

•-'.  Le  droit  pour  le  capitaine  de  récla- 
mer une  indemnité  à  raison  de  son  congé- 
diement à  la  suite  de  la  vente  volontaire 
du  navire  ne  peut  s'exercer  que  s'il  existe 
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nue  convention  entre  le  propriétaire  et 
lui.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  droit  du  capitaine  à  un  dédomma- 
gement, par  application  des  art.  208  et 
2] 8  c.  coin.,  ne  peut  lui  être  contesté  que 


s'il  est  relevé  contre  lui  des  fautes  d'une 
grande  gravité,  ou  si  le  propriétaire  du 
navire  rapporte  contre  lui  la  preuve  de  sa 
renonciation  à  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit.  —  Même  arrêt. 


Art.  209.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  seront  tenu» 
de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt- quatre 
heures,  ou  de  le  consigner ,  sans  frais,  an  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, à  peine ^d'y  être  contraints  par  corps. 

A  défaut  de  payement  ou  de  consignation,  le  bâtiment  sera  remis  en  vente,  et 
adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  publication  et  affiche  unique,  à  la  folle  en- 
chère des  adjudicataires, qui  seront  également  contraints  par  corps  pour  le  paye- 
ment du  déficit,  des  dommages,  des  intérêts  et  des  frais.  —  Pr.  62i;  Ci*.  1382. 

La  disposition  du  !"■  alinéa  de  l'art.  209  a  été  implicitement  abrogée  par  l'art.  30 
de  la  loi  du  10  juillet  1885  ;  mais  le  second  alinéa ,  qui  réglemente  la  folle  enchère , 
est  resté  en  vigueur. 

La  contrainte  par  corps ,  en  matière  commerciale ,  cirile  et  contre  les  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D-.  P.  6".  4.  75). 

Art.  210.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  notifiées  au 
greffe  du  tribunal,  avant  l'adjudication. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'après  l'adjudication , 
elles  seront  converties,  de  plein  droit,  en  oppositions  à  la  délivrance  des 
sommes  provenant  de  la  vente.  —  Pr.  557,  608,  656,  725  s. 

Art.  211.  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour  fournir 
ses  moyens. 

Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 

La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  une  simple  citation.  —  Com.  210, 
2125;  Pr.  82. 

Art.  212.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudication,  les  oppo- 
sitions à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues;  passé  ce  temps,  elles  ne 
seront  plus  admises.  —  Com.  210;  Pr.  556  s. 

Art.  213.  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au  greffe 
leurs  titres  de  créance,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  sommation  qui 
leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi  ;  faute  de 
quoi  il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  sans  quïU  y  soient 
compris.  —  Com.  210;  Pr.  656. 

Art.  214.  La  coUocation  des  créanciers  et  la  distribution  de  deniers 
sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés,  dans  l'ordre  prescrit  par  l'article 
191  ;  et  entre  les  autres  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 

Tout  créancier  colloque  l'est  tant  pour  son  principal  que  pour  les  intérêts 
et  frais. 

R.  v»  Droit  marilime,  144  8.  —  S.  eod.  v,  251  s. 

Art.  215.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisissable,  si  ce 
n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et,  même 
dans  ce  dernier  cas ,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 
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Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muni  de 
ses  expéditions  pour  son  voyage.  —  Com.  231. 

R.  V»  Droit  maritime,  «8  g.  —  S.  eod.  v«,  208  8. 


TITRE  TROISIÈME. 
Des  propriétaires  de  navires. 


Art.  216.  [L.  12  août  1885.)  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement 
responsable  dos  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  contractés  par 
ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

]|  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret. 

Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui 
est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire. 
Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des 
engagements  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expé- 
dition, que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer  ou  havre,  dans  un 
port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  servent  d'accès,  comme  aussi  en 
cas  d'avaries  causées  par  le  navire  aux  ouvrages  d'un  port,  le  propriétaire 
du  navire  peut  se  libérer,  même  envers  l'État,  de  toutes  dépenses  d'extrac- 
tion ou  de  réparation ,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts ,  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  des  marchandises  à  bord. 

La  même  faculté  appartient  au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  copro- 
priétaire du  navire ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'accident  a  été  occa- 
sionné par  sa  faute.  —  Com.  221  s.,  234,  298,  353,  369  s.,  405,  407,  410; 
Civ.  1384,  1998;  L.  29  dée.  1905,  art.  11. 

Ancien  art.  2)fi.  [Texte  primitif.]  —  Tout  propriétaire  de  navire  cet  civilement  res- 
ponsable des  fait»  du  capitaine  pour  ce  qui  est.  relatif  au  navire  et  ù  Vexpéditibn. 
La  responsabilité  cesse  ]>ar  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 
[I*  14  juin  184  !.]  —  Tout  propriétaire  de  navire,  est  civilement  responsable  des  faits  du 

capitaine,  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  gui  cet  relatif  au 
navire  et  o  l'expédition. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus  par  l'abandon  du  navire 
et  il u  fret. 

Toutefois ,  la  JactUté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire. 

Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  dru  engagements 
contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  que  dans  la  propor- 
tion de  sou  intérêt. 

La  loi  du  12  août  1885  f D.  P.  86.  4.  22),  mndtficatii'C  de  l'art.  216  c.  com.,  a  été 
rendue  applicable  aux  colonies  par  un  décret  du  2  sept.  1887. 

R.  Y»  Droit  maritime,  172  s.  —  S.  eod.  v«,  I  27  s.;  Charte  -  partie  .48  s. 
269  s.  — T.  (87-!i7),  vi>  Capitaine  de.  navire,  | 
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!.  En  matière. de  transports  maritimes, 
la  clause  de  non -responsabilité  a  pour 
effet  d'exonérer  le  transporteur  do  la 
faute  du  capitaine.  —  Civ.  c.  20  juill.  1692, 
D.  P.  92.  1.  94.  —  Civ.  c.  7  déc.  1892,  D.  P. 
93.  1,  204.  —  V.  la  note  de  M.  Audouin  sous 
Civ.  c.  12  juin  1S94,  D.  P.  95.  1.  41. 

2.  La  clause  stipulant  que  l'armateur  ne 
répond  pas  des  fautes  du  capitaine  ou  de 
l'équipage  ne  peut  affranchir  l'armateur 
de  la  responsabilité  dérivant  de  ses  fautes 
personnelles. —  Req.  17  mai  1893,  D.  P.  93. 
1.408.  — Orléans.  2  fevr.  18B5,  D.  P.  95.2.367. 

3.  La  disposition  de  l'art.  216  c.  com., 
qui  autorise  les  propriétaires  de  navires 
a  se  libérer  des  faits  de  leur  capitaine  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  concerne 
uniquement  les  propriétaires  des  bâti- 
ments de  mer  équipés  pour  des  expédi- 
tions lointaines  ayant  un  armement,  spécial 
et  un  équipage  qui  leur  sont  propres.  — 

0.  de  la  Réunion,  26  avr.  1893,  D.  P.  93. 2. 356. 

4.  L'abandon,  n'étant  subordonné  par  la 
loi  à  aucun  délai,  peut  être  exercé  en 
tout  état  de  cause,  même  en  appel,  pour 
la  première  fois.  —  Aix,  25  juillet  1908, 
D.  P.  1909.  2.  137,  et  la  note  de  M.  Ripert. 

5.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  de  plai- 
sance ne  peut  s'affranchir,  par  l'abandon, 
des  engagements  contractés  par  le  capi- 
taine, l'art.  216  c.  com.  ne  visant  que  les 
bâtiments  se  livrant  à  une  opération  mari- 
time commerciale  et  gagnant  un  fret  par 
le  transport  des  personnes  et  des  mar- 
chandises ;  ...  alors  surtout  que  ce  bateau 
de  plaisance  n'a  ni  un  armement,  spécial, 
ni  un  équipage  propre,  et  ne  peut  rentrer 
dans  la  catégorie  des  bâtiments  de  mer. 

—  Même  arrêt  et  même  note. 

6.  La  faculté  accordée  au  propriétaire 
d'un  navire  de  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité des  faits  du  capitaine  (dans  l'es- 
pèce,unaTM  >rdage)  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  ne  peut  plus  être  exercée  lors- 
qu'il résulte  des  faits  que  le  propriétaire 
a  renoncé  à  s'en  prévaloir  ;  spécialement, 
le  propriétaire  peut  être  considéré  comme 
ayant  opéré  cette  renonciation ,  lorsqu'il 
a  fait  naviguer  son  navire  postérieure- 
ment :'i  l'assignation  qui  lui  a  été  délivrée, 
et  qu'il  a  amené  par  là  la  perte-  totale  de 
son  navire.  —  Req.  30  oct.  1907,  D.  P.  1908. 

1.  97. 

7.  Le  fret  qui  doit,  être  abandonné  avec 
le  navire  est  celui  du  dernier  voyage  fait 
par  lui,  même  postérieurement  aux  pour- 
suites; en  conséquence,  il  n'est  rien  dû 
de  ce  chef  lorsquele  navire,  ayant  péri  au 
cours  de  ce  voyage,  n'a  gagné  aucun  fret. 

—  Douai,  28  déc.  1906  (sol.  simpl.) ,  D.  P. 
190S.  1.  97. 

8.  En  cas  d'abandon  du  navire ,  l'anan- 
donnataire  a  droit  au  navire  tel  qu'il  était 
à  la  fin  du  voyage  au  cours  duquel  les 


faits  de  responsabilité  se  sont  produits  ; 
il  lui  est  dû  indemnité  pour  les  bénéfices 
que  le  navire  a  procurés  depuis  lors  au 
propriétaire,  et  réparation  pour  le  dégât 
qui  ne  serait  pas  la  conséquence  d'une- 
exploitation.—  Trib.  civ. d'Anvers,  13  juill. 
1892,  D.  P.  93.  2.  561. 

9.  Le  fret  qui  doit  être  abandonné  en 
même  temps  que  le  navire  est  le  fret  du 
dernier  voyage,  c'est-à-dire  de  celui  qui  a 
immédiatement  précédé  l'abandon.  —  Req. 
M  janv.  1901,  D.  P.  1901.  1.  125. 

10.  L'art.  216  c.  com.  s'appliquant  aux 
étrangers  comme  aux  nationaux,  l'arma- 
teur étranger,  poursuivi ,  en  vertu  du 
premier  alinéa  de  cet  article  comme  res- 
ponsable des  faits  de  son  capitaine,  doit 
nécessairement  être  admis  à  invoquer  le 
deuxième,  qui  lui  permet  de  s'affranchir, 
dans  tous  les  cas,  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret.  —  Req.  24  nov.  1397,  D.  P.  1900. 
1.  345.  —  V.  aussi  Civ.  c.  18  juill.  1895, 
D.  P.  97.  1.  AS7,  avec  le  rapport  de  M.  lo 
conseiller  Durand,  et  la  note  de  M.  Levil- 
lain. 

11.  La  faculté  d'abandon  accordée  par 
l'art.  216  c.  com.  aux  armateurs  français 
ne  peut  être  exercée  par  l'armateur  étran- 
ger auquel  il  n'est  pas  fait  application  île 
ia  loi  française.  —  Req.  7  nov.  1904,  D.  P. 
1908.  1.  67. 

12.  L'armateur  responsable  des  fautes 
du  capitaine  est  tenu  envers  les  tiers 
dans  les  limites  fixées  par  l'art.  216  c.com., 
sauf  à  faire  abandon,  sans  pouvoir,  s'il  est 
étranger,  se  prévaloir  des  dispositions  de 
la  loi  étrangère  (dans  l'espèce .  de  la  loi 
anglaise)  qui  fixe  des  limites  différentes 
à  sa  responsabilité. —  Req.lôfévr.  1905, 
D.  P.  1908.  1.  137. 

13.  On  objecterait  en  vain  que  l'arma- 
teur, resté  étranger  au  quasi -délit,  n'est 
lié  envers  les  tiers  que  par  suite  du  man- 
dat donné  an  capitaine  et  qu'il  faut  recher- 
cher la  loi  qui  régit  ce  mandat,  car  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur  ne  dérive  pas 
seulement  du  mandat,  mais  aussi  du  choix 
du  préposé  ,  par  application  de  l'art.  1384 
c.  civ.  —  Même  arrêt. 

11.  La  clause  par  laquelle  un  armateur 
s'exonère  de  la  responsabilité  des  fautes 
de  son  capitaine  est  considérée  comme 
licite  dans  les  connaissements.  —  Civ.  r. 
31  juill.  1S88,  D.  P.  89.  1.  305.—  Civ.  r. 
18  nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  307.—  Civ.  c. 
25  juill.  lh9S,  D.  P.  98. 1 .  423.—  Civ.  c.  18  juill. 
1900,  1).  P.  1903.  1.  17.  —  Civ.  c.  11  fevr. 
1908,  D.  P.  1908.  1.  214. 

15.  Vainement  le  voyageur  prétendrait 
que  la  clause  d'exonération  était  inscrite 
non  pas  sur  le  billet  de  passage  lui-même, 
mais  sur  le  livret  qui  renferme  les  condi- 
tions, horaires,  tarifs,  etc.,  du  passage, 
alorsque  le  billet  contenait  une  référence 
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formelle  a  ce  livret  et  que  le  livret  est  un 
document  mis  a  la  disposition  du  public, 
auquel  le  voyageur  doit  se  reporter.  — 
Civ.  c.  11  févr.  1908,  précité. 

16.  le  fournisseur  qui  a  livré  à  un  navire 
le  charbon  nécessaire  à  un  voyage  n'a 


d'action  en  payement  de  cette  livraison 
que  contre  l'affréteur  à  temps  du  navire 
pour  ce  voyage,  si  en  fait  il  a  eu  connais- 
sance de  l'affrètement  et  a  fait  crédit  à 
l'affréteur.'— Req.  4  mars  1907,  D.P.  1908. 
1.473. 


Art.  217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront 
toutefois  responsables  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer  par  les 
.cens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équipages,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné  caution,  à  moins 
qu'ils  n*en  soient  participants  ou  complices. 

L'art.  217  est  devenu  sans  objet  depuis  la  déclaration  du  16  avril  1856,  approuvée 
par  décret  du  28,  qui  a  suivi  le  traité  de  Paris  du  30  mars  de  la  même  année,  et 
d'après  laquelle  la  course  est  et  demeure  abolie  (D.  P.  56.  4.  51  ;  —  C.  adm.  ann., 
t.  5 ,  p.  798 ,  n»»  2765  s.). 

Art.  21S.   Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit.  —  Com.  208, 
219,  221. 

R.  v»  Droit  maritime,  585  s.  —  S.  eod.  t'°,  720  s. 

La  convention  par  laquelle  le  capitaine 
d'un  navire  est  appelé  à  conserver  le  com- 
mandement de  celui-ci  pendant  un  certain 
temps  n'enlève  pas  a  l'armateur  le  droit 
de  le  congédier  auparavant;  mais  elle  doit 


être  considérée  comme  impliquant  tout  au 
moins  qu'en  cas  de  congédiement  avant  le 
terme  convenu  sans  cause  légitime  le  ca- 
pitaine aura  droit  à  une  indemnité.  — 
Douai,  29  avr.  1909,  D.  P.  1910.  2.  265. 


Art.  219.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire,  il  peut 
renoncer  à  la  copropriété,  et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui  la 
représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus,  ou 
nommés  d'office.  —  Com.  216,  218;  Pr.  302  s. 

R.  V»  Droit  maritime,  595  s.  —  S.  eod.  r»,  728  s. 

Art.  220.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires 
d'un  navire,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  excédant 
la  moitié  de  sa  valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des 
propriétaires ,  formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire , 
s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire.  —  Com.  410;  Civ.  815,  1686  s. 

R.  V»  Droit  maritime,  171  s.  —  S.  eod.  v,  26». 

V.  la  loi  du  17  avril  1907,  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et  la  régle- 
mentation du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce  ;  la  loi  dit  2  noiî(  1919,  JhcaQt  à 
iniit  heure»  parjbwr  lu  dune  du  travail  sur  un  navire  ajjccté  à  la  navigation  maritime, 
Appendice  au  C.  travail. 
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TITRE  QUATRIÈME. 
Du  capitaine. 

Art.  221.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  cbargé  de  la  conduite  d'un 
navire  ou  autre  bâtiment ,  est  garant  de  ses  fautes ,  même  légères ,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Corn.  191-11%  216,  230,  293,  405,  407;  Civ. 
1382  s.,  1992. 

V.  l'ordonnance  du  29  octobre  1833  (R.  v»  Consuls ,  p.  265),  sur  les  fonction!  det 
consuls  ilans  teurt  rapports  avec  la  marine  marchande;  —  et  le  décret  du  22  sep- 
tembre 1854  (D.  P.  54.  4.  158),  relatif  aux  attributions  des  agents,  vice-consuls  de  France. 

V.  en  outre  le  décret  du  18  septembre  1893 ,  relatif  ceux  conditions  d'admission  au 
commandement  des  navires  de  commerce  et  à  la  création  d'un  diplôme  d'élève  de  la 
marine  marchande  (D.  P.  95.  4.  4  ; —  et  Suppl.  au  C.  corn,  ann.,  p.  387  s.);  le 
décret  du  10  avril  1895  (Suppl.  au  C.  com.  ann.,  p.  388),  relatif  aue  conditions 
d'admission  au  commandement  des  navires  de  commerce;  le  décret  du  7  mars  1896 
(  Jourri.  off.  14  mars  1896) ,  substituant  aux  titres  de  capitaine  de  la  marine  marchande 
de  2e  et  de  Ire  classes  ceu.r  de  capitaine  au  long  cours  et  de  capitaine  au  long  court  avec 
brevet  supérieur;  le  décret  du  19  janvier  1899  (D.  P.  1900.  4.  22),  portant  modification 
au  décret  du  18  septembre  1893,  sur  le  commandement  des  navires  de  commerce;  le 
décret  du  9  octobre  1899  (Journ.  off.  15  oct.  1899),  sur  les  conditions  d'admission 
oh  commandement  des  navires  de  commerce;  le  décret  du  29  décembre  1901,  relatif  aux 
conditions  d'admission  au  commandement  des  navires  de  commerce  et  à  l'obtention  des 
brevets  de  capitaine  au  long  cours  et  de  maître  au  cabotage  et  des  diplômes  d'élève  et 
d'officier  de  la  marine  marchande  (Journ.  off.  31  déc.  1901),  modifié  par  les  décrets 
des  7  août  1903,  23  mai  1905,  7  janvier  1906  et  23  octobre  1906;  le  décret  du  17  juillet 
1908,  relatif  au  commandement  des  navires  de  commerce  et  aux  brevets  et  diplômes  de 
la  marine  marchande  (Journ.  off.  du  23  juill.  1908),  modifie  dans  son  art.  65  par  le 
décret  du  S  août  1913  (Journ. off.  des  9  et  20  août  1913);  le  décret  du  8  août  1913, 
relatif  à  l'obtention  d'un  brevet  de  la  marine  marchande  (Journ.  off.  du  9  août  1913  )  ; 
le  décret  du  20  mars  1919,  relatif  aux  brevets  d'officier  de  pont  de  la  marine  mar- 
chande (Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  157;  —  Journ.  off.  du  25  mars  1919),  modifié 
dans  son  art.  8  par  le  décret  du  17  août  1919  (Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  631; 
—  Journ.  off.  du  22  août  1919). 
R.  V"  Droit  maritime,  301  s.  —  S.  eoil.  t'o,  576  s.  — T.  (87-97),  V»  Capitaine  de  navire.  1  S. 

Bien  que  la  charte-partie  stipule  que  le  mage  de  la  cargaison,  et  celui-ci  est  res- 

navire  Bera  chargé  bous  la  surveillance  ponsable  des  conséquences  que  ses  défec- 

des  agents  des  assureurs  en  se  confor-  tuositéa  mit  pu  entraîner.  —  Req.  8  mars 

niant  à  leur  règlement,  le  capitaine  n'en  1905,  D.  P.  1908.  l.  358.  —  C.  de  Bruxelles, 

est  pas  moins  tenu  de  veiller  an  bon  arri-  16  nov.  1907,  D.  P.  1908.  5.  10. 

Art.  222.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge. 
11  en  fournit  une  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement.  —  Com.  226,  228  s.,  281  s., 
293,  420;  Civ.  1782  s.,  1991. 

V.  le  décret  du  1"  décembre  1893  (D.  P.  95.  4.  21  ;  —  et  Suppl.  au  C.  com.  ann., 

p.  390  s.),  relatif  à  la  réglementation  de  l'arrimage  des  marclianditcs  à  bord  des  navires 
de  commerce. 
R.  \o  Droit  maritime,  391  s.  —  S.  eod.  v»,  626  s. 
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Art.  223.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  lequipage  du  vaisseau, 
et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  ;  ce  qu'il  fera 
néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires ,  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de 
leur  demeure.  —  Coin.  221,  250  s. 

R.  v»  Droit  maritime,  376  s.  —  S.  eod.  i»,  614  s. 

Art.  224.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  parafé  par  l'un  des 
juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Ce  registre  contient 

Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage  ; 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  généralement  tout  ce 
qui  concerne  le  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un 
compte  à  rendre,  à  une  demande  à  former.  —  Com.  228,  242. 

R.  v«  Droit  maritime,  420  s.  —  S.  eod.  v> ,  647. 

Art.  225.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge ,  de  faire  visiter 
son  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; 
il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine.  —  Com.  228,  297. 

R.  v°  Droit  maritime,  382  9.,  522  s.  —  S.  eod.  v»,  620  s..  704  s. 

Art.  226.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord 
L'acte  de  propriété  du  navire , 
L'acte  de  francisation , 
Le  rôle  d'équipage , 

Les  connaissements  et  chartes  -  parties , 
Les  procès -verbaux  de  visite, 

Les  acquits  de  payement  ou  à  caution  des  douanes.  —  Com.  195,  228,  250, 
273  s.,  281  s.,  286  s. 

V.  le  décret  du  19  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  m),  concernant  le  rôle  d'éqttipage  et  le» 
indications  des  bâtiments  et  embarcations  exerçant  une  navigation  maritime. 

R.  Y"  Droit  maritime,  405  8.;  Douanes,  I  maritime,  635  s.;  Douanes,  1RS  8.,  405  8.; 
29»  s.,  634  8.;  Organ.  maritime,  567  s.,  1)43  3.;  Organ.  maritime,  181  s.,  276;  Salubrité 
Salubrité  publique,  86  s.   —  S.   V'8   Droit  I  publique,  41  8. 

Art.  227.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans  son  navire  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières.  —  Com.  228,  241. 

R.  v»  Droit  maritime,  433  s.  —  S.  eod.  t»,  651. 

Art.  22S.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par  les 
quatre  articles  précédents,  le  capitaine  est  responsable  de  tous  les  évé- 
nements envers  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement.  —  Civ.  1382. 

R.  v°  Droit  maritime,  435  8.  —  S.  eod.  I»«,  594  n.,  651. 

Art.  229.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui  peut 
arriver  aux  marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le  tillac  de  son  vaisseau 
sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur. 


174  CODE   DE   COMMERCE,    LIV.    II,    TIT.    IV. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  petit  cabotage.  —  Corn.  222, 
421  ;  fil'.  1382. 
R.  v»  Droit  maritime,  395  s.  —  S.  eod.  v°,  630  s.  —  T.  (87-97),  v°  Charte -partie,  19  s. 


1.  Dans  la  navigation  au  petit  cabotage, 
la  responsabilité  du  capitaine  n'est  enga- 
gée, en  cas  de  dommage  cause  aux  mar- 
chandises chargées  sur  le  tillac  ,  que  s'il 
a  commis  une  faute;  spécialement,  ne 
constitue  pas  une  faute  du  capitaine  le 
fait  de  ne  pas  avertir  le  chargeur  qu'il 
a  chargé  des  marchaudises  sur  le  tillac  ; 
...  alors,  d'une  part,  que  le  connaissement 
n'impose  pas  au  capitaine  l'obligation  de 
donner  cet  avis  au  chargeur  ;...et,  d'autre 


part  ,  que  ladite  obligation  ne  résulte 
d'aucune  disposition  légale.  —  Bordeaux, 
9  juill.  1907,  D.  P.  1908.  2.  64. 

2.  Le  consentement  du  chargeur  à  ce  que 
sis  marchandises  soient  installées  sur  le 
tillac  du  navire  ne  peut  résulter  du  con- 
naissement ,  quoique  celui-ci  contienne  la 
mention  :  chargé  sur  le  pont ,  si  ledit  con- 
naissement ne  porte  la  signature  ni  du 
chargeur,  ni  même  du  capitaine.  —  Rouen, 
11  janv.  1892,  I>.  P.  92.  2,  126. 


Art.  230.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve 
d'obstacles  de  force  majeure.  —  Civ.  1148,  1302,  1303,  1784. 

R.  vo  Droit  maritime ,  329  s.  —  S.  eod.  t>°,  590  s. 

Art.  231.  (Abrogé  implicitement  par  L.  22  juillet  1867.)  Le  capitaine 
et  les  gens  de  l'équipage  <jt<i  sont  à  bord,  oit  qui  sur  les  chaloupes  se 
rendent  à  bord  pour  faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes 
civiles,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront  contractées  pour  le 
voyage;  et  même,  dans  ce  dernier  cas ,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s'ils 
donnent  caution. 

Art.  232-  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir ,  ne  peut ,  sans  leur  autorisation  spéciale , 
faire  travailler  au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages  et  autres 
choses  pour  le  bâtiment ,  prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  ' 
navire,  ni  fréter  le  navire.  —  Corn.  230.  321. 

R.  v»  Droit  maritime,  360  s.  —  S.  eod.  v«,  606  s. 

Art.  233.  (L.  10  juillet  1885.  )  Si  le  bâtiment  est  frété  du  consen- 
tement des  propriétaires  et  que  quelques-uns  fassent  refus  de  contribuer 
aux  frais  nécessaires  pour  l'expédition,  le  capitaine  peut,  en  ce  cas,  vingt- 
quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contin- 
gent, emprunter  hypothécairement  pour  leur  compte ,  sur  leur  paît  dans  le 
navire,  avec  l'autorisation  du  juge. 

Au  cas  où  la  part  serait  déjà  hypothéquée,  la  saisie  pourra  être  autorisée 
par  le  juge,  et  la  vente  poursuivie  devant  le  tribunal  civil,  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

Ancien  art.  233.  [Teste  primitif.]  —  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des 
propriétaire»,  et  que  quelques -uns  d'eux  Jiesent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires 
pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra,  en  ce  cas,  vingt  -  quatre  /.cures  après  sommation 
faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contingent ,  emprunter  à  lu  grosse  pour  leur  compte 
sur  leur  portion  d'intérêts  dans  le  navire,  avec  autorisation  du  juge. 

[L.  10  décembre  1874.]  —  Si  le  bâtiment  est  frété  du  consentement  6k  s  propriétaires ,  et 
que  quelques-uns  d'entre  eu.r  fassent  refus  de  contribuer   aux     .  lires  p<'iir 

t'e.rpédier,  le  capitaine  peut ,  en  ce  eus,  vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux 
refusants  de  fournir  leur  contingent .  emprunter  hypothécairement  pour  leur  compte  sur 
leur  part  d'intérêt  dans  le  navire  ,  avec  l'autorisation  du  juge. 
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1.  LÉGISLATION'  ANTÉRIEURE  A  I,A 
I  DU  10  JUILLET  1885  :  R.  V»  Droit 
rilime,  368  s.  —  S.  end.  r°,  012  s. 


§  2.  Loi  DU  10  JUILLET  1885  :  S.  V"  7>roi( 
maritime ,  612  s.  —  D.  P.  85.  4.  17. 

Loi  du  10  décembre  1874  :  D.  P.  75.  4.  65. 


Art.  234.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  radoub,  ou 
d'achat  de  victuailles ,  le  capitaine ,  après  l'avoir  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage ,  pourra ,  en  se  faisant  autoriser 
en  France  par  le  tribunal  de  commerce  ,  ou ,  à  défaut ,  par  le  juge  de  paix , 
chez  l'étranger  par  le  consul  français ,  ou ,  à  défaut ,  par  le  magistrat  des 
lieux ,  emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou 
vendre  des  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les  besoins 
constatés  exigent. 

Les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente ,  tiendront  compte 
des  marchandises  vendues,  d'après  le  cours  des  marchandises  de  même 
nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire ,  à  l'époque  de  son 
arrivée. 

(  L.  14  juin  1841.)  L'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers  qui  seront 
tous  d'accord,  pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs 
marchandises ,  en  les  déchargeant ,  et  en  payant  le  fret  en  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé.  A  défaut  de  consentement  d'une  partie  des  char- 
geurs ,  celui  qui  voudra  user  de  la  faculté  de  déchargement  sera  tenu  du 
fret  entier  sur  ses  marchandises.  —  Co,,i.  191,  216,  236,  298,  422  s.,  400. 

V.  le  décret  da  22  septembre  1854  (D.  P.  54.  4.  158),  relatif  aux  attributions  des 
agents  vice -consul»  de  France. 

R.  V»  Droit  maritime,  426  s.  —  S.  eod.  v»,  650  s. 


Lorsqu'un  armateur,  an  cas  de  relâche, 
du  navire  en  cours  de  route  pour  cause 
d'avarie  particulière  au  navire,  au  lieu 
d'envoyer  les  fonds  nécessaires  aux  répa- 
rations, prétend  affecter  à  la  garantie  d'un 


emprunt  à  la  grasse  les  marchandises 
chargées  sur  le  navire,  le  chargeur  use 
légitimement  de  son  droit  en  retirant  sa 
marchandise.  —  Req,  21  juill.  1897,  D.  P. 
99.  1.  55. 


Art.  235-  Le  capitaine ,  avant  son  départ  d'un  port  étranger  ou  des 
colonies  françaises  pour  revenir  en  France ,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  pro- 
priétaires ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir  un  compte  signé  de  lui,  contenant 
l'état  de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les 
sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et  demeures  des  prêteurs.  — 
Civ.  1993. 

R.  V»  Droit  maritime,  466  s.  —  S.  end.  vo,  673. 

Art.  236.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent  sur 
le  corps,  avitaillement  ou  équipement  du  navire,  engagé  ou  vendu  des  mar- 
chandises ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des 
avaries  et  des  dépenses  supposées,  sera  responsable  envers  l'armement , 
et  personnellement  tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du  payement 
des  objets,  sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu.  — 
Com.  234. 

R.  v«  Droit  maritime,  463  s.  —  S.  eod.  t'o,  672. 
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Art.  237.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée,  le  capi- 
taine ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pou- 
voir spécial  des  propriétaires. 

R.  V»  Droit  maritime,  468  s.  —  S.  eod.  b»,  674  s. 

Un  capitaine  ne  peut  vendre  un  navire  1  innavigable.  —  Pari?.  16  juin  1903,  D.  P. 
eu  cours  de  route  tant  que  le  consul  de  !  1910.  1.  237. 
France  n'a  pas  condamné  le  navire  comme  I 

Art.  238.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un  voyage,  est  tenu 
de  l'achever,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  envers  les  pro- 
priétaires et  les  affréteurs.  —  Corn.  241,  252  s.  ;  Civ.  1382. 

R.  V»  Droit  maritime,  475  s.  —  S.  eod.  r»,  680  s. 

Art.  239.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le  charge- 
ment ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte  particulier, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  Corn.  240,  251. 

Art.  240.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnées  dans 
l'article  précédent ,  les  marchandises  embarquées  par  le  capitaine  pour  son 
compte  particulier  sont  confisquées  au  profit  des  autres  intéressés. 

R.  V°  Droit  maritime,  478  s.  —  S.  eod.  r»,  684  s. 

Art.  241.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le 
voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  officiers  et  princi- 
paux de  l'équipage  ;  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et 
ce  qu'il  pourra  de  marchandises  les  plus  précieuses  de  son  chargement,  sous 
peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit ,  le 
capitaine  en  demeurera  déchargé.  —  Com.  227,  410  s. 

R.  V»  Droit  maritime,  484  s.  —  S.  eod.  V,  689  s. 

Art.  242.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  de  faire  viser  son  registre,  et  de  faire  son  rapport. 

Le  rapport  doit  énoncer  : 

Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ, 

La  route  qu'il  a  tenue , 

Les  hasards  qu'il  a  courus, 

Les  désordres  arrivés  dans  le  navire ,  et  toutes  les  circonstances  remar- 
quables de  son  voyage. 

Art.  243.  Le  rapport  est  fait  au  greffe,  devant  le  président  du  tribunal 
de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport  est  fait 
au  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'envoyer ,  sans  délai , 
au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 


DU    CAPITAINE. 
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Art.  244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu  de 
se  présenter  au  consul  de  France,  de  lui  faire  un  rapport,  et  de  prendre 
un  certificat  constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ,  l'état  et 
la  nature  de  son  chargement. 

R.  v>  //mit  maritime,  522  s.  —  S.  end.  i-o,  704  s. 


i.  Le  rapport,  prescrit  par  l'art.  242 
com.  n'a  l'autorité  que  la  loi  lui  attribue 
l'alitant  qu'il   émane   du    capitaine    en 

tre  ;  on  ne  peut  ajouter  la  même  toi  au 
Mat  fait  sur  le  livre  de  bord  par  un  capi- 
.inc-lieutenant.  —  Aix,  7  avr.  1897,  li.  p. 
i.  1.  74. 

2.  Un  certificat  délivre  à  l'étranger  par 
i  capitaine  de  port  constitue  une  pièce 


irrégulière,  alors,  d'une  pai  t,  que  la  signa- 
ture de  la  personne  qui  a  légalisé,  pour  le 
consul  général  de  France,  celle  dudit 
capitaine  est  illisible,  et,  d'autre  parc, 
que  la  signature  de  légalisation  a'< 
elle-même  légalisée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ou  son  délègue.  — 
Req.  1"  août  1887,  D.  P.  8&  1.  B7«t 


Art.  245.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est  obligé  de 
relâcher  dans  un  port  français,  il  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  rie  tribunal  de  commerce,  la  déclaration  est 
faite  au  juge  de  paix  du  canton. 

Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est  faite 
au  consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 

R.  yi>   Droit    maritime,   428   s.,   489   ?.;  I  time,  683,  691  s. 
Organ.  maritime,  717.  —  S.  V»  Droit  mari-  | 

Art.  246.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou 
avec  partie  de  son  équipage ,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du 
lieu  ,  ou,  à  défaut  de  juge  ,  devant  toute  autre  autorité  civile  ,  d'y  faire  son 
rapport ,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés 
et  se  trouveraient  avec  lui ,  et  d'en  lever  expédition.  —  Com.  410;  Pén.  363. 

R.  yi"  Droit  maritime,  536  s.;  Organ.  ma-  I  709  s.j  Organ.  maritime,  202  s. 
ritime,  659  s.  —   S.   vi»   Droit   maritime,  | 

Art.  247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit  l'inter- 
rogatoire des  gens  de  l'équipage ,  et,  s'il  est  possible ,  des  passagers,  sans 
préjudice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  décharge  du  capitaine, 
et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé 
s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties.  —  Pr.  256. 

R.  vc  Droit  maritime,  540  s.  —  S.  eod.  V»,  710  s.—  T.  (87-97),  y  Capitaine  de  no. 

Le  rapport  de  mer  dûment  Vérifié  et 

affirmé  fait  foi  tant  qu'il  n'est  pas  infirme 

par  la  preuve  contraire  provenant .  soit 

BTS,    soit    du    livre    de     bord.    — 

Art.  248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut  déchar- 
ger aucune  marchandise  avant  d  avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de  poursuites 
extraordinaires  contre  lui.  —  Com.  242. 

R.  y»  Droit  maritime,  568  s.  —  S.  eod.  r»,  715. 
12  —  C.  com. 


Rennes,  12  févr.  1890,  D.  P.  92.  2.  225.  — 
Bastia,  l'r  fljryr.  1892,  D.  P.  92.  2.  152.  — 
Rennes ,  29  févr.  1892 ,  D.  P.  92.  2.  295. 
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Art.  249.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le  voyage, 
le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  pourra  con- 
traindre ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en  commun, 
à  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur.  —  Com.  191-7*. 

R.  V»  Droit  maritime,  496  s.  —  S.  eod.  V>,  695. 

Loi  du  29  avril  1910, 

Sur  l'assistance  et  le  sauvetage  maritimes  (D.  P.  1919.  4.  2S5> 

Art.  1".  1,'assistance  et  le  sauvetage  des  navires  de  mer  en  danger,  des 
choses  se  trouvant  à  bord  ,  du  fret  et  du  prix  de  passage,  ainsi  que  les  services 
de  même  nature  rendus  entre  navires  de  mer  et  bateaux  de  navigation  inté- 
rieure ,  sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi ,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  tles  eaux  où  ils  ont  été  rendus. 

2.  Tout  fait  d'assistance  ou  de  sauvetage  ayant  eu  un  résultat  utile  donne 
lieu  à  une  équitable  rémunération. 

Aucune  rémunération  n'est  due  si  le  secours  prêté  reste  sans  résultat  utile. 

En  aucun  cas,  la  somme  à  payer  ne  peut  dépasser  la  valeur  des  choses  sauvées. 

«$.  N'ont  droit  à  aucune  rémunération  les  personnes  qui  ont  pris  part  aux  opé- 
rations de  secours  malgré  la  défense  expresse  et  raisonnable  du  navire  secouru. 

■4.  Le  remorqueur  n'a  droit  à  une  rémunération  pour  l'assistance  ou  le  sau- 
vetage du  navire  par  lui  remorqué  ou  de  sa  cargaison  que  s'il  a  rendu  des  ser- 
vices exceptionnels  ne  pouvant  être  considérés  comme  l'accomplissement  du 
contrat  de  remorquage. 

5.  Une  rémunération  est  due  encore  que  l'assistance  ou  le  sauvetage  ait  eu 
lieu  entre  navires  appartenant  au  même  propriétaire. 

*>.  Le  montant  de  la  rémunération  est  fixé  par  la  convention  des  parties  et , 
à  défaut ,  par  le  tribunal. 

Il  en  est  de  même  de  la  proportion  dans  laquelle  cette  rémunération  doit 
être  répartie,  soit  entre  les  sauveteurs,  soit  entre  les  propriétaires,  le  capitaine 
et  l'équipage  de  chacun  des  navires  sauveteurs. 

Si  le  navire  sauveteur  est  un  navire  étranger,  la  répartition  entre  le  proprié- 
taire ,  le  capitaine  et  les  personnes  au  service  du  navire  est  réglée  conformé- 
ment à  la  loi  nationale  du  navire. 

7.  Toute  convention  d'assistance  ou  de  sauvetage  passée  au  moment  et  sous 
l'influence  du  danger  peut,  à  la  requête  de  l'une  des  parties,  être  annulée  ou 
modifiée  par  le  tribunal,  s'il  estime  que  les  conditions  convenues  ne  sont  pus 
équitables. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  consentement  de  l'une  des  parties 
a  été  vicié  par  dol  ou  réticence  ou  lorsque  la  rémunération  est,  de  façon  excessive 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ,  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu ,  la  con- 
vention peut  être  annulée  par  le  tribunal  à  la  requête  de  la  partie  intéressée. 

8.  La  rémunération  est  fixée  par  le  tribunal  selon  les  circonstances,  en  pre- 
nant pour  base  :  a)  en  premier  lieu  ,  le  succès  obtenu  ,  les  efforts  et  le  mérite 
de  ceux  qui  ont  prêté  secours,  le  danger  couru  par  le  navire  assisté,  par  ses 
passagers  et  son  équipage,  par  sa  cargaison,  par  les  sauveteurs  et  par  le  navire 
sauveteur,  le  temps  employé,  les  frais  et  dommages  subis  et  les  risques  de  res- 
ponsabilité et  autres  encourus  par  les  sauveteurs,  la  valeur  du  matériel  exposé 
par  eux,  en  tenant  compte,  le  cas  échéant,  de  l'appropriation  spéciale  du  navire 
assistant;  b)  en  second  lieu,  la  valeur  des  choses  sauvées. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  répartitions  prévues  à  l'article  6, 
alinéa  2. 
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Le  tribunal  peut  réduire  nu  supprimer  la  rémunération  s'il  apparaît  que  les 
sauveteurs  ont,  par  leur  faute,  rendu  néeessaire  le  sauvetage  ou  l'assistance  ou 
qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  vols,  recels  ou  autres  actes  frauduleux. 

O.  Il  n'est  dû  aucune  rémunération  pour  les  personnes  sauvées. 

Les  sauveteurs  des  vies  humaines  qui  sont  intervenus  à  l'occasion  des  mêmes 
dangers  ont  droit  à  une  équitable  part  de  la  rémunération  accordée  aux  sauve- 
teurs du  navire,  de  la  cargaison  et  de  leurs  accessoires. 

10.  L'action  en  payement  de  la  rémunération  d'assistance  ou  de  sauvetage 
est  prescrite  après  deux  ans  à  compter  du  jour  où  les  opérations  d'assistance 
ou  de  sauvetage  sont  terminées.  Toutefois,  ce  délai  ne  court  pas  lorsque  le 
navire  assisté  ou  sauvé  n'a  pu  être  saisi  dans  les  eaux  territoriales  françaises. 

11.  Tout  capitaine  est  tenu,  autant  qu'il  peut  le  faire,  sans  danger  sérieux 
pour  son  navire,  son  équipage,  ses  passagers,  de  prêter  assistance  à  toute  per- 
sonne, même  ennemie,  trouvée  en  mer,  en  danger  de  se  perdre,  et  ce  sous 
peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  à  trois  mille  francs  (3000  fr.) 
et  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  ans  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines. 
L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  ce  délit. 

12.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Continue  à  être  attribué  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  le  produit  net 
des  sauvetages  maritimes  lorsque  les  propriétaires  n'auront  pas  fait  valoir 
leurs  droits  dans  les  trente  ans  du  sauvetage. 

13.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Un  décret  pourra  en  rendre  les  dispositions  applicables  aux  colonies. 

V.  le  décret  au  12  mars  1913  portant  promulgation  de  la  convention  internatio- 
nale pour  l'unification  de  certaines  règles  en  matière  d'assistance  et  de  sauvetage 
maritimes  conclue  à  Bruxelles  le  23  septembre  19l0  (D.  P.  1919.  4.  2S3;  —  Journ. 
off.  du  15  mars  1913),  approuvée  par  la  loi  du  2  août  1912  (D.  P.  1919.  4.  283). 

V.  la  loi  du  17  avril  1907,  crnivernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et  la  régle- 
mentation du  travail  à  bord  de»  navires  de  commerce ,  Appendice  au  C.  travail. 

Y.  aussi'  le  décret  du  28  février  1918  relatif  au  sauvetage  des  épaves  et  bâtiments 
de  mer  (  Bull,  législ.  Dalloz  ,  1918 ,  p.  134  ;  —  Journ.  off.  du  1«"  mars  1918  )  ;  et  la 
circulaire  ministérielle  du  7  mors  1918  relative  à  l'application  du  décret  du 
28  février  1918  modifiant  la  réglementation  des  épaves  et  naufrages  (Bull,  législ. 
Dalloz,  1918,  p.  152;  —  Journ.  off.  du  10  mars  1918). 

TITRE  CINQUIÈME. 

De  l'engagement  et  des  loyers  des  matelots 

et  gens  de  l'équipage. 

Art.  250.  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des  hommes 
d'équipage  d'un  navire  sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage ,  ou  par  les 
conventions  des  parties.  —  Corn.  191-6%  192-4%  218,  221,  226,  433,  434,  633. 

R.  vi'  Droit  maritime ,  356  s.,  630  s.  ;  .  Organ.  maritime,  68  s.,  «6  s.,  119  9.,  181  3., 
Organ.  maritime,  170  s.,  275  s.,  390  s,  567  s.,  I  291  s.  —  T.  (87-97),  V»  Marine  marchande , 
1085  8.  —  S.  vi«  Droit   maritime,    740   s.;  I  27  s. 


Bien  qu'il  soit  interdit,  pour  établir 
les  conditions  de  l'engagement  des  gens 
de  mer,  de  tenir  compte  des  conventions 
qui  n'ont  pas  été  portées  au  rôle  d'équi- 
page, le  tribunal  peut  accorder  aux 
hommes  de  l'équipage  d'un  chalutier  à 


vapeur  une  rétribution  supplémentaire,' 
en  se  fondant  sur  l'usage  constant  suivi 
dans  le  port  pour  l'armement  à  la  pêche, 
quoique  cet  usage  n'ait  pas  été  porté  au 
rôle  d'équipage.  —  Trib.  coin,  de  Calais, 
3  juin  1913,  D.  P.  1916.  2.  112. 
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Loi  du  10  mars  1801. 

•  ,  n    r         ;  ;- .  — 

Suppl.  au  C.  corn,  ann.,  p.  -s 

CHAP.     I".     —    DES     PKLITS     ET    DES    PEINES. 

Art.  1'.  Tout  capitaine,  inaitrc,  patron  ou  officier  de  quart ,  qui  se  rend 
coupable  d'une  infraction  aux  règles  prescrites  par  les  décrets  en  vigueur  sur 
ies  fcu\  à  allumer  la  nuit  et  les  signaux  à  faire  en  temps  de  brume,  est  puni 
d'une  amende  de  10  â  300  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

lî.  Si  l'infraction  prévue  à  l'article  précédent,  ou  toute  autre  infraction  aux 
prescrites  sur  la  route  à  suivre  ou  les  manœuvres  à  exécuter  en  cas  de 
rencontre  d'un  bâtiment,  est  suivie  d'un  abordage  .  l'amende  peut  être  portée  à 
500  francs  et  l'emprisonnement  à  trois  mois. 

Si  l'abordage  a  pour  conséquence  la  perte  ou  l'abandon  d'un  des  navires 
abordés,  ou  s'il  entraîne  soit  des  blessures,  soit  la  mort  pour  une  ou  plusieurs 
personnes,  le  coupable  est  puni  d'une  amende  de  50  à  1000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  ;  le  retrait  de  la  faculté  de  com- 
mander peut,  en  outre,  être  prononce  pour  trois  ans  au  plus. 

3.  Tout  homme  de  l'équipage  qui  se  rend  coupable  d'un  défaut  de  vigilance  ou 
de  tout  autre  manquement  aux  obligations  de  son  service .  suivi  d'un  abordage 
ou  d'un  naufrage,  est  puni  d'une  amende  de  16  à  100  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  dix  jours  à  quatre  mois,  ou  de  lune  de  ces  deux  peines  seulement. 

i.  Après  un  abordage,  le  capitaine,  maitre  ou  patron  de  chacun  des  navires 
abordé  est  tenu,  autant  qu'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  son  navire,  son 
équipage  et  ses  passagers,  d'employer  tous  les  moyens  d'int  il  dispose  pour 
sauxer  l'autre  bâtiment ,  son  équipage  et  ses  passagers  du  danger  créé  par 
l'abordage.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  il  ne  doit  pas  s'éloigner  du  lieu  du 
sinistre  avant  de  s'être  assure  qu'une  plus  longue  assistance  leur  est  inutile, 
et.  si  ce  bâtiment  a  sombré,  avant  d'avoir  fait  tous  ses  eflorts  pour  recueillir 
les  naufragés. 

Tout  capitaine ,  maitre  ou  patron  qui  enfreint  les  prescriptions  précédentes 
est  puni  d'une  amende  de  200  à  3000  francs,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  et  du  retrait  temporaire  ou  définitif  de  la  faculté  de  commander. 

L'emprisonnement  peut  être  porté  à  deux  ans  si  une  ou  plusieurs  personnes 
ont  péri  dans  le  naufrage. 

5.  Après  un  abordage,  le  capitaine,  maitre  ou  patron  de  chacun  des  navires 
abordés  est  tenu,  s'il  le  peut  sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses 
passagers,  de  faire  connaître  au  capitaine  de  l'autre  bâtiment  les  noms  de  son 
p-opre  navire  et  des  ports  d'attache,  de  départ  et  de  destination  de  celui-ci. 
sous  peine  d'une  amende  de  50  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois. 

6.  Tout  capitaine,  maitre  ou  patron,  coupable  d'avoir  perdu  par  négligence 
ou  imperitie  le  navire  qu'il  était  charge  de  conduire,  est  puni  du  retrait  tempo- 
raire ou  définitif  de  la  faculté  de  commander. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  moyens  de  sauvetage 
dont  devront  être  pourvus  les  navires  affectés  au  transport  des  passagers,  sui- 
vant leur  tonnage  et  la  nature  de  leurs  voyages  (Décr.  26  juin  1903». 

Tout  capitaine  qui  prend  la  mer  sans  être  pourvu  de  ces  moyens  de  sauve- 
tage, qui  ne  les  entretient  pas  en  état  de  servir  ou  ne  les  remplace  pas  au 
besoin,  est  puni  d'une  amende  de  50  à  1500  franco 
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8»  Tout  armateur  qui  n'a  pas  pourvu  son  navire  des  moyens  d'établir  et 
d'entretenir  les  feux  et  de  faire  les  signaux  de  brunie  réglementaires  est  puni 
d'une  amende  de  100  à  2000  francs. 

Dans  le  cas  où  son  navire  est  affecté  au  transport  des  passagers,  si  l'armateur 
ne  l'a  pas  pourvu  des  moyens  de  sauvetage  fixés  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique,  il  est  puni  d'une  amende  de  100  à  3000  francs. 

Ces  peines  sont  prononcées  indépendamment  de  celles  dont  sont  passibles  les 
capitaines,  maîtres  ou  patrons,  en  vertu  des  articles  précédents. 

Toutefois,  l'armateur  sera  affranchi  de  toute  responsabilité  pénale  s'il  a  fait 
constater  par  la  commission  de  visite  prescrite  par  l'article  225  du  Code  de  com- 
merce que  son  navire  est  pourvu  de  tous  les  appareils  exigés  par  les  règlements. 

9.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi, 

CHAP.   II.   —   DES  JURIDICTIONS   ET  DE  LA  PROCÉDURE. 

10.  La  connaissance  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  est  attribuée  à  la 
juridiction  des  tribunaux  maritimes  commerciaux,  institues  par  le  Code  disci- 
plinaire et  pénal  de  la  marine  marchande,  du  24  mars  1852. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  1",  il  n'est  en  rien  dérogé  aux  dispositions 
de  ce  Code  concernant  la  composition  de  ces  tribunaux  et  le  lieu  où  ils  se  réu- 
nissent. 

1  1 .  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  le  tribunal  est 
toujours  réuni  dans  un  des  ports  de  France  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de 
sous-arrondissement  maritime. 

Les  cinq  membres  qui  le  composent  sont  : 

Un  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président  ; 

L'n  juge  du  tribunal  de  commerce,  juge  ; 

Un  lieutenant  de  vaisseau,  juge  ; 

Deux  capitaines  au  long  cours  ,  juges. 

Le  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate  et  le  lieutenant  de  vaisseau  sont  désignés 
par  le  préfet  maritime  de  L'arrondissement. 

Le  juge  du  tribunal  de  commerce  et  les  capitaines  au  long  cours  sont  désignés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou.  à  défaut  de  tribunal  de 
commerce  sur  les  lieux,  par  celui  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin 
(V.  infrà,  L.  17  apr«  1906,  art.  44). 

J'-i.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  de  commerce  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal composé  conformément  à  l'article  11  est  un  officier  appartenant  au  corps 
de  la  marine,  les  capitaines  au  long  cours  siégeant  comme  juges  sont  remplacés 
par  deux  officiers  du  même  grade  que  l'inculpé,  désignés  par  le  préfet  maritime 
de  l'arrondissement. 

13.  Chaque  fois  que  le  tribunal  maritime  commercial  est  composé  confor- 
mément à  l'article  11.  un  commissaire  rapporteur,  pris  parmi  les  officiers  de  la 
marine  en  activité  ou  en  retraite,  et  désigné  par  le  ministre,  est  chargé  de 
l'instruction  et  remplit  près  ce  tribunal  les  fonctions  de  ministère  public. 

Un  officier  ou  un  employé  du  commissariat  de  la  marine,  désigné  par  le  pré- 
fet maritime  de  l'arrondissement,  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

14.  Les  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat,  les  consuls  et  les  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  ont  qualité  pour  faire  rechercher  et  constater 
les  délits  prévus  par  les  articles  1.  7  et  8  de  la  présente  loi;  pour  recevoir  à  leur 
sujet  les  plaintes  des  capitaines,  des  équipages  et  des  parsagers  des  navires  de 
commerce,  ainsi  que  les  procès- verbaux  des  experts  chargés  de  la  visite  de  ces 
navires;  enfin  pour  assembler,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  10 
et   suivants  du   Code   disciplinaire  et  pénal   pour  la   marine   marchande,   du 
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24  mars  1852,  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  qui   doivent  connaître  îles 
infractions  à  l'article  Ie'  de  la  présente  loi. 

15.  Dans  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  l'article  1"  de  la  pré- 
sente loi,  les  commandants  des  bâtiments  de  l'État,  les  consuls  ou  les  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  procèdent  à  une  enquête  et  en  transmettent  les 
résultats  au  ministre  de  la  marine,  avec  les  procès  -  verbaux ,  plaintes  et  rap- 
ports qui  l'ont  motivée. 

Si  la  contravention  prévue  par  l'un  des  articles  7  et  8  est  constatée  dans  un 
port  de  France,  l'autorité  maritime  de  ce  port  transmet  également  les  pièces  et 
les  résultats  de  l'enquête  au  ministre  de  la  marine. 

Si,  d'après  les  résultats  de  l'enquête,  le  ministre  juge  que  le  délit  signalé  doit 
être  déféré  au  tribunal  maritime  commercial  composé  conformément  à  l'ar- 
ticle 11,  il  ordonne  la  formation  de  ce  tribunal  dans  le  chef- lieu  d'arrondisse- 
ment ou  de  sous  -  arrondissement  maritime  où  il  lui  paraît  le  plus  facile  de 
procéder  à  l'instruction  et  d'éclairer  la  justice. 

11  fait  parvenir  en  même  temps  le  dossier  de  l'enquête  au  commissaire  rap- 
porteur qu'il  a  désigné. 

16.  Le  commissaire  rapporteur  procède  à  l'instruction.  Dès  qu'elle  est  ter- 
minée, il  remet  les  pièces  au  président  du  tribunal ,  qui  fixe  le  jour  et  l'heure 
de  l'audience,  après  en  avoir  prévenu  le  préfet  maritime  ou  le  chef  du  service 
de  la  marine  du  port. 

17.  Les  jugements  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix. 

La  question  de  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal  doit  toujours  être 
posée. 

18.  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux,  composés  confor- 
mément à  l'article  11  de  la  présente  loi,  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  devant 
l'un  des  tribunaux  de  revision  permanents  institués  par  l'article  47  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  du  4  juin  1858. 

Les  délais,  la  forme  de  ces  recours  et  la  procédure  devant  ces  tribunaux 
seront  ceux  indiqués  par  le  même  Code.  Le  recours  sera  porté  devant  le  tribu- 
nal de  revision  de  l'arrondissement  maritime  dans  le  ressort  duquel  le  juge- 
ment aura  été  rendu. 

19.  Dans  tous  les  cas  où  une  condamnation  à  la  peine  de  l'emprisonnement 
a  été  prononcée  par  application  de  la  présente  loi,  et  dès  qu'elle  est  devenue 
définitive,  le  commissaire  rapporteur  près  le  tribunal  maritime  commercial  ou 
le  commissaire  de  la  République  près  le  tribunal  de  revision  remet  le  con- 
damné, sans  délai,  avec  une  expédition  du  jugement,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique du  lieu,  qui  fait  exécuter  la  sentence. 

La  peine  du  retrait  de  la  faculté  de  commander  est  mise  à  exécution  par  les 
soins  du  préfet  maritime  ou  du  chef  du  service  de  la  marine,  suivant  le  cas,  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public. 

Le  recouvrement  des  amendes  est  poursuivi  dans  la  forme  ordinaire  par  les 
agents  du  département  des  finances,  à  la  requête  du  ministère  public. 

20.  Toutes  les  sommes  provenant  des  amendes  prononcées  en  vertu  de  la 
présente  loi  sont  versées  dans  la  caisse  des  invalides  tic  la  marine. 

21.  Les  juridictions  saisies  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  ne  con- 
naissent pas  de  l'action  civile. 

22.  Les  commandants ,  les  officiers  et  les  marins  des  bâtiments  de  l'Etat 
continuent  à  être  soumis,  pour  tous  les  faits  relatifs  aux  abordages,  aux  règles 
et  juridictions  instituées  par  le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer, 
du  4  juin  1858,  sans  que,  au  cas  d'abordage  entre  un  bâtiment  de  l'État  et  un 
navire  de  commerce,  les  inculpés  appartenant  à  ce  dernier  navire  puissent, 
pour  cause  de  connexité,  être  renvoyés  devant  un  conseil  de  guerre. 

23.  Les  dispositions  du  décret  du  24  mars  1852,  particulièrement  celles  con- 
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cernant  la  procédure,  la  tenue  de  l'audience,  la  forme  des  jugements  et  leur 
exécution,  seront  appliquées  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

Loi  de  finances  du  17  avril  1906.  —  Art.  44.  La  Cour  de  cassation  prononcera, 
au  lieu  et  place  des  conseils  et  tribunaux  de  révision,  sur  les  recours  formes  en 
temps  de  paix  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes 
siégeant  ;i  l'intérieur  du  territoire,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Elle  prononcera,  même  en  temps  de  guerre,  sur  les  recours  formés  : 

1"  Contre  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  prévus  par  l'ar- 
ticle Il  de  la  loi  du  10  mars  1891  sur  les  accidents  et  collisions  de  mer  ; 

•>»  Contre  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  prévus  par  l'article  10 
de  la  loi  du  ::o  mai  is.:i4  sur  l'exécution  des  travaux  forcés. 

Les  jugements  rendns  sur  la  compétence  et  autres  exceptions  ou  incidents  sou- 
levés au  cours  des  débats  devant  le  conseil  de  guerre  ou  le  tribunal  maritime,  ne 
pourront  être  défères  à  la  Cour  de  cassation  que  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  123  du  Code  de  justice  militaire  et  l'article  153  du  Code  de  justice  mari- 

I  ime. 

Les  condamnés  ont  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir  en  cassation.  Il  n'y  a  pas 
lieu  a  consignation  d'amende. 

lin  attendant  qu'une  loi  ait  adopte  les  modifications  nécessaires  à  l'organisation 
et  au  fonctionnement  de  la  Cour  de  cassation,  un  décret,  rendu  sur  la  proposition 
du  garde  des  sceaux,  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  .pourvoira  a  l'exé- 
cution des  présentes  dispositions. 

V.  le  décret  du  22  septembre  1891  (D.  P.  92.  4.  57  ;  —  et  Suppl.  au  C.  corn,  ann., 
p.  401  s.).  sur  le  rapatriement  et  les  conduites  de  retour  des  gens  de  mer. 

V.  aussi  le  décret  du  24  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  127),  qui  déclare  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  1"  novembre  1745  applicables  à  tout  marin  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  de  commerce;  la  loi  du  17  avril  1907,  concernant  la  sécurité 
de  la  navigation  maritime  et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  com- 
merce ,  Appendice  au  C.  travail. 

Art.  251.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  charger  dans  le  navire  aucune  marchandise  pour  leur  compte 
sans  la  permission  des  propriétaires ,  et  sans  en  payer  le  fret ,  s'ils  n'y  sont 
autorisés  par  l'engagement.  —  Corn.  239,  240. 

R.  v»  J>roit  maritime,  64'J  s.  —  S.  eod.  v«,  751  s. 

Art.  252.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  capi- 
taine ou  affréteurs,  avant  le  départ  du  navire,  les  matelots  loués  au  voyage 
ou  au  mois  sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à  l'équipement  du 
navire.  Ils  retiennent  pour  indemnités  les  avances  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent,  pour  indemnité, 
un  mois  de  leurs  gages  convenus. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  les  matelots  loués  au 
voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  convention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour  le  temps 
qu'ils  ont  servi,  et,  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages 
pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils  étaient  en- 
gagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur i- 

duite  de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que  le  capitaine, 
les  propriétaires  ou  affréteurs,  «m  ('qfficier  d'administration,  ne  leur  procurent 
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leur  embarquement  sur  un  autre  navire  revenant  audit  lieu  de  leur  départ. 
—  Corn.  257  s.,  265,  271,  304. 

Art.  253.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  destina- 
tion du  navire ,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  Gouvernement  avant 
le  voyage  commencé ,  il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées 
à  équiper  le  bâtiment.  —  Com.  272,  276  s.,  299  s. 

Art.  254.  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  du  navire  arrivent 
pendant  le  cours  du  voyage, 

Dans  le  cas  d'interdiction ,  les  matelots  sont  payés  à  proportion  du  temps 
qu'ils  auront  servi  ; 

Dans  le  cas  de  l'arrêt ,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  court  pour 
moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt. 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  au  terme  de  leur  enga- 
gement. —  Civ.  272. 

Art.  255.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  matelots 
engagés  au  voyage  est  augmenté  à  proportion  de  la  prolongation.  —  Com. 
257,  272. 

Art.  256.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un  lieu 
plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  l'affrètement,  il  ne  leur  est  fait 
aucune  diminution. 

Art.  257.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret,  il  ne  leur 
est  dû  aucun  dédommagement  ni  journées  pour  la  rupture ,  le  retardement 
ou  la  prolongation  de  voyage  occasionnés  par  force  majeure. 

Si  la  rupture ,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le  fait  des 
chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées 
au  navire. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et  les  gens 
de  l'équipage,  dans  la  même  proportion  que  l'aurait  été  le  fret. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires ,  ils 
sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage.  —  Civ.  1382. 

marchande ,  28-  s. 


R.  vo  Droit  maritime,  641  s.,  694  s.  — 
S.  eod.  vo,  785  8.  —  T.  (87-97),  V°  Marine 

1.  Le  privilège  de  l'insaisissabilité  des 
salaires  peut  aussi  être  réclamé  par  le 
chirurgien  d'un  navire  de  commerce,  dont 
la  présence  à  bord  est  obligatoire  et  qui 
est  nécessaire  à  l'équipement  régulier  du 
navire.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine ,  2  juill. 
1892,  D.  P.  94.  2.  141. 


2.  L'ordonnance  du  ler  nov.  1745  n'in- 
terdit que  les  prêts  qui  pourraient  être 
faits  en  cours  de  voyage  par  des  officiers 
a  des  matelots  ou  autres  gens  de  mer.  et 
non  le  payement  des  salaires  qui  sont 
dus  à  ceux-ci.  —  Civ.  r.  11  avr.  1892,  D.  P. 
93.  1.  254. 


Art.  258.  (L.  12  août  1885.)  En  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaration 
d  innavigabilité ,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de 
leurs  loyers  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  services,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé ,  soit  que  la  perte  du  navire  est  le  résultat  de  leur  faute  ou 
de  leur  négligence,  soit  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  sauver  le  navire,  les  passagers  et  les  marchandises,  ou  pour  recueillir 
les  débris. 


ENGAGEMENT,  LOYERS  DES  MATELOTS,  ETC.   485 

Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  suppression  ou 
la  réduction  du  loyer  qu'ils  ont  encourue. 

Ils  ne  sont  jamais  tenus  de  rembourser  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs 
loyçre. 

En  cas  de  perte  sans  nouvelles,  les  héritiers  ou  représentants  des  matelots 
engagés  au  mois  auront  droit  aux  loyers  échus  jusqu'aux  dernières  nou- 
velles et  à  un  mois  en  sus.  Dans  le  cas  d'engagement  au  voyage,  il  sera  dû 
à  la  succession  des  matelots  moitié  des  loyers  du  voyage. 

Si  l'engagement  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour ,  il  sera  payé 
un  quart  de  l'engagement  total ,  si  le  navire  a  péri  en  allant  ;  trois  quarts , 
s'il  a  péri  dans  le  retour;  le  tout,  sans  préjudice  des  conventions  con- 
traires. 

Dans  tous  les  cas,  le  rapatriement  des  gens  de  l'équipage  est  à  la  charge 
Je  l'armement,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire 
ou  de  ses  débris,  et  du  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées,  sans 
préjudice  du  droit  de  préférence,  qui  appartient  à  l'équipage  pour  le  paye- 
ment de  ses  loyers. 


Ancitn  art.  258.  —  En  cas  de  prise ,  de  bris  et  naufrage ,  avec  perte  entière  du  nav 
et  des  marchandises ,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  lo/ier. 

Us  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  gui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers. 


§  1,  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA 
LOI  DU  12  AOUT  1885  :  R.  V»  Droit  mari- 
time, 722  8.  —  S.  eod.  v°,  803  s. 

1.  Les  frais  de  rapatriement  de  marins 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
naufragé  sont,  en  principe,  comme 
«oires  et  conséquences  du  contrat  d'en- 
gagement ,  à  la  charge  de  l'armateur  et 
pèsent  sur  tout  son  patrimoine  ;  par  suite, 
l'État,  quand  il  les  a  avancés  en  se  con- 
formant a  la  législation  en  vigueur,  peut 

ouvrer  contre  lui.  —  Paris,  17  avr. 
1007,  D.  P.  1909.  2.  361,  et  la  note  de  M.  Le- 
villain,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  12  juill.  1910, 
D.  P.  1910.  1.  513. 

2.  La  créance  de  l'Etat,  pour  rembourse- 
ment des  frais  de  rapatriement, contre  les 
armateurs,  est,  comme  celle  des  marins 
eux-mêmes,  une  créance  privilégiée,  et 
le  privilège  porte,  aux  termes  de  l'art.  258, 
n°  6,  c.  corn.,  modifié  par  la  loi  du  12  août 
1885,  sur  la  râleur  du  navire,  c'est-a-dire 
qu'en  cas  de  naufrage  il  grève,  avec  le 
navire,  ce  qui  le  représente ,  notamment 
l'indemnité  d'assurance  ;  l'art.  2  de  la  loi 
du  19  févr.  1889,  qui,  en  l'absence  de  toute 


§  2.  LOI  DU  12  AOUT  1885  :  S.  V»  Droit 
maritime,  803  s.  —  Suppl.  au  C.  com. 
ann.,  art.  258.  —  D.  P.  86.  4.  22. 

délégation  expresse, attribue  cette  indem- 
nité aux  créanciers  privilégiés,  a  une 
portée  générale  et  s'applique  même  à 
celles  dont  sont  redevables  les  assureurs 
maritimes.  —  Mêmes  arrêts. 

3.  Lorsqu'un  armateur  a  payé  tous  les 
frais  de  rapatriement  des  marins  d'un 
navire  naufragé,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  renoncé  à  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  l'art.  258  c.  com.,  modifié  par 
la  loi  du  12  août  1SS5,  aux  termes  duquel 
les  armateurs  ne  doivent  supporter  la 
charge  du  rapatriement  des  équipages 
naufragés  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  du  navire  ou  de  ses  débris  et  du 
montant  du  fret  des  marchandises  sau- 
vées ;  en  conséquence ,  il  est  recevable  à 
demander  a  l'État,  par  application  des 
art.  1  et  6  du  décret  du  22  sept.  1891,  le 
remboursement  des  sommes  excédant 
celles  dont  il  était  tenu.  —  Cons.  d'Et. 
10  mai  1907,  D.  P.  1908.  3.  115. 


Art.  259.  (Abrogé  par  L.  12  août  1885.)  Si  quelque  partie  du  navire 
eut  sauvée,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs 
loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises  sau- 
vées, ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret. 
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Art.  260.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers 
seulement  sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine.  —  Com.  286. 

Art.  261.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués,  ils  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  les  effets  nau- 
fragés. —  Com.  258. 

R.  V»  Droit  maritime,  730  s.  —  S.  eod.  v>,  817  8. 

Art.  262.  (L.  12  août  1885.)  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité 
et  pansé  aux  frais  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s  il 
est  blessé  au  service  du  navire. 

Si  le  matelot  a  du  être  laissé  à  terre,  il  est  rapatrié  aux  dépens  du  navire; 
toutefois,  le  capitaine  peut  se  libérer  de  tous  frais  de  traitement  ou  de  rapa- 
triement en  versant  entre  les  mains  de  l'autorité  française  une  somme  à 
déterminer  d'après  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  lequel  devra  être  revisé  tous  les  trois  ans. 

Les  loyers  du  matelot  laissé  à  terre  lui  sont  payés  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
contracté  un  engagement  nouveau  ou  qu'il  ait  été  rapatrié.  S'il  a  été  rapa- 
trié avant  son  rétablissement,  il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  rétabli.  Toutefois,  la  période  durant  laquelle  les  loyers  du  matelot  lui 
sont  alloués  ne  pourra  dépasser,  en  aucun  cas ,  quatre  mois  à  dater  du  iour 
où  il  a  été  laissé  à  terre. 

Ancien  art.  262.  —  Le  matelot  est  payé  de  nef  loyer»,  traité  et  panne  aus  dépens  du 
navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  naiire. 

maritime,    819  s.  —  Suppl.  au   C.   com. 
ann.,  art.  262.  —  D.  P.  86. 4. 22.  —  T.  (87-97), 


§  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  L 
LOI  DU  12  AOUT  1885  :  R.  V»  Droit  mm 
lime,  735  8.  —  S.  eod.  v«,  81y  8. 

§  2.  LOI  DU  12  AOUT  1885  :  S.   V»  Droit 

1.  Les  frais  de  traitement  du  matelot, 
tombé  malade  pendant  le  voyage,  sont  a 
la  charge  du  navire,  quelle  que  soit  la 
durée  du  voyage  entrepris,  et  alors  même 
qu'il  s'agit...  d'un  embarquement  sur  un 
bateau  de  pèche  dont  chaque  expédition 
ne  dure  que  quelques  jours  au  plus.  — 
Civ.  c.  39  janv.  1912,  D.  P.  iyi3.  1.  485. 

2.  ...  Ou  d'une  navigation  de  plaisance. 
—  Civ.  c.  1»  févr.  1913,  D.  P.  1914.  1.  321 , 
et  la  note  de  M.  Ripert. 

3.  L'obligation  pour  l'armateur  de  sub- 
venir au  traitement  des  gens  d'équipage 
blessés  au  service  du  navire  ou  qui  ont 
contracté  une  maladie  pendant  le  voyage 
cesse  lorsque  la  maladie  est  jugée  incu- 
rable. —  Req.  24  juill.  1894,  D.  P.  96.  1. 
129,  et  la  note  de  M.  Levillain.  —  Req. 
S  févr.  1909,  D.  P.  1909.  1.  L84. 

4.  La  maladie  d'un  marin  étant  apparue 
en  cours  de  voyage,  il  incombe  à  l'arma- 
teur de  prouver  qu'elle  ne  provient  pas 
du  service  du   navire.  —  Civ.  c.  12  dèc. 


Y'o  Marine  marchande,  27  s. 


1906,  D.  P.  1907.  1.  344. 

5.  L'art.  262  c.  com.,  modifié  par  la  loi 
du  12  août  1885,  aux  termes  duquel  les 
loyers  du  marin  laissé  a  terre  lui  Bont 
payés,  .s'il  a  été  rapatrié  avant  son  réta- 
blissement, jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli, 
sans  que,  toutefois,  cette  période  puisse 
dépasser  quatre  mois,  ne  distingue  pus 
suivant  que  la  maladie  a  pris  Un  avant 
ou  après  le  désarmement  du  navire.  — 
Req.  7  janv.  1895,  D.  P.  96.  1.  209,  avec  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Letellier,  et  la 
note  de  M.  Levillain. 

6.  La  disposition  de  l'art.  262,  §  .■;,  nou- 
veau, c.  com.,  portant  que  le  matelot, 
laisse  g  terre  et  rapatrié  avant  son  réta- 
blissement, est  payé  de  ses  loyers  jusqu'à 
son  rétablissement  ou  pendant  une  pé- 
riode de  quatre  mois,  si  la  maladie  se 
prolonge,  n'impose  pas  à  l'armateur  la 
charge  des  frais  de  nourriture  du  mate- 
lot malade  pendant  ce  temps.  —  Ai\, 
9  juin  1909,  1).  P.  1911.2.  184. 


Art.  263.  (L.  12  août  1885.)  Le  matelot  est  traité,  pansé  et  rapatrié 
de  la  manière  indiquée  en  l'article  précédent,  aux  dépens  du  navire  et  du 
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chargement ,    s'il    est   blessé   en   combattant  contre    les   ennemis  et    les 
pirates. 

Ancien  art.  263.  —  Le  matelot  eet  traité  et  pane?  aux  dépi'ns  du  navire  et  du  charge- 
nu  ni,  s'il  est  blessé  en  combattant  contre  le»  ennemie  et  let  pirates. 

S  1.  LÉiUSLATIOX  ANTÉRIBURK  A  LA  I  §  2.  LOI  DD  12  AOUT  1885  :  S.  V»  Droit 
LOI  DD  12  AOUT  1885  :  R.  v«  Droit  mari-  maritime,  S.î.'i  *.  —  Suppl.  au  C.  com. 
lime,  7*3  s.  —  S.  eod.  v«,  833  s.  |  ami.,  art.  263.  —  D.  P.  86.  4.  22. 

V.  le  décret  du  8  septembre  1912  portant  règlement  d'administration  publique, 
en  exécution  des  articles  2G2  et  2K3  du  Code  de  commerce ,  sur  le  tarif  des  frais  de 
traitement  et  de  rapatriement  des  marins  du  commerce  délaissés  hors  de  France 
pour  cause  de  maladie  ou  de  blessure  (  Journ.  ofl.  du  15  sept.  1912);  et  l'arrêté 
ministériel  du  21  octobre  1912  concernant  le  mode  de  versement  des  forfaits  rela- 
tifs aux  frais  de  traitement  et  de  rapatriement  des  marins  du  commerce  délaissés, 
hors  de  France,  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessure  (Journ.  off.  du  24  oct.  1912). 

Art.  264.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est  blessé  à 
terre,  les  frais  de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa  charge  :  il  pourra 
même  être  congédié  par  le  capitaine. 

Ses  loyers,  en  ce  cas ,  ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du  temps  qu'il 
aura  servi.  —  Com.  272. 

R.  V»  Droit  maritime,  745  s.  —  S.  eod.  v»,  836  s. 

Art.  265.  (L.  12  août  i885.)  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant 
le  voyage ,  si  le  matelot  est  engagé  au  mois ,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  suc- 
cession jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  au  profit  ou  au  fret  et  pour  un  voyage 
d'aller  seulement,  le  total  de  ses  loyers  ou  de  sa  part  est  dû,  s'il  meurt  après 
le  voyage  commencé  ;  si  l'engagement  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et 
retour,  la  moitié  des  loyers  et  de  la  part  du  matelot  est  due  s'il  meurt  en 
allant  ou  au  port  d'arrivée  ;  la  totalité  est  due  s'il  meurt  en  revenant. 

Pour  les  opérations  de  la  grande  pèche,  la  moitié  de  ses  loyers  ou  de  sa 
part  est  due  s'il  meurt  pendant  la  première  moitié  de  la  campagne  ;  la  tota- 
lité est  due  s'il  meurt  pendant  la  seconde  moitié. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour 
tout  le  voyage  si  le  navire  arrive  à  bon  port ,  et ,  en  cas  de  prise ,  naufrage 
ou  déclaration  d'innavigabilité,  jusqu'au  jour  de  la  cessation  des  services  de 
l'équipage. 

.ancien  art.  265.  —  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si  le  matelot  est 
engagé  au  mois ,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou 
au  port  d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entitre  est  due  s'il  meurt  le  voyage 
commencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  détendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage, 
si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

§  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEUR  R  A  LA  j  §.  2.  LOI  DU  12  AOUT  1885  :  S.  V»  Droit 
LOI  OU  12  AOUT  1885  :  R.  V»  Droit  mari-  maritime,  838  s.  —  Suppl.  au  G.  com, 
time,  750  s.  —  S.  eod.  v.  838  B,  I  ann.,  art.  Î65.  —  D.  P.  Wj.  4.  22. 
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Art.  266.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne  peut  rien 
prétendre  contre  le  capitaine ,  les  propriétaires  ni  les  affréteurs ,  pour  le 
payement  de  son  rachat. 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait  esclave. 

Art.  267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s'il  a  été  envoyé  en  mer 
ou  à  terre  pour  le  service  du  navire ,  a  droit  à  l'entier  payement  de  ses 
loyers. 

11  a  droit  au  payement  d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  navire 
arrive  à  bon  port.  —  Com.  272. 

Art.  268.  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire,  si  le 
matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire. 

L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement,  si 
le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire  et  du 
chargement. 

Art.  269.   Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  600  francs. 

Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les  formes  déterminées 
par  le  Gouvernement,  dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des  captifs. 

Art.  270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause  valable 
a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine. 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  le 
voyage  commencé. 

L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais  de  retour,  si  le 
congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  répéter  le  montant 
de  l'indemnité  contre  les  propriétaires  du  navire. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité ,  si  le  matelot  est  congédié  avant  la  clôture 
du  rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  cas  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les  pavs 
étrangers.  —  Com.  223,  252  s. 

R.  y»  Droit  maritime,  760  s.  —  S.  eod.  v°,  848  s. 


navigation  ;  le  rôle  d'équipage  arrête  au 
moment  de  l'embarquement  n'est  point 
opposable  à  ces  derniers. —  Rouen.  8  mai 
1896,  D.  P.  99.  2.  193,  et  la  note  de  M.  l,e- 
villain. 


L'art.  270  c.  com.  concernant  le  congé 
des  matelots  leur  est  exclusivement  ap- 
plicable et  ne  peut  être  étendu  aux  offi- 
ciers composant  l'état -major  des  navires 
de  commerce,  spécialement  aux  commis- 
saires des  paquebots  d'uue  compagnie  de 

Art.  271.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des 
matelots.  —  Cmn.  191-6°,  280,  286,  307,  428,  433. 

R.  V"  Droit  maritime,  681  s.  —  S.  eod.  ro,  768  3. 


Art.  272.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pansements  et 
rachats  des  matelots,  sont  communes  aux  officiers  et  à  tous  an 
l'équipage. 

R.  vo  Droit  maritime,  611  s.,  683  s.  —  S.  eod.  »e,  738  8. 

V.  l'arrêté  tninistérlel  du  22  décembre  1917  du  sOttS  -  secrétaire  d'État  aux  trans- 
ports maritimes  et  à  la  marine  marchande .  établissant  une  procédure  de  conci- 
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liation  et  instituant  une  commission  supérieure  d'arbitrage  pour  la  solution  des 
différends  d'ordre  collectif  entre  les  armateurs  au  long  cours  et  au  cabotage,  et  les 
personnels  subalternes  du  pont  et  de  la  machine  Dalloz,  «  Guerre  de  1914,  » 
l  volumes,  p.  251;  — Journ.  otT.  du  24  déc.  1917),  modifié  par  l'arrêté  du 
Il  juin  1918  (Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  413;  Journ.  off.  du  13  juin  1918), 
(»<!/  l'arrêté  du  30  avril  1919  |  Bull,  législ.  Dalloz  ,  1919  ,  p.  344  ;  —  Journ.  ofî.  du 
i  mal  1SW9)  et  par  l'arrêté  ministériel  du  6  amit  1919  (Bull,  législ.  Dalloz,  1919, 
|).  fi08;  —  Journ.  off.  du  S  ;ioùt  1919);  l'arrêté  ministériel  du  17  avril  1918,  Ins- 
tituant des  commissions  supérieures  d'arbitrage  pour  la  solution  des  différends 
ollcctifs  entre  les  armateurs  au  long  cours  et  au  cabotage  et  les  personnels  des 
rtats-majors  du  pont  et  delà  machine  (Bull,  législ.  Dalloz,  1918,  p.  294;  — 
Jmirn.  off.  du  1S  avr.  1918),  modifie  par  l'arrêté  ministériel  du  3  mai  1919  (Bull. 
Iéi|isl.  Dalloz,  1919,  p.  360;  —  Journ.  off.  du  7  mai  1919);  l'arrêté  ministériel  du 
i  avril  1919,  instituant  des  commissions  supérieures  d'arbitrage  pour  la  solution 
les  différends  d'ordre  collectif  entre  les  armateurs  à  la  pêche  et  les  personnels 
employés  à  bord  de  leurs  bateaux  (Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  239;  —  Journ. 
il),  du  4  avr.  1919). 


TITRE  SIXIEME. 
Des  chartes -parties,  affrètements  ou  nolissements. 

Art.  273.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau,  appelée  charte- 
partie,  affrètement  ou  nolissemetit,  doit  être  rédigée  par  écrit. 
Elle  énonce 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire. 
Le  nom  du  capitaine. 
Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur, 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge, 
Le  prix  du  fret  ou  nolis , 
Si  l'affrètement  est  total  ou  partiel , 

L  indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard.  —  Corn.  80,  226,  286  s.,  633. 
R.  V  Vroit  maritime,  782  s.  —  8.  eod.  >■<•,  858  g.  —  T.  (87-07),  r>  '.'/tarte  -  partie ,  1  s. 


!.  Les  dispositions  du  livre  2  c.  corn, 
sont  sjieciales  au  commerce  maritime  et 
aux  bateaux  de  mer,  et  inapplicables  aux 
transports  effectués  sur  les  riviêi 
canaux  de  l'intérieur.  Le  marinier  n'a 
donc  pas  à  rapporter  la  preuve  prescrite 
par  l'ait.  273  c.  corn,  pour  le  contrat  d'af- 
frètement. —  Req.  27  janv.  1890.  D.  P. 
99.  1.  182,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
aan. 

2.  Est  valable,  comme  si  elle  portait  la 
itnre  personnelle  du  capitaine,  la 

ebarte -partie  signée  par  un  courtier  sur 
l'autorisation  télégraphique  du  capitaine, 
lorsque  celui-ci  ne  conteste  pas  la  sincé- 
rité des  télégrammes  en  vertu  desquels 
le  courtier  a  signe  pour  lui.  —  Trio.  civ. 
de  Tunis,  17  janv.  1894,  D.  P.  95.  2.  99. 

3.  C'est  le  navire  indiqué  qui  doit  être 
li1  rc  ;  car  l'affrètement  est  un  louage  de 


D  même  temps  qu'un  louage  d'in- 
dustrie. Il  ne  suffirait  donc  prt?  au  fré- 
teur de  présenter  un  autre  navire  offrant 
des  garanties  générales  au  point  de  Vti< 
de  la  sécurité,  de  la  vitesse,  etc.  —  Req. 
|ei  août  1887,  D.  P.  88.  1.  379. 

4.  Le  fréteur  qui  s'est  engage  a  charger 
une  quantité  de  marchandises  sur  le 
navire  à  une  date  fixée,  est  responsable 
du  dommage  qu'il  cause  :i  l'affréteur  en 
refusant  de  recevoir  les  marchandises  a 
bord  sous  prétexte  qu'il  manque  de  place 
i  boni.— C.  d'appel  de  Gênes,  12  mai  1898, 
D.  P.  95.  2.  68. 

5.  La  clause  du  connaissement  portant 
que  o  les  marchandises  seront  prises  le 
Ioiil-  du  bord  par  le  consignataire ,  à  l'en- 
droit où  le  steamer  déchargera  et  des 
qu'il  sera  prêt  à  décharger,  ou,  autrement, 
qu'elles  seront   débarquées    par   le   capi- 
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tainc  et  déposées,  aux  frais  du  consigna- 
taire  et  à  ses  risques  de  feu ,  perte  on 
dommage,  dans  le  magasin  procuré  à  cet 
effet  »,  laisse  subsister  l'obligation  de 
faire  la  délivrance  desdites  marchandises 
a  chaque  destinataire.  —  Req.  10  juin 
1890,  I>.  P.  93.  1.  97. 

6.  Lorsque  le  connaissement  porte  la 
clause  «  que  dit  être  »  ou  «  suivant  la  dé- 
claration du  chargeur,  poids,  contenu, 
mesure,  qualité  et  valeurs  inconnues  », 
les  signataires  de  ce  connaissement  ne 
sont  pas  tenus  de  vérifier  même  la  nature 
in  génère  des  marchandises,  et  ne  sont 
obligés  qu'à  délivrer  en  bon  état  au  des- 
tinataire le  nombre  de  colis  par  eux  reçus. 
—  Rouen ,  14  janv.   1888 ,  D.  P.  89.  2.   121. 

7.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  charte- 
partie  (pie  l'affréteur  aura  le  droit  de  ré- 
silier le  contrat  si  le  navire  n'est  pas 
rendu  au  port  de  chargement  à  une  date 
déterminée,  et  qu'une  indemnité  forfai- 
taire est  fixée  pour  le  cas  de  non-exécu- 
tionrde  la  charte-partie,  l'affréteur  qui  n'a 


pas  use,  lors  de  l'arrivée  tardive  du  na- 
vire, de  la  faculté  de  résiliation  ne  peut, 
alors  que  la  convention  a  été  exécutée, 
réclamer  à  l'armateur  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  qu'il  a  subi  du  fait 
de  ce  retard.  —  Req.  15  avr.  1908,  D.  P. 
1908.  1.  486. 

8.  La  clause  d'une  charte -partie,  aux 
termes  de  laquelle  le  navire  devra  être 
conduit  dans  un  port  déterminé  situé  sur 
les  rives  d'un  fleuve  (dans  l'espèce, 
Nantes),  «  ou  aussi  près  qu'il  pourra 
atteindre  en  sécurité  »,  reçoit  application 
au  cas  où ,  par  suite  de  l'insuffisance  des 
marées,  le  capitaine  est  obligé  de  s'arrêter 
dans  le  fleuve  avant  d'avoir  atteint  le 
port;  par  suite,  l'affréteur,  qui,  prévenu 
que  la  cargaison  est  à  sa  disposition  au 
lieu  où  le  navire  est  arrêté,  ne  fournit  pas 
au  capitaine  les  allèges  nécessaires  au 
déchargement, doit  être  condamné  à  payer 
des  surestaries  proportionnellement  au 
nombre  de  jours  de  retard.  —  Rennes, 
26  nov.  1907,  D.  P.  1908.  2.  43. 


Art.  274.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n'est 

point  fixé  par  les  conventions  des  parties,  il  est  réglé  suivant  l'usage  des  lieux. 

R.  V»  Droit  maritime,  816  s.  —  S.  eod.  v«,  893  s.  —  T.  (87-97),  V»  Charte-partie    81  s 

peuvent  se  prévaloir  de  l'art  274  c.  coin, 
et  réclamer  un  long  délai  (trente  jours) 
concédé  généralement  par  les  usages  du 
port  d'arrivée.  —  Douai,  24  nov.  1890, 
D.  P.  92.  2.  164. 

3.  Les  affréteurs  d'un  navire  qui  ont 
avisé  le  capitaine  que  le  déchargement 
commencerait  à  un  jour  détermine,' 
doivent  lui  rembourser  les  salaires  des 
ouvriers  que  celui-ci,  en  conformité  de 
ses  instructions,  avait  engagés  en  vue  du 
déchargement  au  jour  annoncé,  lorsque,  le 
déchargement  ayant  été  retardé,  lesdits 
ouvriers  n'ont  pas  été  employés.  —  Civ. 
c.  28  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  286. 


1.  Les  surestaries  ne  courent  que  s'il 
y  a  eu  mise  en  demeure  ;  ce  principe  est 
consacré  par  les  usages  du  droit  mari- 
tune  a  Alexandrie  et  est  conforme  au 
texte  de  l'article  178  c.  civ.  égyptien,  les 
surestaries  constituant  des  dommages- 
intérêts. —  C.  d'app.  d'Alexandrie  (Egypte), 
8  déc.  1892,  D.  P.  94.  2.  187. 

2.  Lorsque,  dans  une  charte -partie, 
aucun  délai  précis  n'a  été  stipule  pour  le 
déchargement  du  navire,  mais  qu'il  a  été 
dit  qu'il  devrait  avoir  lieu  dan»  le  plus  bref 
délai  possible,  sans  stipulation  concernant 
les  surestaries,  ni  même  le  nombre  de 
jours   de  planche,  les    destinataires   ne 


Art.  275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile.  —  Com.  300. 

R.  v°  Droit  maritime    795  8. 

Art.  276.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions  sont  résolues 
sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses 
marchandises.  —  Com.  253,  388. 

Art.  277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à 
dommages-intérêts  à  raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmen  talion  de  fret, 
si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage.  —  Com.  300. 
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Art.  278.  Le  chargeur  pont,  pendant  l'arrêt  du  navire,  faire  décharger 
r.es  marchandises  à  ses  frais,  à  condition  de  les  recharger  ou  d'indemniser 
Le  capitaine. 

Art.  279.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  e  I 
destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se  rendre 
dans  un  des  poils  voisins  de  la  même  puissance  où  il  lui  sera  permis 
d'aborder. 

R.  v«  Droit  maritime,  »10  s».  —  S.  nul.  v,  1010  s. 

Art.  280.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fiel  et  les  marchandises 
chargées,  sont  respectivement  affectés  à  l'exécution  des  conventions  des 
parties.  —  Corn.  191,  271,  315. 

R.  vo  Droit  maritime,  938.  —  S.  cod.  i">,  394  S.,  1140  S. 


TITRE  SEPTIEME. 
Du  connaissement. 

A  ri.  281.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité  ainsi 
que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter. 

11  indique 

Le  nom  du  chargeur, 

Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite, 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine , 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

11  énonce  le  prix  du  fret. 

11  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur,  ou  à  personne  dénom- 
mée. —  Corn.  93,  136  s.,  222,  226,  229,  344,  345,  418,  420. 

Pour  les  chargements  faits  sur  les  barques  ou  petits  bâtiments ,  on  délivre,  au 
lieu  de  connaissement,  une  simple  lettre  de  voiture  commune  aux  divers  chargeurs  ; 
cette  lettre  a  alors  les  effets  d'un  connaissement.  —  La  loi  du  30  mars  1872,  art.  3 
(D.  P.  72. 4.  77),  dispose  toutefois  que  «  tout  transport  par  mer  et  sur  fleuves,  rivières 
et  canaux  dans  le  rayon  de  l'inscription  maritime  doit  être  accompagné  de  connais- 
sements ».  Cette  disposition  n'a  qu'un  but  purement  fiscal. 

V.  ta  loi  du  30  mars  1872  concernant...  3"  la  perception  du  droit  de  timbre  des 
connaissements  (D.  P.  72.  4.  77). 

R.  vo  Droit  maritime  ,  831  s.  —  S.  cod.  v,  920  s.  —  T.  (87-97),  v°  Charte  -  partie,  3  s. 

1.  L'endroit  où  le  connaissement  a  été 
signé  ne  doit  pas  être  considéré  néces- 
sairement comme  celui  du  départ  de  la 
marchandise  assurée  ;  il  y  a  lieu  d'attri- 
buer ce  caractère,  en  l'absence  de  clause 


Spéciale  dans  la  police,  au  port  d'où  le 
navire  est  réellement  parti  avec  son 
chargement  —  Paris,  18  févr.  18«u,  I).  P. 
«2.  2.  273. 


2.  Est,  par  suite,  valable  et  régulier  le 
délaissement,  opéré  en  vertu  d'une  clause 
aux  termes  de  laquelle  l'assuré  est  auto- 
risé à  délaisser  dans  le  cas  de  vente 
ordonnée  ailleurs  qu'aux  points  dedepart. 
ou  de  destination,  du  moment  où  la  vente 
a  été  ordonnée  ailleurs  que  dans  le  lieu 
indiqué  comme  étant  celui  de  l'embarque- 
ment. —  Même  arrêt. 
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3.  L'art.  281  c.  com.  n'a  pas  un  carac- 
tère limitatif  ;  il  se  borne  a  indiquer  les 
ènonciations  obligatoires,  sans  interdire 
aux  parties  les  ènonciations  facultatives 
que  leur  intérêt  leur  inspire  et  qui  com- 
prennent toutes  les  stipulations  licites. — 
Alger,  31  janv.  1893,  D.  P.  93.  2.  536. 

4.  Lus  déclarations  de  valeurs  portées 
sur  un  connaissement  ne  sont  pas  obli- 
gatoires, et  la  preuve  contraire  en  est 
en  tout  cas  permise.  —  Req.  17  juin  1913, 
D.  P.  luit.  ].  238. 

5.  Eu  présence  de  deux  clauses  d'un 
connaissement,  l'une,  imprimée,  por- 
tant :  «  quantité  inconnue  »,  et  l'autre, 
manuscrite,  mentionnant  que  le  capi- 
taine du  navire,  qui  a  établi  et  signé  le 
connaissement,  a  reçu  un  nombre  de 
douelles  déterminé,  sans  avoir  fait  suivre 
cette  déclaration  d'aucune  réserve  ma- 
nuscrite, les  juges  du  fond  qui  décident 
que  le  comptage  a  été  tait,  que  le  capi- 
taine L'a  reconnu  exact,  et  que  le  pro- 
priétaire  du  navire  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  stipulation  de  non  -  garantie  des 
quantités,  laquelle  n'a  été  insérée  aux 
clauses  imprimées  que  pour  le  cas  où  les 
quantités  n'auraient  pas  été  reconnues 
par  le  caritaine,  donnent  une  interpréta- 
tion souveraine  et  suffisante  pour  jus- 
tifier   légalement   la    condamnation    de 


l'armateur  au  payement  de  la  valeur  des 
manquants  constates  a  l'arrivée.  —  Civ. 
r.  24  mars  1914,  D.  P.  1917.  1.  200. 

6.  Le  banquier,  qui  escompte  la  traite 
tirée  par  un  négociant  sur  un  autre  ne--  > 
ciant  pour  obtenir  le  payement  des  mar-, 
ebandises  expédiées  par  mer, et  qui  reçoit' 
en  garantie  le  connaissement,  acquiert, 
ipso  facto  ,  et  sans  autres  formalités ,  un 
droit  exclusif  et  privilégié  sur  des  mar- 
chandises qu'il  a  prises  en  gage  et  qui,  si 
elles  sont  remises  au  tiré,  ne  demeurent 
entre  ses  mains  que  comme  une  provi- 
sion de  la  traite  fournie  sur  lui.  —  Alger, 
15  nov.  1893,  D.  P.  95.  2.  353. 

7.  Il  a  été  décidé  que  l'endossement  >!- 
connaissements  à  personne  dénommée, 
s'il  ne  transfère  pas  au  cosignataire  en 
faveur  duquel  il  a  lieu  la  propriété  de  la 
marchandise,  a  pour  effet  de  mettre 
cette  dernière  à  sa  disposition  à  titre  de 
gage  avec  pouvoir  de  la  réaliser.  — 
Rouen,  7  mai  1887,  D.  P.  89.  2.  81. 

8.  Est  valable  la  clause  attributive  de 
compétence  dans  un  connaissement.  — 
Civ.  c.  29  fevr.  1888,  D.  P.  88.  1.  483.  — 
Req.  19  oct.  et  30  nov.  1891,  D.  P.  93.  1.  9. 
—  Req.  11  juill.  1893,  D.  P.  93.  1.  480.  — 
Civ.  c.  1"  fevr.  1898,  D.  P.  98.  1.  88.— 
Req.  22  févr.  1898,  D.  P.  1900.  1.  297,  et 
la  note  de  M.  Levillain. 


Al't.  282.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux  au 
moins. 

Un  pour  le  chargeur, 

Un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées , 

Un  pour  le  capitaine. 

Un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine , 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine ,  dans  le  même  délai,  les 
acquits  des  marchandises  chargées.  —  Com.  226;  CM).  1325. 

R.  v»  Droit  maritime,  866  s.  —  8.  eod.  v«,  941  s. 

Le   connaissement  devant    être   signé  transporteur  est  dépourvu  <ile  tout   i  ftel 

par  le  chargeur,  et   nul   ne  pouvant  se  légal  a   l'égard  du   chargeur.   —  Civ.  c 

créer  un  titre  a  soi-même,  le  connaisse-  20  oct.  1914,  D.  P.  1916.  1.  173. 
ment  qui  porte  seulement  la  signature  du 


Art.  283.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci -dessus  prescrite 
fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement ,  et  entre  elles 
et  les  assureurs. 

R.  V»  Droit  maritime,  877  s.  —  S.  eod.  <■",  918  S.  —  T.  (87-97),  V»  Charte  -  partie ,  3  s. 


l.  Lorsque  le  fret  est  rtipnlé  payable 
au  débarquement  et  à  la  In  raison  régu- 
lière de  la  marchandise,  .ï  raison  de  tant 


ii:,r  tonne  délivrée,  le  capitaine  n'a  pas 

le  droit  de  se  faire  payer  du  fret  sur  la 
quantité  portée  au  connaissement,  mais 
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a  raison  seulement  de  ce  qu'il  a  consigné. 
—  C.  d'Alexandrie  (Egypte),  8  di>c.  l*»2, 
1).  P.  94.  2.  187. 
•-'.  Le  connaissement  souscrit  bous  la 


réserve  <>  que  dit  être  »  ne  fournit  pas  a 
lui  seul  la  preuve  doutle  fardeau  incombe 
à  l'assuré  en  vertu  de  l'art.  283  c.  coin.  — 
Taris,  21  dêe.  1884.  D.  P.  91.  1.  433. 


Art.  284.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un  même 
chargement,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s'il  est 
rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de  celle  de  son  commissionnaire;  et 
celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  cosignataire  sera  suivi ,  s'il 
est  rempli  de  la  main  du  capitaine. 

R.  V»  Droit  maritime ,  881  s.  —  S.  eod.  V,  954  ,  976  s. 

Art.  285.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu  les 
marchandises  mentionnées  dans  les  connaissements  ou  chartes-parties  sera 
tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera ,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages-intérêts,  même  de  ceux  de  retardement.  —  Corn.  91  s., 
305;  Civ.  1382. 

R.  y 'Droit  maritime,  933  s. —  S.  eod.  r°,  1038.  —  T.  (87-97),  v»  Capitaine  de  navire,  31  s. 


1.  Le  capitaine,  qui  consigne  les  mar- 
chandises sans  exiger  du  réceptionnaire 
la  remise  du  connaissement,  commet  une 
faute  lourde  engageant  la  responsabilité 
de  l'armateur  vis-à-vis  du  banquier  qui, 
par  suite  de  la  livraison  des  marchan- 
dises, a  été  dépouillé  du  gage  affecté  à  la 
sûreté  de  sa  créance.  —  Alger,  15  nov. 
I8y3,  D.  P.  95.  2.  353,  et  la  note  de 
Il  Poneet. 

2.  Mais  l'armateur,  condamné  à  rem- 


bourser  au  banquier  le  montant  de  la 
traite  qu'il  a  escomptée,  doit  être  garanti 
contre  les  suites  de  cette  condamnation 
par  le  réceptionnaire  qui.après  s'être  fait 
remettre  les  marchandises  contre  pro- 
messe de  livrer  un  connaissement  qu'il 
ne  détenait  pas  et  qu'il  devait  supposer 
en  mains  tierces,  a  laissé  protester  la 
traite  dont  ces  marchandises  constituaient 
la  provision.  —  Même  arrêt  et  même 
note. 


TITRE  HUITIEME. 
Du  fret  ou  nolis. 


Art.  286.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer  est 
appelé  fret  ou  nolis. 

11  est  réglé  par  les  conventions  des  parties. 

11  est  constaté  par  la  charte  -  partie  ou  par  le  connaissement. 

11  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage 
entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au  quintal,  à  forfait,  ou  à 
cueillette,  avec  désignation  du  tonnage  du  vaisseau.  —  Com.  72,  80,  250, 
260,  273,  281  s.,  347,  386,  433,  434,  633;  Civ.  1700. 

Un  décret  du  25  août  1861  (D.  P.  61.  4.  118)  a  fixé  dune  façon  uniforme  pour  tous 
les  ports  la  composition  du  tonneau;  selon  la  catégorie  de  marchandises ,  le  ton 
neau  est  de  150  à  1000  kilogr.  —  Le  tableau  annexé  <i  la  toi  du  \3juin  18G6  sur  le» 
13  —  C.  com. 
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„ ■„„,,!«  ™rr  vil  D  P.  66.  4.  70  ;  -  et  infrà,  Appendice  au  pré- 
usagf*  ^^^^^^^/vfu^^^eU^)  a  décidé  que  le  tonneau 
felne^e^Llo^n^^MenuZ  ,/  qu'il  est  réglé  par  te  décret  de  1881. 

R   v»  Droit  maritime,  791  8.  -  S.  eod.  V«,  |  partie,  97  s. 
868  s ,  1017,  1050  s.  -  T.  (87-97),  V»  Charte-  I 

v  ,„.,„,<  „,  stipula**»  entrain,,  i,  I  twtaga-  ^T^^'^"^' 

tetilMtairede  marchandises  transportées      10  .m.  1893,  D.  1  .  J-. 
par  navire  est,  au  même  titre  que  laffire-  I 

Art  287.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  l'affréteur  ne  lui 
donne  pat  toute  sa  charge ,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'art*»  «archan- 
Ainct  sans  le  consentement  de  1  affréteur. 

L'aiSeur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  chargement 
du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété.  -  Corn.  254. 

R.  y»  Droit  maritime,  mi  s.  —  S.  eod.  v«,  983  s. 

Art  288.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises 
portéVpâr  la  charte-partie  est  tenu  de  payer  le  fret  en  enfer,  et  pour  le 
chargement  complet  auquel  il  s'est  engage. 

S'il  en  «Large  davantage,  il  paye  le  fret  de  l'excédent  sur  le  pw  réglé 

%*JÏÏ£23£^.  s-s  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant 
lelépar  il  payera  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du  Ire  convenu 
par  £  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu ù  MM». 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement  et  qu  U  parte  a  non 
charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine.  —  Corn.  £>£,  -ai,  *>*■ 

R.  vo  Droit  maritime,  994  s.  —  S.  eod.  v>,  1098  s. 

Art.  289.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand  port 
qu'il  n'est,  est  tenu  des  dommages  -  intérêts  envers  l'affréteur.  -  Corn.  -I, 

9*7'}  •    Oito     i  Sft^ 

Art  29o7  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage 
d'un"  vire,  si  l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  s,  la  declarat.on  e„t 
conforme  au  certificat  de  jauge. 

R.  v»  Droit  maritime,  890  s.  —  S.  eod.  v,  989  s. 

Art.  291.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au  ton- 
neau ou  à  forfait,  le.  chargeur  peut  retirer  ses  marchand.ses,  avant  le 
dénart  du  navire,  en  payant  le  demi  -fret. 

supportera  les  fais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de 
re!Lïement  des  autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplaeW,  et  ceux  du 
retardement.  —  Corn.  266,  293. 

R.  v»  Droit  maritime,  1003  s.  —  S.  eod.  v,  1107  s. 

Art.  292.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dans  le  Lieu  du  çhar- 
aement,  les  marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  onl 
5  été  déclarées,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  pnx  qu,  sera  payé 
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dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises    de    même    nature.    -   Corn. 
R.  V"  Droit  maritime,  902  s.  —  S.  eôd,  v>.  999, 

Art.  293.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  vovwre 
esi  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement  occa 
siennes  par  te  déchargement  :  si  les  marchandises  sont  retirées  pour  cause 
des  fans  ou  des  fautes  du  capitaine  eehii-ci  est  responsable  de  tous  les 
frais.  —  Com.  221  s.;  Civ.  1382. 

R.  v  Droit  maritime,  îotKf  s.  —  S.  eod.  v,  ni6  s.  . 

M  All1'  2?4,'  S'  lG  DaVil'e  est  a,T'"'t''!  a"  déPm'  Pendant  la  route .  ou  au 

ÏZÎL'tJËEF', ,iar  le  fait  cl" Vamtmr>  ks  fla,s  d"  »»"*™i«  «! 

si ,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour  .ans 
ment  ou  avec   uu  chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû  an 
capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement.  —  Civ.  1382. 

R.  V»  Droit  maritime,  961  s.  —  S.  en,!,  v. 

Les  affréteurs  d'un  navire  ne  doivent  geaifc  à   consiirnpr   »™   „.,,.;       ■    „ 

pas  paye,  des  surestaries  au  capitaine,  à  désigné  ,r les  affrl     „      ,  '     ;'  ]:!~''11 

raison  ,j.-  tout  le  retard  apporté  au  dé-  Se.       1,,'ï  ,V       ",'!''  '''j  '':' 

men(  du  navire,  s'il  est  constaté  charte-, „ 'i      , ,,i £  ,.  ,       ,. 1  J,;"'"'"  ,l''  hl 

jue  le  cap,i^e  ne  s'est  pas  conf orme  ,,,x  ,,„  ,. ,'.,., ,  '  ,  ;,     , '/, ..  , ;' . '.; '','/  l'^iere 

oonditiona de  la  Bharte^partieaui  l'oblt  28  mari  «93,  D  P. 7a LasT  ' 

Art.  295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages -intérêts  envers  l'-ifïré 
leur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ  nendam 
sa  route ,  ou  au  lieu  de  sa  décharge.  '  ' 

c^m^mS^ sont  réglés par des  experts- ~ Com-  m  s-  «*î 

R.  v»  Droit  maritime,  909  s.  —  S.  eod.  ->,  io7«  s. 


La  circonstance  qu'un  navire  a  dû  in- 
terrompre sa  rouie  et  relâcher  dans  un 
POrt,  atin  de  faire  procéder  à  la  vérifica- 
tion et  i  la  correction  de  son  compas,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  cas  de 


force  .majeure  soustrayant  le  tnuwpor- 
teur  a  l'obligation  de  reparer  le  préjudice 
causé  :.  l'affréteur  par  le  retard  Mbi™ 


Art.  296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire 
pendant  le  voyage  l'affréteur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payerXet en  eSr 

Dans  le  cas  ou  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  capitaine  esTtenu 
don  louer  un  autre.  "" 

Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'à  Dronor 
tion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  _  Com.  237  s.,  391. 

R.  \>  Droit  maritime    n7j  s.  —  S.  eod.  ,«,  v\-,\<  s. 


La  disposition  de  l'art.  296  c.  com.,  3«  al., 
u  cas  d'innavigabilité  du  navire    et 
l"c  le  caeiiainc  n'a  pu  en  louer  un 
autre,  autorise  l'affréteur  à  retirer  sa  car- 
gaison en  payant  le  fret  proportionnel  à 
■"ce  parcourue,  est  applicable  non 


seulement  dans  le  cas  où  le  navire  no 
pourrait  être  radoubé .  mais  encore  dans 
celui  ou  le  radoub  du  navire,  tout  en 
étant  possible,  ne  pourrait  cependant  être 
effectué  dans  un  court  délai  i  h 
de  Tunis,  17  janv.  1894,  1).  1>.  ;..-,.  ■>.  ',.', 
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Art.  297.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dommages -inté- 
rêts de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il 
était  hors  d'état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de  visite  au 
départ.  —  Corn.  225;  Civ.  1382. 

R.  V"  Droit  maritime. ,  983  s.  —  S.  eod.  v,  1093  s.  —  T.  (87-97),  V»  Charte-partie,  106  s. 


1.  I/hinavigabilité  existe,  dans  l'esprit 
de  l'art.  297  c.  coin.,  toutes  les  fois  que  le 
navire  n'est  pas  en  état  de  supporter  le 
voyage  auquel  on  le  destinait,  eji  égard  à 
la  durée  et  aux  difficultés  normales  de 
ce  vovage.  —  Bordeaux,  16  mars  1887, 
1).  P.  88.  2.  169. 

2.  Lorsque  le  fréteur  livre  à  l'affréteur 
un  navire  innavigable,  celui-ci  ne  peut 
être  tenu  d'attendre  que  le  navire  soit 
réparé  pour  y  charger  ses  marchandises  ; 
il  peut  les  charger  sur  un  autre  bâtiment 


et  réclamer,  en  outre,  des  dommages- 
intérêts  au  fréteur.  —  0.  d'Alexandrie 
(Egypte),  4  mai  1893, 1).  P.  94.  2.  434. 

3.  Jugé  cependant  qu'il  peut  être  ac- 
cordé un  délai  au  fréteur  pour  exécuter 
les  réparations  nécessaires.  —  Trib.  coin. 
Anvers.  7  avr.  1864,  D.  P.  94.  2.  434,  note  3. 

4.  Mais  l'affréteur  ne  pourrait  réclamer 
aucuns  dommages-intérêts,  s'il  avait  con- 
nu, lors  du  départ,  l'état  d'iunavigabilité 
du  navire.  —  Alexandrie,  4  mai  1893,  pré- 
cité. 


Art.  298.  Le  fret  est  du  pour  les  marchandises  que  le  capitaine  a  été 
contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub  et  autres  néces- 
sités pressantes  du  navire ,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur  au 
prix  que  le  reste  ou  autre  pareille  marchandise  de  même  qualité  sera  vendu 
au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur 
le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  porté  aux 
connaissements. 

(L.  ikjuin  1841.)  Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux  proprié- 
taires du  navire  par  le  paragraphe  2  de  l'article  216. 

Lorsque  de  l'exercice  de  ce  droit  résultera  une  perte  pour  ceux  dont  les 
marchandises  auront  été  vendues  ou  mises  en  gage,  elle  sera  répartie ,  au 
marc  le  franc,  sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui 
sont  arrivées  à  leur  destination,  ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  posté- 
rieurement aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise 
en  gage.  —  Corn.  234,  236. 

R.  V»  Droit  maritime,  1009  s.  —  S.  eod.  v«,  1118  s. 

Art.  299.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  char- 
gement, il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoique  le  vaisseau 
ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour.  —  Com.  253,  276  s.,  300,  350, 
369,  387. 

R.  v»  Droit  maritime,  loi:  s.  —  S.  eod.  vo.  1126  s. 


Art.  300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage  par 
l'ordre  d'une  puissance, 

11  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention ,  si  le  navire  pst 
affrété  au  mois;  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage. 
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La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du  navire 
sont  réputés  avaries.  —  Com.  258. 

R.  v°  Droit  maritime,  992  8.  —  S.  end.  v«,  1097. 

Art.  301.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées  à  la 
mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de  contribution.  —  Com.  400-2% 
il  Os. 

R.  v°  Droit  maritime,  1021  s.  —  S.  eod.  v»,  1124  s. 

Art.  30!2.  Il  n'est  du  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par 
naufrage  ou  échouement,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s'il  n'y 
a  convention  contraire.  —  Com.  258,  327. 

R.  V»  Droit  maritime,  1023  s.  —  S.  Cad.  v,  1128  s.  —  T.  («-'.T.),  V"  Charte  partie,  114  s. 


1.  L'art.  302  c  com.,  aux  ternies  duquel 
le  fret  n'est  i>as  dû  pour  les  marchandises 
perdues  par  fortune  de  mer,  ne  statue 
que  par  interprétation  de  la  volonté  pré- 
sumée des  parties,  et  la  règle  qu'il  for- 
mule ainsi  dans  son  premier  alinéa,  n'est 
pas  d'ordre  publie;  en  conséquence,  les 
parties  peuvent  stipuler  valablement  que 
le  fret  non  avance  sera  payable  même  en 
cas  de  sinistre.  —  Oiv.  e.  25  janv.  1892, 
D.  P.  M.  1.  49. 

2.  Jugé  en  ce  sens  que  la  clause  d'un 
connaissement,  portant  que  le  fret  non 
■a\  ance  de»  marchandises  chargées  sur  un 

Art.  303.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  racheté.,,  ou  si  lei 
marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est  paye  du  fret  jus- 
qu'au lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il  conduit  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination. 


navire  sera  payable  même  en  ras  de 
sinistre,  est  licite  et  doit  recevoir  son 
exécution  entre  les  parties.  —  Orléans, 
28  dée.  1892,  D.  P.  94.  2.  29. 

3.  La  règle  de  l'art.  302  c.  com.,  d'après 
laquelle  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les 
marchandises  perdues  par  fortune  de  mer, 
ne  reçoit  pas  de  restriction  de  l'art.  309 
du  même  Code  relatif  seulement,  au  fret 
des  marchandises  arrivées  à  destination; 
elle  doit,  des  lors,  être  appliquée ,  quel 
une  soit  h'  mode  d'affrètement.  —  Civ.  r. 
15  févr.  1893,  T>.  I".  93.  I.  264. 


R.  V»  Droit 


ritime,  1020  s. 


i,  1133  -. 

considérées  comme  sauvées,  est  du  inté- 
gralement —  Rouen,  29  mars  1911,  D.  P. 
1912.  2.  121,  et  la  note  de  M.  Marcel 
Chatel,  et  sur  pourvoi  Civ.  r.  31  déc.  1919, 
D.  P.  1920.  1.  32. 


La  vente  globale  des  marchandises  SOUS 
l'eau,  à  la  suite  d'un  naufrage  ou  d'un 
échouement  du  navire  transporteur,  équi- 
vaut, pour  la  conservation  de  la  créance 
du  fret,  à  leur  sauvetage  ;  en  consé- 
quence,  le  fret   desdites   marchandises, 

Art.  304.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix  courant 
îles  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais,  et 
sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribution.  —  Com.  250,  258  s. 

R.  v»  Droit  maritime ,  1034. 

y 
Art.  305.  Si  le  cosignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises,  le 
eapitainc  peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre  pour  le  payement 
de  son  fret,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus. 
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S  il  y  ti  insuffisance ,  il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 
Com.  106. 

R.  \o  Droit  maritime,  954  s.  —  S.  eod.  V>,  1065  s. 


Le  consjgnataire  des  marchandises  d'un 
navire,  qui  a  la  possession  et  la  libre  dis- 
position de  ces  marchandises,  peut  être 
poursuivi  directement  et  personnellement 
en  payement  du  fret  :  mais  il  en  est  diffé- 
remment du  consignataire  du  navire, 
mandataire  de  L'affréteur  chargé  par  celui- 
ci  de  délivrer  les  marchandises  aux  desti- 


nataires, de  COlliger  le  fret  et,  de  le  re- 
mettre ensuite  ■■<  son  mandant  sous  les 
déductions  d'usage  :  en  principe,  a  moins 

de  dispositions  spéciales  dans  la  charte- 
partie,  il  n'existe  aucun  lieu  de  droit  entre 
le  consignataire  du  navire  et  l'armateur. 
—  Civ.  r.  l«>'  août  1894 ,  D.  P.  95.  1.  145. 


Art.  306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son 
navire  faute  de  payement  de  son  fret; 

Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en  mains 
tierces  jusqu'au  payement  de  son  fret.  —  Civ.  1961  s. 

R.  v°  Droit  maritime,  851  s.  —  S.  eod.  va,  1061  S. 


niquant  avec  la  mer.  a  le  droit  de  retenir 
les  marchandises  à  son  bord  comme  ga- 
rantie du  fret  dû  par  le  destinataire.  — 
Montpellier,  12  févr.  1891,  D.  P.  93.  2,  \>i. 


L'art.  306  n'étant  applicable  qu'en  ma- 
tière maritime,  le  capitaine  d'une  barque 
naviguant  sur  une  rivière  ou  un  canal, 
alors  même  que  cette  rivière  ou  ce  canal 
traverserait  un  étang  d'eau  salée  commu- 

Al*t.  307.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  marchan- 
dises de  son  chargement ,  pendant  quinzaine  après  leur  délivrance,  si  elles 
n'ont  passé  en  mains  tierces.  —  Com.  190  s.,  286:  Civ.  2095,  2102-6°. 

R.  v»  Droit  maritime,  1035  s.  —  S.  éô  '    I  ■'.  1 140  s. 

Art.  308.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réelamateurs  avant  l'expi- 
ration de  la  quinzaine ,  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous  les  créanciers 
pour  le  pavement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues.  —  Com.  286, 
305,  397,  437. 

R.  vo  Droit  maritime,  1040.  —  S.  eod.  v;  1146  s. 

Art.  309.  En  aucun  cas,  le  chargeur  ne  peut  demander  de  diminu- 
tion sur  le  prix  du  fret.  —  Civ.  1134. 

Art.  310.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les  marchan- 
dises diminuées  de  prix,  ou  détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas 
fortuit. 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin ,  huile ,  miel  et  autres  liquides . 
ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides ,  lesdites  futailles 
pourront  être  abandonnées  pour  le  fret.  —  Com.  369  s.:  Civ.  1302. 

R.  V»  Droit  maritime,  939  s.  —  S.  end.  vo,  1039  s. 
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TITRE  NEUVIÈME. 
Des  contrats  à  la  grosse. 

Ail.  311.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire,  ou  sous  signa- 
ture privée. 

Il  énonce 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime, 

Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté , 

Les  noms  du  navire  et  du  capitaine , 

Ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunteur; 

Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage , 

Pour  quel  voyage,  et  pour  quel  temps: 

L'époque  du  remboursement.  —  Corn.  191-9%  192-7%  347,  432,  633; 
Civ.  1137  s.,  1322  s.,  1964. 

Les  lois  des  10  décembre  1874  (D.  P.  75.  4.  05) et  10  juillet  1885  (D.  P.  86.  1.  17)  sur 
l'hypothèque  maritime ,  en  abrogeant  le  paragraphe  9  de  l'article  191  c.  com.  et 
supprimant  ainsi  le  privilège  du  prêteur  à  la  grosse  sur  corps  et  sur  quille  avant 
le  départ,  ont  rendu  pour  ainsi  dire  impossible  l'emprunt  par  le  propriétaire  sur 
son  navire. 

R.  V»  Droit  maritime ,  1237  s.,  1373  s.  —  S.  eod.  V,  13U7  S.,  1500  s. 

Art.  312.  Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  France,  est  tenu  de  faire  enre- 
gistrer son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  dans  les  dix  jours 
de  la  date ,  à  peine  de  perdre  son  privilège  ; 

Et  si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est  soumis  aux  formalités  prescrites 
à  l'article  234.  —  Com.  191-9%  192-7°. 

R.  v»  Droit  maritime,  1265  s.  —  S.  eod.  iw,  U19  s. 

Art.  313.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie 
de  l'endossement ,  s'il  est  à  ordre. 

En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  produit  les  mêmes 
actions  en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce.  —  Com.  136  s. 

R.  v»  Droit  maritime,  1273  ».  —  S.  eod.  v,  1429  s. 

Art.  314.  La  garantie  de  payement  ne  s'étend  pas  au  profit  maritime, 
à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé.  —  Com.  318. 
R.  v»  Droit  maritime,  1280. 

Art.  315.  (L.  12  août  1885.)  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être 
affectés  :  sur  le  navire  et  ses  accessoires,  sur  l'armement  et  ses  victuailles, 
sur  le  fret,  sur  le  chargement,  sur  le  profit  espéré  du  chargement,  sur  la 
totalité  de  ces  objets  conjointement  ou  sur  une  partie  déterminée  de  chacun 
d'eux. 
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.  I  m  (en  art.  315.  —  Les  emprunté  à  la  grosse  peuvent  cire  affectes  : 

.Sur  le  corpt  cl  quille  du  navire, 

Sur  les  <iuri  s  et  apparau  i  . 

Sur  l'armement  et  les  victuailles, 

Sur  le  chargement, 

Sur  la  totaliléde  ces  objets  conjointement ,  ou  sur  une  partie  déterminée  de  chacun  deux. 

S  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA  I  §  2.  Loi  DU  12  AOUT  1885  :  S.  V  KmU 
LOI  OU  12  AOUT  1885  :  R.  V»  Droit  mari-  maritime,  1283  S.  Suppl.  au  C.  com. 
lime,  1283  s.  —  S.  eod.  v«,  1436  s.  |  ann.,  art.  315.  —  D.  P.  86.  4.  22. 

Art.  316.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme  excédant  la 
somme  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être  déclaré  nul,  à  la 
demande  du  prêteur,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'em- 
prunteur. —  Com.  336;  Civ.  1116  s. 

R  V»  Droit  maritime,  1304  s.  —  S.  eod.  i-o,  1451  s. 

Art.  317.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence 
do  la  valeur  des  effets  affectés  à  l'emprunt,  d'après  L'estimation  qui  en  est 
faite  ou  convenue. 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec  intérêt  au  cours 
de  la  place. 

R.  vo  Droit  maritime,  1313  s.  —  S.  eod.  v»,  1464  s. 

Art.  318.  (Abrogé  par  L.  12  août  1885.)  Tous  emprunts  sur  le  fret 
à  faire  du  navire  et  sur  le  profil  espéré  des  marchandises  sont  pro- 
hibes. 

Leprêteur,  dans  ce  cas ,  n'a  droit  qu'au  remboursement  du  capital, 
sans  aucun  intérêt. 

Art.  319.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  l'ait  aux  matelots  ou  gens 
de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages. 

R.  V"  Droit  maritime,  12'JS  s.  —  S.  eod.  v>,  1448. 

Art.  320.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l'armemenl  el  les  vic- 
tuailles, même  le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège  au  capital  el  inté- 
rêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau. 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et  intérêts  de  l'argent 
donné  à  la  grosse  sur  le  chargement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du  charge- 
ment, le  privilège  n'a  lieu  que  sur  l'objet,  et  dans  la  proportion  de  la  quo- 
tité affectée  à  l'emprunt.  —  Com.  ÎOI-Ô",  192-7°,  ;;iô. 

R.  v»  Droit  maritime,  1382  s.  —  S.  eod.  v«,  1509  s. 

Art.  321.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  autorisation  authentique 
ou  leur  intervention  dans  l'acte,  ne  donne  action  et  privilège  que  sur  la 
portion  que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au  fret.  —  Cout.  232,  230. 

R.  V»  Droit  maritime    1355  s.  —  S.  eod.  l'o.  1185  s. 
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Art.  3122.  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées,  même  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  intéressés,  pour  radoub  et  victuailles,  les  parts  et 
portions  des  propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  pour 
mettre  le  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt- quatre  heures  du  la  sommation 
qui  leur  en  sera  fuite.  —  Com.  233. 

R.  v«  Droit  maritime,  1363  s.  —  S.  oui.  r»,  1493  S. 

Art.  323.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont 
remboursés  par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage, 
quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou 
renouvellement. 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à  relies  qui 
amaient  été  empruntées  avant  le  départ  du  navire;  et  s'il  y  a  plusieurs 
emprunts  faits  pendant  le  même  voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours 
préféré  à  relui  qui  l'aura  précédé. 

R.  V»  Droit  maritime,  13i>0  s.  —  S.  eod.  »«,  lOL'o. 

Art.  324.  Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  un 
navire  désigné  au  contrat,  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises, 
même  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire, 
à  moins  qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par 
force  majeure.  —  Com.  350. 

R.  V»  Droit  maritime,  1342  B.  —  S.  eod.  V»,  MSI. 

Art.  325.  Si  les  elfels  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont 
entièrement   perdus,  et  que  la   perle  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le 
temps  et  dans  le  lieu  des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée. 
Civ.  1964. 

R.  v>  Droit  maritime,  1304  ?.,  1399  S,     -  S.  eod.  r",  1451  B.,  1524  8. 

Art.  32G.  Les  déchets,  diminution  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur, 
ne  sont  point  à  la  charge  du  prêteur.  —  Com.  103;  Civ.  1382. 

R.  vi  Droit  maritime,  1330  s.  —  S.  eod.  r°,  1471  s. 

Art.  327.  En  cas  de  naufrage,  le  payement  des  sommes  empruntées 
à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat, 
déduction  faite  des  fiais  de  sauvetage.  —  Com.  331,  350,  369,  386,  417. 

R.  v«  Droit  maritime,  1403  s.  —  S.  eod.  v«,  1528  s. 

Art.  328.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le  Contrat, 
il  court,  à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles, 
du  jour  que  le  navire  a  fait  voile ,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré 
au  port  ou  lieu  de  sa  destination. 

A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court  du  jour  qu'elles 
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ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabarcs  pour  les  y  porter, 
jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre.  —  Com.  215,  341. 
R.  V»  Droit  maritime,  13L'S  s.,  1951  s.  —  S.  eod.  t»,  147"  s.,  1987  s. 

Art.  329.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchandises  n'est 
point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il 
y  avait ,  pour  son  compte ,  des  effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
empruntée.  —  Corn.  316,  324  s. 

R.  vo  Droit  maritime,  1409  B.  —  S.  eod.  r«,  1533. 

Art.  330.  Les  prêteurs  à  la  grosse  contribuent ,  à  la  décharge  des 
emprunteurs,  aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  prêteurs,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  —  Corn.  397  s.  ;  Pr.  656  s. 

R.  V»  Droit  maritime,  1412  S.  —  S.  eod.  vo,  1534  S. 

Art.  331.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  même  navire 
ou  sur  le  même  chargement,  le  produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est 
partagé  entre  le  prêteur  à  la  grosse ,  pour  son  capital  seulement ,  et  l'assu- 
reur, pour  les  sommés  assurées ,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif, 
sans  préjudice  des  privilèges  établis  à  l'article  191.  —  Corn.  259,  347. 

R.  V»  Droit  maritime,  1413  s.  —  S.  eod.  v«,  1538  s. 


TITRE  DIXIEME. 
Des  assurances. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  contrat  d'assurance,  de  sa  forme  et  de  son  objet. 

Art.  332.  Le  contrat  d'assurance,  est  rédigé  par  écrit. 
Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 
Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 
11  peut  être  fait  sous  signature  privée. 
Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 
Il  exprime 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire 
ou  de  commissionnaire , 
Le  nom  et  la  désignation  du  navire , 
Le  nom  du  capitaine , 
Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées , 
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'  '   porl  'l  où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir, 

Les  porl    on  rades  dans  Lesquels  il  doit  charger  ou  décharger, 

Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer, 

La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  ou  objets  nue 

l'on  l'ait  assurer, 

I  «s  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir, 

La  somme  assurée , 

La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance, 

La  soumission  des  pallies  à  des  arbitres ,  en  cas  de  contestation ,  si  elle 
a  été  convenue , 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont  conve- 
nues. —  Corn.  72,  77,  79,  191-10",  192-8°,  432,  435.S.,  576,  633;  Civ.  1165, 
1338,  1964. 

V.  la  loi  du  5  juin  1850  (D.  P.  50.  4.  128),  relative  au  timbre...  des  polices  d'assu- 
rances; la  loi  du  23  août  1871  (D.  P.  71.  4.  54),  gui  établit  des  augmentations  d'impôts 
et  des  impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enregistrement  et  au  timlirc:  le  décret  du  25  no- 
vembre 1871  (Bull,  des  lois,  1874,  2e  série,  n»  713),  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  perception  de  la  taxe  établie  par  la  précédente  loi;  la  loi  du  25  juin 
1920,  art.  39  (D.  P.  1920.  4e  partie;  —  Bull,  législ.  Dalloz ,  1920,  n°  6)  ayant 
pour  objet  la  création  de  nouvelle*  ressources  fiscales. 

R.  v"  Droit  maritime,  i  (26  s.— S.  eod.  »»,  1544  s.— T.  (87-97),  v°  Assurances  maritimes,2  s. 


1.  Aucune  loi  ne  déclare  qne  le  visa 
apposé  sur  le nnaissement  par  les  assu- 
reurs rend  applicables  ou  contrat  d'assu- 

rancfs  Mutes  1rs  clauses  de  ce  connaisse- 
ment; en  conséquence,  est  inattaquable 
le  jugement  dos  juges  du  fait  qui  a  di  ride 
que  le  visa  n'a  d'autre  effet  que  celui  de 
prévenir  tonte  supposition  possible  des 

marchandises  sujet  lis  aux  risques.  - 
C.cass,  de  Turin,  26  déc.  PW2,  D.  P.  94.  2. 
188. 

2.  L'assurance  maritime  sur  marchan- 
dises, stipulée  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, établit  uu  lien  de  droit  non  seu- 
lement entre  les  parties  dénoi es  au 

contrat,  mai-  encore  entre   l'assureur  et 

tous  les  propriétaires  présents  et  futurs 

de  la  chose  assurée,  en  sorte  que  le  por- 
teur   du    connaissement    a    qualité    pour 

réclamer  le   bénéfice  dudit  contrat. 

Civ.  r.  à  mais  IS88,  D.  P.  88.  1.  365. 

3.  Une  compagnie  de  transports,  qui  a 
assuré  les  marchandises  a  elle  confiées, 


doit  indemniser  l'assure  des  pertes  par 
lui  subies, alors  même  qu'elle  a  agi  au  nom 
d'une  compagnie  d'assurance,  quand  l'ex- 
péditeur a  traite  avec  ladite  compagnie 
de  transports,  que  celle-ci  a  seule  fait 
l'évaluation  et  touché  le  prix  de  l'assu- 
rance ;  qu'enfin  les  blancs  de  la  clause 
imprimée  relative  au  mandat  qu'elle  au- 
rait reçu  n'ont  pas  été  remplis,  r—  Trib. 
cons.  de  France  a  Constantinople,  9  fevr. 
1894,  1).  P.  95.  2.  136. 

4.  Une  cour  d'appel  ne  viole  aucun  texte 
de  loi  quand,  par  interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties,  elle  décide  qu'un  char- 
L'ement,  effectué  après  l'expiration  d'une 
police  Bottante  partiellement  alimentée 
par  les  Chargements  antérieurs,  est,  jus- 
qu'à concurrence  du  solde  disponible, 
couvert  par  cette  police,  et  quand  elle 
déclare  en  conséquence  l'assureur  respon- 
sable de  la  perte  du  chargement  en  ques- 
tion. Civ.  r.  15  janv.  18U0,  D.  P.  90.  1. 
129,  et  l;i  note  de  M.  Levillain. 


Art.  333.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances,  soit  à 
raison  des  marchandises,  soit  à  raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison 
de  différents  assureurs. 

R.  vi«  Droit  maritime,  lââ.S  s.;  Commis-  I  1G01  s.;  Commissionnaire ,  Cil  S. 
sionnaire,  281  s.  —  S.  V"  Droit  maritime,  I 

Art.  334.  {L.  12  août  1885.)  Toute  personne  intéressée  peut  faire 
assurer  le  navire  et  ses  accessoires,  les  frais  d'armement,  les  victuailles, 
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les  loyers  des  gens  de  nier,  le  fret  net,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et 
le  profit  maritime ,  les  marchandises  chargées  à  bord  et  le  profit  espéré  de 
ces  marchandises ,  le  coût  de  l'assurance  et  généralement  toutes  choses 
estimables  à  prix  d'argent  sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

Toute  assurance  cumulative  est  interdite. 

Dans  tous  les  cas  d'assurances  cumulatives ,  s'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de 
la  part  de  L'assuré,  l'assurance  est  nulle  à  l'égard  de  l'assuré  seulement; 
s'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  fraude,  l'assurance  sera  réduite  de  toute  la  valeur 
de  l'objet  deux  fois  assuré.  S'il  y  a  eu  deux  ou  plusieurs  assurances  succes- 
sives, la  réduction  portera  sur  la  plus  récente. 

Ancien  art.  334.  —  L'assurance  peut  avoir  pour  objet, 

Le  corps  rt  quille  du  vaisseau,  ride  ou  charge,  armé  uu  non  armé,  seul  ou  accompagné, 

Leê  agris  el  apparaux, 

Les  armements. 

Les  victuailles, 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  . 

Les  marchandises  du  chargement  .  ri  toute*  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix 
d'argent,  sujettes  au.c  risques  de  la  navigation. 

§  1.  LÉGISLATION  ANTÉHIKURK  A  LA  I  §  2.  Loi  DU  12  AOUT  IS«5  :  S.  V»  Droit 
LOI  DU  12  AOUT  1885  :  R.  V»  Droit  mari-  maritime,  1663  s.  —  Suppl.  au  C.  com. 
lime,  1565  s.  —  S.  cod.  v°,  1663  s.  |  ann.,  art.  334.  —  D.  P.  86.  4.  22. 

Art.  335.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie 
desdits  objets,  conjointement  ou  séparément. 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre .  avant  ou 
pendant  le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  seulement  pour  l'un  des 
deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité; 

Pour  tous  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux  navigables.' 
—  Com.  335,  356  s. 

R.  v°  Droit  maritime,  lHne  s.  —  S.  eml.  v>,  17on  s. 

Art.  33G.  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés,  en  cas 
dr  supposition  ou  de  falsification,  l'assureur  peut  faire  procéder  à  la  véri- 
fication et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites, 
soit  civiles,  soit  criminelles.  —  Com.  316,  348,  357  s.,  380,  414. 

R.  v°  Droit  maritime,  1630  s.  —  S.  tod.  r»,  1722  S. 

Art.  337.  Les  chargements  faits  aux  échelles  du  Levant,  aux  côtes 
d'Afrique  et  autres  parties  du  monde,  pour  l'Europe,  peuvent  être  assurés, 
sur  quelque  navire  qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  navire  ni  du  capi- 
taine. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées  sans 
désignation  de  leur  nature  et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qui  l'expédition  est  faite  ou  doit  être 
consignée,  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans  la  police  d'assurance.  — 
Com.  332. 

R.  V"  Droit  maritime,  1501  f.  --  S.  cod.  V,  1622  s. 
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Art.  338.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en  mon- 
naie étrangère  est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  mon- 
naie de  France,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la  signature  de  la  police.  — 
Corn.  72. 

R.  v»  Droit  maritime,  1644  s.  —  S.  erul.  v»,  1732  s. 

Art.  339.  Si  la  valeur  des  "marchandises  n'est  pas  fixée  pat-  le  contrat, 
elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres  :  à  défaut,  l'esti- 
mation en  est  faite  suivant  le  prix  courant  au  temps  et  an  lien  du  charge- 
ment, y  compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord,   - 
Corn.  109,  414. 

K.  v»  Droit  maritime,  1647  s.  —  S.  eod.  i'»,  1735. 

Art.  340.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  com- 
merce ne  se  fait  que  par  troc,  et  que  l'estimation  des  marchandises  ne  soit 
pas  faite  par  la  police ,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles 
qui  ont  été  données  en  échange ,  en  y  joignant  les  frais  de  transport.  — 
Com.  332. 

R.  V»  Droit  maritime,  1649  s. 

Art.  341.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  temps  des  risques, 
les  risques  commencent  et  finissent  dans  le  temps  réglé  par  l'article  328 
pour  les  contrats  à  la  grosse.  • —  Com.  332. 

R.  v»  Droit  maritime ,  1951  s.  —  S.  eod.  r»,  1987  s. 

Art.  342.  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il 
a  assurés. 

L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de 
l'assurance.  —  Com.  347 ,  357. 

R.  v»  Droit  maritime,  1592  8.  —  S.  eod.  v,  1686  s. 

Art.  343.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  temps  de 
paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont  la  quotité  n'aura 
pas  été  déterminée  par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par  les  tribu- 
naux, en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux  stipulations 
de  chaque  police  d'assurance. 

R.  V»  Droit  maritime,  1705  s.  —  S.  eod.  v°,  1797  s. 

Art.  344.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et  chargées 
pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine 
est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  l'achat  des  marchandises ,  et  d'en  four- 
nir un  connaissement  signé  par  deux  des  principaux  de  l'équipage.  — 
Com.  222,  281. 

R.  V  Droit  maritime  ,  1764  s.  —  S.  eod.  v,  1840  9. 
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Art.  345.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  apportent 
des  pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en  France  sont  tenus  d'en 
i  mi  connaissement  dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue,  entre 
le  mains  du  consul  de  France,  et,  à  défaut,  entre  les  main-  d'un  Fran- 
çais notable  négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu.  —  Com.  '2*1  s. 

R.  V"  Droit  maritime,  1768  s. 

Art.  346.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque  u'esl  p:is 
encore  fini,  l'assuré  peut  demander  caution,  ou  la  résiliation  du  contrat. 

L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  L'assuré.  —  Coti 
437  s.,  443  s.:  Civ.  1184,  1188,  2040,  2041;  Pr.  517  s. 

R.  Y»  Droit  maritime,  1738  s.,  1977  s.  —  S.  eod.  v°,  1S11  .-.,  2009  5. 


La  résiliation  d'une  assurance  (  Bpécia- 
îupnt ,  d'une  assurance  contre  les  acci- 
■n ts)  peut  être  prononcée,  dès  lors  que 
juge  constate  en  fait  que  l'assureur  est 


en  état  de  cessation  de  payements,  Bans 
qu'il  soit  nécessaire  que  la  faillite  ait  étt 
déclarée   par   le  tribunal   cbmpéi 
Req.  13  mars  1899,  D.  P.  1900.  1.  77. 


Art.  347.  (L.  12  août  1885.)  Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour 
objet  les  sommes  empruntées  à  la  grosse. 

Ancien  art.  347.  —  Le  contrat  d'assurance  est  nid,  s'il  a  pour  objet:  —  Le  fret  de» 
■iiiiirr/uitiiliyes  e. ciblantes  à  bord  du  navire t —  Le  profit  espéré  des  .  — Les 

loyer»  des  gens  de  mer,  —  Les  sommes  empruntées  à  ta  grosse,       Zes  profit»  maritimei 
des  sommes  prêtées  t\  la  grosse. 

§  1.  LÉGISLATION    ANTÉRIEURE    A    LA 

lot  nu  12  aodt  1885  :  R.  v»  Droit  mari- 
time, 1565  s.  —  S.  eod.  «o,  1663  s. 

§  2.  Loi  DU  12  AOUT  1885  :  S.  v>  Droit 


maritime,   1663  S.  —  Suppl.   au    C.    COm. 
ann.,  art.  347.  —  D.  P.  86.  1. 22.  -  T. 
y  Assurances  maritimes,  12  s. 


Art.  348.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  las- 
suie,  toute  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui 
diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent 
l'assurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  décla- 
ration ou  la  différence,  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de 
l'objet  assuré.  —  Com.  316,  336,  357  s.,  365,  380;  Pén.  405. 

R.  va  Droit  maritime,  1678  s.—  S.  eod.  v>>,1758  s,     T.  (  87-97),  \»  Assurances  martitnu  1,5  s. 


1.  II  résulte  des  expressions  mêmes  de 
l'a  ri.  348  que  sa  disposition  s'applique  à 
ton  tes  les  réticences  pouvant  affecter 
l'opinion  du  risque,  et  pouvant  intervenir 
pendant  toute  sa  durée,  jusqu'à  la  con- 
sommation des  effets  du  contrat  d'assu- 
rance, contrat  continu  dont  les  effets  ne 
peuvent  être  modifiés  par  l'une  des  par- 
tics  seule  au  préjudice  de  l'autre,  pen- 
dant la  période  des  risques  auxquels 
celle-ci  a  entendu  se  soumettre.  —  <;iv.  c. 
4  avr.  1887,  D.  P.  87.  1.  241.  —  V.  en  sens 
contraire  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins,  1).  P.  87.  1.  245. 

2.  Le   chargement   d'autres   marchan- 


dises opéré,  à  l'insu  des  assureur-,  d'une 
façon  subreptice  et  en  fraude  du  !  - 
à  raison  de  l'aggravation  qu'il  fait  subir 
aux  risques,  de  nature  à  entraîner,  par 
application  de  l'art. 348,  la  nullité  de  l'as- 
surance, s'il  n'est  pas  révélé  à  l'assureur. 
—  Paris,  24  déc.  1884,  D.  P.  91.  1.  433. 

3.  En  matière  d'assurances  maritimes, 
l'assureur  est  déchargé  de  ses  obligations 
vis-à-vis  de  t'assure,  lorsque  le  sinistre  se 
produit  dans  des  circonstances  différentes 

de  celles  formellement,  prévues  par  le 
contrat  et  de  nature  à  aggraver  le  risque 
assuré.-  Req.  19  déc.  1892,  D.  P. 93.  i.  n:.. 

4.  Le  droit  qu'ont  les   juges  du  fond 
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éa  de  pourvoir  à  l'application  de 
l'art,  848  ■'.  coin,  d'apprécier  souveraine- 
nient  les  fjits  constitutifs da  la  réticence 
n'est  i«s  illimité  et  ne  peut  s'exercer  que 
sons  le*  rapporta  déterminés  par  la  loi 
elle-même,  -  Oiv.  e.  (  avr.  1887,  D.  P.  87, 
i.  l'-ji,  et  la  note,  —  v.  les  conclusions  de 
m.  l'avocat  général  Desjardins,  IX  1'.  s?. 
I.  245. 

...  Lorsque  les  courtiers  par  l'intermé- 
diaire desquels  a  été  négocié  un  contrat 
de  réassurance  ont  agi  comme  manda- 
taires, non  du  réassuré,  mais  du  réassu- 


reur, la  signification  qui  leur  est  faire  de 
l'intention  où  est  le  réassuré  de  res- 
treindre dans  certaines  limites  l'aliment 
du  contrat,  équivaut  à  une  déclaration 

faite  an  réassureur  lui-  même.  ;  dès  lors, 

celui-ci  ne  peut.  6e  prévaloir  de  ce  que 

cette  intention  n'aurait  pas  été  portée  à 
sa  connaissance  ni,  par  suite,  prétendre 

qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  réassuré  une 

réticence  en  I  rainant  la  résilia  lie  in  du  COU 
trat  de  réassura  née.  -  fteq.  22  juin  Is'j?, 
0.  P.  W.  1.  HO. 


SECTION  IL 
Des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 


Art.  349.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau,  même 
par  le  fait  de  L'assuré,  L'assurance  est  annulée;  l'assureur  reçoit,  à  titre 
d'Indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  —  Com.  252,  288  s.; 
Civ.  1382. 

R. y  Droit  maritime,  1513  s.,  1704, 1733  s.,  I  T.  (87-97),  V»  Assurances  maritimes,  30  g, 
1774  S.  —  S.  eod.  V,  163S,  17116,  1845  8.  —  I 

Art.  350.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  pertes  et  dommages 
qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abor- 
dage fortuit ,  changements  forcés  de  route ,  de  voyage  ou  de  vaisseau ,  par 
jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de  guerre, 
représailles,  et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  nier.  — 
Com.  328,  355,  369,  397,  403  s.,  407,  435  s. 

tintes ,  80  s. 


R.  v»  Droit  maritime,  1817  s.  —  S.  eod.v, 
1870  s.  —  T.  (87-97),  V  Assurances  mari- 

1.  L'assureur  qui  a  indemnise  l'assuré 
sinistré  est  fondé  à  recourir  contre  l'au- 
teur du  sinistre,  s'il  a  été  subrogé  con- 
ventionnellement  dans  les  droits  qui  conv 
pétaient  à  l'assuré  contre  celui-ci.  —  Trib. 
com,  de  la  Seine,  18  juin.  1888,  et  sur  appel, 
Paris,  26  mars  1891,  D.  P.  :<ô.  1.  145. 

2.  Mais  il  ne  saurait   exercer  e. mire 


l'auteur  du  sinistre  une  action  directe  en 
responsabilité  fondée  sur  l'art.  1382  c.  ciw, 
alors  que  le  sinistre  a  eu  pour  cause,  non 
pas  une  faute  active  constituant  un  quasi 
délit,  mais  une  faute  contractuelle  pas- 
sive, spécialement  un  manquement  au] 
obligations  résultant  du  contrat  de  trans- 
port. —  Mêmes  jugement  et  arrêt. 


Art.  351.  Tout  changement  de  route ,  de  voyage  ou  de  vaisseau ,  et 
toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  point  à  la 
charge  de  l'assureur;  et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a  commencé'  à 
courir  les  risques.  —  Com.  349,  361 ,  364,  391  s.  ;  Civ.  1382. 

R.  v»  Droit  maritime,  1867  s.  —  S.  eod.  »»,  I  times,  30  S. 
I!  -M  s.  —  T.  (87-97),  v»  Aeswances  mari-  \ 

l.  L'assureur,  indépendamment  de  toute  |  de  navire ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  pro 

clause  de  la  police,  est  tenu  de  répondre     viennent  pas  du  fait  de  l'assuré,  et  que  le 
des  changements  de  route,  de  voyage  eu  |  fait  du  capitaine  du  navire  ne  peut  équi- 
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1907.  B.  P.  1907.  1.  345. 

3.  Ainsi,  l'assurance  d'une  marchandise 
déclarée  explicitement  ou  implicitement 
com  me  étant  transportée  en  cale  ne  ci  «livre 
pas  la  perte  de  cette  même  marchandise, 
si  elle  a  été  chargée  sur  le  pont.  —  Req. 
26  jiinv.  1907.  1).  P.  1907.  1.  345. 


valoir  au  fait  de  l'assuré.  —  C.  cass.  de 
Turin,  22  déc.  1892,  D.  P.  94.  2.  188. 

2.  Dans  une  assurance  maritime  sur 
facultés,  les  marchandises  transportées 
dans  des  conditions  autres  que  celles 
prévues  dans  la  police  et  déclarées  par 
l'assuré ,  se  trouvent  exclues  de  l'assu- 
rance. —  Req.  30  nov.  1903  et  Req.  29  janv. 

Art.  352.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose ,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des  pro- 
priétaires, affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 
—  Corn.  326,  334. 

R.  v°  Droit  maritime,  1905  s.  —  S.  eod.  w>,  I  limée,  30  B. 
1943  s.  —  T.  (87-97),  V»  Assurances  mari-  I 


3.  L'assurance  des  avances  faites  aux 
matelots ,  comme  celle  de  tous  les  acees- 
soires  du  navire,  participe  de  l'assurance 
sur  corps  et  doit  être  réglée  d'après  les 
mêmes  principes  ;  en  conséquence,  l'assu- 
reur sur  avances  est  fondé  à  exciper  du 
vice  propre  du  navire  pour  se  soustraire 
à  l'action  de  l'assuré.  —  Même  arrêt. 


1.  Le  vice  propre  du  navire  est  essen- 
tiellement relatif,  ce  qui  signifie  qu'il  faut 
l'apprécier  quant  à  la  navigation  entre- 
prise :  un  bâtiment  apte  à  faire  un  voyage 
peut  être  absolument  impropre  à  faire  un 
autre  voyage.  —  Bordeaux,  16  mars  1887, 
D.  P.  88.  2.  169,  et  la  note  de  M.  Levillain. 

2.  Mais  la  seule  vétusté  du  navire  ne  cons- 
titue pas  un  vice  propre.  —  Même  arrêt. 

Art.  353.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  dejialron, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  Corn.  216,  221  s. 

R.  V»  Droit  maritime,  1918  s.  —  S.  eorl.  >•',  I  times ,  30  S. 
1964  s.  —  T.  (87-97),  V»  Assurances  mari-  | 


1.  Lorsqu'une  police  d'assurance  porte 
que  les  assureurs  ne  seront  pas  respon- 
sables de  la  baraterie  du  capitaine  choisi 
par  les  armateurs  ou  leurs  ayants  droit, 
le  juge  du  fait  ne  peut,  sans  dénaturer  la 
convention,  déclarer  que  le  créancier  au- 
quel le  navire  assuré  a  été  affecté  hypo- 
thécairement par  le  propriétaire  du  navire, 
et  qui  a  fait  choix  du  capitaine,  n'est  pas 
un  ayant  droit  de  ce  propriétaire, dans  le 
sens  de  la  clause  ci -dessus,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'étendue  plus  ou  moins 
grande  des  pouvoirs  d'administration  con- 
férés à  ce  créancier.  —  Civ.  c.  29  nov.  1887, 
1).  P.  88.  1.  468. 

2.  Les  assureurs  ne  sont  pas  fondes  à  se 


prévaloir  contre  les  assurés  de  ce  que  les 
avaries  de  la  marchandise  assurée  tien- 
nent à  la  négligence  du  capitaine  et  au 
défaut  de  soins  par  lui  apportés  à  sa  con- 
servation ,  s'ils  ont  pris  à  leur  charge  la 
baraterie  du  patron.  —  Paris,  13  févr.  1890, 
D.  P.  92.  2.  273. 

3.  La  clause  d'une  police  d'assurance, 
garantissant  l'assuré  de  la  baraterie  et 
généralement  de  tous  les  accidents  de 
fortune  de  nier,  n'a  pas  pour  conséquence 
de  priver  l'assureur  du  droit  de  prouver 
que  ies  marchandises  assurées  n'ont  point 
été  perdues  par  fortune  de  mer.  -  Civ.  c 
16  déc.  1889,  D.  P.  90.  1.  204. 


Art.  354.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage,  touage  et  lamanage, 
ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises. 

R.  V»  Droit  maritime,  1938  s.  —  S.  eod.  r»,  1983  s. 

Art.  355.  Il  sera  fait  désignation,  dans  la  police,  des  marchandises 
sujettes,  par  leur  nature,  à  détérioration  particulière  ou  diminution,  comme 
hlés  ou  sels,  ou  marchandises  susceptibles  de  coulage;  sinon  les  assureurs 
ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à  ces 
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mêmes  denrées ,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eut  ignoré  la  nature  du 
chargement  lors  de  la  signature  de  la  police. 

R.  v»  Droit  maritime,  1534. 

Art.  356.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour  l'aller  et 
le  retour,  et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu  k  sa  première  destination,  il  ne 
se  fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le  chargement  en  retour  n'<  ' 
pas  complet,  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de  la 
prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

R.  y»  Droit  maritime ,  17'j4  s.  —  S.  eod.  v>,  1851!  s. 

Art.  357.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  objets  chargés  est  nul  à  l'égard  de  l'assuré 
seulement,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part.  —  Com.  336, 
380;  Civ.  1116. 

R.  v»  Droit  maritime,  1652  s.  —  S.  eod.  V«,  1736  s. 

la  règle  suivant  laquelle  le  montant  de 
la  somme  assurée  nt  peut  être  supérieur 
à  la  valeur  réelle  de  la  chose  sur  laquelle 

issuniuce.  —  Civ.  c.  14  janv.  18'JO, 


L'art.  357  c.  coin.,  qui   prononce  la  nul- 
lité de  l'assurance,  quand,  par  le  dni  ou 

la    fraude  de   l'assuré,  le  contrat 
consenti   pour  une   somme   excédant   la 
valeur   des    effets   chargés,  se    borne    à 
édicter  la  sanction  ,  en  cas  de  fraude,  de 


D.  P.  91.  1.  433,  et  sur  renvoi,  Amiens, 
2y  janv.  1891 ,  D.  F.  91.  2.  345. 


Art.  358.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés ,  d'après  l'estimation  qui  en  est 
faite  ou  convenue. 

En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer  chacun  à  pro- 
portion des  sommes  par  eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédent  de  valeur,  mais  seulement 
l'indemnité  de  demi  pour  cent. 

R.  v°  Droit  maritime,  1663  S.  —  S.  eod.  v«,  1713  !. 

Art.  359.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude 
sur  ïe  même  chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure  l'entière  valeur 
des  effets  chargés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  sont  libérés  ;  ils  ne 
reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée  par  le  premier 
contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  tes  contrats  subséquents  répondent  de 
l'excédent,  en  suivant  l'ordre  de  la  date  êtes  contrats.  —  CotH.  330,  357  s. 

R.  v»  Droit  maritime,  1666  s.  —  S.  eod.  v,  1715  S. 

Art.  36G.   S'il  y  a  il  pour  le   montant  des  sommes 

assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie,  elle  sera  payée  par  tous  les  assu- 
reurs de  ces  effets,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  —  Com.  358,  401. 

R.  v«  Droit  marilime,  1671  s.  —  S.  eod.  v»,  1752  s. 

Art.  361.  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui 
doivent  êU'e  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énonciation 
14  —  C.  com. 
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de  la  somme  assurée  sur  chacun ,  et  si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un 
seul  vaisseau ,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le 
contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau 
ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  chargement ,  nonobstant  la  perte  de 
tous  les  vaisseaux  désignés  ;  et  il  recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des 
sommes  dont  les  assurances  se  trouvent  annulées.  —  Com.  390  s. 
R.  v°  Droit  maritime,  1510  s.,  1897  8. 

Art.  362.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différents  ports 
pour  compléter  ou  échanger  son  chargement,  l'assureur  ne  court  les  risques 
des  effets  assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

R.  v»  Droit  maritime ,  1956  s.  —  S.  eod.  v»,  1997  8. 

Art.  363.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  l'assureur  est 
libre  après  l'expiration  du  temps ,  et  l'assuré  peut  faire  assurer  les  nou- 
veaux risques. 

R.  v°  Droit  maritime,  1971  s.  —  S.  eod.  v,  2002  s. 

Art.  364.  L'assureur  est  déchargé  des  risques ,  et  la  prime  lui  est 
acquise ,  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui 
est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur  la  même  route. 

L'assurance  a  son  entier  effet,  si  Je  voyage  est  raccourci.  —  Com.  351  s., 
356,  391  s. 

R.  v»  Droit  maritime,  1889  s.  —  S.  eod.  v°,  1930  s. 


L'art.  361  c.  com.,  aux  termes  duquel 
l'assureur  est  déchargé  des  risques  et  la 
prime  lui  est  acquise  si  l'assuré  euvoie  le 
vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
désigne  au  contrat,  doit  recevoir  son 
application  du  moment  où  il  est  avéré 
que  le  navire  a  fait  un  voyage  différent 
de  celui  qui  était  couvert  par  l'assurance, 


bien  que  le  sinistre  soit  survenu  à  peu  de 
distance  du  port  de  départ  et  sur  la  route 
qui  devait  être  suivie  pour  atteindre  la 
destination  indiquée  dans  la  police  ;  peu 
importe  que  l'assuré  ait  offert  au  destina- 
taire de  lui  livrer  les  marchandises  à  l'en- 
droit désigné  dans  cette  police.  —  Paris, 
6  avr.  1898,  D.  P.  1900.  2.  409,  et  la  note. 


Art.  365.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets 
assurés  est  nulle ,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du  contrat 
l'assuré  a  pu  être  informé  de  la  perte ,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  objets 
assurés.  —  Com.  348,  368;  Civ.  1131,  1172. 

Art.  366.  La  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois  quarts  de 
myriamètre  (une  lieue  et  demie)  par  heure,  sans  préjudice  des  autres 
preuves ,  il  est  établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vais- 
seau ,  ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée ,  elle  a  pu  être 
portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé,  avant  la  signature 
du  contrat.  —  Com.  368;  Civ.  1350,  1352. 

Art.  367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles,  la  présomption  mentionnée  dans  les  articles  précédents  n'est 
point  admise. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la  perte,  ou 
l'assureur  l'arrivée  du  navire .  avant  la  signature  du  contrat. 
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Art.  368.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paye  à  l'assureur 
une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui  -  ci  paye  à  l'assuré  une  somme 
double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi  correction- 
nellement.  —  Coin.  3,  651. 

R.  vo  Droit  maritime,  1801  s.  —  S.  eod.  r°,  1857  S. 


1.  Est  nulle  l'assurance  effectuée  quand 
l'assureur  connaissait  déjà  l'heureuse  ar- 
rivée de  l'objet  assuré  ou  la  perte.  —  Req. 
2  avr.  1912,  D.  P.  1913.  1.  114. 

2.  Il  y  a  présomption  légale  que  la  nou- 


velle était  connue  de  la  partie  intéressée 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  heure  vingt  pai 
chaque  myriamètre  entre  le  lieu  du  con- 
trat et  le  lieu  de  l'arrivée  ou  du  sinistre. 
—  Req.  2  avr.  1812,  D.  P.  1913.  1.  114. 


SECTION  III. 
Du  délaissement. 


Art.  369.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait: 

En  cas  de  prise , 

De  naufrage, 

D'échouement  avec  bris, 

D'iiinavigabilité  par  fortune  de  mer, 

En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère , 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés ,  si  la  détérioration  OU 
la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts. 

Il  peut  être  fait ,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  Gouvernement ,  après  le 
voyage  commencé.  —  Corn.  216,  310,  372  s.,  387,  389,  394. 

R.  vo  Droit  maritime,  1980  8.  —  S. eod.  V»,  I  timet,  51  s, 
2013  s.  —  T.  (87-97),  V»  Assurances  mari-  | 

L'assuré  peut  renoncer  au  droit  qu'il  a  I  cas,  la  volonté  de  renoncer  doit  résulter 
de  délaisser,  et  sa  renonciation  peut,  être  I  manifestement  des  faits  constatés.  — 
expresse  ou  tacite  ;  mais,  dans  ce  dernier  |  Req.  8  déc.  1890,  D.  P.  94.  1.  385. 

Art.  370.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé. 

R.  V»  Droit  maritime,  2017  s.,  2043.  —  S.  eod.  H»,  2050  s.,  2141  8. 

Art.  371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  règlent, 
entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à  raison  de  leurs  intérêts.  —  Corn.  191-11», 
330,  393,  397  s.,  401  s.,  435,  436. 

R.  vo  Droit  maritime,  2203  s.  —  S.  eod.  v«,  2164  S. 

L'action  ordinaire  en   matière   d'assu-  séquent,  celui-ci  peut  toujours  renoncer 

rances  maritimes  est  l'action  d'avaries,  pour  s'en  tenir  à  la  première  ;  l'assuré  ne 

tandis  que  l'action  en  délaissement  est  peut  être  privé  de  cette  option  que  par 

une  action  extraordinaire,  introduite  en  une  disposition   expresse  et  formelle.  — 

faveur  de  l'assuré  et  à  laquelle ,  par  con-  C.  de  Gênes ,  16  juin  1893 ,  D.  P.  94.  2.  499. 
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Art.  372.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  partiel  ni 
conditionnel. 
Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risque. 

R.  vo  Droit  maritime.  2132  s.  —  S.  eod.  rc.  2124  s. 

Art.  373.  (L.  3  mai  1862.)  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assu- 
reurs dans  le  terme  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  d'Europe ,  ou  sur  celles  d'Asie 
et  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  prise ,  de  la  récep- 
tion de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés 
aux  côtes  ci -dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte 
arrivée ,  ou  de  la  prise  conduite  en  Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  ou  en  Amérique  en  deçà  du  cap  Horn  : 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou 
des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde  ; 

Et ,  ces  délais  passés ,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire  le 
délaissement.  —  Com.  375  s.,  385  s.,  431. 

Ancien  art.  373.  —  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme  de  six 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  avi;  ports  ou 
côtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  car 
de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  tieua 
situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées;  dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la 
nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colonie*  des  Indes  occiden- 
tales,aux  îles  Açores,  Canaries,  Madère  et  autres  îles  et  eûtes  occidentales  d'Afrique, 
et  orientales  d'Amérique  ;  dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  2>ertcs  arrivée*  , 
ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde;  —  Et  ces  délais  jiassés, 
les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire  le  délaissement. 

R.   vo   Droit    maritime,    2155    s.   —   S.  |      Loi  du  3  mai  1862  :  D.  P.  62.  4.  43. 
eod.  D»,  2141  s.  I 

Art.  374.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  et  dans  le  cas 
de  tous  autres  accidents  au  risque  des  assureurs,  l'assuré  est  tenu  de 
signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jouis  delà  réception  de  l'avis. 
—  Com.  378,  387,  390;  Pr.  1033. 

R.  vo  Droit  maritime,  1742  s.  —  S.  eod.  vo,  1817  3. 

Art.  375.  (L.  3  mai  1862.)  Si,  après  six  mois  expirés,  à  compter  du 
jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
nouvelles  reçues ,  pour  les  voyages  ordinaires  ; 

Après  un  an,  pour  les  voyages  de  long  cours,  l'assuré  déclare  n  avoir 
reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assu- 
reur et  demander  le  payement  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attes- 
tation de  la  perte.  Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an,  rassuré  a  pour 
agir  les  délais  établis  par  l'article  373.  —  Com.  377, 

Ancien  art.  375.  —  Si,  après  un  an  e.epivé,  à  eompl-  r  du  jour  <lu  'l.itarl  du  nnvin  ,  ou 
du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  o;< 
après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  court,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nou- 
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velle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  A  l'assureur,  et  demander  le  payement  de 
l'assurance ,  sans  qu'il  suit  besoin  d'attestation  de  la  perte,  —  Apre*  respiration  de  l'an 
ou  des  deux  ans,  l'assuré  a,  poia-  agir,  les  délais  étal/lis  par  l'article  ;:?::. 

toi  du  :i  mai  1862  :  D.  P.  62.  4.  43. 


Art.  376.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après  l'expi- 
ration des  délais  établis,  comme  ci -dessus,  pour  les  voyages  ordinaires  et 
pour  ceux  de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le 
temps  de  l'assurance.  —  Com.  332,  373,  375;  Civ.  1350,  1352. 

Art.  377.  (L.  ikjuin  1854.)  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux 
qui  se  font  au  delà  des  limites  ci -après  déterminées  : 

Au  Sud,  le  30'  degré  de  latitude  nord; 

Au  Nord,  le  72"  degré  de  latitude  nord; 

A  l'Ouest,  le  15°  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris; 

A  l'Est,  le  44*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris.  —  Com.  375. 

Ancien  art.  377.  —  Sont  réputée  voyagea  de  long  cours,  cerne  qui  se  font  tntx  Indes 

orientales  et  occidentales,  à  la  une  l'acijique,  un  t'onuila,  t  Pave    \ ', m v,  an  Groenland, 

et  aux  autres  eûtes  et  "îles  de  l'Amérique  méridionale  et  septentrionale,  aux  Açores,  t'ana- 

'•lailire,  et  dans  toutes  les  côtes  et  2>ays  situés  sur  l'Océan  ,  au  delà  des  détroits  de 

Gibraltar  et  du  Sund. 

R.  vis  Droit  maritime,  74,  303  s.,  2044  s.;  |  rilime,  576  S.,  2083  s. 
Organ.  maritime,  567  s.  —  S.  V»  Droit  ma-  \      Loi  du  14  juin  1854  :  D.  P.  54.  4.  113. 

Durand,  et  la  note  de  M.  Levillain. 

2.  La  distinction  entre  le  long  cours  et 
le  cabotage  n'est  pas  déterminée  par  la 
nature  du  navire,  mais  parla  longueur «âo 
trajet  qu'il  parcourt.      lu  q.  25  juin,  iâsa, 

II.  I'.  92.  i.  533. 

::.  C'est  également  la  longueur  de  la  tra- 
versée qui  sert  de  base  k  la  distinction 
entre  le  grand  et  le  petit  cabotage. 
,\i. ah.-  arrêt 

4.  Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  à  tenir  compte 
ni  îles  difficultés  de  la  traversée,  ni  de  la 
saison  où  elle  a  lieu,  ni  du  fait  que  le 
voyage  s'effectue,  loin  dos  eûtes,  d'un 
port  français  a  un  port  étranger.  V.  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Lepellctier, 
l).  1'.  92.  1.  533,  bous  l'arrêt  précité. 


1.  La  disposition  de  l'art.  370  c.  com, 
aux  ternies  duquel,  dans  le  cas  d'une  assu- 
rance pour  un  temps  limite,  la  perte  du 
navire  esr.,  sauf  preuve  contraire,  présu- 
mée arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance, 
lorsque,  pour  les  voyages  ordinaires,  il 
B'est  écoulé  si\  mois  sans  nouvelles  de- 
puis son  départ  ou  depuis  les  dernières 
nouvelles  reçues,  est  absolue  et  ne  com- 
porte aucune  distinction  ;  ainsi  l'applica- 
tion n'en  pour,  être  écartée,  bien  que  le 
déliait  ait  précédé  d'un  certain  temps  la 
convention  et  que ,  depuis ,  on  soit  resté 
sans  nouvelles  du  bâtiment,  sous  le  pu  - 
texte  que  celui-ci  serait  présumé*  avoir 
péri  avant  ijuo  l'assurance  ait  commencé 
a  courir.  —  Civ.  c.  3  mars  l.s;icj,  11.  p.  97, 
1.  181),  avec  Je  rapport  de  M.  le  COD   1  illl  1 


Art.  378.  L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en  l'article  374, 
ou  faire  le  délaissement  avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la  somme 
assurée  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat ,  ou  se  réserver  de  faire  le  délais- 
sement dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Al't.  379.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer 
toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a  ordon- 
nées, et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soil  sur  les 
marchandises;  faute  de  quoi,  le  délai  du  payement,  qui  doit  commencer  à 
courir  du  jour  du  délaissement,  sera  suspendu  jusqu'au  joui'  où  il  fera  noti- 
lier  ladiie  déclaration,  sans  qu'il  eu  résulte  aucune  prorogation  du  délai 
établi  pour  former  l'action  en  délaissement.  —  Com.  359. 
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Art.  380.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est  privé  des 
effets  de  l'assurance  ;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées ,  nonob- 
stant la  perte  ou  la  prise  du  navire.  —  Com.  336,  3't8,  357  s. 

R.  V»  Droit  maritime. ,  2173  8.  —  S.  eod.  7-o,  2147  s. 

Art.  381.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  l'assuré 
doit,  sans  préjudice  du  délaissement  à  faire  en  temps  et  lieu,  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufragés. 

Sur  son  affirmation ,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  —  Com.  261,  393;  Civ. 
2102-3». 

R.  v»  Droit  maritime ,  2102  s.  —  S.  eod.  v>,  2101  s. 


la  déchéance  du  droit  au  délaissement 
dans  les  cas  prévus  comme  pouvant  y 
donner  lieu.  —  Paris,  13  févr.  1890,  1).  P. 
92.  2.  273,  et  la  note  de  M.  Levillain.  — 
Trib.  de  Nantes,  13  août  1887,  ibid. 


L'inexécution  des  obligations  imposées 
à  l'assuré  et  l'inaccomplissement  par  lui, 
à  la  suite  du  sinistre,  des  mesures  suscep- 
tibles de  sauvegarder  les  intérêts  des 
assureurs  n'ont  pas  pour  sanction,  à  dé- 
faut «le  disposition  spéciale  dans  la  police. 

Art.  382.  Si  l'époque  du  payement  n'est  point  fixée  par  le  contrat, 
l'assureur  est  tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois  après  la  signification  du 
délaissement.  —  Com.  373. 

R.  V»  Droit  maritime,  2188  s.  —  S.  eod.  V,  |  times,  66  g. 
8153  S.  —  T.  (87-97),  V°  Assurances  mari-  \ 


laissé  est  fonde  à  réclamer  a  l'assureur  le 
payement  intégral  de  ta  somme  assurée, 
a  charge,  puisqu'il  n'a  pas  à  supporter  les 
frais  de  sauvetage,  de  reexpédition  et  de 
réalisation  clés  marchandises,  de  reverser 
ultérieurement  a  celui-ci  le  produit  net  du 
sauvetage,  c'est-à-dire  l'excédent  du  pro- 
duit brut  sur  les  impenses  qu'il  occasion- 
nera. —  Même  arrêt. 


1.  Le  compte  du  sauvetage  est  seule- 
ment exigible  après  la  réalisation  effec- 
tive du  recouvrement;  les  assureurs  ne 
peuvent  donc  retarder  le  payement  de  la 
somme  assurée  et  encore  moins  la  com- 
penser avec  celle  que  le  sauvetage  procu- 
rera et  qui  ne  sont  pas  encore  parvenues 
entre  les  mains  de  l'assuré.  —  Paris, 
18  déc.  188!i,  D.  P.  91.  2.  289. 

2.  En  conséquence,  l'assuré  qui  a  dé- 
Art.  383.  Les   actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont 

signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  payement  des 
sommes  assurées.  —  Com.  222,  2'i6  s. 

R.  v»  Droit  maritime,  1750  s.,  2056  s.,  2223  s.  —  S.  eod.  )»,  1829  S.,  2091  s.,  2179  s. 

Art.  384.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux 
qui  sont  consignés  dans  les  attestations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l'assureur 
au  payement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la  charge  par  l'assuré  de 
donner  caution. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  révolues ,  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  poursuite.  —  Civ.  2040  s.  ;  Pr.  517  s. 

R.  V"  Droit  maritime,  1760  s.,  2096  s.        S.  eod.  V,  1835  -  .  2097  s. 

Dans  l'assurance  maritime,  s'il  incombe  I  et  la  fortune  de  mer,  cause  de  la  perte 
â  l'assuré  de  prouver  la  mise  en  risque  I  ou  du  dommage  des  objets  assurés,  il  y  a- 
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ces  deux  points  établis,  présomption  que  I  contraire    par     l'assureur.    —    <ïv.    c. 
le  sinistre  est  arrivé  dans  le  temps  et  I  18  janr.  1910,  I).  P.  1912.  1.  220. 
dans  le  lieu  de  l'assurance,  sauf  preuve  | 

Art.  385.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les  effets 
assurés  appartiennent  à  l'assureur,  à  partir  de  l'époque  du  délaissement. 

L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dispenser  de 
payer  la  somme  assurée. 

R.  V«  Droit  maritime,  2191  S.  —  S.  eod.  V»,  2158  s. 

Art.  386.  (Abrogé  par  L.  12  août  1885.)  Le  fret  des  marchandises 
sauvées,  quand  même  il  aurait  été  payé  d'avance,  fait  partie  du  délais- 
sement du  navire,  et  appartient  également  à  l'assureur ,  sans  préjudice 
rh'.i  droits  des  préteurs  à  la  grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer, 
et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

Art.  387.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu 
de  faire  la  signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de 
la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un  délai  de 
six  mois  de  la  signification ,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe , 
dans  la  Méditerranée ,  ou  dans  la  Baltique  ; 

Qu'après  le  délai  d'un  an ,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables,  les  délais 
ci -dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas, 
et  à  trois  mois  pour  le  second  cas.  —  Corn.  369,  373. 

Art.  388.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent,  les  assurés 
sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux ,  à  l'effet 
d'obtenir  la  mainlevée  des  effets  arrêtés. 

Pourront,  de  leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  concert  avec  les  assurés, 
ou  séparément,  faire  toutes  démarches  à  même  fin. 

Art.  389.  Le  délaissement  à  titre  d'innavigabilité  ne  peut  être  fait,  si 
le  navire  échoué  peut  être  relevé ,  réparé ,  et  mis  en  état  de  continuer  sa 
route  pour  le  lieu  de  sa  destination. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais 
et  avaries  occasionnés  par  l'échouement.  —  Com.  237,  290,  297,  408-8*. 

Art.  390.  Si  le  navire  a  été  déclaré  mnavigable ,  l'assuré  sur  le  char- 
gement est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la 
réception  de  la  nouvelle.  —  Com.  237,  369,  374. 

Art.  391.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences 
pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de  transporter  les  marchandises 
au  lieu  de  leur  destination.  —  Com.  237  s.,  241.  296. 

Art.  392.  L'assureur  court  les  risques  des  marchandises  chargées  sur 
un  autre  navire ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent ,  jusqu'à  leur 
arrivée  et  leur  déchargement.  —  Com.  332,  350  s.,  361. 

Art.  393.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  frais  de  déchar- 
gement, magasinage,  rembarquement,  de  l'excédent  du  fret,  et  de  tous 
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autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  marchandises ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  assurée.  —  Corn.  371,  381. 

Art.  394.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  387,  le  capitaine 
n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les  conduire 
au  lieu  de  leur  destination,  l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement.  —  Corn. 
369  s.,  391.  • 

Art.  395.  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à  l'assu- 
reur, il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la  composition  qu'il  aura  faite, 
aussitôt  qu'il  en  aura  les  moyens.  —  Corn.  369,  400. 

Art.  396.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à  son 
compte ,  ou  d'y  renoncer  :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  l'assuré ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de  la  composition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit,  il  est  tenu  de  contribuer, 
sans  délai ,  au  payement  du  rachat  dans  les  termes  de  la  convention ,  et  à 
proportion  de  son  intérêt  ;  et  il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage , 
conformément  au  contrat  d'assurance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition ,  il  est  tenu  au  payement 
de  la  somme  assurée ,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans  le  délai  susdit ,  il  est 
censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition. 

R.  V»  Droit  maritime,  2112  S.  —  S,  eod.  v°,  2108  S. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  auxquels  sont  soumises  les  polices  d'as- 
surances, V.  1"  la  loi  du  5  juin  1850  (art.  33,  86,  36,  42,  4  1.  45,  48)  (D.  P.  50.  4.  114); 
2o  la  loi  du  2  juillet  1862  (art,  18)  (D.  P.  62.  4.  Go);  S»  la  loi  du  23  août  1871  (art.  6 
et  s.);  4»  le  décret  du  25  novembre  1871  (Bull,  des  lois,  1871,  12c-  série,  n»  713);  5°  la 
loi  du  25  juin  1920,  art.  39  (D.  P.  1920.  l  partie»—  Bull,  législ.  Dalloz ,  1920, 
il"  G)  ayant  pour  objet  la  création  de  nouvelles  ressource* fiscales. 


Dans  le  Bilence  de  i:i  police  sur  les 
formes  à  observer  pour  informer  les  assu- 
reurs de  L'mnavigabilité  du  navire  affecté 
au  transport  des  objets  assurés,  il  n'est 

pas  nécessaire  que  le  capitaine  ait  recours 
à  un  mode  de  notification  déterminé;  il 

suftit que,  dans  les  délais,  il  instruise  exac- 


tement, les  compagnies  d'assurances  de 
l'état,  (lu  bâtiment,  ainsi  que  des  circons- 
tances qui  l'ont  rendu  innavigable,  (  t,  à 
ce  point  de  vue,  un  avis  donné  par  lettre 
i  l'agent  desdites  compagnies  dans  un 
pori  i  tranger  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 
—  Paris,  13  fevr.  1890,  1».  P.  92.  2.  273. 


TITRE  ONZIEME. 
Des  avaries. 

Art.  397.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  les 
marchandises,  conjointement  ou  séparément, 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises,  depuis  leur 
chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  el  déchargement, 

Sont  réputés  avaries.  —  Corn.  191-11°,  308,  330,  371,  393,  403,  -435  s. 

R.  vo  -Droit  maritime,  1062  s.  —  §•  eod.  v>,  1176  B.  —  T-  (87-97).  V»  Avarie*,  1  8. 
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Art.  398.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties, 
les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci -après. 

R.  y»  Droit  maritime,  lOflâ.  —  S.  eod.  v«,  11S1  s. 

Art.  399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou  com- 
mîmes, et  avaries  simples  ou  particulières.  —  Corn.  400,  403,  408. 

R.  v»  Droit  maritime,  106G  S.  —  8.  eod.  l'o,  1183  g. 

Art.  400.  Sont  avaries  communes  : 

1"  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du  navire  et 
des  marchandises; 

2"  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer; 

3"  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ; 

4"  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun  ; 

5°  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées  dans 
le  navire; 

6°  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le 
navire ,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  répa- 
rations des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun ,  si  le 
navire  est  affrété  au  mois; 

7*  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  un 
havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tem- 
pête ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi  ; 

Ko  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans  l'intention 
d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ; 

Et,  en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses 
faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  saint  commun  du 
navire  et  des  marchandises ,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur 
retour  et  déchargement.  —  Corn.  202  s.,  300,  408,  410  s. 

R.  Y"  Droit  maritime,  1009  s.  —  S.  eod.  ro,  1185  s.  —  T.  (87-97),  V°  Avarias,  1  s. 


1.  La  délibération  de  l'équipage  est  men- 
tionnée dans  l'art.  4no  c.  coin,  mm  comme 
une  condition  de  l'avarie  commune,  mais 
seulement  comme  un  mode  de  preuve  du 
péril  menaçant  le  navire  et  la  cargaison 
et  de  la  nécessité  du  sacrifice  ou  de  la 
dépense  faits  pour  leur  salut  commun.  — 
Civ.  c.  12  juin  1894,  1).  P.  95.  1.  41.  —  Or- 
l.aiis.  2  térr.  189S,  D.  I'.  95.  2.  367. 

■J.  En  conséquence,  il  peut  y  être  sup- 
pléé par  un  autre  mode,  et  spécialement 
par  le  rapport  de  mer  dressé   par  le  capi 

taine  conformément  à  l'art.  a*2  c.  cora.  — 
Civ.  c.  12  juin  1894,  précité. 

3.  r,a  question  de  savoir  si  le  dommage 
c  prouvé  a  nu  moment  donné  par  un  na- 
vire et  sa  cargaison  constitue  une  avarie 
particulière  ou  une  avarie  commune  ne 
peut  être  résolue  que  par  l'appréciation 
des   faits,   et  cette  appréciation  appar- 


tient au  Juge  du  fait.  —  Rouen,  2C  janv. 
1887,  D.  P.  88.  2.  276.  —  Req.  18  oct.  1892, 
D.  P.  92.  1.  590.  —  Req.  19  juin  1911,  D.  P. 
1913.  1.  10. 

4.  L'art.  400  in  fine  c.  corn.,  qui  détermine 
le  caractère  des  avaries  grosses,  n'exige 
pas  un  péril  immédiat  :  il  suffit  pour  jus- 
tifier la  conduite  du  capitaine  que  le 
danger  soit  réel  et  de  nature  a  compro» 
mettre  la  sécurité  de  l'équipage  et  du 
navire.  —  Rouen,  14  avr.  1900,  J).  1'. 
1901.  •_>.  31.  —  Req.  17  févr.  1904,  D.  P. 
l'.ml.  1.  263. 

s.  Lis  marchandises  jetées  à  la  mer 
pour  le  salut,  connu  un  ,  après  délibération 
de  l'équipage,  parce  qu'elles  gi  naienl  li  • 
manœuvres  et  empêchaient  l'écoulement 
des    eaux,   doiveni     être    remboursées 

i    tries  comi M  ■ntpellier, 

28  juill.  1890,  D.  1'.  92.  2.  168. 
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6.  Si  les  dommages  soufferts  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  de  la  cargai- 
son sont  en  principe  avaries  particulières, 
lorsqu'ils  sont  la  conséquence  d'une  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage,  il  en  est 
autrement  et  ils  doivent  être  classés  en 
avaries  communes  dans  le  cas  où  l'arma- 
teur s'est  exonéré  de  la  responsabilité  de 
ces  sortes  de  fautes  par  une  clause  de  la 
charte-partie  ;  il  en  est  ainsi  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  relâche , 
de  réparations  provisoires  et  autres  faites 
à  la  suite  d'un  abordage  imputable  à  la 


faute  du  capitaine.  —  Civ.  c.  6  févr.  1895, 
D.  P.  95.  1.  398. 

7.  Les  sacrifices  volontairement  faits 
pour  le  salut  commun  d'un  navire  et  de 
sa  cargaison  constituent  des  avaries  com- 
munes, alors  même  que  le  péril  couru  par 
le  navire  a  eu  pour  cause  une  opération 
de  remorquage  ou  d'assistance  d'un  bâti- 
ment en  détresse,  si  du  moins  la  charte- 
partie  autorisait  le  capitaine  à  se  livrer  à 
une  semblable  opération.  —  Iteq.  28  mars 
1900,  D.  P.  1906.  1.  479.  —  Aix,  9  mai  Pjiiti, 
1).  P.  1906.  2.  392. 


Art.  401.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchandises 
et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur.  —  Com. 
369,  371,  408. 

Art.  402.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu 
du  déchargement.  —  Com.  72,  100,  109,  414,  417. 

Sur  la  contribution  du  navire  et  des  marchandises  au  montant  des  avaries  com- 
munes, V.  infra,  art.  417. 

Art.  403.  Sont  avaries  particulières  : 

1*  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre ,  par  tem- 
pête, prise,  naufrage  ou  échouement; 

2°  Les  frais  faits  pour  les  sauver; 

3°  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  causée  par  la 
tempête  ou  autre  accident  de  mer  ; 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées  soit  par  la  perte 
fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'avitaillement ,  soit  par  voie  d'eau 
à  réparer; 

4"  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  répa- 
rations qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage  ; 

5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine ,  que  le 
navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois  ; 

Et,  en  général,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  par  le  navire 
seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  chargement  et  départ 
jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  —  Com.  350,  399,  408. 

R.  V»  Droit  maritime,  1114  s.  —  S.  eod.  vo,  1242  s.  —  T.  (87-97),  v«  Avaries,  20  s. 

1.  L'art.  401  c.  com.  n'est  pas  applicable 
lorsque  le  fret  a  été  stipulé  payable 
d'avance  et  acquis  à  tout  événement  ;  en 
ce  cas,  les  marchandises ,  dont  la  valeur 
au  port  de  déchargement  se  trouve  aug- 
mentée du  fret  qu'elles  ont  acquitte,  pro- 
fitent des  sacrifices  faits  et  des  dépenses 
engagées  au  cours  du  voyage,  et,  dès  lors, 
c'est  à  elles  que  doit  incomber  la  contri- 
bution du  fret  à  l'avarie.  civ.  c.  4  mars 
1912,  U.  P.  1913.  1.  117,  et  la  noie  île 
M.  Paul  (iovare. 


2.  D'après  le  Code  de  commerce,  la  faute 
du  capitaine  qui   a  rendu   ultérieurement 

nécessaire  l'accfomplisseinent  d'un  sacri 
tice  pour  le  bien  du  navire  et  de  la  mar- 
chandise n'a  point  pour  conséquence  de 
modifier  le  caractère  de  l'avarie  et  de 
transformer  une  avarie  grosse  en  une  ava- 
rie particulière.  —  Aix,  1"  août,  1892, 
D.  P.  94.  2.  56 1 . 

3.  Une  avarie  doit  être  rangée  dans  la 
classe  îles  avaries  particulières  lorsqu'elle 
provient,  lion  de  la  fortune  de  mer  et  d'un 
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événement  de  force  majeure,  mais  du  vice 
propre  du  navire.  —  Req.  18  oct.  1892, 
I).   P.  '.IL'.  1.  590. 

A.  Les  dommages  arrives  aux  marchan- 
dises par  la  tempête  sont  des  avaries  par- 
ticulières supportées  par  le  propriétaire 
des  marchandises  -,  mais  celui-ci  a  recours 
contre  le  capitaine  et  le  propriétaire  du 
navire,  s'il  prouve  l'existence  d'une  faute 
ou  d'une  négligence  quelconque  a  la 
charge  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  — 
Bastiâ,  1"  fevr.  1893,  D.  P.  92.  2.  152. 

S,  Les  juges  du  fond  déclarent  à  bon 
droit,  par  une  appréciation  souveraine  des 
éléments  de  la  cause,  que  la  relâche  d'uu 
navire  et  les  frais  entraînés  par  cette  re- 
lâche sont  dus  à  une  voie  d'eau  à  réparer, 
dans  les  termes  de  l'art.  403  c.  coin.,  et 


constituent  par  suite  une  avarie  particu- 
lière. —  Req.  23  janv.  1893 ,  D.  P.  94.  1.  454. 
—  Rouen,  14   fevr.  1900,  D.  P.  1901.  2.  30. 

6.  Mais  les  frais  extraordinaires  d'une 
relâche  rendue  nécessaire  par  une  fortune 
de  nier,  tels  que  les  frais  de  débarquement, 
de  magasinage  et  d'embarquement,  cons- 
tituent des  avaries  communes.  —  Rouen, 
14  févr.  1900,  précité. 

7.  Le  capitaine  d'un  navire  est  à  l»>n 
droit  déclaré  responsable  envers  le  char- 
geur du  dommage  éprouve  par  la  cargai- 
son a  la  sniie  d'un  accident  survenu  a  la 
machine  du  navire,  s'il  est  constate  que 
cet  accident  est  dû  à  sa  négligence,  spé- 
cialement à  une  réparation  insuffisante  de 
la  machine.  —  Req.  18  oct.   1892,  précité. 


Art.  404.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le 
propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense. 
—  Com.  408. 

Art.  405.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  le  capi- 
taine d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles ,  amarré  le  navire ,  fourni  de  bons 
guindages,  et  par  tous  autres  accidents  provenant  de  la  négligence  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage,  sont  également  des  avaries  particulières  supportées 
par  le  propriétaire  des  marchandises ,  mais  pour  lesquelles  il  a  son  recours 
contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret.  —  Com.  222,  435  s.;  Civ.  1382  s. 

R.  y»  Droit  maritime,  1130  s.  —  S.  eod.  r«,  1190  s. 


Si  les  dommages  soufferts  pour  le  salut 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison 
sont,  en  principe,  avaries  particulières, 
lorsqu'ils  sont  la  conséquence  d'une  faute 
du  capitaine  on  de  l'équipage,  il  en  est 
autrement  et  ils  doivent  être  classés  en 
avaries  communes  dans  le  cas  où  l'arma- 


teur s'est  exonéré  de  la  responsabilité  de 
ces  BOrtes  de  fautes  par  une  clause  de  la 
charte-partie.  —  Civ.  c  12  juin  1894,  D.  P. 
95.  1.  41,  et  la  note  de  M.  Audouin,  et  sur 
renvoi,  Orléans,  2  févr.  1895,  D.  P.  95.  2. 
307.  —  Civ.  r.  le  mars  ]89ii,  1).  P.  9C.  1.  248. 


Art.  406.  Les  lamanages,  touages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les 
havres  ou  rivières,  ou  pour  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites,  rapports, 
tonnes,  balises,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation,  ne  sont  point  ava- 
ries; mais  ils  sont  de  simples  frais  à  la  charge  du  navire. 

R.  V»  Droit  maritime,  1132  s.  —  S.  eod.  v,  1177  s. 

Art.  407.  (L.  A5  juillet  1915.)  — §  1".  — En  cas  d'abordage  survenu 
entre  navires  de  mer  ou  entre  navires  de  mer  et  bateaux  de  navigation 
intérieure,  les  indemnités  dues  à  raison  des  dommages  causés  aux  navires, 
aux  choses  ou  personnes  se  trouvant  à  bord  sont  réglées  conformément 
aux  dispositions  suivantes ,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des  eaux  où 
l'abordage  s'est  produit. 

S  2.  —  Si  l'abordage  est  fortuit,  s'il  est  dû  à  un  cas  de  force  majeure,  ou 
s'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'accident,  les  dommages  sont  supportés  par 
ceux  qui  les  ont  éprouvés,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  le  cas  où,  soit  1er, 
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navires,  soit  l'un  d'eux,  auraient  été  au  mouillage  au  moment  de  l'abor- 
dage. 

§  3.  —  Si  l'abordage  est  causé  par  la  faute  de  l'un  des  navires,  la 
réparation  des  dommages  incombe  à  celui  qui  l'a  commise. 

§4.  —  S'il  y  a  faute  commune,  la  responsabilité  de  chacun  des  navires 
est  proportionnelle  à  la  gravité  des  fautes  respectivement  commises;  tou- 
tefois, si,  d'après  les  circonstances,  la  proportion  ne  peut  être  établie  ou  si 
les  fautes  apparaissent  comme  équivalentes ,  la  responsabilité  est  partagée 
par  parties  égales. 

Les  dommages  causés,  soit  aux  navires,  soit  à  leur  cargaison,  soit  aux 
effets  ou  autres  biens  des  équipages ,  des  passagers  ou  autres  personnes 
se  trouvant  à  bord,  sont  supportés  par  les  navires  en  faute,  dans  ladite 
proportion,  sans  solidarité  à  l'égard  du  tiers. 

Les  navires  en  faute  sont  tenus  solidairement  à  l'égard  des  tiers ,  poul- 
ies dommages  causés  par  mort  ou  blessures ,  sauf  recours  de  celui  qui  a 
payé  une  part  supérieure  à  celle  que ,  conformément  à  l'alinéa  précédent 
du  présent  paragraphe,  il  doit  définitivement  supporter. 

§  5.  —  La  responsabilité  établie  par  les  paragraphes  précédents  sub- 
siste dans  le  cas  où  l'abordage  est  causé  par  la  faute  d'un  pilote,  même 
lorsque  celui-ci  est  obligatoire. 

§  6.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  la  réparation 
des  dommages  que,  soit  par  exécution  ou  omission  de  manœuvre ,  soit  par 
inobservation  des  règlements ,  un  navire  a  causés  soit  à  un  autre  navire, 
soit  aux  choses  ou  personnes  se  trouvant  à  leur  bord,  alors  même  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  abordage. 

§7.  —  En  cas  d'abordage,  le  demandeur  pourra,  à  son  choix,  assigner 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou  devant  celui  du  port  fran- 
çais dans  lequel ,  en  premier  lieu ,  soit  l'un ,  soit  l'autre  des  deux  navires 
s'est  réfugié. 

Si  l'abordage  est  survenu  dans  la  limite  des  eaux  soumises  à  la  juri- 
diction française ,  l'assignation  pourra  également  être  donnée  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  collision  s'est  produite.  —  Co»i.  216, 
221,  350,  435  s.;  Civ.  1148,  1149,  1382. 

V.  le  règlement  du  21  février  1897,  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en 
mer,  D.  P.  1901.  4.  79,  modifié  et  complété  par  le  décret  du  9  novembre  1905  (Journ. 
off.  du  14  nov.  1905)  et  le  décret  du  7  mai  1911  (Journ.  off.  du  13  mai  191  I  I. 

V.  le  décret  du  12  mars  1913  portant  promulgation  de  la  convention  interna- 
tionale pour  l'unification  de  certaines  régies  en  matière  d'abordage ,  conclue  ii 
Bruxelles  le  23  septembre  1910  (D.  P.  1919.4.  Kl  ;  —  Journ.  off.  du  16  mars  1913  i 
et  approuvée  par  la  loi  du  2  août  1912  (  D.  P.  1919.  t.  283  j  —  Journ.  ofT.  du 
17  jiiill.  1915). 

R.  v  Droit  maritime,  1136  s.  —  S.  eod.  r°,  I  Loi  du  15  juillet  1915  :  D.  P.  191  9  1  281. 
1252  s.  —  T.  (87-97),  V  Avarie»,  20  s. 

1.  L'abordage  fortuit  est  celui  qui  a  lien  I  de  la  brume  et  du  voisinaue  de  I 
d'une  façon  accidentelle,  bien  q.oe  tomes     les  navires  m  in'à  une 

les  précautions  utiles  pour  l'éviteraient    distance  très  rapprochée  et  dans  di 

ete  prises  :  par  exemple,  lur-ine,  par  suite  I  dirions  où  les  manieir,  n  -  Il  -   plus  habiles 
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auraient  été  impuissantes  pour  conjurer 
ncontre  inévitable. —  Rouen,  27  déc, 

1887,  S.  v«  Droit  maritime,  1261.  —  Civ.  c. 
- 1868.D.P.88.1.39L— Oiy.r.  l'^avr. 

--  l,  !'.  P.  90.  1.  257.  —  Ren.  3  mars  189] , 
1).  P.  M.  1.  465,  et  la  note  de  M.  Boiste). 

2.  L'abordage  ne  peut  être  attribué  à  un 
cas  fortuit,  bien  que  lu  nuit  fût  noire  au 
moment  où  il  s'est  produit,  si  la  mer  était 
calme  et  sans  brume,  les  deux  navires 
pouvant  apercevoir  rc.-pcciivi  ment  leurs 
feux.  —  Taris,  23  janv.  1894,  1).  P.94.  2.  548. 

3.  Il  est  impossible  d'eiiumerer  lét  cas 
dans  lesquels  i!  y  a  faute  de  l'un  des  capi- 
taines. C'est  au  juge  du  fond  qu'il  appar- 
tient, sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, d'apprécier  .-i  les  faits  souveraine  - 
ment  constatés  par  lui  présentent  le  ca- 
ractère juridique  de  la  faute.  —  Civ.  c 
19  mars  1888,  précité.  —  Civ.  c.  27  niais 
1889,  D.  P.  8'.».  1.  231.  — Civ.  r.  l«avr.  1889, 
précité. 

4.  Lorsque  deux  navires  font  des  routes 
qui  se  croisent  et  qu'ils  naviguent  l'un 
vent  arrière  ou  grand  largue,  l'autre  avec 
le  vent  au  plus  près,  c'est  celui  qui  a  le 
vent  arrière  ou  grand  largue  qui  doit  ma- 
nœuvrer pour  ne  pas  gêner  la  route  et 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  l'abordage.  —  C.  de  la  Réunion, 
26  avr.  1893,  D.  P.  93.  2.  356. 


5.  La  responsabilité  du  propriétaire  d'un 
navire  à  raison  d'un  délit  ou  quasi-délit, 

lient  a  raison  d'un  abordage  impu- 
table a  s.ui  capitaine,  dérive  exclusive- 
ment du  mandat  que  le  propriétaire  a 
conféré  au  capitaine,  et  l'étendue  doit  en 
être  délimitée,  dès  lors,  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  ce  contrat  a  été 
passe.  —  Civ.  r.  4  nov.  1891  D.  P.  '■>-■  L 
401,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat généra]  liesiardins,  et  la  note  de 
M.  Levillain. 

6.  h'  s  présomptions  de  fait  étant  admis- 
sibles en  matière  commerciale .  un  arrêt 
justifie  légalement  la  condamnation  du 
propriétaire  du  navire  abordeur  a  indem- 
niser le  propriétaire  du  navire  aborde 
lorsque,  pour  la  constatation  des  avaries, 
il  se  réfère  aux  éléments  du  dossier,  sans 
préciser  en  quoi  ils  consistent,  et  à  une 
expertise  irreguhere ,  alors  que  cette 
expertise  n'est  pas  la  base  unique  de  sa 
décision  et  que,  la  preuve  de  la  respon- 
sabilité étant  certaine,  il  ne  s'agissait 
que  d'évaluer  le  dommage.  —  Ueq.  2  mars 
1915,  D.  P.  1916.  S.  199.  —  V.  aussi  Civ.  c. 
26  juin  1889,  D.  P.  90.  1.  135;  Oiv.  c. 
11  févr.  1902,  II.  P.  1902.  1.160;  Dijon, 
10  déc.  1902,  D.  P.  1904.  2.  391;  Req. 
6  août  1906,  D.  P.  1906.  1.  3,84. 


Art.  408.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevante,  si  l'avarie 
commune  n'excède  pas  1  pour  100  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des 
marchandises,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède  pas  aussi  1  pour  100  de  la 
valeur  de  la  chose  endommagée.  —  Com.  400,  403. 

R.  vo  Droit  maritime,  2207  8.  —  S.  eod.  to,  21fi7  s. 


Art.  409.  La  clause  ;  eie$  affranchit  les  assureurs  de  toutes 

avai les,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent 
ouverture  au  délaissement  ;  et ,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont  l'option  entre 
le  délaissement  et  l'exercice  d'action  d'avarie.  —  Com.  369,  371. 

R.  vo  Droit  mariHmi  ,  1940  -.,  220,"  s.  —  I  vo  Assurances  maritime*,  51  8. 
S.  eod.  v,   19b4  s.,  2167  s.  —  T.  (87  -  97  ),  I 


1.  L'impossibilité  pour  le  capitaine  de 
trouver  dans  le  lien  où  il  est.  contraint  de 
relâcher  l'argent  -.n  le  crédit  nécessaire 
a  la  réparation  du  navire  endommagé  par 
fortune  de  mer  constitue  un  cas  d'iuna- 
vigabilité  relative  et  donne  ouverture  au 
délaissement ,  alors  même  que  la  f  ran- 

d'avaries  a  été   stipulée.   —   Req. 
16  déc.  1889,  D.  P.  91.  1.  65. 

2.  L'armateur,  be  uce  ne 
soit  que  partielle  et  Bouscrite  franche 
d'avaries,  est  tenu  uniquement  d'employer, 


en  cours  de  voyage,  a  la  réparation  du 
navire  fortuitement  avarie,  les  ressources 
de  sa  fortune  de  mer;  il  n'est  oblige,  ni 
d'envoyer  dans  le  port  de  refuge  des 
fonds  puisés  dans  sa  fortuni  de  terre,  ni 
d'accepter  ceux  que  proposent  de  fournir 
i ■'  urs  au  prorata  des  sommes  cou- 
vertes par  l'assurance,  l'offre  étant  faite 
a  titre  d'avance  et  sauf  règlement  ulté- 
rieur. —  Keq.  lfi  ilcc.  188^,  1>.  P.  91.  1.  66. 
—  V..cn  sens  contraire,  la  note  de  M.  Le- 
villain sous  cet  arrêt. 
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TITRE  DOUZIÈME. 
Du  jet  et  de  la  contribution. 

Art.  410.  Si ,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemi,  le  capitaine 
se  croit  obligé ,  pour  le  salut  du  navire ,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son 
chargement,  de  couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres,  il  prend  l'avis 
des  intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des  prin- 
cipaux de  l'équipage. 

S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage 
est  suivi.  —  Corn.  220,  241,  301,  400. 

R.  V»  Droit  maritime,  1080  s.,  1147  s.  —  S.  eod.  V,  1207  s. 

Art.  411.  Les  choses  les  moins  nécessaires ,  les  plus  pesantes  et  de 
moindre  prix,  sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  marchandises  du 
premier  pont  au  choix  du  capitaine,  et  par  l'avis  des  principaux  de  l'équi- 
page. —  Com.  241. 

R.  V»  Droit  maritime,  1153  s.  —  S.  eod.  v»,  1209. 

Art.  412.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération, 
aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens. 

La  délibération  exprime 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, 

Les  objets  jetés  ou  endommagés. 

Elle  présente  la  signature  des  délibérants ,  ou  les  motifs  de  leur  refus  de 
signer. 

Elle  est  transcrite  sur  le  registre.  —  Com.  224,  242,  246. 

R.  V»  Droit  maritime,  1155  s.  —  S.  eod.  v>,  1198. 

Art.  413.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  capitaine  est  tenu, 
dans  les  vingt -quatre  heures  de  son  arrivée ,  d'affirmer  les  faits  contenus 
dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre.  —  Com.  246. 

R.  v°  Droit  maritime,  1158  s.  —  S.  eod.  v»,  1198. 

Art.  414.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du  déchar- 
gement du  navire ,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce ,  si  le  décharge- 
ment se  fait  dans  un  port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  experts  sont 
nommés  par  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  France,  et,  à  son  défaut,  par  le  magis- 
trat du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer.  —  Com.  106. 

R.  v»  Droit  maritime,  1197  s.  —  S.  eod.  v>,  1340  8. 
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Art.  415.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  cou- 
rant du  lieu  du  déchargement  ;  leur  qualité  est  constatée  par  la  production 
des  connaissements,  et  des  factures  s'il  y  en  a.  —  Com.  281,  418. 

R.  v»  Droit  maritime,  1208  s.  —  S.  eod.  v>,  1357  s. 

Art.  4'16.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'article  précédent  font  la 
répartition  des  pertes  et  dommages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l'homologation  du  tribunal. 

Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  con- 
sul de  France ,  ou,  à  son  défaut ,  par  tout  tribunal  compétent  sur  les  lieux. 
—  Com.  414. 

R.  V»  Droit  maritime,  1226  s.  —  S.  eod.  »o,  1349  s. 

Art.  417.  La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  et  dommages  est 
faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret,  à 
proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement.  —  Com.  327,  331,  401, 
423,  427. 

R.  v»  Droit  maritime,  1177  s.,  1213  s.  —  I  V»  Avaria,  40  8. 
S.  eod.  r»,  1329  s.,   1366  s.  —  T.  (87-97),  | 


1.  Les  frais  du  déchargement  opéré  pour 
alléger  le  navire  à  la  suite  d'un  échoue- 
ment  volontaire  provoqué  dans  le  double 
intérêt  du  navire  et  de  la  cargaison  cons- 
tituent des  avaries  communes  et,  par 
suite,  doivent  être  supportés  par  les  mar- 
chandises, le  bâtiment  et  le'fret.  dans  le» 
proportions  fixées  à  l'art.  401  c.  com.  — 
Rennes,  29  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  295. 

2.  Ce  sont  seulement  les  marchandises 
existant  dans  le  navire  au  moment  de 
l'èchouement  qui  doivent  contribuer  aux 
f  rais  de  de-chargement  ;  celles  déjà  sorties 
du  navire  lors  de  l'accident  ne  sauraient 
supporter  aucune  part  dans  la  dépense.  — 
Rennes,  29  févr.  1892,  précité. 

3.  Les  frais  de  sauvetage  des  marchan- 
dises chargées  sur  un  navire  qui  a  péri 
par  suite  d'échoueinent  doivent  être  sup- 


portés par  tous  les  propriétaires  de  ces 
marchandises  au  prorata  de  leur  intérêt 
dans  le  chargement,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rechercher  à  quel  moment  ou  à  l'aide 
de  quels  procédés  tel  ou  tel  colis  a  pu 
être  sauvé.  —  Civ.  r.  24  févr.  1892,  D.  r. 
92.  1.  156. 

4.  Dans  le  cas  où  une  partie  du  fret  a 
été  payée  d'avance  au  capitaine  par  l'affré- 
teur et  a  été  stipulée  non  restituable  en 
cas  de  perte  des  marchandises,  le  proprié- 
taire du  navire  doit  néanmoins  contribuer 
aux  avaries  communes  pour  la  moitié  de 
cette  portion  du  fret;  et  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  le  fret  a  été  assuré  aux 
frais  du  propriétaire  du  navire  dans  l'in- 
térêt de  l'affréteur.  —  Bordeaux ,  6  avr. 
1892,  D.  P.  94.  2.  108. 


Art.  418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  con- 
naissement, et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  contri- 
buent sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sauvées; 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le  connaissement,  si 
elles  sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle  qui 
est  indiquée  par  le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la  qualité  indi- 
quée par  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées  ; 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou  endom- 
magées. —  Com.  281,  415. 

R.  v°  Droit  maritime,  1220.  —  S.  eod.  v»,  1369  s. 
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Art.  419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  les  hardes  des 
gens  de  l'équipage,  ne  contribuent  point  au  jet;  la  valeur  de  celles  qui 
auront  été  jetées  sera  payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

R.  v»  Droit  maritime,  1178  s.  —  S.  eod.  v°,  1335  s. 

Art.  420.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  déclaration 
du  capitaine  ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés;  ils  contribuent  s'ils  sont 
sauvés.  —  Corn.  281,  415,  418. 

R.  yo  Droit  maritime,  1181  s.  —  S.  cod.  r»,  1337. 

Art.  421.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent  s  ils 
sont  sauvés. 

S'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire  n'est  point  admis 
à  former  une  demande  en  contribution  :  il  ne  peut  exercer  son  recours  que 
contre  le  capitaine.  —  Com.  229. 

R.  V»  Droit  maritime,  1190  8.  —  S.  eod.  v«,  1337  s. 

Art.  422.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé 
au  navire  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet.  — 
Com.  426. 

R.  v°  Droit  maritime,  10S7,  1163. 

Art.  423.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribu- 
tion. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  payement  ni  du 
dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées.  —  Com.  427. 

Art.  424.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  continuant  sa 
route ,  vient  à  se  perdre , 

Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état  où 
ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

Art.  425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  payement 
des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  payement  du  navire  perdu,  ou 
réduit  à  l'état  d'innavigabilité. 

Art.  426.  Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire  a  été  ouvert  pour 
en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent  à  la  réparation  du  dommage 
causé  au  navire.  —  Com.  241,  410,  422. 

R.  V"  Droit  maritime,  1161  s.  —  S.  eod.  w,  1321  s. 

Art.  427.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barcfue 
pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  la  réparti- 
tion en  est  faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en  eutier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement ,  il  n'est  fait  aucune 
répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent 
à  bon  port.  —  Com.  423. 

R.  V"  Droit  maritime,  1173  8.        S.  cod.  V,  1221  s. 
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Art.  42S.  Pans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine  et  l'équi- 
page sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  provenant  pour  le 
montant  de  la  contribution.  —  Corn.  191,  192,  259,  271  s.,  307  s. 

R.  V»  Droit  maritime,  1228  S.  —  S.  cod.  V,  1327  s.,  1345,  1354  S.,  1380  S. 

Art.  429.  Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par 
les  propriétaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés 
ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite  des  dommages  cau- 
sés par  le  jet  et  des  frais  de  recouvrement. 

R.  v»  Droit  maritime    1232  s. 


TITRE  TREIZIÈME. 
Des  prescriptions. 

Art.  430.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  pat- 
voie  de  prescription.  —  Civ.  2236,  2238. 

Art.  431.  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais  expri- 
més par  l'article  373. 

Art.  432.  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse,  ou  d'une  police 
d'assurance ,  est  prescrite,  après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat. 
—  Corn.  311  s.,  332  s.,  434. 

Art.  433.  Sont  prescrites  : 

Toutes  actions  en  payement,  pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers  des  offi- 
ciers, matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le  voyage  fini  ; 

Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine ,  un  an 
après  la  livraison; 

Pour  fourniture  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  constructions , 
équipement  et  avitaillement  du  navire ,  un  an  après  ces  fournitures  faites  ; 

Pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits ,  un  an  après  la  réception 
des  ouvrages; 

(  L.  14  décembre  1897.)  Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises, 
ou  en  dommages-intérêts  pour  avaries  ou  retard  dans  leur  transport ,  un  an 
après  l'arrivée  du  navire. 

La  même  prescription  est  opposable  à  l'action  des  passagers  contre  le 
capitaine  et  les  propriétaires  du  navire  ayant  pour  cause  un  dommage  ou 
retard  éprouvé  pendant  le  voyage.  —  Com.  250  s.,  272,  286. 

A  ncien  art.  433  (  dernier  paragraphe  ).  —  Toute  demande  en  délivrance  de  marc/tan- 
diseê ,  un  an  après  l'arrivée  du  navire. 


i.  L'action  eu  payement  de  marchan- 
perdues  dans  un  naufrage  et  en 
i!  'minages- intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  causé  par  la  privation  de  cet 
marchandises  est  soumis.-  a  la  prescrip- 
tion annale  de  l'art.  433  c.  coin.,  relative 

15  —  C.  com. 


à  l'action  en  délivrance  dos  marchandises' 
transportées  par  mer;  et  la  disposition  de 
l'art.  433,  régissant  toute  action  pour 
dommages  et  porto  complote  ou  partielle 
provenant  du  lait  do  la  navigation, 
s'applique  aussi  bien  à  l'action  intentée 
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du  navire,  court,  en  cas  de  naufrage  de 
celui-ci,  a  partir  du  naufrage  ou  tout  au 
moins  à  partir  du  jour  où  ce  naufrage  est 
parvenu  à  la  connaissance  du  reclamateur. 

—  Mêmes  arrêts. 


contre  l'armateur  qu'a  celle  dii  igée  contre 
les  affréteurs.  —  Rouen,  29  janv.  Î.907, 
D.  P.  1908.  2.  214,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
9  nov.  1908,  D.  P.  1912.  t.  241,  et  la  note. 
2.  La  prescription  annale  (dictée  par 
l'art.  433  c.  com.,  â  compter  de  l'arrivée 

Art.  434.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu  s'il  y  a  cédule,  obligation, 
arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire.  —  Cii).  2254,  2248,  2274. 

ft.  V"  Droit  maritime,  225S  s. —  S.<od.  >■■>, 
2208   s.  —  T.   (87-97),    V   Marine   mar- 


l.  La  convention  par  laquelle  un  assu- 
reur maritime  se  fait  garantir,  moyen- 
nant une  prime  ,  certains  risques  limités 
dans  leur  étendue  et  déterminés  par  des 
avenants  particuliers,  constitue  un  con- 
trat de  réassurance ,  auquel  s'applique  la 
prescription  quinquennale  de  l'art.  432 
c.  com.  —  Renues,  9  juill.  1897,  D.  P.  99. 


c/iande ,  4:;  -. 
Loi  du  1 1  etëcèi  ■■'.  -    I     .      D.  P.  98.  4.  10. 

1.  317.  —  Req.  8  nov.  1°98,  D.  P.  99.  1.  317. 
2.  L'arrête  de  compte  qui,  suivant 
l'art  i.'!4  i'. com., interrompt  la  prescription 
annale  des  actions  en  délivrance  de  mar- 
chandises implique  une  reconnaissance  pu- 
écrit  avec  fixation  du  chiffre  de  la  dette. 
—  Civ.  c.  8  nov.  1893,  D.  P.  9  1.  I.  2::.  et  la 
note.  — Civ.  c.  15  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  96. 


TITRE  QUATORZIÈME. 
Fins  de  non -recevoir. 


Art.  435.  (L.  24  mars  1891.)  Sont  non  recevantes  : 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour  dommage  arrivé 
à  la  marchandise ,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation  ; 

Toutes  actions  contre  l'affréteur .  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  livré  les 
marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté; 

Ces  protestations  sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  tes 
vingt-quatre  heures  et  si,  dans  le  mois  de  leur  daté,  elles  ne  sont  suivies 
d'une  demande  en  justice. 

Ancien  art.  435. —  Sont  non  recerablcs:  —  Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  ses 
assureurs,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  tans  protestation  ; 
—  Toutes  actions  contre  I "affréteur ,  pour  avaries ,  si  le  capitaine  a  litre  les  marchan- 
dise* el  reçu  son  fret  «ans  obéir  proteste  ;  —  Toutes  actions  en  imb-mnité  pour  dommages 
causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  ou  le  capitaine  a  pu  agir ,  s'il  n'a  point  fait  de  récla- 
mation. 

Art.  436.  (/..  \h  juillet  1915.)  Toutes  actions  en  indemnité  pour  dom- 
mage aux  biens  ou  aux  personnes  causé  par  l'un  des  faits  prévus  à  l'ar- 
ticle 407,  sont  prescrites  après  deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'accident. 

Toutefois,  le  recours  prévu  au  paragraphe  4,  alinéa  3,  de  l'article  HW 
est  prescrit  après  un  an  à  compter  du  jour  où  le  payement  à  été  efTertué. 

Les  délais  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents  ne  courent  pas 
lorsque  le  navire  défendeur  n'a  pu  être  saisi  dans  les  eaux  territoriales 
françaises. 
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Ancien  art.  436.  [Texte  (h  1811.]  Cet  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si 
elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt  -quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois  de 
leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  juste. . 

[/•  cte  de  la  loi  du  H  mars  1891.]  Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommage  prove- 
nant d'abordage  sont  non  reeevables  si  elles  n'ont  été  intentées  dans  le  délai  d'un  an  à 
compter  du  jour  de  ï'aboràayt. 


R.  v»  Droit  maritime,  2275  s.  —  S. 
eod.    V,    2239    S.    —T.  (87-97),   V»  Assu- 

1.  'L'ait.  4X>  c.  .-.mi.,  môtlHfè  pat  la  Wi 
du  24  mars  1891.  profite  a  rariiiat.'iir  aussi 
bien  qu'au  capitaine,  .1  il  ae  distingue 
p;is  suivant  que  L'avarie  survenue  pen- 
dant le  transi". ri  est  due  a  une  faute  du 
capitaine  ou  des  matelots  dont  l'armateur 
peut  s'affranchir,  ..u  a  une  faut.'  persofi- 
uelle  de  L'armateur  dont  ce  demi,  r  reste 
responsable  en  vertu  de  l'art.  1382  c.  civ. 

—  Req.  26  févr.  1900,  V.  P.  1902.  h  81,  et  la 
note  de  M.  Levillaiu. 

2.  L'art.  4.;:,  c.  corn.,  qui   déclare  non 

reeevables  tout.  -  a. -ti..ii-  .-.. ut ir  1.  capi- 
taine et  les  assureurs  poaï  dommage 
arrivé  à  la  marchandise  si  elle  a  .-te reçue 
sans  protestation,  comprend,  par  la  géné- 
ralité des  expressions  doirondge  arrive  à 
ta  marchandise,  aussi  bien  le  manquant 
dans  la  livraison  qur  le  dominai.',  pro- 
venant de  la  détérioration.  —  >:n.  •  : 
13  févr.  lss:.,  H.  1'.  s;..  i.  210.  —  Civ.  c. 
19  mars  1894,  D.  P.  94.  1.  441.  —  Civ.  c. 
25  jujlL  1895.  t).  P.  96.  1.  108. 

3.  En  Matière  de  transport  maritime, 
la  règle  qui  déclare  non  recevable  l'ac- 
tion BU  responsabilité  pour  douiniatre 
arrivé  a  la  marchandise,  si  cette  mar- 
chandise a  été  reçue  sans  protestation, 
peut  être  invoquée  même  en  cas  de 
perte  partielle.  —  Alger,  4  janv.  1893, 
I>.  P.  93.  2.  568. 

4.  Les  formalités  et  délais  auxquels 
l'art.  435  c.  coin,  subordonne  les  actions 
contre  les  capitaines  et  assureurs  pour 
dommages  arrivés  à  la  marchandise  sont 
applicables  uniquement  aux  actions  qui 


rances  maritimes,  82  s. 

Loi  du  15  juillet  imô  :  D.  P.  1919,  i    :'-. 

ont  pour  origine  un  doMuioye  Mtati  rfèt,  ils 
ne  peu\.  nt  Être  êti  relus  à  Celles  fondées 
sur  un  Simple  retard.  —  Rennes,  18  avr. 
1893 ,  D.  P.  93.  2.  333. 

5.  Les  prot,  station.-  exigées  par  l'art.  435 
c.  corn,  pour  rendre  reeevables  les  actions 
entre  le  capitaine,  l'affréteur  et  les  assu- 
reurs pour  avaries  et  dommages  causés 
aux  marchandises,  n'étant  soumises  a 
aucune  forme  solennelle,  peuvent  être 
remplacées  par  des  équivalents  ;  mais  il 
faut  que  les  tribunaux  constatent  l'exis- 
tence de  ces  équivalents  et  affirment  que 
les  parties  ont  respectivement  entendu 
se  dispenser  d'observer  les  prescriptions 
de  ia  loi.  —  Req.  19  fevr.  1006,  D.  P.  1907. 
1.  100. 

c.  L-.  déchéance  encourue  i >    It 

eompIisseiiKiit  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  435  c.  cuil.,  dans  le  laps  de 
temps  qu'il  impartit  à  cl  effet,  a  le 
cal  ictère  d'une  prescription  extinctive, 
et  il  y  a  lieu  d'appliquer  a  cette  preserîp 
tien  le  principe  général  de  l'art.  2248, 
d'après  lequel  la  citation  en  justice,  don- 
ne.- même  devant  un  juge  incompé- 
tent, interrompt  la  prescription.  —  Req. 
26  févr,  PioO,  et  la  note,  précités. 

7.  Les  lins  de  non-recevoir  édictées  par 
l'art.  435  e.  .-..m.,  modifie  par  la  toi  du 
21  mars  l sut ,  n'étant  pas  d'ordre  publie, 
il    est  loisible  aux  parti-s  de  se  dispenser 

d'accomplir  les  formalités  qu'il  prescrit. 

—  Bordeaux,  28  nov.  1906,  D.  P.  1907.  2. 
233.  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  mai  1908, 1).  P. 
1908.  ].  360. 


Loi  du  30  janvier  1893, 

Sur  la  marine  marchande  (  D.  P.  93.  4.  60).  —  V.  infrà,  L,  7  avr.  1902 

et  L.  19  avr.  1900. 


ÏITHE  1".  —  UEtlNlTlOfiS. 

AH.  1".  La  navigation  marchande  Se  divise  eli  navigation  au  long  cours,  au 
cabotage  iiïrerrtntronnl  et  un  cabotage  français. 

(L.  19  <iuri7  1906.)  «  Sont  réputés  voyages  ait  long  cours  ceux  qui  se  font  au 
delà  des  limites  ci-après  déterminées  : 

..  Au  Sud  ,  le  30-  degré  de  latitude  Nord  ; 

«  Au  Nord ,  le  72»  degré  de  latitude  Nord  ; 
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«  A  l'Ouest ,  le  15'  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris  ; 

<•  A  l'Est ,  le  44'  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

«  Toutefois,  l'Islande,  y  compris  ses  eaux  territoriales,  est  considérée  comme 
rentrant  dans  les  limites  du  cabotage  international. 

«  Les  voyages  effectués  dans  les  limites  ci-dessus  fixées  du  cabotage  internatio- 
nal ne  seront  soumis,  pour  bénéficier  de  la  compensation  d'armement,  aux 
obligations  imposées  par  l'article  5  de  la  présente  loi  que  dans  les  limites  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

Sont  réputés  voyages  au  cabotage  international  ceux  qui  se  font  en  deçà  des 
limites  assignées  aux  voyages  au  long  cours,  s'ils  ont  lieu  entre  les  ports  fran- 
çais ,  y  compris  ceux  de  l'Algérie ,  et  les  ports  étrangers,  ainsi  qu'entre  les  ports 
étrangers. 

Sont  réputés  voyages  au  cabotage  français  ceux  qui  se  font  de  ports  français 
à  ports  français ,  y  compris  ceux  de  l'Algérie. 


TITHE  II.   —   CONSTRUCTION  MARITIME. 

2.  En  compensation  des  charges  que  le  tarif  des  douanes  impose  aux  cons- 
tructeurs de  bâtiments  de  mer,  il  leur  est  attribué  les  allocations  suivantes  : 

Pour  les  navires  à  vapeur  ou  à  voiles ,  en  fer  ou  en  acier,  65  francs  ; 

Pour  les  navires  en  bois  de  150  tonneaux  ou  plus,  40  francs; 

Pour  les  navires  en  bois  de  150  tonneaux ,  30  francs. 

Par  tonneau  de  jauge  brute  totale  calculée  conformément  aux  articles  1  à  12 
du  décret  du  24  mai  1873  et  à  l'article  l«r  du  décret  du  7  mars  1889. 

Sont  considérés  comme  navires  en  bois  les  navires  bordés  exclusivement  en  bois. 

Toute  transformation  d'un  navire  ayant  pour  résultat  d'en  accroître  la  jauge 
donne  droit  à  une  prime  calculée  conformément  au  tarif  ci -dessus,  d'après  le 
nombre  des  tonneaux  d'augmentation  de  la  jauge. 

3.  En  compensation  des  mêmes  charges ,  il  est  attribué  aux  constructeurs  de 
machines  les  allocations  suivantes  : 

Pour  les  machines  motrices  et  les  appareils  auxiliaires ,  tels  que  pompes  à 
vapeur,  servomoteurs,  dynamos,  treuils,  ventilateurs  mus  mécaniquement, 
placés  à  l'état  neuf  à  bord  des  navires  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ainsi  que  poul- 
ies chaudières  à  vapeur  neuves  qui  les  alimentent  et  leur  tuyautage ,  15  francs 
par  100  kilogrammes. 

La  prime  est  accordée  pour  les  machines  motrices  et  les  appareils  auxiliaires 
mis  en  place  à  l'état  neuf  ainsi  que  pour  les  parties  neuves  des  machines  qui 
subiraient  des  transformations  ou  des  réparations  pendant  l'existence  du  navire. 

Lors  du  changement  de  chaudières,  la  compensation  est  fixée  à  15  francs  par 
100  kilogrammes  de  chaudières  neuves  de  construction  française. 

4.  Les  primes  déterminées  par  les  articles  2  et  3  ne  sont  définitivement 
acquises  que  lorsqu'il  est  justifié  de  la  francisation  du  navire. 

Kn  ce  qui  concerne  les  navires  construits  en  France  pour  les  marines  mar- 
chandes de  l'étranger,  les  primes  ne  sont  acquises  que  lorsque  le  navire  a  pris 
ses  expéditions. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  vérifications  aux- 
quelles il  devra  être  procédé  par  une  commission  technique  pour  s'assurer  que 
le  navire  pour  lequel  la  prime  est  réclamée  est  susceptible  de  faire  un  service 
régulier  à  la  mer  par  ses  propres  moyens. 

7.  —  §  2.  En  cas  de  guerre,  les  navires  de  commerce  peuvent  être  réquisition- 
nés par  l'État. 
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TITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

8.  La  franchise  du  pilotage  est  accordée  à  tous  les  navires  français  à  voiles  ne 
jaugeant  pas  plus  de  80  tonneaux  et  aux  navires  français  à  vapeur  dont  le  ton- 
nage ne  dépasse  pas  100  tonneaux,  lorsqu'ils  font  habituellement  la  navigation 
de  port  à  port  et  qu'ils  pratiquent  l'embouchure  des  rivières. 

Toutefois,  sur  la  demande  des  chambres  de  commerce  ou  des  intéressés,  et 
après  une  instruction  faite  dans  les  formes  ordinaires,  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  détermineront  les  améliorations  qu'il  y  aura  lieu  d'apporter 
aux  règlements  actuels  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  (V.  infrà,  L.  12  mai  1903.) 

9.  Pour  les  navires  au  long  cours,  la  visite  prescrite  par  l'article  225  du  Code 
de  commerce  pour  un  chargement  nouveau  pris  en  France  ne  sera  obligatoire 
que  s'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  dernière  visite,  à  moins  toutefois 
qu'ils  n'aient  subi  des  avaries. 

V,  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat ,  D.  P.  93.  4.  60. 

Loi  du  7  avril  1902, 

Sur  la  marine  marchande  (D.  P.  1902.  4.  93).  —  V.  infrà,  L.  19  avr.  1906. 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1".  A  titre  de  compensation  des  charges  imposées  à  la  marine  mar- 
chande, il  est  accordé,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  allo- 
cation qui  prendra  le  nom,  suivant  les  cas  prévus  aux  articles  ci -après,  de 
«  compensation  d'armement  »  ou  de  «  prime  à  la  navigation  ». 

La  compensation  d'armement  et  la  prime  à  la  navigation  prévues  aux  articles  2 
et  3  sont  soumises  aux  conditions  suivantes  : 

Les  sociétés  anonymes  ou  autres,  propriétaires  de  bâtiments  recevant  l'une 
de  ces  allocations,  devront  avoir,  dans  leur  conseil  d'administration  ou  de  sur- 
veillance, une  majorité  de  citoyens  français.  Le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration, l'administrateur  délégué  ou  le  gérant  devront  être  Français. 

Lorsqu'il  sera  établi  que  le  propriétaire  français,  société  ou  individu  bénéfi- 
ciant des  avantages  de  la  loi ,  est  une  personne  interposée  et  que  le  réel  proprié- 
taire est  étranger,  les  primes  seront  immédiatement  supprimées. 

L'administration  pourra  exercer  la  répétition  pour  les  sommes  indûment  perçues. 

2.  La  compensation  d'armement  est  attribuée  à  tout  vapeur  de  mer  de  cons- 
truction étrangère ,  en  fer  ou  en  acier ,  armé  sous  pavillon  français  pour  le  long 
cours  ou  le  cabotage  international ,  jaugeant  plus  de  100  tonneaux  bruts,  appar- 
tenant à  des  particuliers  français  ou  à  des  sociétés,  conformément  aux  stipula- 
tions de  l'article  \"  et  dans  les  conditions  fixées  aux  articles  suivants. 

La  compensation  d'armement  est  fixée  par  jour  d'armement  administratif  et 
par  tonneau  de  Jauge  brute  totale  pour  la  navigation  au  long  cours,  à  : 

5  centimes  par  chaque  tonneau  ,  jusqu'à  2000  tonneaux; 

4  centimes  par  chaque  tonneau ,  de  2000  à  3000; 

3  centimes  par  chaque  tonneau,  de  3000  à  4000; 

2  centimes  par  chaque  tonneau  au-dessus  de  4 000. 

La  compensation  d'armement  à  laquelle  aurait  droit  un  vapeur  de  plus  de 
7  000  tonneaux  sera  celle  à  laquelle  aurait  droit  un  navire  de  7  000  tonneaux. 

Le  nombre  de  jours  d'armement  administratif  donnant  lieu  à  la  perception  de 
!a  compensation  est  limité  au  maximum  de  300  jours  par  an. 

L'armement  administratif  sera  compté  à  partir  du  jour  et  seulement  pendant 
le  temps  où  le  rôle  de  l'équipage  sera  complet,  sauf  le  cas  de  force  majeure.  11 
cessera  par  le  désarmement. 


230  CODE    DE   COMMERCE,    LIV.    II. 

3.  La  «  prime  de  navigation  »  sous  réserve  des  exceptions  énumérées  aux 
articles  suivants,  est  accordée  à  tout  navire  de  mer  construit  en  France,  jaugeant 
plus  de  100  tonneaux  bruts,  naviguant  sous  pavillon  français. 

Cette  prime  est  fixée  comme  suit  pour  la  navigation  au  long  cours  par 
1000  milles  parcourus  et  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  : 

a  )  Pour  les  vapeurs ,  le  taux  de  la  prime  est  de  1  franc  70  centimes ,  pour  la  pre- 
mière année,  avec  décroissance  annuelle  à  partir  de  leur  francisation,  de  4  cen- 
times pendant  la  première  période  de  quatre  ans ,  de  8  centimes  pendant  la 
deuxième  période  de  quatre  ans,  et  de  16  centimes  pendant  la  troisième  période 
de  quatre  ans. 

Toutefois,  pour  les  vapeurs  Jaugeant  plus  de  3000  tonneaux  bruts,  le  taux  de 
la  prime  initiale  sera  diminué  sur  l'ensemble  de  la  jauge  totale  de  1  centime  par 
100  tonneaux  ou  fractions  de  100  tonneaux  au-dessus  de  3000  tonneaux,  sans  que 
le  taux  de  la  première  année  puisse  descendre  au-dessous  de  1  franc  50  centimes 
jusqu'à  7  000  tonneaux. 

La  prime  pour  les  vapeurs  de  plus  de  7000  tonneaux  sera  celle  à  laquelle  aurait 
droit  un  vapeur  de  7  000  tonneaux. 

b)  Pour  les  navires  à  voile,  le  taux  de  la  prime  est  de  1  franc  70  centimes,  pour 
la  première  année,  avec  décroissance  annuelle,  à  partir  de  leur  francisation,  de 
2  centimes  pendant  la  première  période  de  quatre  ans,  de  4  centimes  pendant 
la  seconde  période  de  quatre  ans ,  et  de  8  centimes  pendant  la  troisième  période 
de  quatre  ans. 

Toutefois,  pour  les  voiliers  jaugeant  plus  de  600  tonneaux  bruts,  le  taux  de  la 
prime  initiale  sera  diminué  sur  l'ensemble  de  la  jauge  totale  de  10  centimes  par 
100  tonneaux  ou  fraction  de  100  tonneaux  au-dessus  de  600  tonneaux  jusqu'à 
1 000  tonneaux. 

La  prime  pour  les  voiliers  d'un  tonnage  supérieur  à  1000  tonneaux  sera  celle 
à  laquelle  aurait  droit  un  navire  de  1  000  tonneaux. 

La  prime  de  navigation  sera  payée  pendant  douze  ans  à  partir  de  la  francisa 
tion  à  tout  navire  construit  en  France  pendant  la  durée  de  la  présente  loi. 

Le  nombre  des  milles  parcourus  est  évalué  d'après  la  distance  comprise  de 
port  à  port  entre  les  points  de  départ  et  d'arrivée,  mesurée  sur  la  ligne  mari- 
time la  plus  directe  suivant  les  méthodes  de  calcul  déterminées  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

■4.  5  0/0  des  primes  accordées  par  la  présente  loi  à  la  navigation  et  pour  la 
compensation  d'armement  devront  être  prélevés  au  profit  de  tous  les  Inscrits 
maritimes. 

Les  sommes  provenant  de  ces  prélèvements  seront  versées  à  la  caisse  de  pré- 
voyance des  marins  en  vue  de  diminuer  le  montant  des  retenues  imposées  à  ces 
derniers  pour  l'alimentation  de  cette  caisse. 

5.  Les  navires  se  livrant  au  cabotage  international  reçoivent  seulement  les 
deux  tiers  de  la  prime  de  navigation  de  long  cours  ou  de  la  compensation  d'ar- 
mement calculées  conformément  aux  dispositions  précédentes. 

Les  navires  qui  se  livrent  dans  un  même  voyage  à  des  opérations  de  cabotage 
international  et  à  des  opérations  de  cabotage  entre  un  port  français  de  la  Médi- 
terranée, y  compris  l'Algérie,  et  un  port  français  de  l'Océan,  de  la  Manche  ou 
de  la  mer  du  Nord,  ou  inversement,  ont  droit  à  la  compensation  d'armement 
ou  à  la  prime  de  navigation  pour  la  durée  ou  les  parcours  ayant  comporté  un 
trafic  international  si  l'ensemble  des  marchandises  se  trouvant  à  bord,  au  pas- 
sage du  détroit  de  Gibraltar,  à  destination  ou  en  provenance  des  ports  ûtrangers, 
représente  en  tonneaux  d'affrètement  le  tiers  au  moins  de  leur  jauge  nette. 

11  en  sera  de  même  pour  les  navires  qui  se  livrent  dans  un  même  voyage  à 
des  opérations  de  cabotage  international  avec  un  port  du  nord  de  l'Europe  et 
à  des  opérations  de  cabotage  entre  des  ports  de  France  ou  d'Algérie,  si  l'en- 
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semble  des  marchandises  se  trouvant  à  bord  au  passage  du  détroit  du  Pas-de- 
Calais  à  destination  ou  en  provenance  des  ports  étrangers  représente  en  ton- 
neaux d'affrètement  le  tiers  au  moins  de  la  Jauge  nette. 

Les  navires  qui,  à  l'aller  ou  au  retour  de  voyage  au  long  cours,  font  des  opé- 
rations à  Port-Saïd,  Ismaïlia  ou  à  Suez,  ont  droit  pour  tout  leur  parcours  à  la 
prime  de  long  cours. 

Le  navire  qui .  dans  un  voyage  de  long  cours  ayant  pour  point  de  départ  ou 
pour  terme  un  port  de  France  ou  d'Algérie,  fait  escale  dans  un  ou  plusieurs 
ports  de  France  ou  d'Algérie,  en  n'y  prenant  ou  n'y  laissant  que  des  marchandises 
de  long  cours,  a  droit,  pour  chacun  des  parcours  partiels  compris  entre  deux 
de  ces  ports,  à  une  fraction  de  la  compensation  d'armement  ou  de  la  prime  de 
navigation,  égale  au  rapport  entre  le  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  des 
marchandises  de  long  cours  se  trouvant  à  bord  dans  ledit  parcours  et  le  ton- 
nage de  jauge  nette  du  navire.  Si  ce  rapport  est  égal  ou  supérieur  à  l'unité,  le 
navire  a  droit,  pour  le  parcours  considéré,  à  la  totalité  de  la  prime  de  naviga- 
tion ou  de  la  compensation  d'armement. 

G.  Les  vapeurs  de  construction  française  auront  le  droit,  pour  chaque  voyage, 
d'opter  entre  la  compensation  d'armement  et  la  prime  de  navigation. 

Cn  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'option. 

Sont  exceptés  de  tout  droit  à  la  compensation  d'armement  ou  à  la  prime  de 
navigation  ; 

a)  Les  navires  qui,  postérieurement  à  la  promulgation  delà  présente  loi,  seront 
francisés  après  leur  septième  année  accomplie  et  ceux  qui  auront  atteint  l'âge 
de  douze  ans  révolus,  sous  réserve  que  la  prime  de  navigation  ou  la  compensa- 
tion d'armement  ne  seront  pas  payées  pendant  plus  de  douze  ans; 

(>)  Les  navires  affectés  à  la  grande  ou  à  la  petite  pêche,  à  la  navigation  de 
plaisance  et  aux  services  recevant  de  l'État  des  subventions  ne  comprenant  pas 
les  allocations  prévues  dans  la  présente  loi; 

c)  Les  navires  se  livrant  exclusivement  clans  un  même  voyage  à  la  navigation 
réservée,  ainsi  que  ceux  exécutant  uniquement  un  parcours  entre  un  port  fran- 
çais et  un  port  étranger  distants  de  moins  de  120  milles; 

<f)  Les  navires  qui,  au  cours  d'un  voyage  de  navigation  réservée,  font  escale  dans 
les  ports  étrangers  sans  y  débarquer  ou  embarquer  des  marchandises  représen- 
tant ensemble ,  en  tonneaux  d'affrètement ,  le  tiers  au  moins  de  leur  jauge  nette  ; 

e)  Les  navires  qui,  depuis  leur  départ  d'un  port  français  Jusqu'à  leur  retour 
dans  un  port  français,  n'auront  pas  transporté  une  quantité  de  marchandises 
représentant  en  tonneaux  d'affrètement  le  tiers  au  moins  de  leur  jauge  nette,  et 
ce  sur  le  tiers  au  moins  du  parcours  total  effectué  ; 

f)  Les  navires  qui,  ayant  obtenu  la  francisation,  l'auraient  perdue  et  l'obtien- 
draient une  seconde  fois; 

g)  Les  vapeurs  qui  n'auraient  pas  réalisé  aux  essais  la  vitesse  minimum  de  dix 
nœuds  en  demi -charge; 

h)  Les  navires  d'origine  étrangère  qui,  au  moment  de  leur  francisation  ou  dans 
les  six  mois  qui  la  suivent ,  seraient  hypothéqués  pour  plus  de  la  moitié  de  leur 
valeur. 

Les  primes  à  la  navigation  et  la  compensation  d'armement  sont  réduites  de  5  0/0 
pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  en  demi-charge  une  vitesse 
inférieure  à  douze  noeuds. 

Elles  seront  réduites  de  10  0/0  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais 
en  demi -charge  une  vitesse  inférieure  à  onze  nœuds. 

7.  Le  tonnage  admis  à  bénéficier  de  la  présente  loi,  en  sus  de  celui  des  navires 
francisés  avant  la  promulgation,  est  fixé  au  maximum  de  : 

500000  tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à  vapeur; 

100000  tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à  voiles. 
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Dans  le  tonnage  susénoncé  de  500000  tonneaux  pour  les  vapeurs,  les  navires  de 
construction  étrangère  ne  pourront  être  admis  que  dans  la  proportion  de  deux 
cinquièmes,  et  ceux  de  construction  française  le  seront  dans  la  proportion  de 
trois  cinquièmes. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  navires  prendront  rang  pour  être  admis  au 
bénéfice  de  la  présente  loi,  tant  dans  la  limite  ci -dessus  tracée  que  pour  le 
remplacement  des  navires  bénéficiaires  disparus,  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

8.  Tout  capitaine  de  navire  recevant  l'une  des  primes  prévues  à  l'article  G  de 
la  loi  du  30  janvier  1893 ,  ou  l'une  des  allocations  prévues  par  la  présente  loi, 
sera  tenu  de  transporter  gratuitement  les  dépêches  et,  en  général,  tous  les  objets 
de  correspondance  qui  lui  seront  confiés  par  le  service  des  postes,  dans  les  ports 
desservis.  Il  fera  prendre  ou  remettre  les  dépêches  à  ses  frais  dans  les  bureaux 
de  poste  du  lieu  de  son  départ  ou  des  ports  d'escale  de  sa  route,  ainsi  qu'au  lieu 
de  sa  destination. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  se  charger  des  colis  postaux,  dans  les  con- 
di lions  prévues  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Il  encourra,  à  l'occasion  de  ces  transports,  la  même  responsabilité  envers  l'ad- 
ministration des  postes  que  cette  administration  elle-même  vis-à-vis  du  public. 

Si  un  agent  des  postes  est  désigné  pour  accompagner  les  dépêches,  il  sera 
également  transporté  gratuitement  sur  tout  le  parcours ,  ainsi  qu'entre  les  lieux 
d'embarquement  et  de  débarquement  et  les  bureaux  où  s'effectuera  l'échange  des 
dépêches. 

Un  local  convenablement  approprié  sera  mis  à  sa  disposition  pour  le  travail 
des  correspondances  en  route. 

9.  Les  armateurs  souscrivant  l'engagement  d'exploiter  pendant  cinq  ans  au 
moins,  sur  des  parcours  non  desservis  par  des  paquebots -poste  subventionnés, 
une  ligne  régulière  de  navigation  effectuant  chaque  année  un  parcours  fixe  mini- 
mum avec  des  navires  d'un  âge  et  d'un  tonnage  déterminés,  pourront  demander 
qu'en  remplacement  des  primes  à  la  navigation  ou  des  compensations  d'arme- 
ment établies  par  la  présente  loi ,  il  leur  soit  alloué ,  pendant  la  période  men- 
tionnée dans  leur  engagement ,  une  subvention  annuelle  fixe  correspondant  à  la 
moyenne  des  primes  ou  compensations  auxquelles  auraient  eu  droit  les  navires 
en  service  pour  l'ensemble  des  parcours  effectués. 

Il  sera  statué  sur  ces  demandes  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Ltat  sur  le  rap- 
port des  ministres  du  commerce,  de  la  marine  et  des  finances. 

A  ce  décret  sera  annexé  un  cahier  des  charges  mentionnant  les  conditions 
imposées  à  l'armateur  et  fixant  le  mode  de  payement  de  la  subvention  annuelle, 
ainsi  que  le  cautionnement  destiné  à  garantir  l'exécution  des  engagements  pris 
et  le  remboursement  éventuel  des  primes  indûment  payées,  en  cas  d'interrup- 
tion ou  de  cessation  de  service. 

10.  Les  articles  5  et  6  et  les  paragraphes  1,  3,  4,  5,  6  et  7  de  l'article  7  de  la  loi 
du  30  janvier  1893  sont  abrogés. 

La  durée  d'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  est  fixée  à  douze  ans. 
L'effet  des  articles  1  à  4  du  paragraphe  2  de  l'article  7,  des  articles  8  et  9  de  la 
loi  du  30  janvier  1S93  aura  la  même  durée. 

La  durée  de  la  présente  loi  est  fixée  à  dix  ans. 

11.  Les  vapeurs  naviguant  actuellement  sous  pavillon  français  et  ceux  fran- 
cisés avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  demeureront,  jusqu'aux  échéances 
fixées  par  la  loi  du  30  janvier  1893,  régis  par  les  prescriptions  de  cette  loi. 

A  l'expiration  des  échéances  fixées  par  la  loi  du  30  janvier  1893,  ceux  de  ces 
vapeurs  qui  sont  de  construction  française  bénéficieront ,  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  douze  ans,  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

12.  Les  voiliers  de  construction  française  nu  assimiles  naviguant  actuellement 
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sous  pavillon  français  et  ceux  mis  en  chantier  avant  le  1"  mai  1902,  pourvu 
qu'ils  aient  fait  l'objet  d'une  déclaration  en  douane  antérieurement  au  l"  fêvrier 
de  la  même  année  et  qu'ils  soient  francisés  avant  le  30  janvier  1903,  demeureront. 
Jusqu'aux  échéances  fixées  par  la  loi  du  30  Janvier  1893.  régis  par  les  prescrip- 
tions de  cette  loi  si  les  armateurs  en  réclament  le  bénéfice. 

Le  tonnage  maximum  total  des  voiliers  mis  en  chantier  postérieurement  au 
1m  janvier  1902,  admis  à  bénéficier  du  présent  article,  est  fixé  à  45000  tonneaux 
bruts.  Ces  navires  prendront  rang  dans  le  tonnage  ci  -  dessus  fixé  suivant  leur 
date  de  francisation. 

l!î.  Les  voiliers  pour  lesquels  les  armateurs  réclameraient,  en  exécution  de 
l'article  12  ci -dessus,  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  janvier  1893,  devront  justifier 
avoir  transporté  sur  les  deux  cinquièmes  au  moins  de  leur  parcours  aller  et 
retour  une  quantité  de  marchandises  représentant  en  tonneaux  d'affrètement  au 
moins  les  deux  tiers  de  leur  jauge  nette. 

TITRE  II.  —   DISPOSITIONS  DIVERSES. 

14.  Il  sera  statué  par  un  règlement  d'administration  publique  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  pourra  être  procédé  dans  les  colonies  à  la  francisation 
des  navires  et  à  la  liquidation  des  primes  accordées  par  la  présente  loi. 

15.  L'article  8  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  est  modifié  comme  suit  : 
Les  bâtiments  français  ne  pourront,  sous  peine  d'être  réputés  bâtiments  étran- 
gers ,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étranger,  si  les  frais  de  radoub  ou  répa- 
rations excèdent  15  francs  par  tonneau  de  jauge  brute  totale,  à  moins  que  la 
nécessité  de  frais  plus  considérables  ne  soit  constatée  par  le  rapport  signé  et 
affirmé  par  le  capitaine  et  autres  officiers  du  bâtiment,  vérifié  et  approuvé 
par  le  consul  ou  autre  officier  de  France,  ou  deux  négociants  français  rési- 
dant en  pays  étranger,  et  déposé  au  bureau  du  port  français  où  le  bâtiment 
reviendra.  —  V.  infrà,  L.  1«  août  1916,  art.  2. 

10.  Des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, après  enquête  et  après  avis  des  ministres  des  travaux  publics  et  des 
finances,  peuvent  établir  dans  un  port  maritime  des  péages  locaux  temporaires, 
pour  assurer  le  service  des  emprunts  contractés  ou  le  payement  des  allocations 
offertes  par  un  département,  une  commune,  une  chambre  de  commerce  ou 
tout  autre  établissement  public,  en  vue  de  subvenir  à  l'établissement,  à  l'amé- 
lioration ou  au  renouvellement  des  ouvrages  ou  de  l'outillage  public  d'exploi- 
tation de  ce  port  et  de  ses  accès,  ou  au  maintien  et  à  l'amélioration  des  pro- 
fondeurs de  ses  rades,  passes,  chenaux  et  bassins. 

(  /..  30  juillet  1913,  art.  59.)  «  Une  part  des  frais  du  personnel  technique  néces- 
saire pour  assurer  la  préparation  des  projets  et  l'exécution  des  travaux  vises  au 
paragraphe  précédent  peut  être  prélevée  sur  le  produit  desdits  péages  locaux 
temporaires.  Le  montant  des  prélèvements  annuels  afférents  à  ces  dépenses  est 
li\é  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

«  Des  décrets  rendus  dans  la  forme  prévue  au  premier  alinéa  peuvent  établir 
des  péages  locaux  pour  payer  des  dépenses  relatives  à  des  services  organisés  ou 
subventionnés  par  une  chambre  de  commerce,  pour  le  sauvetage  des  navires 
ou  cargaisons,  pour  la  sécurité  ou  la  propreté  ou  la  police  et  la  surveillance 
îles  quais  et  dépendances  des  ports.  » 

Ces  péages  sont  établis  en  raison  :  1»  du  -tonneau  de  jauge  nelle  légale  ou  du 
tonnage  de  jauge  brute  des  navires,  tant  français  qu'étrangers;  2o  des  quantités 
<le  marchandises  embarquées  et  débarquées;  3"  du  nombre  des  voyageurs 
embarqués  et  débarqués. 
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(L.  12  août  1919,  art.  31.)  «  Ils  ne  peuvent  dépasser  :  2  francs  par  tonneau  de 
jauge  nette  légale  pour  tous  les  navires,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ou  1  franc 
20  centimes  par  tonneau  de  jauge  brute  pour  les  navires  à  vapeur,  ou  1  franc 
70  centimes  par  tonneau  de  jauge  brute  pour  les  navires  à  voiles;  1  franc  par 
tonneau  d'aflrètement  ou  par  tonne  métrique  de  marchandises,  ou  20  centimes 
par  colis;  5  francs  par  voyageur. 

Ils  sont  payables  par  le  navire  ;  toutefois  le  décret  institutif  d'un  péage  ayant 
pour  base  les  quantités  de  marchandises  ou  de  voyageurs  peut  stipuler  que  ce 
péage  sera  payable  par  les  destinataires  ou  expéditeurs  des  marchandises  ou  par 
les  voyageurs. 

Les  tarifs  peuvent  comprendre  des  péages  par  tonneau  de  jauge  gradués  sui- 
vant l'espèce  du  navire,  son  tirant  d'eau,  la  durée  de  son  stationnement  dans 
le  port,  le  genre  de  navigation,  l'éloignement  du  pays  de  provenance  ou  de  des- 
tination, la  nature  de  la  cargaison  du  navire,  les  opérations  faites  par  lui  dans 
le  port  au  cours  d'une  escale.  Ils  peuvent  établir  des  prix  réduits  d'abonnement 
ou  des  exemptions  totales  ou  partielles  en  faveur  de  certaines  catégories  déter- 
minées de  navires ,  tant  français  qu'étrangers.  Ils  peuvent  spécifier  des  péages 
par  unité  de  trafic  différents  à  l'embarquement  et  au  débarquement,  suivant  les 
diverses  natures  de  marchandises  ou  les  diverses  catégories  de  voyageurs. 

Les  tarifs  des  péages  Institués  conformément  au  présent  article ,  ou  des  péages 
similaires  en  vigueur,  peuvent  être  modifiés,  avec  ou  sans  conditions,  dans  les 
limites  des  maxima  fixés  par  les  décrets  ou  les  lois  qui  les  ont  institués,  sur  la 
proposition  des  établissements  publics  au  profit  desquels  ils  sont  perçus.  Les 
tarifs  modifiés  ne  peuvent  entrer  en  vigueur  qu'après  avoir  été  portés  à  la  con- 
naissance du  public  pendant  un  mois,  par  voie  d'alflches,  et  lorsqu'ils  ont  été 
homologués  par  le  ministre  du  commerce,  après  avis  des  ministres  des  travaux 
publics  et  des  finances. 

Les  péages  locaux  sont  recouvrés  par  l'Administration  des  douanes.  Ils  sont 
assimilés  aux  droits  de  douane  pour  la  forme  des  déclarations,  le  mode  de  per- 
ception et  notamment  le  recouvrement  par  voie  de  contrainte,  le  mode  de  répres- 
sion des  contraventions,  les  règles  de  compétence  et  de  procédure  en  cas  de 
contestation  sur  l'application  des  tarifs.  Toute  contravention  donnera  lieu  au 
payement  d'une  amende  égale  au  double  du  péage  compromis.  Las  frais  de  per- 
ception et  de  procédure  sont  prélevés  sur  le  produit  des  péages. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1806  et  l'article  11  de  la  loi  du 
30  janvier  1893  sur  la  marine  marchande  relatifs  aux  péages  locaux  des  ports 
maritimes  sont  abrogés. 

(L.  8  avril  1910.)  «  Dans  les  formes  et  conditions  prévues  par  les  paragraphes  1 
à  8  du  présent  article,  des  péages  n'excédant  pas  10  centimes  par  semaine  et  par 
tonneau  de  Jauge  brute  peuvent  être  établis  sur  les  navires  désarmés  en  raison 
de  la  durée  de  leur  stationnement  dans  le  port. 

Les  décrets  lnstitutifs  détermineront  les  catégories  de  navires  qui  peuvent  en 
être  exemptés.  » 

17.  Abrogé  par  L.  19  avr.  1906. 

18.  A  l'expiration  de  la  loi  du  30  Janvier  1893,  les  constructeurs  ne  bénéficie- 
ront de  la  prime  que  si  l'ensemble  des  ateliers,  usines  et  chantiers  français  ayant 
contribué  à  la  confection  du  navire  ne  comprend  pas  plus  de  20  0/0  d'ouvriers 
étrangers. 

19.  La  construction  des  bâtiments  de  mer  commandés  par  l'État  pour  ses 
divers  services,  autres  que  les  navires  dç  guerre,  est  exclusivement  réservée 
aux  constructeurs  français,  En  conséquence,  ne  seront  admis  aux  adjudications 
ou  soumissions  que  les  constructeurs  fiançais  dont  les  chantiers  de  construction 
sont  situés  en  France. 

Toutefois,  après  une  mise  en  adjudication  restée  sans  résultat,  les  concur. 
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rents  étrangers  pourront  être  appelés  à  soumissionner.  11  en  sera  de  même 
lorsque  la  commande  concernera  la  construction  d'appareils  spéciaux,  brevetés 
à  l'étranger. 

liO.  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Ktat  pourront  autoriser  le  ministre  de  la 
marine  à  accorder,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  des  travaux  de  la  marine,  et 
après  entente  avec  les  ministres  du  commerce  et  des  finances,  une  surprime 
militaire  ne  pouvant  pas  dépasser  2f>  0/0,  aux  navires  qui,  par  leur  construction, 
leurs  aménagements,  leurs  installations  ou  leur  vitesse,  rempliront  des  condi- 
tions de  nature  à  augmenter  leur  valeur  au  point  de  vue  des  services  qu'ils  pour- 
raient rendre  à  la  marine  de  guerre. 

Ui.  L'article  12  de  la  loi  du  30  janvier  1893  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

11  est  prélevé,  sur  le  montant  des  primes  à  la  construction,  des  primes  à  la 
navigation,  ainsi  que  des  compensations  d'armements  constituées  ou  maintenues 
par  la  présente  loi ,  une  retenue  de  6  0/0  qui  sera  affectée,  savoir  : 

Deux  tiers  à  la  caisse  de  prévoyance  en  vue  de  diminuer  la  retenue  imposée 
aux  marins  et  de  grossir  les  fonds  de  secours  à  distribuer  aux  victimes  des  nau- 
frages et  autres  accidents  de  mer  ou  à  leurs  familles  ; 

(L.  19  avril  1906.)  «  Un  tiers  à  la  caisse  des  invalides  en  vue  d'accorder  des 
subventions  aux  chambres  de  commerce,  à  des  établissements  d'utilité  publique, 
aux  établissements,  institutions  ou  sociétés  dont  les  statuts  sont  établis  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  l"  juillet  1901  sur  les  associations,  ou  du 
21  mars  1884  sur  les  syndicats,  pour  la  création  ou  l'entretien  en  France  ou 
dans  certains  ports  étrangers  principalement  fréquentés  par  les  marins  français, 
soit  d'hôlels  et  hôpitaux  maritimes,  leur  assurant  le  logement,  l'existence,  le 
traitement  ou  le  placement ,  soit  de  toute  autre  institution  pouvant  leur  être 
utile,  et  notamment  des  écoles  professionnelles  de  marins.  » 

La  liste  complète  de  ces  subventions  sera  publiée  annuellement  par  le  minis- 
tère de  la  marine. 

Les  sommes  provenant  des  dépôts  effectués  à  la  caisse  des  gens  de  mer  pen- 
dant l'année  précédente  et  tombant  sous  l'application  de  l'article  22  de  la  loi  du 
M  mars  1897 ,  par  suite  de  la  non  -  réclamation  dans  le  délai  de  trente  ans,  seront 
affectées  ù  l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  pour  aider  au  service  des 
pensions  des  marins. 

Un  état  récapitulatif  de  ces  sommes  sera  fourni  dans  la  dernière  quinzaine  du 
premier  trimestre  de  l'année  suivante. 

— — -  L'enregistrement  de  tout  marché  de  construction ,  acte  de  vente  ou  muta- 
lion  de  propriété  de  navires  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs.  L'ar- 
ticle 5,  il"  2,  de  la  loi  du  28  février  1S72  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la 
présente  disposition.  Les  dispositions  du  présent  article  sont  également  applicables 
aux  ventes  îles  bateaux  île  toute  nature  servant  à  la  navigation  intérieure. 

L'article  10  de  la  loi  du  30  janvier  1893  est  abrogé. 

Loi  du  30  décembre  1916,  portant  :  l»  nuieriure,  sur  l'exercice  lui:,  det  cridU» 
previtotre»  appnembla  nu  premier  irimtttn  de  1917  :  '."  autorisation  de  peroevoir,  pen- 
dant la  nUuie  /triode,  les  tmpêU  et  r<ienun  /lubtics  (D.  P.  1".<  1 7.  4.  15).  —  Art.  m.  Sont 
soumises  au  droit  proportionnel  de  0  franc  50  centimes  pour  100  francs,  avec  addi- 
tion de  décimes,  les  mutations  a  titre  onéreux  de  propriété  ou  d'usufruit,  soit 
totales,  soit  partielles,  de  navirus  et  bateaux  de  toute  nature  servant  a  la  naviga- 
tion maritime  ou  à  la  navigation  intérieure,  dont  la  jauge  nette  est  supérieure  à 
100  tonnes. 

I.e  droit  est  pen;u  soit  sur  l'acte  ou  le  procès-verbal  de  vente,  soit  sur  la  décla- 
ration faite  pimr  obtenir  la  francisation  ou  l'immatricule  au  nom  du  nouveau 
possesseur. 

L'article  •.".'  de  la  lui  du  7  avril  lauï  est  abrugé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  pré- 
sente uisposition. 
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23.  Le  montant  total  des  compensations  d'armement  et  des  primes  à  la  navi- 
gation qui  pourraient  être  payées  en  exécution  de  la  présente  loi  est  limité  au 
chiffre  global  maximum  de  150  millions,  dont  15  millions,  au  plus,  pour  les 
voiliers. 

24.  Le  montant  total  de  la  prime  à  la  construction  pour  les  300  000  tonneaux 
de  vapeurs  et  les  100000  tonneaux  de  voiliers  prévus  à  la  présente  loi  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  50  millions,  la  dépense  ne  pouvant  porter  annuellement 
que  sur  une  construction  maximum  de  50000  tonneaux  de  vapeurs  et  de 
15000  tonneaux  de  voiliers,  non  compris  pour  la  première  année  les  navires  mis 
en  chantier  avant  le  13  mars  1902. 

Dans  le  cas  où  le  chiffre  de  50000  tonneaux  pour  les  navires  à  vapeur  ne  serait 
pas  atteint ,  la  différence  sera  reportée  d'année  en  année. 

25.  Des  règlements  d'administration  îmblique  détermineront  les  mesures 
nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi. 

V.  la  discussion  de  la  loi  du  7  avril  1902 ,  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, 
D.  P.  1002.  4.  93  s. 

V.  le  décret  du  9  septembre  1902,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  la  lot  du  7  avril  1902,  sur  la  marine  marchande  (Journ.  off. 
du  le  sept.  1902),  modifié  dans  son  art.  68  par  le  décret  du  21  novembre  1913 
(Journ.  off.  du  28  nov.  1913)  et  complété  dans  son  art.  44  par  le  décret  du  10  mai 
1910  (Journ.  off.  du  14  mai  1916)  ;  le  décret  du  12  mot  1912,  portant  règlement  des  for- 
malités des  enquêtes  relatives  aux  travaux  concernant  les  ports  maritimes  de  com- 
merce (Journ.  off.  du  15  mai  1912);  le  décret  du  22  juillet  1913,  relatif  à  la  simplifi- 
cation de  la  procédure  de  l'enquête  prévue  par  l'article  16  de  la  loi  du  7  avril  1902 
sur  la  marine  marchande  en  matière  d'établissement,  de  modification  ou  de  proro- 
gation de  péages  locaux  (Journ.  off.  du  2âjuill.  1913).  —  V.  aussi  le  décret-  loi  dis- 
ciplinaire du  24  mars  1852,  concernant  la  discipline  marchande  (D.  P.  52.  4.  127). 
modifié  par  les  lois  du  15  avril  1898  (D.  P.  99.  4.  19),  du  31  juillet  1902  (D.  P. 
1903.  4.  5  )  et  du  2  juillet  1916  (D.  P.  1917.  4.  364). 

V.  encore  le  décret  du  5  juin  1914,  relatif  à  l'Institution  d'un  conseil  supérieur 
de  la  marine  marchande  (Journ.  off.  du  9  juin  1914).  modifié  par  le  décret  du 
23  mars  1916  (Journ.  off.  du  26  mars  1916  );  le  décret  du  5  mars  1919,  instituant  un 
brevet  de  commissaire  de  la  marine  marchande  (Bull,  législ.  Dalloz ,  1919, 
p.  128  ;  —  Journ.  off.  du  7  mars  1919  )  ;  le  décrel  du  25  février  1919 ,  relatif  à  l'orga- 
nisation du  conseil  supérieur  de  la  marine  marchande  (  Bull,  législ.  Dalloz,  1919, 
p.  111  ;  —  Journ.  off.  du  28  févr.  1919), 

Loi  du  12  mai  1905, 

Modifiant  la  loi  du  30  janvier  1893  sitr  la  marine  marchande 

(D.  P.  1907.  4.  17). 

Article  unique.  La  limite  du  tonnage  admis  par  l'article  8  de  la  loi  du 
30  janvier  1893  à  la  franchise  du  pilotage  est  portée  de  80  à  cent  (100)  tonneaux 
pour  les  voiliers  et  de  100  à  cent  cinquante  (150)  tonneaux  pour  les  vapeurs. 

Loi  du  11  avril  1906, 
Relative  au  remorquage  (D.  P.  1907.  i.  17). 

Art.  1"  (Modifié  par  L.  ii  décembre  1917.)  «  L'article  4  du  décret  du  21  sep- 
tembre 1793,  relatif  à  la  réserve  des  opérations  de  cabotage  fiançais  au  pavillon 
national,  est  complète  par  les  paragraphes  suivant^  : 
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«  Sont  assimilées  aux  opérations  de  transports,  prévues  par  les  paragraphes 
précédents,  les  opérations  de  remorquage  entre  ports  français,  OU  dans  l'inté- 
rieur de  ces  ports ,  ainsi  que  dans  les  eaux  territoriales  françaises,  limitées  à 
tinis  milles  marins  des  côtes. 

"  Les  escales  ou  relâches  volontaires  à  l'étranger  n'ont  pas  pour  effet  de  mo- 
difier le  caractère  de  ces  opérations,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'au  cours 
desdites  escales  ou  relâches  le  bâtiment  remorqué  a  embarqué  ou  débarqué  des 
marchandises  représentant  ensemble,  en  tonneaux  d'affrètement ,  le  tiers  au 
moins  de  sa  jauge  nette  ,  ou  subi  des  réparations  dont  le  coût  excède  15  francs 
par  tonneau  de  jauge  brute  totale. 

i  Toutefois,  le  pavillon  étranger  sera  admis  à  pratiquer  les  opérations  de 
remorquage  susvisées  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  remorqueur  français 
disponible  ou  suffisant  sur  place,  ni  dans  les  ports  français  plus  proches  que 
les  ports  d'attache  des  remorqueurs  étrangers  qui  pourraient  être  requis. 

«  Les  remorqueurs  étrangers  sont  admis  à  pénétrer  dans  les  ports  français, 
soit  lorsqu'ils  remorquent  des  navires  ou  chalands,  à  partir  d'un  port  étranger 
ou  du  large  au  delà  de  la  limite  de  trois  milles  marins,  soit  lorsqu'ils  viennent 
prendre  à  la  remorque  des  navires  ou  chalands  pour  les  conduire  dans  un  port 
étranger  ou  au  large  au  delà  de  la  limite  des  trois  milles  marins,  leurs  opéra- 
tions |à  l'intérieur  des  ports  devant  se  borner  à  la  conduite  ou  à  la  prise  du 
navire  à  son  poste  d'amarrage. 

—.  Le  paragraphe  2  de  l'article  191  du  Code  de  commerce  est  ainsi  complété  : 
—  V.  suprà,  C.  corn.,  art.  191. 

Loi  du  19  avril  1906, 

Sur  la  marine  marchande  (D.  P.  1907.  4.  4"). 

TITRE  I*r.   —   PRIMES   A   LA   CONSTRUCTION. 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  accordé  aux 
constructeurs  de  bâtiments  de  mer,  destinés  à  la  marine  marchande,  les  alloca- 
tions dont  le  taux  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit,  par  tonneau  de  jauge  brute 
totale  : 

I.  —  Bâtiments  en  fer  ou  en  acier. 

a)  Navires  à  vapeur,  145  francs. 

b)  Navires  à  voiles,  95  francs. 

Ces  primes  décroîtront  annuellement  de  4  fr.  50  pour  les  bâtiments  à  vapeur, 
et  de  3  fr.  pour  les  bâtiments  à  voiles,  pendant  les  dix  premières  années  d'ap 
plication  de  la  loi;  elles  demeureront  respectivement  fixées  à  100  francs  et  à 
65  francs  à  partir  de  l'expiration  île  la  dixième  année. 

II.  —  Bâtiments  en  bois. 

a)  Navires  de  150  tonneaux  ou  plus,  40  francs. 

b)  Navires  de  moins  de  150  tonneaux ,  30  francs. 

Sont  considérés  comme  navires  en  bois  les  navires  bordés  exclusivement  en 
bois. 

Toute  transformation  d'un  navire  ayant  pour  résultat  d'en  accroître  la  jauge 
donne  droit  à  une  prime  calculée  conformément  au  tarif  ci -dessus,  d'après  le 
nombre  des  tonneaux  d'augmentation  de  la  jauge. 

Le  taux  de  la  prime  à  laquelle  a  droit  un  navire  est  : 
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1°  Pour  un  navire  neuf,  celui  de  l'année  de  la  francisation  ou  celui  de  l'an- 
née où  il  a  pris  ses  expéditions  s'il  n'est  pas  destiné  à  la  marine  marchande 
française  ; 

2°  Pour  un  navire  transformé,  celui  de  l'année  où  il  reprend  armement  pour 
la  première  fois  après  l'achèvement  des  travaux. 

2.  A  partir  de  la  promulgation  de  lu  présente  loi,  les  constructeurs  de 
machines  destinées  aux  bâtiments  de  mer  de  la  marine  marchande  recevront 
les  allocations  ci -après  : 

1°  Pour  les  machines  motrices  et  les  appareils  auxiliaires  tels  que  pompes  à 
vapeur,  servo  -  moteurs ,  dynamos ,  treuils,  ventilateurs  ,  mus  mécaniquement , 
placés  à  l'état  neuf  à  bord  des  navires,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ainsi  que  poul- 
ies chaudières  à  vapeur  neuves  qui  les  alimentent  et  leur  tujautage:  27  francs  50 
par  100  kilogrammes. 

Cette  prime  décroîtra  annuellement  de  75  centimes  pendant  les  dix  premières 
années  d'application  de  la  loi  ;  elle  demeurera  fixée  à  20  francs  à  partir  de  l'expi- 
ration de  la  dixième  année  ; 

2"  Pour  les  parties  neuves  des  machines  qui  subiraient  des  transformations  ou 
des  réparations,  ainsi  que  pour  les  machines,  chaudières  et  appareils  auxiliaires 
qui  seraient  placés  à  bord  à  l'état  neuf  pendant  l'existence  du  navire  :  20  francs 
par  100  kilogrammes. 

3.  Le  droit  aux  sept  dixièmes  des  primes  accordées  par  les  articles  précédents 
est  acquis  lorsqu'il  est  justifié  de  la  francisation  du  navire  ou  lorsque  le  navire 
a  pris  ses  expéditions  s'il  n'est  pas  destiné  à  la  marine  marchande  française. 

Le  surplus  de  ces  primes  est  acquis  seulement  aux  navires  battant  pavillon 
français,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Deux  dixièmes  à  l'expiration  du  délai  d'une  année  après  la  francisation  ; 

Un  dixième  à  l'expiration  de  la  deuxième  année. 

Toutefois ,  pour  les  navires  en  bois ,  le  droit  aux  primes  est  acquis  intégrale- 
ment dès  que  le  navire  est  francisé  ou  qu'il  a  pris  ses  expéditions. 

En  ce  qui  concerne  les  transformations  de  navires  ayant  pour  résultat  d'en 
accroître  la  jauge  ainsi  que  les  travaux  de  réparation  énumérés  au  paragraphe.  2 
de  l'article  2,  le  droit  à  la  prime  est  acquis  intégralement  dès  que  le  navire 
a  repris  armement  ou  que  les  appareils  ou  pièces  d'appareil  ont  clé  mis  en  place 
à  bord  du  navire. 

Le  Trésor  public  est  définitivement  libéré  du  payement  des  fractions  de  primes 
qui  n'auraient  pas  été  acquises  aux  échéances  fixées  par  le  présent  article. 

TITRE  It.  —  COMPENSATIONS  D'ARMEMENT. 

4.  Les  bâtiments  de  mer  de  construction  française  et  étrangère,  armés  sous 
pavillon  français  pour  le  long  cours  ou  le  cabotage  international,  qui  seront 
francisés  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  sous  la  réserve,  pour 
les  navires  construits  à  l'étranger,  d'être  âgés  de  moins  de  deux  ans  au  moment 
de  leur  francisation  ,  recevront ,  à  titre  de  compensation  d'armement ,  une  allo- 
cation déterminée  ainsi  qu'il  suit  par  chaque  Jour  d'armement  administratif  et 
par  tonneau  de  jauge  brute  totale  : 

I.  —  Navires  à  vapeur. 

4  centimes  par  chaque  tonneau  jusqu'à  3000  tonneaux  ;  é 

3  centimes  par  tonneau  en  sus,  entre  3001  et  6000  tonneaux  : 
2  centimes  par  tonneau  en  sus,  à  partir  de  6001  tonneaux. 
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II.  —  Savlres  ci  voiles. 

3  centimes  par  chaque  tonneau  jusqu'à  500  tonneaux  ; 

2  centimes  par  tonneau  en  sus,  entre  501  et  1  000  tonneaux 

1  centime  par  tonneau  en  sus.  à  partir  de  1001  tonneaux. 

La  compensation  d'armement  n'est  accordée  qu'aux  navires  dont  la  jauge 
brute  totale  est  au  moins  de  100  tonneaux. 

Sont  applicables  à  la  compensation  d'armement  instituée  par  le  présent  article 
les  dispositions  des  alinéas  2.  3  et  S  de  l'article  5,  des  paragraphes  b,  c ,  tl ,  f,  h 
de  l'article  6  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

La  compensation  d'armement  est  payée  à  chaque  navire  placé  sous  le  régime 
de  la  présente  loi ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  douze  ans  révolus. 

5.  Le  droit  à  la  compensation  d'armement  est  acquis  exclusivement  aux 
navires  qui  justifient  par  chaque  jour  d'armement  administratif,  entre  la  date 
de  l'armement  du  rôle  et  celle  de  son  désarmement,  d'un  parcours  moyen  cor- 
respondant au  moins  a  : 

1°  90  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  à  demi -charge 
une  vitesse  de  14  nœuds  et  au  -  dessus  ; 

2»  85  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  a  demi -charge 
une  vitesse  de  12  à  14  nœuds; 

3"  65  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  à  demi  -  charge 
une  vitesse  de  11  à  12  nœuds; 

4'>  55  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  uu.x  essais  à  demi -charge 
une  vitesse  de  9  à  11  nœuds; 

5n  35  milles  pour  les  navires  à  voiles. 

Les  jours  pendant  lesquels  le  navire  sera  immobilisé  par  cas  de  force  majeure, 
n'entreront  pas  en  compte  pour  établir  le  parcours  moyen  sus\  isé. 

Kn  outre,  les  navires  devront,  pour  bénéficier  de  la  compensation  d'arme- 
ment, justifier  qu'ils  ont  transporté,  depuis  leur  départ  d'un  port  français  jus- 
qu'à leur  retour  dans  un  port  français,  une  quantité  de  marchandises  représen- 
tant en  tonneaux  d'affrètement  au  moins  le  tiers  de  leur  jauge  nette,  et  ce  sur 
le  tiers  au  moins  du  parcours  total  effectué. 

Le  taux  de  la  compensation  d'armement  sera  réduit  de  10  °/0  pour  les  navires 
qui  n'auront  pas  transporté  une  quantité  de  marchandises  représentant  en  ton- 
neaux d'affrètement  au  moins  la  moitié  de  leur  jauge  nette  sur  la  moitié  au 
moins  de  leur  parcours. 

6.  Le  taux  de  la  compensation  est  réduit  de  15  °/0  pour  les  navires  à  vapeur 
ayant  réalisé  aux  essais  en  demi -charge  une  vitesse  inférieure  à  10  nœuds,  mais 
égale  ou_  supérieure  à  9  nœuds.  11  n'est  rien  alloué  aux  navires  ayant  réalisé 
dans  ces  essais  une  vitesse  inférieure  à  9  nœuds.  » 

Le  taux  de  la  compensation  est  majoré  de  : 

10  °/0  pour  les  navires  ayant  réalisé  aux  essais  à  demi  -charge  une  vitesse 
d'au  moins  14  nœuds  ; 
20  °/0   pour   les   navires   ayant    réalisé   aux   essais  une    vitesse   d'au    moins 

15  nœuds; 

30   °l0   pour   les   navires   ayant   réalisé   aux    essais    une   vitesse   d'au   moins 

16  nœuds, 

TITRE  lit.   —  DISPOSITIONS  COMMUNES  ET  TRANSITOIRES. 

7.  Les  primes  à  la  construction  et  les  compensations  d'armement  Instituées 
par  la  présente  loi  ne  sont  pas  soumises  aux  retenues  prévues  par  les  articles  i 
et  21  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Chaque  année,  il  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de  la  marine,  pour  rcce- 
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voir  l'affectation  spécifiée  par  les  articles  l  et  21  de  la  loi  du  7  avril  1902,  des 
crédits  égaux  à  C  °/0  des  primes  à  la  construction,  et  à  11  °/0  des  compensations 
d'armement  prévues  comme  devant  être  liquidées  au  cours  de  l'exercice. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  21  de  la  loi  du  7  avril  1902  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  —  V.  saprà,  L.  7  avr.  1902,  art.  21 ,  §  3. 

8.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  navires  à  voiles  cons- 
truits sous  le  régime  de  la  loi  du  30  janvier  1893.  remplissant  les  conditions  exi- 
gées pour  le  droit  à  la  prime  et  francisés  avant  le  1"  novembre  1901 ,  recevront 
une  compensation  d'armement  de  3  centimes  par  tonneau  de  jauge  brute  totale 
et  par  jour  d'armement  administratif  pendant  trois  années  comptées  à  partir  du 
moment  où  ils  auront  cessé  de  bénéficier  de  la  loi  du  30  janvier  1893. 

Ces  navires  devront  justifier  avoir  transporté,  sur  les  deux  cinquièmes  au 
moins  de  leur  parcours,  aller  et  retour,  une  quantité  de  marchandises  repré- 
sentant en  tonneaux  d'affrètement  au  moins  les  deux  tiers  de  leur  jauge 
nette. 

O.  Les  navires  qui  sont  actuellement  armés  sous  pavillon  français,  ceux  qui 
seront  francisés  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ainsi  que  ceux  ayant 
fait  l'objet  d'une  déclaration  de  prise  de  rang  pour  bénéficier  des  dispositions 
de  la  loi  du  7  avril  1902,  restent  soumis  aux  lois  sous  le  régime  desquelles  ils 
sont  placés. 

Toutefois,  les  propriétaires  de  navires  ayant  fait  l'objet  d'une  déclaration  de 
prise  de  rang  auront  la  faculté  de  renoncer  aux  bénéfices  de  cette  déclaration  et 
d'opter  pour  le  régime  de  la  présente  loi.  En  ce  qui  concerne  les  navires  déjà 
francisés,  cette  option  n'aura  d'effet  que  pour  la  compensation  d'armement 
et  ne  donnera  point  lieu  à  une  nouvelle  liquidation  de  la  prime  de  construc- 
tion. 

L'option  devra  être  formulée  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi. 

Les  primes  et  compensations  d'armement  qui  seront  acquises  par  ces  navires 
seront  imputées  sur  les  crédits  de  50  millions  et  de  150  millions  ouverts  par  la 
loi  du  7  avril  1902,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  étaient 
inscrits  en  rang  utile  à  la  date  de  leur  option. 

Aucune  déclaration  de  prise  de  rang,  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du 
7  avril  1902,  ne  pourra  être  effectuée  postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

10.  Les  navires  qui  seront  construits,  par  application  des  contrats  actuelle- 
ment en  cours,  pour  être  affectés  à  un  service  postal  subventionné,  n'auront 
droit  qu'aux  primes  de  construction  de  65  francs  par  tonneau  de  jauge  et  de 
15  francs  par  100  kilogrammes  de  machines,  instituées  par  la  loi  du  30  jan- 
vier 1893. 

Si  une  société  de  navigation  affecte  à  l'un  des  services  définis  par  lesdits  con- 
trats en  cours  un  bâtiment  pour  lequel  les  primes  fixées  par  les  articles  1  et  2 
de  la  présente  loi  auraient  été  payées,  elle  subira,  pendant  toute  la  durée  de 
cette  affectation,  une  retenue  égale  aux  deux  tiers  de  la  part  de  subvention  pos- 
tale afférente  au  service  effectué  par  ce  navire  ;  les  sommes  ainsi  retenues  seront 
versées  au  Trésor  public  à  titre  de  remboursement  de  la  différence  entre  les 
primes  de  construction  payées  pour  le  navire  et  celles  qui  auraient  été  liquidées 
en  vertu  de  la  loi  du  30  janvier  1893.  Le  total  des  retenues  ne  pourra  dépasser  le 
montant  de  cette  différence. 

11.  Les  primes  de  construction  instituées  par  la  présente  loi  ne  pourront,  en 
ce  qui  concerne  les  navires  neufs  destinés  à  bénéficier  de  la  compensation  d'ar- 
mement, être  attribuées  à  plus  de  50000  tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à 
vapeur,  et  15000  tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à  voiles  par  an,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  loi  du  7  avril  1902. 
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12.  Le  bénéfice  de«  allocations  instituées  par  la  présente  loi  est  réservé  : 

1»  En  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  construction,  aux  navires  dont  la  coque 
ainsi  que  les  machines  motrices  et  les  chaudières  ont  été  construites  en 
France  ; 

2*  En  ce  qui  concerne  les  compensations  d'armement,  aux  navires  dont  le 
port  d'attache  est  situé  en  France. 

Des  primes  à  la  construction  et  à  l'armement  pourront  être  allouées  par  les 
colonies  françaises,  sur  les  budgets  locaux,  aux  navires  construits  dans  ces 
colonies  ou  y  ayant  leur  port  d'attache. 

Est  abrogé  l'article  17  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Est  également  abrogé  pour  les  navires  ayant  leur  port  d'attache  dans  les  colo- 
nies l'article  2  de  la  loi  du  21  septembre  1793,  en  ce  qui  concerne  la  composition 
de  leurs  équipages ,  laquelle  sera  fixée  par  un  règlement  d'administration 
publique.  —  V.  Infrà,  L.  l*r  août  1916,  art.  Ut. 

13.  Pour  l'allocation  des  primes  de  navigation  et  compensations  d'armement, 
l'estimation  en  tonneaux  d'affrètement  du  chargement  des  navires  qui  trans- 
portent des  voyageurs,  des  animaux  ou  des  voitures,  s'effectuera  sur  les  bases 
suivantes  : 

Un  tonneau  et  demi  par  chaque  passager  embarqué  ou  débarqué; 

Deux  tonneaux  par  chaque  tête  de  gros  bétail ,  chevaux  et  mulets  ; 

Un  demi -tonneau  par  chaque  tète  de  petit  bétail  ; 

Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues  ; 

Quatre  tonneaux  par  voiture  à  plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  voyageurs ,  y  compris  les  petites  provisions  de  voyage  qu'ils 
ont  avec  eux ,  ne  seront  pas  comptés  dans  l'évaluation  des  marchandises  embar- 
quées ou  débarquées. 

14.  La  durée  de  la  présente  loi  est  fixée  à  douze  ans. 

15.  L'article  1",  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30  janvier  1893  est  modifié  comme 
suit  :  —  V.  supréi ,  L.  30  janv.  1893.  ait.  1",  §  2. 

16.  Sont  maintenues  en  vigueur  les  dispositions  des  lois  du  30  janvier  1893  et 
du  7  avril  1902  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes  dispositions. 

17.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  néces- 
saires à  l'application  de  la  présente  loi. 

18.  Les  infractions  aux  prescriptions  concernant  les  conditions  de  travail,  la 
sécurité  et  l'hygiène  à  bord,  relevées  par  les  autorités  compétentes,  pourront 
entraîner,  suivant  leur  gravité  et  dans  les  cas  de  récidive,  la  suppression  ou  la 
réduction ,  par  fractions  de  un  ou  plusieurs  vingtièmes ,  de  la  compensation  d'ar- 
mement. 

Ces  retenues  pourront  être  exercées  indépendamment  des  poursuites  qui 
seraient  intentées  contre  les  délinquants  pour  infractions  aux  lois  et  aux  règle- 
ments en  vigueur. 

19.  Les  constructeurs  ne  bénéficieront  de  la  prime  établie  par  la  présente  loi 
que  si  l'ensemble  des  ateliers,  usines  et  chantiers  français  ayant  contribué  à  la 
confection  du  navire  ne  comprend  pas  plus  de  10  °/o  d'ouvriers  étrangers. 

Toutes  les  prescriptions  de  sécurité  et  d'hygiène  auxquelles  sont  assujettis  les 
navires  français  seront  appliquées  aux  navires  étrangers  dans  les  ports  français. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  cl  au  Sénat,  D.  P.  190Ï. 

■1.  47. 

V.  encore  le  décret  du  31  août  1900  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  la  loi  du  19  avril  1906  sur  la  marine  marchande  (Jount.  off, 
du  17  «pi.  1906),  modifié  dans  son  art.  21  par  le  décret  du  3  mars  1914  (Journ,  off. 
</u  :.  mar»  1914).  —  V.,  enfin,  1»  la  loi  du  l'1  avr.  1898  ayant  pour  objet  la  création 
d'une  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les  risaues  et  acci- 
16  —  C.  com. 


242  CODE   DE   COMMERCE,    LIY.    II. 

dents  de  leur  profession  (D.  P.  98. 4.  86)  ;  2o  la  loi  du  29  décembre  1905  (D.  P.  1907. 
l.  41)  sur  la  caisse  de  prévoyance  des  marins  français  ;  et  le  décret  du  14  avril  1900 
(.D.  P.  1907.  4.  45)  pour  l'exécution  de  ladite  loi. 

Loi  du  8  avril  1910, 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1910  i  D.  P.  1910.  4.  105). 

Art.  66.  L'article  16  de  la  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  marchande  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  :  —  V.  suprù,  L.  7  avr.  1902,  art.  16. 

114.  Les  primes  à  la  construction  instituées  par  la  loi  du  19  avril  1906  sont 
attribuées  aux  remorqueurs,  dragues  et  bateaux  de  plaisance  dans  les  mêmes 
conditions  qu'aux  autres  bâtiments  destinés  à  la  marine  marchande. 

Loi  du  28  février  1912, 

Relative  à  la  compensation  d'armement  des  navires  à  voiles  construits 
sous  le  régime  de  la   loi  du  30  janvier  1893  (D.  P.  1912.  4.  94  ;  —  Bull. 

DallOZ,  1912,  p.  421). 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dix -sept  ans,  les  navires  â  voiles  construits  sous 
le  régime  de  la  loi  du  30  janvier  1893,  remplissant  les  conditions  exigées  pour  le 
droit  à  la  prime ,  recevront ,  s'ils  ont  cessé  de  jouir  des  primes  accordées  par 
cette  loi ,  ou  à  partir  du  moment  où  ils  cessent  d'y  avoir  droit ,  une  compensa- 
tion de  trois  centimes  (0  fr.  03)  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  et  par  jour 
d'armement  administratif,  à  condition  que  les  équipages  soient  payés  à  un  taux 
au  moins  égal  à  celui  qui  est  couramment  pratiqué  dans  les  ports  français  sur 
les  voiliers  de  commerce  appartenant  à  la  catégorie  dont  il  s'agit ,  et  sans  que 
les  salaires  desdits  équipages  descendent  au-dessous  du  taux  actuel  le  plus 
élevé. 

Ces  navires  devront  justifier  avoir  transporté,  sur  les  deux  cinquièmes  au 
moins  de  leur  parcours ,  aller  et  retour,  une  quantité  de  marchandises  repré- 
sentant en  tonneaux  d'affrètement  au  moins  les  deux  tiers  de  leur  jauge  nette. 

Les  navires  qui  bénéficieront  des  dispositions  ci  -  dessus  cesseront  par  là  même 
d'avoir  droit  à  la  compensation  d'armement  prévue  par  l'article  8  de  la  loi  du 
19  avril  1906. 

Les  dispositions  des  lois  du  7  avril  1902  et  du  19  avril  1906,  relatives  à  la  com- 
pensation d'armement,  restent  applicables  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  article. 

Loi  du  30  juillet  1913, 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  drs  recettes 
de  l'exercice  1913  (D.  P.  1913.  4.  90  ;  —  Bull.  Dalloz,  1914,  p.  63). 

Art.  59.  Il  sera  inséré  à  la  suite  du  premier  alinéa  de  l'article  lli  de  la  loi 
du  7  avril  1902,  qui  prévoit  l'institution  de  péages  pour  les  travaux  des  ports 
maritimes,  un  second  alinéa  ainsi  conçu  :  —  V.  suprù,  L.  7  avr.  1902,  art.  16. 
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Loi  du  1"  août  1916, 

Modifiant  l'article  12  de  la  loi  du  19  avril  1906  et  l'article  15  de 
Au  7  arri7  1902  swr  ta  irchande  (D.  P.  ly20.  4«  partit-). 

Art.  1".  Par  dérogation  aux  dispositions  de  1  article  12  de  la  loi  du  19  avril 
1906,  les  navires  en  cours  de  construction  et  ceux  dont  la  mise  en  chantier, 
dûment  justifiée,  sera  antérieure  à  l'expiration  des  huit  nuiis  qui  suivront  l'ar 
niistice  mettant  fin  aux  hostilités,  conserveront  le  bénéfice  de  la  prime  à  la 
construction,  alors  même  que  les  machines  motrices  ou  chaudières,  ou  éléments 
de  machines  ou  de  chaudières,  seraient  de  provenance  étrangère,  sans  toutefois 
que  ces  appareils  ou  leurs  éléments  tinis,  de  provenance  étrangère,  puissent 
eux  -  mêmes  être  primés. 

2.  Pendant  la  même  période,  et  par  dérogation  à  l'article  8  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  11,  modifié  par  l'article  15  de  la  loi  du  7  avril  1902,  les  ma- 
chines et  chaudières  des  navires  fiançais  pourront  être  réparées  ou  remplacées 
à  l'étranger  sans  que  ces  navires  perdent  la  francisation,  alors  même  que  les 
Irais  de  ces  réparations  et  remplacements  excéderaient  15  francs  par  tonneau  de 
jauge  brute  totale. 

Les  droits  d'entrée  seront  perçus  sur  les  appareils  et  parties  d'appareils  d'ori- 
gine étrangère  mis  à  bord  des  navires. 

V.  le  décret  du  17  octobre  1916  relatif  à  l'application  de  la  loi  du  h'  août  1910 
(Journ.  off.  du  22  oct.  1916). 

Lui  du  6  décembre  1917, 

Modifiant  i<trii<-b'  1"  <?••  la  loi  du  11  avril  1910  sur  le  remorquage 
(D.  P.  Hi20.  le  partie). 

Art.  1".  L'article  1  ■■•  de  la  loi  du  11  avril  1916  sur  le  remorquage  est  modifié 
et  complété  ainsi  qu'il  suit  :  —  Y.  suprà ,  L.  11  avr.  1906,  art.  1". 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également  aux  opérations  de 
remorquage  entre  ports  de  France  et  d'Algérie  ou  entre  ports  algériens,  a  l'in- 
térieur de  ces  ports,  ainsi  que  dans  les  eaux  territoriales  françaises  limitées  a 
trois  milles  marins  des  côtes  de  l'Algérie. 

Loi  du   12  août  1919, 

Portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  services  civils 
de  l'exercice  1919  (D.  P.  Iu20.  4e  partie). 

Art.  31.  Le  le  alinéa  de  l'article  16  de  la  loi  du  7  avril  1902,  relatif;!  l'éta- 
blissement des  péages  locaux  dans  les  ports  maritimes ,  est  modifié  comme  il 
suit  :  —  Y.  supra,  L.  7  avr.  1902,  art.  lli,  g  4. 

Y.  la  loi  du  5  janvier  1912  sur  le  régime  des  ports  maritimes  de  commerce 
(D.  P.  1912.  4.  70  ;  —  Bull.  Dalloz,  1912,  I'.  381)  ;  et  le  décret  du  10  mai  s  1916  portant 
règlement  d'administration  publique  i>our  l'application  de  la  loi  du  5  janvier  1912 
(Journ.  off.  du  15  mars  1916).  —  V.  aussi  le  décret  du  17  juillet  1917  relatif  ci  f'm.s- 
fifufion  d'un  contrôle  général  de  la  /lotie  marchande  <  ■/■•uni.  off.  du  î-  iuill.  1917) 


LIVRE  TROISIEME. 

DES   FAILLITES   ET  BANQUEROUTES. 

Loi  du  28  mai  183S,  promulguée  le  8  juin  1838. 


TITRE  PREMIER. 
De  la  faillite. 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de 
faillite. 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès ,  lorsqu'il 
est  mort  en  état  de  cessation  de  payements. 

La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être,  soit  prononcée  d'office,  soit 
demandée  par  les  créanciers,  que  dans  l'année  qui  suivra  le  décès.  — 
Com.  1,  478,  481,014. 

R.  v°  Faillite,  45  S.  —  S.  eod.  V,  1,87  S.,  1509  S.—  T.  (87-37),  ead.  r»,  113  8. 

uoncer  la  déclaration  de  faillite  d'une 
société  doit  être  rejetée  s'il  n'est  pas 
établi  qu'à  la  date  où  elle  a  été  intro- 
duite la  société  était  en  état  de  cessation 
de  payements.  —  Req.  2S  févr.  1»06,  D.  P. 
PX>7.  1.  144. 

5.  Le  directeur  d'une  société  anonyme 
est  un  commerçant  qui  peut  être  déclaré 
en  faillite,  lorsqu'il  ne  se  borne  pus  à  rem- 
plir ses  fonctions  de  directeur  et  que,  les 
opérations  sociales  masquant  ses  opéra- 
tions personnelles,  il  résume  en  sa  seule 
personne  la  société  bous  le  couvert  do 
laquelle  il  s,-  livre  a  des  opérations  de 
commerce  et  de  bourse  pour  son  propre 

c pie.    -  Req.  29  juin  1908,  1).  P.  1910,  1. 

2:1:1,  et  la  note  de  M.  Percoron. 

il.  Le  refus  d'acquitter  une  dette  liti- 
gieuse ne  peul  servir  de  base  a  une  dé- 
claration de  faillite.  —  Douai,  19  mai 
1886,  D.  P.  87.  2.  158.  — Paris,  Set  11  mars 
L893,  D.  P.  93.  2.  415. 

7.  Mais  le  défaut  de  payement  d'une 
seule  dette  com incrciale liquide  et  exigible 


1.  Un  notaire  qui  fait  habituellement 
des  actes  de  commerce  est  commerçant, 
et  doit,  dès  lors,  en  cas  de  cessation  de 
payements,  être  déclaré  en  faillite,  s'il 
ci  se  ses  payements.  —  Montpellier, 
27  déc.  1889,  D.  P.  93.  1.  426.  —  Oaen, 
18  déc.  1890,  11.  P.  92.  2.  171.  —  Amiens, 
22  déc.  Is'.i3,  et,  sur  pourvoi,  Req.  15  janv. 
1895,  U.  P.  95.  1.40. 

2.  La  faillite  d'une  société  de  fait  qui 
a  fonctionné  avec  les  apparences  d'une 
société  en  nom  collectif  entraine,  par 
voie  île  conséquence  nécessaire,  la  faillite 
de  chacun  des  associés.  —  Civ.  r.  3  avr. 
1895,  F).  P.  95.  1.  443. 

3.  Il  importe  peu  que  cette  société  soit 
nulle  pour  défaut  d'accomplissement,  des 
formalités  légales  ;'  cette  nullité  ne  pou- 
vant être  opposée  par  les  associes  aux 
créanciers  sociaux,  ceux-ci  ont  toujours 
le  droit  de  faire  déclarer  la  faillite  de  la 
société,  laquelle  doit  être  liquidée  comme 
si  elle  avait  été  régulière.  —  Même  arrêt 

4.  Une  demande  tendant  à  faire  pro- 
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suffit  .m  une  déclaration  de  cessation  des 
payements.  —  Or.  r.  23  juin  1893,  I>.  P.  BS. 
1.  519. 

8.  Le  commerçant  qui,  tout  en  se  trou- 
vant engagé  dans  des  opérati"ii<  impru- 
dentes et  dangereuses  qui  ont  entraîné 
pour  lui  des  pertes  importantes,  n'est 
pas  dans  une  situation  commerciale 
désespérée,  jouit  encore  d'un  crédit 
sérieux,  paye  exactement  ses  dettes  exi- 
gibles et  n'a  recouru  pour  soutenir  son 
crédit  à  aucune  manœuvre  réprouvée 
par  la  loi,  ne  peut  être  considéré  comme 
étant,  à  cette  date,  en  état  de  cessation 
de  payements. —  Douai,  9  août  1897,  D.  P. 
99.  2.  37,  et,  sur  pourvoi,  Req.  31  oct.  1898, 
D.  P.  99.  1.  115.  —  Nancy,  9  févr.  1901, 
D.  P.  1U02.  2.  140.  —  V.  aussi  Req.  26  noy. 
1902,  D.  P.  1903.  1.  86. 

9.  L'appréciation  des  circonstances  qui 
constituent  la  cessation  de  payements 
appartient  souverainement  aux  tribunaux. 
—  Req.  13jauv.  1902,  D.  P.  1902.  1.  491.  — 
Req.  3  nov.  1903,  D.  P.  1903.  1.  544.  —  Req. 
28  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  107.  —  Req. 
23  mars  1904,  D.  T.  1904.  1.  232.  —  Req. 
5  févr.  1906,  0.  P.  11)07.  1.  244.  —  Req. 
27  nov.  1906,  1».  P.  1907.  1.  74.  Req.. 
là  déc.  19011,  1).  P.  191".   1.  !"i. 

10.  La  date  de  la  cessation  de-  paye- 
ments d'un  commerçant  est  fixée  à  boa 
droit  au  jour  du  dépôt  de  son  bilan,  lors- 
qu'il n'a  pas,  antérieurement  à  ce  jour, 
cessé  de  remplir  ses  obligations  commer- 
ciales ;en  vain  alléguerait-on  qu'il  n'a  pro- 
longé son  existence  commerciale  jusqu'à 
cette  date  qu'à  l'aide  de  détournements 
de  titres  ou  d'espèces  commis  au  préju- 
dice de  sa  clientèle,  s'il  n'y  a  eu  aucun 
refus  de  payement  constaté,  ni  jugements 
ou  actrs  de  poursuite  quelconques,  et  s'il 
ne  s'est  produit,  à  aucun  moment  île  la 
période  incriminée,  aucun  fait  ostensible 


révélant s  gêne,  même  momentanée.  — 

Oiv.  r.  27  juill.  1909,  1>.  I'.  1910.  I.  345,  et 
la  note  de  M.  Lacour. 

11.  Une  déclaration  de  faillite  ne  saurait 
être  légitimement  fondée  sur  un  rappoi  t 
d'expert  et  sur  les  renseignements, pièces 
et  documents  consignes  dans  ce  rapport, 
alors  surtout  que   ces   documents   n'ont 

été   produits   qu'en   vertu  d'une  décU 

nulle  pour  excès  de  pouvoir.  —  Angers, 
10  mars  1896,  D.  P.  98.  2.  345.  et  la  note 
de  M.  Boistel. 

12.  Un  ancien  commerçant  ne  peut,  être 
déclaré  en   faillite  que  s'il   était  encore 
commerçant  au  moment  où  il  a  ces 
pavements.  —  Req.  27  juin  1S87,  D.  1'.  88. 
1. 136. -Paris, 20  mai  1908,  r>.  P.  L908.2.  I  18. 

13.  Le  commerçant  qui,  au  jour  de  son 
décès,  n'avait  pas  cesse  ses  payements  ne 
saurait  être  déclaré  eu  faillite  pour  cela 
seul  qu'un  passif  considérable  et  de 
beaucoup  supérieur  à  son  actif  se  serait 
révélé  après  sa  mort.  —  Aix,  25  jauv.  1890, 
D.  P.  90.  2.  329. 

14.  La  preuve  qu'un  commerçant  est 
mort  en  état  de  cessation  de  payements 
ne  résulte  pas  de  ce  fait  que  le  porteur 
d'une  traite  créée  par  lui  a  fait  protester 
cette  traite,  faute  de  payement  a  son 
échéance,  avant  le  décès  du  commerçant , 
alors  que  la  dénonciation  du  protêt  n'a 
été  signifiée  qu'après  sa  mort.  —  Req.. 
2  févr.  L904,  D.  P.  1904.  1.  493. 

15.  Les  héritiers  d'un  commerçant 
décédé,  qui  ne  sont  pas  ses  créanciers . 
n'ont  pas  qualité  pour  provoquer  la  dé- 
claration de  faillite  de  leur  auteur  ;  en 
conséquence,  les  créanciers  d'un  héritier 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  1166  c. 
CÏV.  pour  provoquer  cette  déclaration  et 
exercer  ainsi  une  action  que  celui-ci  ne 
pourrait  exercer  lui-même.  —  Nancy, 
l!i  déc.  1911,  D.  P.  1914.  2.  205. 


Loi  du  2  juillet    1010, 

Relative  à  l'institution  d'un  règlement  transactionnel  pouf  cause  gêné' 

raie  de  guerre  entre  les  commerçants  et  leurs  créanciers  (D    p    tsu 

t.  321). 

TU-IIS  !•'-.  —  DU  RÈGLEMENT  TRANSACTIONNEL   ENTRE  LES  COMMERÇANTS 
ET   LEURS   CRÉANCIERS   POUR   CAUSE  GÉNÉRALE   DE  GUERRE. 

Art.  1".  a  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'à  l'expiration 
des  trois  années  qui  suivront  la  ratification  du  traité  de  paix,  Unit  commerçant 
qui  ne  peut  faire  face  à  ses  engagements  peut  demander  à  ses  créanciers  le 
bénéfice  d'un  règlement  transactionnel  dans  les  foi  nies  et  conditions  prescrites 
ci -après  : 

2.  I.e  débiteur  adresse  une  requête,  à  cet  effet,  au  président  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile;  cette  requête  contient  l'expose  sommaire  des  laits 
qui  motivent  sa  demande  et  est  accompagnée  : 

1    Du  bilan  du  débiteur  ; 
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1"  De  la  liste  nominative  de  ses  créanciers  ,  avec  l'indication  de  leur  domicile 
et  il u  montant  de  leurs  créances  échues  ou  non  échues  ; 

3»  De  propositions  éventuelles  de  règlement ,  le  tout  sur  papier  libre. 

I.a  requête  est  déposée  au  greffe  sur  récépissé  du  greffier. 

Le  greffier  inscrit  la  requête  sur  un  répertoire  spécial  qui  mentionnera  ,  en 
plus  île  toutes  les  décisions  à  intervenir,  avec  indication  de  leurs  dates  : 

1°  I.es  nom  ,  prénoms  et  domicile  du  débiteur; 

2°  I.a  date  de  la  requête; 

3"  Le  total,  en  nombre  et  en  sommes,  des  dettes  figurant  au  bilan  et  de  celles 
qui  auront  été  admises; 

4"  I.es  offres  présentées  par  le  débiteur; 

."j    Les  acceptations  et  les  refus  en  nombre  et  en  sommes. 

Ce  répertoire  est  communiqué  sans  déplacement  et  sans  frais  à  quiconque 
justifie  d'un  intérêt  pour  obtenir  cette  communication. 

Les  mentions  relatives  au  répertoire  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  publi- 
cité, a  peine  d'une  amende  de  cent  francs  (100  fr.  )  contre  les  contrevenants  et 
de  dommages -intérêts  s'il  y  a  lieu. 

'i~  Le  président  du  tribunal  saisit  le  tribunal  de  la  requête  dans  un  délai  qui 
ne  doit  pas  excéder  cinq  jours.  Il  communique  en  même  temps  au  tribunal  les 
documents  qui  lui  ont  été  soumis  et  tous  les  renseignements  qu'il  a  pu  recueil- 
lir. 

»•  Le  tribunal,  réuni  en  chambre  du  conseil,  statue  dans  les  trois  jours,  le 
débiteur  entendu. 

Si  la  requête  est  admise,  le  jugement  nomme  un  des  membres  du  tribunal 
Juge  délégué  et  désigne  un  administrateur.  Ce  jugement  entraine  de  plein  droit 
un  sursis  provisoire  à  tous  actes  d'exécution,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les 
immeubles. 

Le  sursis  provisoire  ne  profite  point  aux  codébiteurs  ni  aux  cautions  qui  ont 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion. 

Aucune  inscription  d'hypothèque  ou  de  privilège  ne  peut  être  valablement 
prise  à  partir  de  ce  jugement  sur  les  biens  du  débiteur. 

le  jugement  d'admission  de  la  requête  arrête  le  cours  des  intérêts  de  toute 
créance  non  garantie  par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypo- 
thèque. Il  rend  exigibles  à  l'égard   du  requérant  les  dettes  passives  non  échues. 

Le  jugement  admettant  la  requête  n'est  l'objet  d'aucune  autre  publicité  que 
celle  prévue  par  l'alinéa  4  de  l'article  2  ci-dessus.  Il  n'est  susceptible  d'aucun 
recours  et  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  tierce  opposition. 

•">.  L'administrateur,  immédiatement  prévenu  par  le  greffier  au  moyen  d'une 
lettre  qui  lui  sert  provisoirement  de  titre,  arrête,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  nomination,  les  livres  du  débiteur,  et  procède  avec  celui-ci  à  l'inventaire 
détaillé  de  tous  les  éléments  d'actif.  Le  débiteur  est  tenu  de  déclarer  à  cet 
inventaire  tous  ses  droits  de  propriété  foncière,  mobilière  ou  de  créances  quel- 
conques, et  de  signer  ses  déclarations  ;  il  doit  tenir  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistrateur tous  ses  titres,  baux,  polices  d'assurances,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
dont  l'administrateur  pourrait  avoir  besoin  pour  contrôler  les  déclarations  du 
débiteur,  pour  vérifier  les  créances  et  accomplir  sa  mission  île  surveillance. 

O.  Avec  l'autorisation  du  juge  délégué  et  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
de  l'administrateur,  le  débiteur  continue  l'exploitation  de  son  commerce  ou  de 
son  industrie  et  conserve  l'administration  île  ses  biens.  Toutefois,  il  ne  peut  ni 
contracter  de  nouvelles  dettes,  ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son  actif,  ni  inten- 
ter ou  suivre  aucune  action  mobilière  ou  immobilière  sans  l'autorisation  et 
l'assistance  de  l'administrateur. 

7.  Dans  la  huitaine  du  jugement  admettant  la  requête  initiale  ,  chacun  dis 
créanciers  portés  sur  la  liste  déposée  par  le  débiteur  ou  révélés  ultérieurement 
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est  avisé  par  lettre  recommandée  avec  avis  de  réception ,  par  les  soins  du  gref- 
fier, du  jugement  obtenu  par  son  débiteur,  et  est  invité  à  produire  ses  titres  de 
créance  entre  les  mains  de  l'administrateur  ou  du  greffier  dans  le  délai  de 
quinze  Jours,  à  dater  dudit  avis.  Ce  délai  peut  être  prorogé  par  ordonnance 
du  juge  délégué. 

I.'avis  du  greffier  contient  la  copie  du  bilan  et  la  liste  des  créanciers.  Il  in- 
forme chaque  créancier  qu'il  lui  est  loisible  de  contester,  dans  ce  même  délai 
de  quinze  jours  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  créances  produites. 

Les  productions  et  les  contestations  sont  faites  par  déclarations  écrites,  affir- 
mées sincères,  signées  du  créancier  ou  de  son  mandataire,  elles  sont  déposées 
au  greffe  ou  entre  les  mains  de  l'administrateur,  sinon  transmises  par  lettre 
recommandée  avec  avis  de  réception.  Au  cas  de  dépôt  au  greffe  ou  entre  les 
mains  de  l'administrateur,  il  doit  en  être  donné  récépissé  au  déposant.  Les 
déclarations  faites  par  mandataires  doivent  être  accompagnées  du  pouvoir  du 
créancier,  enregistré. 

Lorsqu'un  mandataire  régulier  a  été  constitué  par  un  créancier,  les  commu- 
nications et  avis  prescrits  par  les  articles  ci-après  sont  adressés  au  mandataire 
et  au  créancier. 

Lorsqu'un  même  mandataire  représente  plusieurs  créanciers ,  un  seid  avis 
lui  est  transmis  ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  mandants. 

H.  La  vérification  des  créances  est  faite  par  l'administrateur,  contradietoire- 
ment  avec  le  débiteur.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
imparti  pour  la  production  des  créances,  l'état  des  créances  admises  est  déposé 
au  greffe  par  l'administrateur;  mention  des  contestations  y  est  porté;  11  en  est 
dressé  un  acte  de  dépôt  par  le  greffier. 

î).  Les  créances  litigieuses,  quel  que  soit  l'état  de  la  procédure  et  à  quelque 
degré  de  juridiction  qu'elles  soient  soumises  ,  sont  portées  sur  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  ou  de  l'administrateur  devant  le  juge  délégué  qui  con- 
voque les  parties. 

Le  juge  délégué,  les  parties  entendues  ou  elles  dûment  convoquées,  sans 
motiver  son  ordonnance ,  fixe  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  somme  pour  laquelle  la  créance 
litigieuse  figurera  dans  les  opérations  ultérieures  du  règlement.  Les  mêmes  dis- 
positions sont  applicables  lorsque  l'admission  d'une  créance  produite  est  con- 
testée. 

La  décision  du  juge  délégué  est  rendue  à  titre  provisionnel,  en  toutes  matières, 
et  ce,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  sursis,  dans  le  cas  où  la  créance  litigieuse  est  portée 
soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  devant  le  tribunal  civil,  ou  fait  l'objet 
d'une  Instruction  criminelle  ou  correctionnelle,  tous  les  droits  des  parties 
expressément  réservés  sur  le  fond  et  sans  que  le  fait  ou  le  montant  de  l'admis- 
sion puisse  être  opposé  par  l'une  des  parties  à  l'autre  devant  les  juridictions 
appelées  à  connaître  du  litige. 

10.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  contestations  ou  lorsque  la  dernière  admission 
provisionnelle  est  ordonnée,  le  juge  délégué  déclare  le  procès- verbal  d'admis- 
sion des  créances  définitivement  clos.  Dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  de 
cette  clôture,  dont  le  débiteur  et  l'administrateur  sont  avisés  par  lettre  du  gref- 
fier, le  débiteur  est  tenu  de  déposer  au  greffe,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  ses  proposi- 
tions de  règlement  signées  par  lui. 

Dans  le  même  délai,  l'administrateur  doit  déposer  son  rapport  sur  les  opéra- 
tions, contenant  notamment  la  situation  active  et  passive  du  débiteur. 

Le  délai  établi  par  les  deux  paragraphes  précédents  peut  être,  à  titre  excep1 
tionnel ,  lorsque  les  circonstances  le  requièrent,  prorogé  par  ordonnances  du 
juge  délégué. 

1  1.  Le  greffier,  sur  ordonnance  du  juge  délégué  requise  par  l'administra- 
teur, transmet  à  chaque  créancier,  par  lettre  recommandée  avec  avis  de  récep- 
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tion ,  les  propositions  de  règlement  du  débiteur,  l'extrait  du  rapport  de  l'admi- 
nistrateur et  l'invite  à  faire  connaître ,  en  personne  ou  par  mandataire ,  s'il 
adhère  ou  non  à  ces  propositions ,  en  lui  faisant  connaître  que  son  silence  sera 
interprété  comme  une  adhésion.  La  déclaration  écrite  du  créancier  doit  être 
adressée  par  lettre  recommandée  avec  avis  de  réception  au  greffier,  dans  un 
délai  fixé  par  le  juge  délégué.  La  date  d'expiration  dudit  délai  est  mentionnée 
explicitement  dans  la  lettre  d'avis  du  greffier. 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  connaître  leur  réponse  dans  ce  délai  sont 
considérés  comme  acceptant  les  propositions  du  débiteur.  Toutefois,  les  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'inscription  et  les  créanciers  privilé- 
giés ou  nantis  d'un  gage  n'ont  pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  règle- 
ment pour  lesdites  créances  et  il  n'est  tenu  compte  de  leur  avis  que  s'ils 
renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilèges. 

Si  un  créancier  du  débiteur  a  cédé  sa  créance  postérieurement  à  la  date  du 
dépôt  de  la  requête,  le  cessionnaire  ne  prendra  pas  part  aux  opérations  autres 
(pie  la  vérification. 

Toute  tractation  ayant  pour  objet  de  faire  intervenir  aux  opérations ,  en  vio- 
lation de  la  disposition  précédente,  un  cessionnaire  de  créances  sous  le  couvert 
d'un  mandat,  est  nulle  et  de  nul  effet  entre  les  parties. 

Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  formuler  explicitement,  par  écrit,  les 
motifs  de  leur  refus  et  de  joindre  à  l'appui  toutes  pièces  utiles,  dont  il  leur  est 
donné  récépissé  par  le  greffier. 

Pendant  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai  imparti  aux  créanciers , 
le  débiteur  ou  son  mandataire  peut  se  faire  délivrer  copie  par  le  greffier  des 
motifs  allégués  par  les  créanciers  opposants. 

12.  A  l'expiration  de  ce  délai  de  huitaine,  le  projet  de  règlement,  avec  toutes 
pièces  à  l'appui  et  réponses  des  créanciers  ,  est  soumis  à  l'examen  du  tribunal 
en  la  chambre  du  conseil. 

Si  le  règlement  sollicité  par  le  débiteur  n'implique  que  la  concession  de  délais 
pour  sa  libération  ,  sans  réduction  du  chiffre  des  créances,  ou  si  la  réduction 
par  lui  demandée  sur  le  chiffre  des  créances  a  obtenu  l'assentiment  des  deux 
majorités,  en  nombre  ou  en  sommes  prévus  par  l'alinéa  l»r  de  l'article  lô  de  la 
loi  du  4  mars  1889,  le  règlement  est  soumis  à  l'homologation  du  tribunal ,  sur 
requête  déposée  au  greffe  par  l'administrateur. 

Dans  le  cas  où  il  existe  des  oppositions,  les  opposants  et  le  débiteur  sont  con- 
voqués à  s'expliquer  contradictoirement  en  la  chambre  du  conseil.  Ils  compa- 
raissent en  personne ,  mais  ont  la  faculté  de  se  faire  assister  ou  représenter 
conformément  aux  lois  en  vigueur.  11  est  loisible  au  débiteur  de  modifier  ses 
propositions  primitives  pour  en  augmenter  le  montant  ou  les  garanties. 
Ces  propositions  ne  doivent  aucunement  constituer  un  avantage  particulier 
pour  un  ou  plusieurs  des  créanciers. 

Si  l'accord  n'a  pu  s'établir  ou  si  de  nouvelles  propositions  sont  formulées ,  le 
tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  ordonne  que  les  créanciers  seront  convo- 
qués en  assemblée  générale  par  les  soins  du  juge  délégué  et  sous  sa  présidence. 

Si,  à  la  suite  de  cette  délibération,  le  règlement  proposé  par  le  débiteur  a 
réuni  les  acceptations  des  créanciers  représentant,  en  nombre  ou  en  sommes, 
l'une  des  majorités  requises  par  l'article  lô  de  la  loi  du  1  mars  1889,  le  projet 
de  règlement  est  soumis  au  tribunal  par  le  juge  délégué  ,  avec  son  avis  motive  . 
l'état  des  adhésions  explicites  ou  tacites  ou  des  refus ,  et  toutes  les  pièces  pro- 
duites par  les  créanciers  opposants. 

Le  tribunal  statue  en  chambre  du  conseil  sur  les  oppositions  qui  doivent  être 
motivées.  Si  les  oppositions  ne  lui  paraissent  pas  fondées,  le  règlement  peut 
être  homologué. 

Les  opposants  qui  n'auront  point  comparu  devant  le  tribunal  en  chambre 
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du  conseil,  conformément  aux  alinéas  :i  et  4  du  présent  article,  seront  présu- 
més taire  abandon  de  leur  opposilion  et  considérés  comme  acceptant  les  pro- 
positions du  débiteur. 

15$.  Le  jugement  d'homologation  n'est  l'objet  d'aucune  autre  publicité  que 
celle  qui  est  prévue  par  l'alinéa  4  de  l'article  2  ci -dessus.  Un  avis  dudit  juge- 
ment, contenant  un  extrait  sommaire  des  conditions  du  règlement,  est  adressé 
dans  la  huitaine  par  les  soins  du  greffier,  sous  pli  recommandé ,  avec  avis  de 
réception,  à  chaque  créancier. 

Après  entière  exécution  des  obligations  résultant  du  règlement  transaction- 
nel,  le  débiteur  pourra  introduire  requête  à  l'effet  d'obtenir  un  jugement  de 
décharge ,  lequel  sera  transcrit  au  répertoire  et  spécialement  mentionné  en 
regard  du  jugement  d'homologation. 

14.  Les  opposants  ont  le  droit  de  former  appel  pur  déclaration  au  greffe  dans 
les  dix  jours  de  l'avis  énoncé  à  l'article  précédent.  Cet  appel  est  signifié  dans  le 
même  délai  au  débiteur  ainsi  qu'à  l'administrateur,  par  lettre  recommandée, 
avec  avis  de  réception.  L'appel  formé  par  les  opposants  qui  ne  se  seront  pas 
présentés  devant  le  tribunal,  bien  que  dûment  appelés,  n'aura  pas  pour  effet 
de  les  restituer  contre  la  présomption  légale  d'adhésion  résultant  du  dernier 
alinéa  de  l'article  12  ci -dessus. 

Dans  le  cas  où ,  malgré  l'avis  favorable  de  l'une  ou  l'autre  des  majorités  pré- 
vues à  l'article  12,  le  tribunal  a  refusé  d'homologuer  le  règlement,  le  débiteur 
peut  également  former  appel  dans  les  dix  jours  du  jugement.  Dans  le  même 
délai,  l'appel  doit  être  signifié  à  l'administrateur  et  aux  créanciers  par  lettre 
recommandée. 

La  cour,  saisie  par  une  requête  adressée  au  premier  président,  statue  dans  le 
mois,  en  la  chambre  du  conseil ,  après  audition  de  l'administrateur  et  des  par- 
ties convoquées  par  lettre  recommandée  adressée  par  le  greffier.  Les  intéressés 
comparaissent  en  personne ,  mais  ont  la  faculté  de  se  faire  assister  ou  repré- 
senter, soit  par  un  avoué  près  la  cour,  soit  par  un  avocat  régulièrement  ins- 
crit,  lesquels  sont  dispensés  de  présenter  une  procuration.  L'arrêt  de  la  cour 
n'est  l'objet  d'aucune  autre  publicité  que  celle  prévue  par  l'alinéa  4  de  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus.  Un  avis  de  l'arrêt  est  adressé  dans  la  huitaine  par  les  soins  du 
greffier,  sous  pli  recommandé,  à  l'administrateur,  aux  créanciers,  ainsi  qu'aux 
débiteurs. 

Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obligations  contractées  pour  rému- 
nération de  leurs  services  envers  les  agents  d'affaires  et  autres  intermédiaires 
qui  se  chargent,  moyennant  émoluments  convenus  à  l'avance,  de  représenter, 
dans  la  procédure,  soit  le  débiteur,  soit  l'un  des  créanciers. 

15.  En  cas  de  refus  d'homologation,  après  expiration  du  délai  d'appel  prévu 
en  faveur  du  débiteur  à  l'article  précédent,  ou  en  cas  de  non -présentation  de 
règlement,  le  tribunal  déclare  d'office  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire ou  de  faillite. 

Par  ce  jugement,  le  tribunal  ordonne  la  réouverture  du  procès-verbal  de  véri- 
fication des  créances. 

Les  admissions  de  créances  portées  au  procès-verbal  de  la  procédure  du  règle- 
ment restent  acquises. 

Le  juge  commissaire  convoque  à  bref  délai  l'assemblée  prévue  par  l'article  13 
de  la  loi  du  4  mars  1889  ou,  en  cas  de  faillite,  l'assemblée  de  clôture  du  procès- 
verbal  des  affirmations. 

16.  Si,  au  cours  des  opérations,  il  apparaît  au  juge  délégué  que  le  débiteur 
a  sciemment  omis  de  faire  connaître  un  de  ses  créanciers,  dissimulé  ou  détourné 
une  partie  de  son  actif,  induit  en  erreur  le  tribunal  ou  l'administrateur  sur  sa 
situation  active  ou  passive,  refusé  systématiquement  son  concours  pour  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  et  ce  en  contravention  aux  règles  posées  à  cet  effet  par 

16'  —  C.  corn. 
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les  articles  5  et  6  ci-dessus,  commis  enfin  tout  autre  acte  de  fraude  ou  de  mau- 
vaise foi  qui  le  rende  indigne  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  le  juge  délégué 
propose  au  tribunal  de  déclarer  la  faillite  ou  de  provoquer  des  poursuites  pour 
banqueroute.  Le  débiteur  sera  entendu  en  la  chambre  du  conseil.  Il  pourra  être 
assisté  d'un  avocat  ou  avoué. 

17.  L'administrateur  rend  compte  de  sa  gestion  au  débiteur  devant  le  juge 
délégué. 

Les  honoraires  et  frais  nécessités  par  les  opérations  sont  taxés  par  le  juge 
délégué  ;  le  débiteur  peut  y  faire  opposition  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  a  été 
invité  à  examiner  les  comptes  présentés. 

Le  tribunal  statue  sur  l'opposition  en  chambre  du  conseil,  le  juge  délégué 
entendu. 

18.  L'annulation  du  règlement  peut  être  poursuivie  par  tout  intéressé  pour 
cause  de  dol  ou  de  fraude.  La  nullité  prononcée  entraine  la  déclaration  de  fail- 
lite. Elle  libère  de  plein  droit  les  cautions. 

Sont  applicables  à  la  présente  loi  les  articles  597  et  598  du  code  de  commerce. 

Sera  puni ,  en  outre ,  des  peines  prévues  par  l'article  405  du  code  pénal  tout 
commerçant  qui ,  par  des  manœuvres  frauduleuses  ,  aura  obtenu  ou  tenté  d'ob- 
tenir le  règlement  transactionnel  prévu  par  la  présente  loi. 

Les  dispositions  de  l'article  403  du  code  pénal  sont  applicables  aux  pénalités 
prévues  par  le  présent  article. 

19.  En  cas  d'inexécution  du  règlement,  la  résolution  peut  être  poursuivie  en 
présence  des  cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en  garantir  l'exécution 
totale  ou  partielle,  ou  elles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  règlement  transactionnel  ne  libère  pas  ces  cautions. 

20.  Les  ordonnances  du  juge  délégué  rendues  au  cours  de  la  procédure  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

21.  Tous  actes  de  procédure  relatifs  au  règlement  ne  peuvent  être  délivrés 
sur  copie  qu'aux  parties  intéressées. 

Sont  affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  faits 
en  exécution  de  la  présente  loi  et  dont  l'énumération  suit  :  requêtes  initiales  et 
pièces  dont  elles  sont  accompagnées,  inventaires,  bilans,  affiches  et  certificats 
d'insertion,  déclarations  des  créanciers  portant  production,  contestation  ou 
opposition  et  leurs  récépissés,  listes  d'obligataires,  états  des  créances  admises, 
actes  de  dépôt  au  greffe,  procès-verbaux  d'admission  des  créances,  propositions 
de  règlement,  état  des  adhésions  ou  des  refus,  rapports  et  comptes  des  admi- 
nistrateurs et  commissaires,  requêtes  au  juge  délégué  et  ordonnances  de  ce 
magistrat,  règlements  transactionnels,  déclarations  d'appel.  Toutefois,  ces  dif- 
férents actes  continueront  à  être  soumis  à  la  formalité  du  répertoire,  en  confor 
mité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

Les  quittances  données  par  les  créanciers  restent  soumises  au  droit  du  timbre 
spécial  créé  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871,  modifié  par  l'article  28  de  la 
loi  du  15  juillet  1914  et  par  les  articles  19  et  23  de  la  loi  du  31  décembre  1917. 

TITRE   It.    —    DISPOSITIONS   SPÉCIALES   AUX    SOCIÉTÉS. 

22.  Les  sociétés  qui  entendent  obtenir  de  leurs  créanciers ,  autres  qui-  les 
obligataires  ou  portenrs  de  parts,  le  règlement  transactionnel  prévu  par  les 
articles  1"  et  2  ci-dessus,  sont  tenues  de  procéder  en  la  forme  déterminée 
ci -après. 

Pour  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  la  requête  est  signée  par 
celui  ou  par  ceux  des  associés  qui  disposent  de  la  signature  sociale. 

Pour  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions,  l'assemblée  géné- 
rale décidera,  dans  la  forme  et  à  la  majorité  requise  par  les  statuts  pour  la  dis- 
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solution  anticipée  de  la  société ,  s'il  y  a  lieu  de  présenter  la  requête  en  vue 
d'obtenir  un  règlement  transactionnel. 

Jusqu'il  la  date  à  laquelle  le  jugement  d'homologation  devient  définitif,  toutes 
les  dispositions ,  notamment  celles  des  articles  4 ,  .") ,  6  et  7  du  titre  I"  de  la  pré- 
sente loi,  reçoivent  leur  application  dans  la  mesure  où  il  n'y  est  pas  expressé- 
ment dérogé  par  le  titre  II. 

23.  Si  le  règlement  transactionnel  est  réclamé  par  une  société  ayant  émis 
des  obligations  nominatives  ou  au  porteur,  des  parts  de  fondateur  ou  autres 
litres  analogues ,  le  jugement  admettant  la  requête  est  publié  conformément 
à  l'article  442  du  code  de  commerce. 

Cette  publication  porte  avis  aux  créanciers  intéressés  autres  que  les  obliga- 
taires de  produire  leurs  titres  dans  le  délai  de  quarante  jours,  soit  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce ,  soit  entre  les  mains  de  l'administrateur,  ainsi  qu'il  est 
dit  ù  l'article  7  ci-  dessus. 

En  désignant  un  administrateur  et  un  juge  délégué  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'article  4 ,  le  jugement  ordonne  que  les  obligataires  seront  convoqués 
séparément  des  autres  créanciers  en  assemblée  générale. 

24.  L'assemblée  générale  des  obligataires  est  convoquée  par  deux  avis  insé- 
rés à  huit  jours  d'intervalle  dans  le  Bulletin  des  annonces  légales  obligatoires, 
publiées  par  le  Journal  officiel  et  dans  les  journaux  désignés ,  soit  par  les  sta- 
tuts ,  soit  par  l'acte  d'emprunt ,  pour  recevoir  les  publications  relatives  à  la 
société  ,  soit  enfin  par  le  jugement  admettant  la  requête. 

Le  tribunal ,  par  le  même  jugement ,  règle ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  publication  qui 
devra  être  faite  et  désigne  les  établissements  où  le  dépôt  des  titres  pourra  être 
effectué  à  l'étranger.  Lesdits  avis  sont,  en  outre,  affichés  dans  la  salle  des 
audiences  du  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  requête,  au  siège  social  et  dans 
ses  succursales,  ainsi  que  dans  les  établissements  de  crédit  ou  banques  ayant 
émis  les  titres  ou  accepté  d'en  effectuer  le  service  financier. 

La  convocation  indique  !e  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion,  ainsi  que  l'ob- 
jet de  la  délibération.  Elle  fixe  les  caisses  où  les  titres  devront  être  déposés  sur 
récépissé .  Les  récépissés  seront  accompagnés  d'une  déclaration  signée  et  cer- 
tifiée sincère,  précisant  en  quelle  qualité  (propriétaire,  mandataire,  créancier, 
gagiste ,  etc.),  le  détenteur  desdites  obligations  entend  participer  au  vote  de 
l'assemblée  générale. 

La  déclaration  précisera,  en  outre,  la  date  de  l'acquisition  de  ces  obligations, 
si  elle  est  postérieure  au  2  août  1914. 

Le  récépissé  et  la  déclaration  seront  remis  ou  déposés  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  au  plus  tard  dans  les  quinze  jours  précédant  la  tenue  de  l'assem- 
blée générale. 

Par  les  soins  du  greffier,  une  liste  générale  de  tous  les  obligataires  qui  se  seront 
tait  connaître  sera  dressée  et  mise  à  la  disposition  des  obligataires ,  avec  les 
pièces  justificatives  ,  le  tout  déposé  au  greffe  cinq  jours  au  moins  avant  la  tenue 
de  l'assemblée  générale. 

Seront  déposés  dans  le  même  délai ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  le 
rapport  de  l'administrateur  désigné  en  vertu  de  l'article  5  du  titre  I",  ainsi  que 
le  dernier  bilan  de  la  société,  les  propositions  de  règlement  faites  par  elle  et  un 
état  des  obligations  émises  et  non  éteintes  restant  à  la  disposition  de  la  société, 
certifié  par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  par  le  gérant  délégué 
à  cet  effet. 

25.  L'assemblée  générale  des  obligataires  a  lieu  sous  la  présidence  du  juge 
délégué  ,  assisté  du  greffier. 

11  est  établi,  à  la  diligence  du  greffier,  une  feuille  de  présence  des  obligataires 
présents  ou  représentés ,  avec  indication  des  noms  ,  prénoms  et  domiciles  des 
porteurs  et  du  nombre  d'obligations,  avec  leurs  numéros,  déposées  par  chacun 


252  CODE   DE    COMMERCE,    T1T.    III,    L1V.    I. 

des  obligataires,  sous  la  forme  de  titres  ou  de  récépissés  de  titres.  La  liste  cer- 
tifiée par  le  juge  délégué,  président  de  l'assemblée,  est  mise  à  la  disposition  des 
membres  de  la  réunion  dés  la  constitution  de  celle-ci  et  avant  le  vote  sur  les 
propositions  de  règlement. 

26.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  elle  est  composée  d'un 
nombre  d'obligataires  représentant  les  deux  tiers  au  moins  des  obligations 
émises  et  non  éteintes,  déduction  faite  des  obligations  qui  sont  en  possession  de 
la  société  provenant  de  rachat,  amortissement,  non  attribution,  quoique  créées 
matériellement ,  ou  de  toutes  autres  opérations. 

Chaque  obligataire  dispose  d'autant  de  voix  qu'il  possède  d'obligations. 

Le  règlement  transactionnel  ne  peut  être  voté  qu'à  la  majorité  représentant 
plus  de  la  moitié  des  obligations  émises  et  non  éteintes. 

La  société  n'a  pas  le  droit  de  voter  avec  les  titres  restés  en  sa  possession. 

Toute  infraction  à  cette  dernière  disposition  rend  les  administrateurs  ou 
directeurs  passibles  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.  )  au  moins  et  trois  mille 
francs  (3000  fr.  >  au  plus. 

Les  dispositions  de  l'article  463  du  code  pénal  sont  applicables  aux  pénalités 
prévues  par  le  présent  article. 

27.  Le  juge  délégué  pourra,  avant  toute  délibération,  proroger  l'assemblée  et 
fixer  une  nouvelle  date  pour  une  convocation  ultérieure  qui  aura  lieu  dans  les 
conditions  de  publicité  fixées  pour  la  réunion  précédente. 

Si  les  propositions  de  la  société  débitrice ,  sans  réunir  la  majorité  prévue  à 
l'article  précédent,  ont  cependant  recueilli  l'adhésion  de  la  majorité  des  obliga- 
taires présents  ou  représentés  à  la  première  réunion ,  le  juge  ordonnera  une 
seconde  convocation. 

Les  votes  émis  à  la  première  assemblée  resteront  acquis  pour  le  calcul  de  la 
majorité. 

Quel  que  scit  le  nombre  des  obligataires  présents  ou  représentés  à  la  deuxième 
assemblée,  le  règlement  transactionnel  sera  déclaré  acquis,  s'il  a  obtenu  l'adhé- 
sion d'obligataires  représentant  la  majorité  absolue  des  obligations  émises  et 
non  éteintes. 

28.  Le  règlement  transactionnel  pourra  proroger  une  ou  plusieurs  échéances 
d'intérêt,  prolonger  la  durée  de  l'amortissement  ou  la  suspendre,  décider  la 
réduction  du  capital  ou  du  taux  de  l'intérêt,  ou  modifier  les  conditions  de  paye- 
ment du  coupon,  faire  abandon  des  garanties  antérieures  ou  en  stipuler  de  nou- 
velles. 

Il  comportera  la  nomination  d'un  ou  plusieurs  commissaires  choisis  par  l'as- 
semblée générale,  ou,  à  son  défaut ,  par  le  tribunal  de  commerce ,  soit  sur  la 
liste  des  administrateurs  judiciaires,  soit  parmi  les  obligataires  ayant  acquis 
leurs  titres  un  an  au  moins  avant  la  date  de  la  requête  visée  par  l'article  22. 

Ces  commissaires  auront  le  mandat  de  surveiller  l'exécution  des  clauses  et 
obligations  du  règlement  transactionnel,  de  prendre  à  cet  effet  des  inscriptions 
hypothécaires  ou  autres ,  d'accomplir  tous  actes  conservatoires  et  d'en  pour- 
suivre ,  au  besoin ,  l'exécution  devant  le  tribunal  dans  les  conditions  indiquées 
pour  le  règlement  transactionnel ,  lequel  définira  ,  au  surplus  ,  l'objet  et  l'éten- 
due de  leurs  pouvoirs. 

Les  commissaires  présenteront  annuellement  au  tribunal  de  commerce  un 
rapport  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  règlement  transactionnel  aura  été 
exécuté.  Ils  pourront  prendre  l'initiative  de  convoquer  une  assemblée  géné- 
rale des  obligataires  en  vue  de  rendre  compte  de  leur  gestion  et  de  s'en  faire 
donner  charge. 

29.  Les  sociétés  civiles  d'obligataires  exercent  la  plénitude  des  pouvoirs 
qu'elles  tiennent  des  statuts,  dans  les  formes  prévues  par  lesdits  statuts,  en 
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tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  ;  elles  sont ,  notamment , 
soumises  aux  conditions  de  majorité  exigées  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
transactionnel.  ^ 

30.  Le  règlement  transactionnel  voté  par  les  obligataires  est  soumis ,  en 
même  temps  que  le  règlement  transactionnel  obtenu  des  autres  créanciers,  au 
tribunal  de  commerce  qui  statuera  sur  leur  homologation  par  un  seul  et  même 
jugement,  le  juge  délégué  entendu.  Le  règlement  transactionnel  peut  être  atta- 
qué devant  le  tribunal  par  la  voie  de  l'opposition. 

Celle-ci  doit  être  formée  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  les  dix  jours  suivant  la  clôture  de  l'assemblée  générale  des  obligataires. 

Si  le  règlement  transactionnel  homologué  par  le  tribunal  n'a  pas  réuni  l'adhé- 
sion d'un  nombre  d'obligataires  représentant  plus  des  deux  tiers  des  obliga- 
tions en  circulation,  le  jugement  d'homologation  peut  être  trappe  d'appel. 

La  déclaration  d'appel  est  faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  compter  de  l'insertion  du  jugement  d'homologation  au 
Bulletin  des  annonces  obligatoires  publié  par  le  Journal  officiel. 

La  signification  de  l'appel  et  la  procédure  d'appel  ont  lieu  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  14  de  la  présente  loi.  , 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  déclaration  de  faillite  et  de  ses  effets. 


Art.  438.  (L.  4  mars  1889.)  «  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  quinze 
jours  de  la  cessation  de  ses  payements ,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  paye- 
ments sera  compris  dans  les  quinze  jours.  » 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  déclaration  contiendra 
le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires.  Elle 
sera  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du 
principal  établissement  de  la  société.  —  Com.  20  s.,  456,  531,  586-4°. 

Ancien  art.  438,  §  1er. —  Tout  failli  fera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 
payements,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 
Le  jour  de  la  cessation  de  payements  sera  compris  dans  les  trois  jours. 

§    1.    LÉGISLATION    ANTÉRIEURE    A    LA  |        §  2.  LOI  DU  4    MARS    1889  :    S.    Vo    Fait- 

loi  du  4  mars  1889  :  R.  v»  Faillite,  77  s.     lite,  294  s.  —  Suppl.  au  C.  com.,  art. 
—  S.  eod.  vo,  294  S.  I  438.  —  D.  P.  89.  i.  9. 

1.  Un  commerçant,  quoique  ayant  son 
principal  établissement  à  l'étranger,  peut 
être  déclaré  en  faillite  en  France,  s'il  a 
eu  dans  ce  dernier  pays  un  établissement 
commercial  et  s'il  y  a  exercé  son  indus- 
trie. —  Req.  5  juill.  1897,  D.  P.  97.  1.  524, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Fochier. 

2.  D'après  l'art.  438  c.  com.  et  l'art.  2 
de  la  loi  du  4  mars  1889,  c'est  au  tribu- 
nal de  commerce  de  son  domicile  que  le 
commerçant  qui  cesse  ses  payements 
doit  en  faire  la  déclaration ,  et  c'est  ce 
tribunal   qui   a    compétence,    Boit    pour 


l'admettre  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire,  soit  pour  déclarer  la  faillite; 
au  cas  de  faillite  d'une  société,  le  tribu- 
nal est  celui  du  principal  établissement. 
Il  appartient  a  la  Cour  de  cassation  ,  en 
matière  de  règlement  de  juges,  de  déci- 
der, d'après  les  circonstances  ,  le  lieu  où 
est  ce  principal  établissement ,  le  siège 
social  réel.  —  Req.  20  janv.  1897  (deux 
arrêts),  D.  P.  97.  1.  69.  —  Req.  26  nov. 
1906.  D.  P.  1911.  1.  M-  —  Req.  3  déc.  1907, 
D.  P.  190*.  1.  505.  —  Req.  25  mai  1909, 
D.  P.  I!  10.  !.  27.       Req.  12  déc.  1911,  D.  P 
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1814.   1.   319.  —  Req.  19  juin  1911,  D.  P. 

1916.  1.  230.  —   Req.   12  nov.   1913,  D.  P. 

1917.  1.  160. 

3.  La  disposition  de  l'art.  438  c.  corn., 
attribuant  compétence  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  principal 


établissement  de  la  société ,  doit  être  con- 
sidérée comme  inapplicable  aux  êociétiê 
titranghres  ayant  plusieurs  établissements, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger.  —  Paris, 
23  nov.  1895,  D.  P.  97.  2.  497,  et  la  note 
de  M.  Pic. 


Art.  439.  La  déclaration  du  failli  devra  être  accompagnée  du  dépôt  du 
bilan ,  ou  contenir  l'indication  des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de  le 
déposer.  Le  bilan  contiendra  l'énumëration  et  l'évaluation  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  passives, 
le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses;  il  devra  être  cer- 
tifié véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur.  —  Com.  456,  476  s.,  494,  516, 
586-4%  591;  Pr.  898. 

R.  v°  Faillite,  98  s.  —  S.  eod.  r°,  294  s. 

Art.  440.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ,  rendu ,  soit  sur  la  déclaration  du  failli ,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoire- 
ment. —  Com.  580  s. 

R.  vu  Faillite,  77  s.  —  S.  eod.  vu,  267  s. 

La  déclaration  de  faillite, à  rnoinsd'être  I  poursuivie  que  par  les  créanciers.  —  Re  j. 
prononcée  d'office  ou  sur  le  dépôt  de  I  9  févr.  1903,  D.  P.  1905.  1.  137,  et  la  note 
bilan  du  débiteur  lui-même,  ne  peut  être  I  de  M.  Thaller. 

Art.  441.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  par  jugement 
ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  déterminera, 
soit  d'office ,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée ,  l'époque  à 
laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  payements.  A  défaut  de  détermination 
spéciale ,  la  cessation  de  payements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du 
iugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  Com.  437 ,  580  s. 

R.  V»  Faillite,  122  s.  —  S.  eod.  po,  322  S. 

L'action  en  report  d,'ouverture  de  la  I  nante,  être  formée  par  simple  requête.  -* 
faillite  peut,  d'après  la _ doctrine   domi-  |  Douai,  24  juin  1887,  S.  v°  Faillite,  324. 

Art.  442.  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  deux  articles  précédents 
seront  affichés  et  insérés  par  extrait  dans  les  journaux ,  tant  du  lieu  où  la 
faillite  aura  été  déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  établis- 
sements commerciaux,  suivant  le  mode  établi  par  l'article  42  du  présent 
Code.  —  Com.  461,  522,  580,  600. 

R.  V»  Faillite,  131  s.  —  S.  eod.  r",  355  S. 

Art.  443.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit, 
à  partir  de  sa  date .  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de  tous 
ses  biens ,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de 
faillite. 

A  partir  de  ce  jugement ,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra 
être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics. 


DE    LA    FAILLITE. 
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li  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles  que 
sur  les  immeubles. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  pourra  recevoir  le  failli  partie 
intervenante.  —  Corn.  450,  455,  460  s.,  473  s.,  476  s.,  484,  486  s.,  490  s., 
494,  512,  527  s.,  532,  580,  586  s.;  Pr.  69 -7»,  339. 

R.  V»  Faillite,  167  s.,  178  s.  —  S.  eod.  V>,  371  S.,  1518  S.  —  T.  (87-97),  eod.  va,  170  s. 


1.  Tout  commerçant  déclaré  en  faillite 
par  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
et  non  rehabilité  est  déchu  du  droit  d'être 
gérant  d'un  journal.  —  Cr.  c.  17  déc.  1886, 
et  Ch.  réun.  22  juin  1887,  D.  P.  87.  1.  281, 
avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Petiton.  —  Contra  :  Paris,  12  juin  1886, 
et  Oaen,  17  mars  1887,  ibid. 

2.  La  faillite  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  cas  de  force  majeure  mettant 
fin  aux  engagements  nés  des  contrats 
pissés  par  le  débiteur  avant  la  cessation 
de  ses  payements,  notamment  des  con- 
trats de  louage  d'ouvrage ,  et  l'inexécu- 
tion de  ces  contrats  par  le  syndic  donne 
seulement  lieu  à  leur  résolution  avec 
dommages-intérêts  au  profit  de  l'employé 
qui  avait  engagé  ses  services  au  failli.  — 
Paris,  17  févr.  1892,  D.  P.  94.  2.  1,  et  la 
note  de  M.  BoisteL 

3.  Si  cet  employé  a  continué  seB  fonc- 
tions quelque  temps  après  la  déclaration 
de  faillite,  ses  appointements  pendant 
cette  période  sont  une  charge  de  l'exploi- 
tation de  la  faillite  et  doivent  à  ce  titre 
lui  être  payés  intéoTalenient  par  les 
syndics.  —  Même  arrêt. 

4.  La  résolution  du  concordat  rivant 
pour  effet  de  replacer  les  parties  dans  la 
même  situation  qu'au  début  de  la  faillite, 
on  doit  considérer  comme  nul,  en  vertu 
de  l'art.  443  c.  corn.,  le  payement  fait  par 
le  failli  à  un  créancier  concordataire, 
dans  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  l'obtention  et  la  résolution  du  con- 
cordat ,  d'une  somme  versée  sur  les  divi- 
dendes non  encore  échus  et  non  dis- 
tribues aux  autres  créanciers.  —  Paris, 
15  nov.  1900 ,  D.  P.  1901.  2.  23. 

5.  L'acte  par  lequel  un  failli  abandonne 
ses  immeubles  à  sa  femme  pour  la  rem- 
plir de  ses  reprises  matrimoniales  est 
nul,  s'il  a  été  passé  par  le  mari  seul  et 
sans  l'assistance  du  syndic  de  la  faillite  ; 
il  ne  saurait  suffire,  pour  la  validité  de 
cet  acte,  que  le  syndic  ait  été  sommé 
d'assister  aux  opérations  de  la  liquidation 
notariée  des  reprises  de  la  femme.  — 
Req.  27  juin  1899,  D.  P.  99.  1.  500. 

6.  Cest  à  bon  droit  que  le  propriétaire, 
agissant   en   résiliation   du    bail    et    en 


expulsion  de  son  locataire  failli,  met  en 
cause  personnellement  ce  dernier  concur- 
remment avec  le  syndic  de  sa  faillite.  — 
Rouen,  9  déc.  1896,  D.  P.  1901.  2.  137. 

7.  La  règle  d'après  laquelle  la  déclara- 
tion de  faillite  a  pour  effet  de  dessaisir 
le  failli  et  d'investir  le  syndic  de  ses 
actions  est  absolue ,  et  s'applique  même 
aux  actions  dites  personnelles.,  telles  que 
l'action  en  séparation  de  corps  ;  ces 
actions  doivent,  sans  doute,  être  in- 
tentées contre  le  failli  lui-même  ;  mais  il 
est  nécessaire  que  le  syndic  soit  égale- 
ment mis  en  cause,  a  raison  de  l'intérêt 
pécuniaire  que  de  pareilles  instances  pré- 
sentent pour  la  niasse  ;  à  plus  forte  rai- 
son, ce  principe  est-il  applicable  à  l'action 
en  séparation  de  biens,  qui  a  tout  au 
moins  un  caractère  mixte.  —  Trib.  civ.  de 
Châteauroui,  13  mai  1895 ,  D.  P.  96.  2.  209, 
et  la  note  de  M.  Thaller. 

8.  TJn  failli,  alors  même  que  ses  créan- 
ciers sont  en  état  d'union,  est  re. 

à  demander  en  justice,  sans  l'assistance 
de  son  syndic,  le  règlement  et  le  bénéfice 
d'opérations  commerciales  faites  par  lut 
avec  des  valeurs  étrangères  à  la  faillite, 
acquises  en  exerçant  son  activité  person- 
nelle. —  Civ.  c.  27  mai  1910,  D.  P.  1912.  1. 
4!". 

9.  Le  commerçant  qui,  à  partir  de  sa 
mise  en  faillite  et  par  suite  du  dessaisisse- 
ment, conséquence  de  celle-ci,  a  cessé  de 
figurer  comme  partie  principale  aux  ins- 
tances par  lui  antérieurement  introduites, 
lesquelles  sont  continuées  par  le  syndic, 
et  qui  n'a  pas  été  reçu  partie  interve- 
nante a  ces  instances  dans  les  conditions 
de  l'art.  443,  §  4,  c.  com.,  n'est  pas  rer.  - 
vable  à  interjeter  appel  des  jugements 
qui  ont  termine  lesdites  instances.  — 
Req.  28  mars  1898,  D.  P.  93.  1.  559. 

10.  L'individu  déclaré  en  faillite  au 
cours  d'une  procédure  d'appel,  qui  a 
abouti  à  un  arrêt  portant  condamnation 
contre  lui  au  profit  d'un  tiers,  ne  peut  se 
prévaloir  contre  cette  décision  d'une 
cause  de  nullité  résultant  du  défaut  d'as- 
sistance du  syndic,  laquelle  n'existe  qu'au 
regard  de  la  masse  des  créanciers.  — 
Req.  18  juin  1900,  D.  P.  1900.  1.  415. 


Art.  444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à  l'égard 
du  failli .  les  dettes  passives  non  échues. 
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En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre ,  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obb'gés 
seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment 
mieux  paver  immédiatement.  —  Corn.  110,  118  s.,  140,  163,  187,  449,  471, 
542;  Ci». "ll88;  Pr.  517  s. 

R.  vo  Faillite,  244  s.  —  S.  eod.  r«,  531  S. 

Art.  445.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la 
masse  seulement ,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par 
un  privilège ,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pourront  être  réclamés  que  sur  les 
sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège ,  à  l'hypothèque  ou  au 
nantissement.  —  Com.  501,  508,  540  s.,  571. 

R.  y»  Faillite,  262  s.  —  S.  eod.  va,  557  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  223  s. 


r.  8  juill.  1891 ,  D.  P.  92.  1.  598,  et  la  note. 
4.  L'état  de  faillite  du  débiteur  n'altère 
en  rien  les  droits  du  créancier  privilégié 
qui  s'exercent  sur  les  valeurs  données  en 
gage  de  la  même  manière  que  s'il  n'y 
avait  pas  faillite  ;  et  notamment  le  créan- 
cier privilégié,  qui  a  reçu  un  payement 
partiel  dans  la  masse  hypothécaire  ou  par 
l'attribution  des  valeurs  à  lui  remises  en 
gage,  peut  imputer  la  somme  reçue 
d'abord  sur  les  intérêts  de  sa  créance  et 
produire  à  la  faillite  pour  le  solde  ainsi 
déterminé  ;  l'art.  445  c.  com.  ne  s'oppose 
pas  à  l'application  de  l'art.  1254  c.  civ.  en 
laveur  du  créancier  privilégié.  —  Civ.  c. 
13  juilL  1896,  D.  P.  97.  1.  150. 


1.  Les  intérêts  des  créances,  dont  le 
cours  est  suspendu  par  la  faillite  du  dé- 
biteur, à  l'égard  de  la  masse  seulement, 
ne  cessent  pas  de  courir  contre  le  failli 
personnellement.  —  Paris ,  1er  déc.  1892, 
D.  P.  94.  2.  109.  —  Civ.  r.  17  janv.  1893, 
D.  P.  93.  i.  537,  et  la  note  de  M.  Boistel. 

2.  Le  principe  que  le  cours  des  intérêts 
est  arrêté  a  l'égard  de  la  masse  seule- 
ment et  non  à  l'égard  du  failli  est  absolu  ; 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  intérêts 
conventionnels  et  les  intérêts  moratoires. 
—  Civ.  r.  17  janv.  1893,  précité. 

3.  La  faillite  arrête  le  compte  cou- 
rant ouvert  avec  le  failli,  de  telle  sorte 
que  le  solde  de  ce  compte  est  fixé  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Civ. 

Art.  446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils 
auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements ,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  auront  précédé  cette  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  titre 
gratuit  ; 

Tous  payements ,  soit  en  espèces ,  soit  par  transport ,  vente ,  compensa- 
tion ou  autrement,  pour  dettes  non  échues,  et  pour  dettes  échues,  tous 
payements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  : 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire,  et  tous  droits  d'antichrèse 
ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées.  —  Com.  441,  448;  Civ.  1167,  1290,  1350,  2123  s., 
2146. 

Art.  447.  Tous  autres  payements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes 
échues ,  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  cessa- 
tion de  ses  payements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pourront 
être  annulés  si ,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont 
traité  avec  lui ,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
payements.  —  Civ.  1167,  1350,  1352. 
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Art.  448.  Les  droits  d'hypothèque  et  >lc  privilège  valablement  acquis 
pourront  rire  inscrits'  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillile. 

Néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées  nulles, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où 
1  inscription  sera  prise.  —  Corn.  445,  490-3%  517;  Civ.  2124;  Pr.  1033. 

Art.  449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été  payées 
après  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  payements  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite ,  l'action  en  rapport  ne  pourra  être 
intentée  que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été 
fournie. 

S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  pourra  être  exercée  que  contre 
le  premier  endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  demande  le  rapport 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  payements  à  l'époque  de  l'émission  du 
titre  devra  être  fournie.  —  Com.  110  s.,  136  s.,  287,  447. 

R.  v°  Faillite,  266  s.  —  S.  eod.  v«,  574  P.  —  T.  (87-87),  eod.  r»,  239  g. 


i.  ri  est  de  principe  que  les  actions  en 
nullité  de  la  période  suspecte  des  art.  446 
et  suiv.  c.  omi..  étant  organisées  en  faveur 
de  la  masse  des  créanciers,  ne  peuvent 
être  intentées  que  par  le  représentant 
légal  de  cette  masse,  A  l'exclusion  dos 
créanciers  individuellement,  par  exemple 
à  l'exclusion  d'un  créancier  hypothécaire 
inscrit.  —  Paris,  29  déc.  1887,  D.  P.  90.  1. 194, 
et  la  note.  —  Oiv.  r.  13  févr.  1906,  D.  P. 
1906.  1.  449,  et,  la  note  de  M.  Percerou. 

2.  L'action  en  nullité  d'une  vente  mo- 
bilière passée  par  le  failli  pendant  la 
période  suspecte  n'est  pas  exclusivement 
réservée  au  syndic,  niais  peut  être  vala- 
blement formée  par  l'acheteur  apparent 
lorsqu'elle  est  basée  non  sur  l'art.  446 
c.  com.,  mais  sur  un  moyen  spécial  et 
personnel  au  demandeur;  il  en  est  ainsi 
|orsqne  le  contrat  a  été  apprécié  par  les 
jugea  du  fond  non  comme  constitutif 
d'un  payement  par  compensation,  mais 
comme  une  vente  fictive  déguisant,  au 
protlt  du  créancier  reconnu  de  bonne  foi, 
un  nantissement  qui  n'a  même  pas  été 
realise.  —  Req.  10  nov.  1890,  D.  P.  92.  1.  s. 
—  lle'i.  12  mars  1900,  D.  P.  1900.  1.  271,  — 
Req.  31  mai  1905,  D   P.  Kilo.  1.  588. 

.').  La  compensation  légale  peut  s'opérer, 
tant  que  le  jugement  déclaratif  n'est  pas 
intervenu,  à  l'égard  d'un  créancier  du 
failli  qui  lui -môme  est  débiteur  de  celui- 
ci,  et  rend  ce  créancier  non  recevable 
à  prendre  part  aux  opérations  de  la  fail- 
lite, spécialement  à  attaquer  une  décision 


judiciaire  qui  la  concerne.  —  C.  de  Saint- 
Denis,  8  juin  1894,  D.  P.  97.  2.  81,  et  la 
note  de  M.  Boistel. 

4.  Le  payement  d'une  dette  échue  fait 
dans  la  périodeqni  précède  la  déclaration 
de  faillite  et  suit  la  date  fixée  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  payements 
est  aux  termes  de  l'art.  446  c.  com.  réputé 
valable,  lorsqu'il  est  fait  en  espèces  ou 
en  effets  de  commerce  ;  et  la  dénomina- 
tion d'effets  de  commerce  dans  l'art.  446 
c  com.  s'applique  aux  valeurs  de  circu- 
lation dont  la  négociation  est  soumise 
aux  rèu'les  tracées  par  le  code  de  com- 
merce. —  Req.  28  oct.  1903,  D.  P.  1904.  1.  88. 

—  Civ.  r.  16  juin  1909,  D.  P.  1909.  1.  385. 

5.  Le  payement  d'une  dette  échue  fait 
par  le  tireur  par  lettre  de  change  ayant 
provision  lors  de  l'endossement  est  va- 
lable, bien  qu'il  ait  eu  lieu  pendant  la 
période  de  la  cessation  des  payements. 

—  Civ.  r.  16  juin  1909,  D.  P.  1909.  1.  .'ÎS5. 

6.  Les  payements  faits  par  un  failli, 
pendant  la  période  fixée  par  l'art.  446 
c.  coin.,  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce  (et  spécialement  son-,  la 
forme  d'une  vente  d'immeubles  à  réméré), 
sont  nuls  et  de  nul  effet,  encore  bien 
qu'ils  se  rapportent  à  un  achat  nu  comp- 
tant.—  Civ.  r.  20  mai  1S95,  D.  P.  96.  1.  2i"s. 

7.  Les  payements  par  ventes  et  les  nan- 
tissements consentis  par  le  failli  depuis 
la  cessation  de  ses  payements  ou  dans  les 
dix  jours  qui  l'ont  précédée  ne  sont  pas 
nuls  de  plein  droit   rar  application  de 
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1  art  446  c  corn.,  lorsque  les  ventes  et  les 
nantissements  ont  ete  consentis  par  le 
snnl  T  *meme  temps  9»e  Ia  de»«  qu'Us 
f^r,L  V  De8  a  earant'r  et  dont  ils 
forment  une  condition  essentielle  - 
I.IV.  c.  5  fevr.  1901,  D.  P.  1901.  1.  101  _ 
».  aussi  Civ.  r.  9  juin  1886.  D.  P  ff   1  40 

r7„  ,'/'  25  UOV-  18M-  D-  p-  !J2-  1-  505-  - 
Keq.  i6  nov.  1892>  D   p  _ 

6  nov.  1896.  II.  p.  9r.  i.  47.  -  Civ  r 
lo  dec.  1902,  D.  P.  1903.  1  79 

,l-38;,.^,rque  Ie  1débitew  d'une  somme 
n  argent  a,  pour  desintéresser  son  créan- 
rJ,erpinlI  gUe  à  ceIu'-ci  >me  créance  de 
pareille  somme  contre  une  tierce  per- 
s.'ime.  et  que  cette  délégation  a  été 
acceptée  par  les  intéressés  dans  un  acte 
ntervenu  entre  eux,  si  ledit  débiteur 
tombe  en  faillite  et  si  les  tribunaux  pro- 
noncent par  application  de  l'art.  4M 
c  corn.,  1  annulation  du  transport  con- 
senti rar  lui ,  le  débiteur  cédé  n'est  pas 
fonde  a  prétendre  que  l'engagement  par 
rt«-f„  VIS-a-ris  du  cessionnaire  est 
devenu  sans  cause  et  doit  être  déclare 
^nlr  .  ™"Sfort'  n'étant  annule  que 
ri^Vnt,eret  rtf>  la  mas5e  ûe*  créanciers 
du  cédant,  continue  à  produire  ses  effets 
entre  le  cessionnaire  et  le  cédé  le  pre- 
mier étant  d'ailleurs  oblige  de  tenir 
compte  a  l'autre  de  tonte  somme  par  lui 
touchée  dans  la  faillite  du  cédant.  - 
Req   2  mai  mi,  D.  P.  191.-..  1.  3,,5. 

,'*'  ?rt-  Ue  c-  c,jm-  ne  vise  en  aucune 
façon  ia  compensation  lec-ale,  mais  la 
compensation  conventionnelle  —  Civ  r 
1  fevr.  1899.  D.  P.  99.  1.  194.  -   V.  la   noté 

tl imi!e5r,>.BOU8  Ke'1- 18  juin "*»• 

10.  La  nullité  prononcée  par  l'art  446 
c.  corn,  des  actes  faits  par  le  failli  posté- 
rieurement a  la  date  de  la  cessât,'.!,,  des 
payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée,  ne  s'applique  qu'aux  hypo- 
thèques conventionnelles  et  judiciaires 
a  1  exclusion  de  l'hypothèque  légale.  - 
Bordeaux,  10  mai  1899.  D.  P.  l»oo!  2  48* 
—  »  .  aussi  Caen.  4  avr.  1906,  D.  P.  1908  ■>  63 
r-  Douai,  31  juill.  1913,  11.  p.  ,„u  9  ,'  -t 
la  note  de  M.  Percerou. 

i,,^;;^'?rt'  V  C-  '''""•'  I"J'"tant  que  Lee 
inscriptions  de  privilège  ou  d'hypothèque 
prises  sur  les  biens  d'un  failli,  après  la 
cessation  de  ses  payements  ou  dans  Les 
dix  Tours  qui  Tout  précédée,  pourront 
être  déclarées  nulles  si  elles  sont  posté- 

,ronUH?  %l'ius  de  quinze  J"urs  a  l'acte 
rutlf  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque, ne  frappe  ces  inscriptions  'n„P 
î.  j  nullité  purement  facultativ,-  et 
subordonnée  aux  circonstances  dont  l 'ap- 
préciation    est   abandonnée   au    pouvoir 

KnTSSÎÏÎiÇ"*  ~  Req- 28juin 


=„ho Pnefois  le  concordat  voté,  per- 
sonne ne  peut  plus  invoquer  les  nullité, 
établies  par  l'art.  446  c  com..  la  masse 
des  créanciers  n'existant  plus  et  n avant 
Plus  aucun  mandataire  légal  pour  "a 
M.^4^.     '   ~   AgeU'  24  aV^'  18!»    *>.  P 

13.  La  faillite  arrête  le  compte  courant 

ÏÏStodE?  'e  fe,1,i  d°  telte  «"te  queDe 
solde  de  ce  compte  est  fixé  au  jour  de 
1  ouverture  de  la  faillite.  _  r.e<i  19  nov 
1906,  D.  p.  1907.  1.  7S.  "***•  w  D0V 

14.  La  nullité  édictée  par  l'art    447  ,• 
com.  pour  les  actes  qu'il  énumère  passes 

donnée*  TV^™^  Weraents  est  subor- 
donnée a  la  double  condition  que  l'acte 
ait  cause  préjudice  à  la  masse  des  créât, 
ciers  de  la  faillite  et  que  le  créancier  ait 
eu  connaissance  de  la  cessation  des 
payements  ;  mais,  même  dans  ce  cas  le 
juge  est  autorisé  a  ne  pas  la  prononcer 
et  il  doit  même,  s'il  la  prononce,  men- 
nsâtre  h  aU  m"ms  "^'^ternent,  qu'il  fait 
r,vgt  ,e-  S"n  rouvoir  d'appréciation.  - 
Ln.  c.  28  juiU.  1897.  D.  P  98  1  lis  _ 
Civ.  c.  26  juill.  1897.  D.  P.  1901  |  " 
Civ.  c.  17  déc  1902,  D.P.1903L  1  24  —Cîv 
r    19  nov.  1907,  D.  P.  1908.  1.  23.  -'  Civ    c 

20  nov.  1911.   D.  P.  1912.  1.  120. -CjV  r 

21  nov.  1917,  D.  P.  1917.   1.   189.  " 

15.  La  nullité  d'un  payement  fait  par  le 
failli  (ou  le  liquide;  est  a  bon  droit  Dr" 

nonoee  par  le  tribunal,  lorsqu'il  reconnaît 
que  le  payement  a  été  reçu  par  le  créan- 
cier en  connaissance  de  ia  cessation  des 
payements,  et  que.  les  deniers  avant  été 
pus  sur  I  actif  de  la  faillite,  le  pavement 
es  préjudiciable  a  la  masse  ;  peu  importe 
que  le  créancier  ait  cru  de  bonne  foi  que 
rW=den'P^  aVaient   tté   fourn^  Par    un 

lZi""L-i        ""'  3?  aVr'    l900'  D-  P-  MO»- 

1.  609.  et  la  note  de  M.  Boistel.  —  Civ  c 
17  fevr.  1902,  D.  P.  1903.  1   24 

16.  L'obligation  de  rapportera  la  . 
les  sommes  indûment  reçues.n'iucombam 
quaux  créanciers  qui  se  sont  ainsi  créé 
une  situation  privilégiée,  ne  peut  être  Im- 
l»-ee  a  un  tiers  qui.  débiteur  du  failli  a 
sans  fraude,  paye  un  créancierde  ce  der- 
nier.—Civ.a  29  juill.  1908,  D.  P.  1908.1  S03 

17.  Lorsqu'un  syndic  de  faillite  soutient 
qu  un  acte  de  vente,    postérieur  a  La 
sation  des  payements,  renferme,  au  profit 
dun  créancier  du  failli,  une  délégation  du 
prix  du  pari  acquéreur,  et  qu.-  cette  délé- 
gation doit  être  assimilée  a  untransport  de 
créance,  nul  aux  termes  de  l'art.  44»; 
1  arrêt   qui.    sans    s'expliquer    sur    cette 
question.. I.b.n.ie  le  syndic  de  <.,,!,„ 
tendant  a  ce  que  les  sommes  ver- 
créancier  iar  l'acquéreur  soient  rappor- 
tées a  lamasse.est  nul  pour  défaut  de  mo- 
UIS,  —  Même  arrêt. 
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1 -.  L'art.  -Tir  c.  com.,  qui  autorise  l'an- 
nulation de  fous  actes  à  titre  onéreux 
passés  par  le  failli  après  la  cessation  de 
soi  parements  et  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  est  applicable  aux 
actes  de  partage,  lesquels  conservent, 
malgré  la  Action  de  l'art.  883  c.  civ.,  les 
caractères  d'actes  à  titre  onéreux.  — 
Req.  28  mai  1885,  D.  P.  96.  1. 151,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  afarignan.  — 
v.  aussi  Limoges,  24  mars  1893,  D.  P.  95. 
2.  137,  et  la  note  de  M.  Cohendy.  —  Douai, 
7  aVT.  l'.'Ol     D.  P.  1002.  2.  25H. 

19.  Lorsqu'un  commerçant,  postérieure- 
ment a  la  date  de  la  cessation  de  ses 
payements,  se  fait  consentir  une  ouver- 
ture de  crédit  garantie  par  une  hypo- 
thèque sur  ses  immeubles  et  emploie  les 
fonds  provenant  de  cette  ouverture  de 
crédit  a  désintéresser  divers  créanciers, 
il  j  a  lieu,  par  application  de  l'ait.  447  c. 
coin.,  d'annuler  tant  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  avec  l'hypothèque  qui  l'accompagne 
que  I'  s  payements  Eaits  aux  créanciers  an 
mépris  du  principe  d'égalité;  en  congé? 
quence,  les  juges   peuvent   ordonner  le 


rapport  a  la  masse  de  la  failli' 
somme-  touchées  par  le  créditeur  en 
vertu  de  son  hypothèque  dans  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  d'adju- 
dication desimmeubles,  et,  en  outre,  celles 
qui  ont  été  encaissées  par  les  créanciers. 
—  Civ.  r.  27  a\r.  19W,  D.  P.  1907.  1.  44... 
et  la  note  de  il.  Thaller. 

20.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été 
émise  par  un  commerçant  à  l'ordre  d'un 
fournisseur,  et  nue.  faute  de  payement 
de  cette  lettre  de  change  par  le  tire  a 
son  échéance,  le  fournisseur  l'a  rendue 
à  son  tireur  contre  versement  d'un 
acompte,  il  y  a  lieu  à  nullité  de  ce  verse- 
ment, au  cas  où  le  tireur,  au  moment  où 
il  l'a  fait,  était  dans  un  état  de  cessation 
de  payements  dont  le  porteur  avait  con- 
naissance entière  :  en  conséquence,  après 
déclaration  de  faillite  de  ce  tireur,  le  rri- 
bunal,  usant  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire d'appréciation,  peut  condamner  le 
porteur  a  rapporter  a  la  masse  les  sommes 
qu'il  a  ainsi  reçues  par  acompte.  —  Civ.  <-. 
21  juill.  1896,  D.  P.  98.  1.  208,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  lluben  de  Couder. 


Art.  -450.  (JL.  12  /'écrier  1872.)  Les  syndics  amont,  pour  les  baux  des 
immeubles  affectés  à  l'industrie  ou  au  commerce  du  failli,  y  compris  les 
beaux  dépendant  do  ces  immeubles  et  servant  à  l'habitation  du  failli  et  de 
sa  famille,  huit  jouis,  à  partir  de  l'expiration  du  délai  accorde'  par  l'ar- 
ticle 492  du  Code  de  commerce,  aux  créanciers  domiciliés  en  France,  pour 
la  vérification  de  leurs  créances .  pendant  lesquels  ils  pourront  notifier  au 
propriétaire  leur  intention  de  continuer  le  bail ,  à  la  charge  de  satisfaire 
toutes  les  obligations  du  locataire. 

Cette  notification  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  juge -com- 
missaire et  le  failli  entendu. 

Jusqu'à  l'expiration  de  ces  huit  jours ,  toutes  voies  d'exécution  sur  les 
effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  commerce  ou  de  l'industrie  du 
failli,  et  toutes  actions  en  résiliation  du  bail  seront  suspendues,  sans  pré- 
judice de  toutes  mesures  conservatoires  et  du  droit  qui  serait  acquis  au 
propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux  loués.  Dans  ce  cas ,  la  suspen- 
sion des  voies  d'exécution  établie  au  présent  article  cessera  de  plein  droit. 

Le  bailleur  devra,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification  qui 
lui  serait  faite  par  les  syndics,  former  sa  demande  en  résiliation. 

Faute  par  lui  de  l'avoir  formée  dans  ledit  délai,  il  sera  réputé  avoir 
renoncé  à  se  prévaloir  des  causes  de  résiliation  déjà  existantes  à  son  profit. 
—  Corn.  550;  Civ.  2102-1*. 

Ancien  art.  450.  —  Toutes  voie»  de.n'cution  pour  parvenir  au  payement  de»  loi/ers  sur  le» 
QffisU  BlO&îtterd  terrant  à  l'ccploitation  du  commerce  du  failli  seront  euependueê  pendant 
trente  jours,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  tans  préjudice  de  toutes 
mesures  consei-ratoires ,  et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  posses- 
sion des  lieux  loués.  Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  au  présent 
article  cessera  de  plein  drojt. 

R.  V"  Faillite,  231  s.  —  S.  ewl.  v",  1108  S.  — lot  du  12  /écrier  1872  :  D.  P.  72.  4.  34. 
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La   disposition   de  l'art.   450  c.  coin., 

d'après  laquelle,  en  cas  de  faillite  du  lo- 
cataire, toutes  voies  d'exécution  et  toute 
action  en  résiliation  du  bail  seront  sus- 
pendues jusqu'à  l'expiration  des  hnit 
jours  après  l'exécution  du  délai  de  véri- 
fication des  créances  de  l'art.  492,  ne  fait 


point  obstacle  a  l'exécution  d'une  clause 
du  bail  portant  résiliation  de  plein  droit 
à  défaut  de  payement  d'un  seul  terme  de 
loyer  et  un  mois  après  un  simple  com- 
mandement. —  Paris,  25  janv.  1905,  I).  P. 
1905.  2.  81 ,  et  la  note  de  M.  Thaller. 


CHAPITRE  II. 
De  la  nomination  du  juge -commissaire. 


Art.  451.  Pai'  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de  com- 
merce désignera  l'un  de  ses  membres  pour  juge-commissaire.  —  Corn.  462  s., 
471  s.,  485  s.,  493  s.,  503  s.,  519,  522,  527  s.,  547,  551,  566,  567,  569,  572, 
578,  579,  583. 

Art.  452.  Le  juge-commissaire  sera  chargé  spécialement  d"accélérer  et 
de  surveiller  les  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite. 

Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations  que 
la  faillite  pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 
—  Com.  514.  538. 

Art.  453.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  seront  susceptibles 
de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Com.  466,  474,  530  s.,  567,  585-5°. 

Art.  454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les  époques,  rem- 
placer le  juge -commissaire  de  la  faillite  par  un  autre  de  ses  membres.  — 
Com.  583-1". 

R.  v«  Faillite,  346  8.  —  S.  eod.  v;  761  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  r»,  319  s. 


1.  On  doit  considérer  comme  régulier, 
et  par  suite  comme  ne  pouvant  être  ca-ssé, 
l'arrêt  qui,  tout  en  prononçant  la  déclara- 
tion de  faillite  d'un  commerçant,  a  non 
pas  désigné  lui-même  le  juge-commissaire 
à  la  faillite ,  mais  simplement  délégué  le 
tribunal  du  premier  degré  à  l'effet  de  dé- 
signer sur  requête  ce  magistrat.  —  Req, 
à  févr.  1906,  D.  P.  1907.  1.  24-f. 

2.  Le remplacementdu  juge-commissaire 
doit  être  fait  dans  les  mêmes  formes  que 
la  nomination,  c'est-à-dire  par  jugement 


rendu  publiquement  par  le  tribunal.  — 
Angers,  18  févr.  1889,  S.  v°  Faillite,  767. 

3.  Les  ordonnances  du  jnge -commis- 
saire, en  matière  de  faillite,  ne  sont  sus- 
ceptibles de  recours  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  et  seulement  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  —  Civ.  r.  9  juill.  1909 
(2  arrêts),  D.  P.  1911.  1.  191. 

4.  Elles  ne  peuvent,  dès  lors,  fain-  l'ob- 
jet d'un  pourvoi  en  cassation.  —  Civ.  r. 
9  juill.  1909  (2e  arrêt),  précite. 
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CHAPITRE  III. 

De  l'apposition  des  scellés,  et  des  premières 
dispositions  à  l'égard  de  la  personne  du  failli. 

Art.  455.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  ordon- 
nera l'apposition  des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  mai- 
son d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police 
ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme. 

Néanmoins ,  si  le  juge-commissaire  estime  que  l'actif  du  failli  peut  être 
inventorié  en  un  seul  jour,  il  ne  sera  point  apposé  de  scellés,  et  il  devra 
être  immédiatement  procédé  à  l'inventaire. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  contre  le  failli,  d'écrou  ou  recomman- 
dation pour  aucune  espèce  de  dettes.  —  Corn.  460,  468  s.,  479  s.,  488.  539; 
Pr.  907  s.,  943  s. 

Art.  456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  articles  438  et  439, 
et  ne  sera  point,  au  moment  d^  la  déclaration ,  incarcéré  pour  dettes  ou 
pour  autre  cause,  le  tribunal  pourra  l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de 
sa  personne. 

La  disposition  du  jugement  qui  affranchirait  le  failli  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne  pourra  toujours,  suivant  les  circonstances,  être  ulté- 
rieurement rapportée  par  le  tribunal  de  commerce,  même  d'office.  —  Com. 
472  s.,  488,  506. 

Art.  457.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  sur-le-champ, 
au  juge  de  paix,  avis  de  la  disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné  l'appo- 
sition des  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  jugement,  apposer  les  scelles, 
soit  d'office ,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs  créanciers ,  mais  seu- 
lement  dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur  ou  de  détournement  de  tout 
ou  partie  de  son  actif.  —  Com.  408  s. 

Art.  458.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoir,  caisses, 
portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés, 
non  seulement  dans  le  siège  principal  de  la  société ,  mais  encore  dans  le 
domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  avis  de  l'apposition  des  scellés.  —  Com.  8  s.,  20  s., 
408  s.,  479,  480,  483,  484. 

Art.  459.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  dans  les 
Vingt-quatre  heures,  au  procureur  du  Roi  [au  procureur  de  la  Répu- 
blique] Au  ressort,  extrait  des  jugements  déclaratifs  de  faillite,  mention- 
nant les  principales  indications  et  dispositions  qu'ils  contiennent.  —  Cum. 
482  s.,  002. 
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Décret  du  25  mars  1880,  portant  qu'il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal  de 
commerce  et  de  chaque  tribunal  civil  jugeant  commercialement  un  registre  sur  lequel 
feront  inscrits  pour  chaque  faillite  les  actes  relatifs  à  la  gestion  des  syndics  (D.  P.  80. 
4.  83).  —  Art.  l«r.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  eoinmerce  et  de  cbaque 
tribunal  civil  jugeant  commercialement  un  registre,  coté  et  graphe,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  11  du  Code  de  commerce,  sur  lequel  seront  inscrits, 
pour  cbaque  faillite,  article  par  article  et  à  leurs  dates  respectives,  les  actes  relatifs 
a  la  gestion  des  syndics,  recettes,  dépenses  et  versements  a  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  d'après  les  états  de  situation  fournis  par  les  syndics. 

2.  Ce  registre,  tenu  sous  la  surveillance  spéciale  du  juge -commissaire  de  chaque 
faillite,  sera  communiqué  au  failli  et  aux  créanciers,  sur  leur  demande. 

3.  Tuas  les  trois  mois,  un  relevé  indiquant  sommairement  la  situation  de  chaque 
faillite,  d'après  les  énonciations  du  registre,  sera  transmis  au  procureur  général  par 
le  greffier  du  tribunal. 

4.  Les  greffiers  auront  droit,  pour  la  tenue  du  registre,  les  communications  à  faire 
au  failli  et  aux  créanciers  et  l'établissement  des  relevés  trimestriels,  a  un  émolumi  ni 
tixe  de  deux  francs  par  trimestre  et  par  faillite.  Cet  émolument  sera  paye  par  la 
masse  et  par  privilège,  comme  frais  de  justice. 

Art.  460.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne, 
seront  exécutées  à  la  diligence ,  soit  du  ministère  public ,  soit  des  syndics 
de  la  faillite.  —  Corn.  455,  456. 

Art.  461.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite  ne  pourront 
suffire  immédiatement  aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite , 
d'affiche  et  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux ,  d'apposition  des 
scellés ,  d'arrestation  et  d'incarcération  du  failli ,  l'avance  de  ces  frais  sera 
faite,  sur  ordonnance  du  juge-commissaire,  par  le  trésor  public ,  qui  en  sera 
remboursé  par  privilège  sur  les  premiers  recouvrements,  sans  préjudice  du 
privilège  du  propriétaire.  —  Com.  589  s.,  592. 

R.  v«  Faillite,  358  s.  —  S.  eod.  V,  768  s.  —  T.  (87-97),  eod.  V»,  3LT  s. 


Lorsqu'un  tribunal  de  commerce ,  sta- 
tuant sur  une  demande  en  déclaration 
de  faillite,  omet  de  se  prononcer  sur  la 
mesure  du  dépôt  de  la  personne  du  failli 
dans  la  maison  d'arrêt,  cette  omission, 
volontaire  ou  non,  peut  être  prise  comme 


une  manifestation  de  l'intention  d'ac- 
corder au  failli  un  sauf -conduit,  dont 
l'effet,  en  cas  d'abus,  pourrait  être  sus 
pendu  par  la  simple  volonté  du  tribunal. 
—  Amiens,  28  mai  1887,  D.  P.  ss.  2.  l'i'U. 


CHAPITRE  IV. 

Do  la  nomination  et  du  remplacement 
des  syndics  provisoires. 

Art.  462.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. 

Le  juge-commissaire  convoquera  immédiatement  les  créanciers  présumés 
à  se  réunir  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours.  11  consultera  les 
créanciers  présents  à  cette  réunion ,  tant  sur  la  composition  de  l'état  des 
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créanciers  présumés  que  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  et  observations,  lequel  sera  représenté 
au  tribunal. 

Sur  le  vu  de  ce  procès- verbal  et  de  l'état  des  créanciers  présumés,  et  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  nommera  de  nouveaux  syndics , 
ou  continuera  les  premiers  dans  leurs  fonctions. 

Les  syndics  ainsi  institués  sont  définitifs  ;  cependant  ils  peuvent  être 
remplacés  par  le  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
qui  seront  déterminés. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être ,  à  toute  époque ,  porté  jusqu'à  trois  , 
ils  pourront  être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse,  et  rece- 
voir, quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion, 
une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 
—  Corn.  465  s.,  492,  506,  512,  519,  522,  524,  529,  532,  536  s.,  583-1". 

Art.  463.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  ne  pourra  être  nommé  syndic. 

Art.  464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'adjonction  ou  au  rem- 
placement d'un  ou  plusieurs  syndics ,  il  en  sera  référé  par  le  juge-commis- 
saire au  tribunal  de  commerce ,  qui  procédera  à  la  nomination  suivant  les 
formes  établies  par  l'article  462.  —  Coin.  583-1°. 

Art.  465.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront  agir  que 
collectivement;  néanmoins  le  juge -commissaire  peut  donner  à  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  à  l'effet  de  faire  séparément 
certains  actes  d'administration.  Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés 
seront  seuls  responsables.  —  Civ.  1202,  1382  s. 

Art.  466.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opérations 
des  syndics,  le  juge-commissaire  statuera  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf 
recours  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Les  décisions  du  juge -commissaire  sont  exécutoires  par  provision.  — 
Com.  583-5*. 

Art.  467.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  réclamations  à  lui 
adressées  par  le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit  même  d'office,  proposer  la 
révocation  d'un  ou  plusieurs  des  syndics. 

Si,  dans  les  huit  jours ,  le  juge -commissaire  n'a  pas  fait  droit  aux  récla- 
mations qui  lui  ont  été  adressées ,  ces  réclamations  pourront  être  portées 
devant  le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du  juge-commis- 
saire et  les  explications  des  syndics,  et  prononcera  à  l'audience  sur  la  révo- 
cation. —  Corn.  583-1°. 

R.  v°  Faillite,  404  8.,  4S9  s.  —  S.  eod.  v,  779  s.,  823  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r»,  329  «. 

V.  infrà,  la  loi  du  4  mars  1889,  sur  la  liquidation  judiciaire,  art.  15  et  ÏO,  qui 
modifient  l'art.  462C.com.  en  attribuant  au  juge  -  commissaire  seul  la  taxe  des  - 
frais et  indemnités  des  liquidateurs  judiciaires  et  des  syndics. 
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CHAPITRE  V. 
Des  fonctions  des  syndics. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  générales. 

Art.  468.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu  lieu  avant  la  nomi- 
nation des  syndics,  ils  requerront  le  juge  de  paix  d'y  procéder.  — Corn.  455, 
458,  522;  Pr.  907  s. 

Art.  469.  Le  juge-commissaire  pourra  également,  sur  la  demande  des 
syndics,  les  dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés,  ou  les  autoriser  à  en 
faire  extraire  : 

1"  Les  vêtements ,  hardes ,  meubles  et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa 
famille,  et  dont  la  délivrance  sera  autorisée  par  le  juge -commissaire,  sur 
l'état  que  lui  en  soumettront  les  syndics; 

2°  Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  immi- 
nente ; 

3°  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce ,  lorsque 
cette  exploitation  ne  pourrait  être  interrompue  sans  préjudice  pour  les 
créanciers. 

Les  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  de  suite 
inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du  juge  de  paix,  qui 
signera  le  procès-verbal.  —  Com.  479  s. 

Art.  470.  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  déprécia- 
lion  imminente,  ou  dispendieux  à  conserver,  et  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce,  auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisation  du  juge- 
commissaire.  —  Co,n.  480. 

Al*t.  471.  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis  par  le  juge 
de  paix  aux  syndics,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui  :  il  constatera  sommai- 
rement, par  son  procès-verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  on  susceptibles  d'accepta- 
tion, ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes  conservatoires,  seront  aussi 
extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  syndics  pour 
en  faire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge-commissaire. 

Los  autres  créances  seront  recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs  quittances. 
Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics,  qui  les  ouvriront  ; 
il  pourra,  s'il  est  présent,  assister  à  l'ouverture.  —  Com.  443,  490. 

Art.  472.  Le  juge-commissaire,  d'après  l'état  apparent  dos  affaires  du 
failli,  pourra  proposer  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa 
personne.  Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le  failli  à 
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fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de  payement  d'une  somme 
que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  à  la  masse.  —  Com.  455, 
488,  505,  583-2%  586-5°. 

Art.  473.  A  défaut,  par  le  juge  -  commissaire ,  de  proposer  un  sauf- 
conduit  pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal 
de  commerce,  qui  statuera,  en  audience  publique,  après  avoir  entendu  le 
juge-commissaire.  —  Com.  583-2°. 

Art.  474.  Le.  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur  l'actif  de 
sa  faillite,  des  secours  alimentaires,  qui  seront  fixés,  sur  la  proposition  des 
syndics,  par  le  juge-commissaire ,  sauf  appel  au  tribunal  en  cas  de  contes- 
tation. —  Com.  453,  530,  565,  583-5°. 

Art.  475.  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour  clore  et 
arrêter  les  livres  en  sa  présence. 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé  de  comparaître  dans  les 
quarante-huit  heures  au  plus  tard. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit ,  il  pourra  comparaître  par 
fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes  d'empêchement  reconnues  valables 
par  le  juge-commissaire.  —  Com.  505,  586-5°. 

Art.  476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé  par  le  failli , 
les  syndics  le  dresseront  immédiatement  à  l'aide  des  livres  et  papiers  du 
failli,  et  des  renseignements  qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  déposeront  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  —  Com.  439. 

Art.  477.  Le  juge -commissaire  est  autorisé  à  entendre  le  failli,  ses 
commis  et  employés ,  et  toute  autre  personne ,  tant  sur  ce  qui  concerne  la 
formation  du  bilan  que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite. 

Art.  478-  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite  après  son 
(liifs,  ou  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après  la  déclaration  de  la 
faillite ,  sa  veuve ,  ses  enfants ,  ses  héritiers ,  pourront  se  présenter  ou  se 
faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan  ,  ainsi  que  dans 
toutes  les  autres  opérations  de  la  faillite.  —  Com.  437,  439,  481. 

R.    \«  Faillite,  382  s..  404  8.,  429   s.  —  I  cod.  V,  329  S. 
S.  Cod.  r",  774  8.,  779  S.,  797  8.— T.  (87-97),  I 

La  masse  des  créanciers  n'est  nullement  I  par  le  syndic.  —  Chambery,8  fevr.  1892, 
responsable  des  détournements  commis  I  D.  P.  93.  2.  522. 


SECTION  II. 
De  la  levée  des  scellés,  et  de  l'inventaire. 

Art.  479.  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la  levée  des 
scellés  et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens  du  failli,  lequel  sera  présent- 
ou  dûment  appelé.  —  Com.  443,  455,  468  s.;  Pr.  928  s.,  941  s. 

Art.  480.  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par  les  syndics, 
à  mesure  que  les  scellés  seront  levés ,  et  en  présence  du  juge  de  paix ,  qui 

17  —  C.  com. 
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le  signera  à  chaque  vacation.  L'une  de  ces  minutes  sera  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt-quatre  heures;  l'autre  restera  entre 
les  mains  des  syndics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction  comme  pour 
l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

Il  sera  fait  récolemènt  des  objets  qui ,  conformément  à  l'article  469 ,  n'au- 
raient pas  été  mis  sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventoriés  et  prisés. 
—  Pr.  937. 

Art.  4SI.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lorsqu'il  n'aura 
point  été  fait  d'inventaire  antérieurement  à  cette  déclaration ,  ou  en  cas  de 
décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé  immédia- 
tement, dans  les  formes  du  précédent  article,  et  en  présence  des  héritiers, 
ou  eux  dûment  appelés.  —  Com.  437,  478;  Pr.  942. 

Art.  482.  En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée 
ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au  juge-commis- 
saire un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite ,  de 
ses  principales  causés  et  circonstances  ,  et  des  caractères  qu'elle  paraît  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  immédiatement  les  mémoires ,  avec  ses 
observations,  au  procureur  du  Roi  [au  procureur  de  la  République].  S'ils 
ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  les  délais  prescrits ,  il  devra  en  prévenir  le 
procureur  du  Roi  [le  procureur  d&  la  République]  et  lui  indiquer  les 
causes  du  retard. 

Art.  483.  Les  officiers  du  ministère  public  pourront  se  transporter  au 
domicile  du  failli  et  assister  à  l'inventaire. 

Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir  communication  de  tous  les 
actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite.  —  Com.  459  s.,  602  s. 

R.  V  Faillite,  457  a.  —  S.  eod.  v°,  801  8. 


SECTION  III. 

De  la  vente  des  marchandises  et  meubles, 
et  des  recouvrements. 

Art.  484.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises ,  l'argent,  les  titres 

actifs,  les  livres  et  papiers,  meubles  et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux 

syndics ,  qui  s'en  chargeront  au  bas  dudit  inventaire.  —  Com.  471  ;  Pr.  943. 

Art.  485.  Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la  surveillance 

du  juge-commissaire,  au  recouvrement  des  dettes  actives.  -    Com.  471,  490. 

R.  V»  Faillite,  472  s.  —  S.  eod.  vo,  804  s. 

Art.  486.  Le  juge -commissaire  pourra,  le  failli  entendu  ou  dûment 
appelé ,  autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou 
marchandises. 

Il  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques,  par 
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l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiera  publics  préposés  a  cet  effel . 
I  h       ui'h      choisiront  dans  la  classe  d  officiers  publics  déterminée  par  le 
juge-commissaire  celui  dont  il-  voudront  employer  le  ministère.  —  Corn.  470, 
534,  583-3°;  Pr.  617  s.,  945  s. 

R.  v»  i-aiiii'r.  ni  g.      S.  eod.  v«,  885  s.  i  publique  d\    thétMa,    Veille  ptibUçùè   de 

t  '..ri.  '.i    iidllitf,  tel  s.';  Vmte  \  morcftMdirti  •,>.:,.■ 


1.  Dans  lé  heu  de  leur  établissement, 
li  a  commissaires  priaeura  sont  investis 
dn  monopole  de  la  vente  des  effets  et 
marchandises  du  failli,  tout  au  moins  a 
rencontre  des  notaires,  huissiers  et  çref- 
flera  de  justice  de  paix.  —  Req.  "3  nov. 
1886,  D.  P.  87.  1.  373. 

2.  Mais  si  la  vente  du  mobilier  d'as 
failli  a  lieu  en  dehors  de  la  résidence 
d'un  commissaire  priaeur,  elle  peut  être 
faite  par  tous  1>  >  autres  officiers  publics, 
conformément  à  l'art.  486  c.  com.,  mo- 


difiY  pai   la  foi  (Jù  23  Juin  1841,  etspeci  tti 

m,  nt  m,  greffier  de  justice   di    pal 

—  Rouen,  4  juin  1892,  D.  P.  92.  2.  K,,. 

3.  L'art.  486  c  com.  laisse  au  juge-com- 
missaire el  an  syndic  toute  latitude  pour 
fixer,  suivant  l'intérêt  des  créanciei 
l'endroit  où  doit  être  faite  la  vente  des 
iiuHlilfS  du  failli  :  il  ne  leur  impose  p. uni, 
l'obligation  de  faire  la  vente  dans  le  lieu 
même  ou  la  faillite  s'est  ouverte  et  on 
résident  des  commissaires -priseurs.  — 
Même  arrêt. 


Ai'l.  487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
el  le  failli  dûment  appelé ,  transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent  la 
masse,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  actions  immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède 
300  francs,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée ,  savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce  pour  les  transactions  relatives 
à  des  droits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  relatives 
à  des  droits  immobiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il  aura ,  dans  tous  les  ca  - .  la 
faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffira  pour  empêcher  la  transaction, 
si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobiliers.  —  Com.  500,  535;  Civ.  2044  s. 

R.  vo  Faillite,  523  s.  —  S.  eod.  v«.  -:-;.,  s. 


Une  transaction  conclue  au  nom  d'une 
BOCÏêté  en  faillite  par  le  syndic  avec  les 
administrateurs  et  les  actionnaires  de 
cette  société  est  valable,  bien  nue  la  so- 
ciété  n'y  ait.  pas  été  représentée  par  un 
mandataire  spécial,  si  ce  mandataire  a  été 


appelé  dans  l'instance  judiciaire  en  homo- 
logation de  cette  transaction  et  s'il  a  été 
mis  en  demeure  de  présenter  toutes  les 
observations  auxquelles  la  transaction 
pouvait  donner  lieu.  —  Req.  17  avr  18-Î4 
D.  P.  95.  1.  161,  et  la  note. 


Art.  488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit,  les  syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  ges- 
tion; le  juge -commissaire  fixera  les  conditions  de  son  travail.  —  Com.  456 
460,  472  s.,  475. 

R.  v°  Faillite,  499. 

Art.  489.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvrement:; 
sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commi 
pour  le  montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immédiatement  à  la  Gaisi  <■ 
d<s  dépôts  et  consignations.  Dans  les  trois  jours  des  recettes,  il  sera  justi- 
fié au  juge  -  commissaire  desdits  versements;  en  cas  de  retard,  les  syndics 
devront  les  intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point  versées. 
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Les  deniers  versés  par  les  syndics,  et  tous  autres  consignés  par  des 
tiers,  pour  compte  de  la  faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge -commissaire.  S'il  existe  des  oppositions,  les  syndics 
devront  préalablement  en  obtenir  la  mainlevée. 

Le  juge -commissaire  pourra  ordonner  que  le  versement  sera  fait  par  la 
caisse  directement  entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite  ,  sur  un  état  de 
répartition  dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par  lui.  —  Com.  565,  568. 

R.  V»  Faillite ,  57<i  s.  —  S.  eod.  r»,  846  8. 


SECTION  IV. 
Des  actes  conservatoires. 

Art.  490.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics  seront 
tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits  du  failli  contre  ses 
débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypothèques  sur  les 
immeubles  des  débiteurs  du  failli ,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lui  ;  l'ins- 
cription sera  prise  au  nom  de  la  masse  par  les  syndics ,  qui  joindront  à  leurs 
bordereaux  un  certificat  constatant  leur  nomination. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription ,  au  nom  de  la  masse  des 

créanciers,   sur  les   immeubles   du   failli  dont  ils  connaîtront  l'existence. 

L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite, 

et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été  nommés.  —  Com. 

,  485,  517;  Civ.  2146  s. 

R.  v»  Faillite,  490  s.  —  S.  eod.  v,  815  s. 

L'inscription    prise   par   le   syndic    au 

nom  de  la  niasse,  en  vertu  de  l'art.  490, 
n'empêche  pas  l'Administration  des  con- 
tributions indirectes  ou  l'Administration 
île*  douanes  d'exercer,  de  préférence  à  la 
masse,  le  privilège  mobilier  qui  leur  i'st 


confère  par  l'an.  47  du  décret  du  I'r  gerui. 
an  XIII .  par  l'art.  22,  tir.  13,  de  la  loi  du 
22  août  1791  et  par  l'art.  4,  tit.  fi,  de  la  loi 
du  4  germ.  an  II.—  Civ.  r.  16  mai  1888, 
D.  P.  S8.  1.  353. 


SECTION  V. 
De  la  vérification  des  créances. 

Art.  41)1.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  créanciers 

pourront  remettre  au  greffier  leurs  titres,  avec  un  bordereau  indicatif  des 
sommes  par  eux  réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir  état  et  en  donner 
récépissé. 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  l'ouverture  du  procès- verbal  de  vérification.  —  Com.  522  s.;  Civ.  2276. 

L'art.  11  de  la  loi  du  5  mars  1889,  *ur  la  liquidation  judiciaire ,  est  applicable  à  la 
faillite  (  V.  art.  20 ,  même  loi  ). 

R.  v°  Faillite,  571  s.  —  S.  eod.  V,  850  S.       T.  (S"-'.<7),  eod.  r°,  354  •». 
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tion  des  deniers  appartenant  à  la  masse 
i  iiii-dtrraphaire.etiifin  lorsqu'ils  se  bornent 
a  poursuivre  la  réalisation  du  gage  qui 
leur  est  spécialement  affecté.  —  Civ.  r, 
19  juin  1889,  D.  P.  89.  1.  377.—  Civ.  c. 
1er  dec.  1897,  D.  P.  98.  l.  166.  —  V.  la  note 
de  M.  Percerou,  D.  P.  1901.  1.  409.  —  V. 
toutefois  Rennes,  13  mai  1893,  D.  P.  94. 
2.  237. 


1.  Le  créancier  d'un  failli  ne  peut  être 
admis  à  faire  valoir  sa  créance  contre  la 
niasse  (notamment  par  voie  de  compen- 
sation) tant  que  cette  créance  n'a  pas  été 
vérifiée.  —  Keq.  13  mars  1893,  D.  P.  94. 1. 400. 

2.  Les  créanciers  privilégiés  on  hypo- 
thécaires ne  sont  obligés  de  se  Boumettre 
aux  formalités  de  la  vérification  que  lors- 
qu'ils veulent  prendre  part  à  la  distribti- 

Art.  492.  Les  créanciers  qui,  à  l'époque  du  maintien  ou  du  rempla- 
cement des  syndics,  en  exécution  du  troisième  paragraphe  de  l'article  462, 
n'auront  pas  remis  leurs  titres,  seront  immédiatement  avertis,  par  des 
insertions  dans  les  journaux  et  par  lettres  du  greffier,  qu'ils  doivent  se  pré- 
senter en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs ,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
à  pat  tir  desdites  insertions,  aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  remettre  leurs 
titres  accompagnés  d'un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  récla- 
mées, si  mieux  ils  n'aiment  en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ;  il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France ,  hors  du  lieu  où  siège  le 
tribunal  saisi  de  l'instruction  de  la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et 
le  domicile  du  créancier. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 
France ,  ce  délai  sera  augmenté  conformément  aux  règles  de  l'article  73  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Corn.  522  s.;  Pr.  1033. 
R.  v»  Faillite,  579  s.  —  S.  eod.  v>,  859  s. 

Art.  493.  La  vérification  des  créances  commencera  dans  les  trois  jours 
de  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  premier  et  deuxième  para- 
graphes de  l'article  492.  Elle  sera  continuée  sans  interruption.  Elle  se  fera 
aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge -commissaire.  L'avertissement 
aux  créanciers  ordonné  par  l'article  précédent  contiendra  mention  de  cette 
indication.  Néanmoins  les  créanciers  seront  de  nouveau  convoqués  à  cet 
effet,  tant  par  lettres  du  greffier  que  par  insertions  dans  les  journaux. 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le  juge  -  commissaire  ;  les 
autres  le  seront  contradictoirernent  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs et  les  syndics,  en  présence  du  juge -commissaire,  qui  en  dressera 
procès -verbal. 

R.  v«  Faillite ,  589  s.  —  S.  eod.  v,  861  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  v»,  354  s. 

Art.  494.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra  assister  à  la 
vérification  des  créances,  et  fournir  des  contredits  aux  vérifications  fuites  et 
à  faire.  Le  failli  aura  le  même  droit. 


R.  v»  Faillite    594  s.  —  S.  eod.  v  867  s. 

1.  Suivant  nue  jurisprudence  qui  a  long- 
temps  prévalu,  la    faculté   concédée  au 
1er  par  l'art  494  c.  com.  se  réduit  à 
f  mrnir  un  oontredit  sans  pouvoir  le  sop 


-  T.  (87-97) ,  eod.  v   354  9. 

tenir,  en  cas  de  besoin,  devant,  lajustice. 
—  C'aen,  20  juill.   1887,  1).  P.  91.  i.  137. 
Paris,  m  janv.  1890,  D.  P.  91.  s.  Kir. 
ï.  Mais  plusieurs  autres  arrêt*  ont 
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connu  aux  créanciers  le  droit  de  soutenir 
individuellement  en  justice  les  contredit* 
par  eux  élevés ,  sans  même  être  tenus  de 
mettre  en  cause  le  syndic.  —  Lyon,  2févr. 


1884,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  8  juin  1886, 
D.  P.  87.  I.  77.  —  Riom  ,  15  févr.  1890,  D.  p. 
91.  2.  137. 


Art.  495.  Le  procès -verbal  de  vérification  indiquera  le  domicile  des 
créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoir». 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres,  mentionnera  les  sur- 
charges, ratures  et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise  ou 
contestée.  —  Com.  569,  603.  * 

R.  v«  Faillite,  599  s.  —  S.  eod.  V,  865. 

Art.  496.  Dans  tous  les  cas,  le  juge -commissaire  pourra,  même  d'of- 
fice ,  ordonner  la  représentation  des  livres  du  créancier,  ou  demander,  en 
vertu  d'un  compulsoire ,  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  les  juges 
du  lieu.  —  Com.  14  s.,  458. 

R.  v»  Faillite,  620  s. 

Art.  497.  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront,  sur  chacun 
des  titres ,  la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de...  pour  la  somme  de...  le... 

Le  juge^commissaire  visera  la  déclaration. 

Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  après  que  sa  créance 
aura  été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  juge-commis- 
saire, que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable.  —  Com.  504  s.,  552,  5s|, 
593  -2«. 

R.  v°  Faillite,  626  s.  —  S.  eod.  «B,  874  s.  —  T,  (87^97),  eod.  r»,  354  s 


1.  L'admission  pure  et  simple  d'une 
OVéance  au  passif  d'une  faillite  ou  d'une 
liquidation  judiciaire,  qu'elle  ait  lieu  amia- 
blement  ou  par  autorité  de  justice,  im- 
plique ou  un  contrat  judiciaire  ou  une 
décision  équivalente,  par  l'effet  desquels 
cette  créance  est  désormais  à  l'abri  de 
toute  contestation  nouvelle,  tendant  à 
l'anéantir,  la  réduire  ou  la  modifier.  — 
Civ.  r.  12  nov.  1895,  1).  P.  97.  1.  617.  — 
Oiv.  c.  18  juilL  1900,  D.  P.  1900.  1.  432.  — 
Civ.  c.  6  mars  l>i05,  D   P.  1908.  1.  512. 

2.  Si  l'admission  d'une  créance  au  passif 
de  la  faillite  établit  eu  général  une  sorte 
de  contrat  judiciaire  entre  le  créancier  et 
le  syndic,  cet  effet  ne  se  réalise  pas  lors- 
que le  créancier  n'a  pas  produit  tous  les 
il.icuiiients  propres  à  éclairer  le  syndic 
-m-  l'existence  et  la  valeur  de  la  créance  ; 


celle-ci  reste  alors  susceptible  d'être  con- 
testée par  le  syndic.  —  C.  de  Saint-Denis, 
8  juin  1894,  D.  P.  97.  2.  81  .  et  la  note  de 
M.  Boistel. 

3.  L'admission  et  l'affirmation  de  la 
créance  cessent  d'être  irrévocables  si  des 
circonstances  de  dol,  de  fraude,  de  vio- 
lence ou  de  force  majeure  n'ont  pa-  per- 
mis d'en  l'aire  une  vérifleation  exacte  et 
sincère.  —  Paris,  21  juin  1893.  D.  P.  93. 2. 470. 

4.  Le  créancier  qui  n'a  pas ,  lors  de  la 
vérificatif  in  et  de  l'affirmation  ,  reclame  le 
privilège  attaché  à  sa  créance  ou  çxclpé 
de  son  hypothèque  n'est  point  pour  cela 
déchu  du  droit  de  la  faire  valoir  et  de  se 
faire  colloquer  hypothécairement  sur  les 
immeubles  du  failli.  —  Req.  27  mai  issu , 
D.  P.  90.  5.  284  -  285. 


Art.  498.  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge -commissaire  pourra, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal 
île  commerce,  qui  jugera  sur  son  rapport. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le  jugo- 
eommissaire,  enquête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pourront  four- 
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nir  des  renseignements  soient,  à  cet  effet,  citées  par -devant  lui.  —  (Vu?. 
477;  Pr.  407  s.,  414  s. 

R.  V»  Faillite,  632  S.  —  S.  eod.  r«,  891  S.  —  T.  (87-97),  eod.  i»,  354  s. 


Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  île  la 
faillite,  saisi  par  un  tiers  d'une  demande 
i  n  admission  au  passif  de  la  faillite,  est 
également  compétent  pour  connaître  de 
i  i  demande  reconveptfonnelle  du  syndic 


tendant  à  taire  déclarer  que  la  faillite, 

non  seulement  n'est  point  débitrice,  mais 

qu'an  contraire  elle,  est  créancière  pour 
cause  commerciale  du  tiers  produisant.  — 
lieq.  23  OCt.  1894,  D.  P.  95.  1.  155. 


Art.  499.  Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une  créance  aura 
été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est 
point  en  état  de  recevoir  Jugement  définitif  avant  l'expiration  des  délais 
fixés,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en  France,  par  les  articles  492 
et  497,  ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre 
à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation  du  concordat. 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre ,  il  pourra  décider  par  provi- 
sion que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  ies  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  jugement  déterminera.  —  Com.  504,  516,  583-4". 

R.  v»  Faillite,  635  s.  —  S.  eod.  v°,  892.  —  T.  (87-97),  eod.  r«,  354  s. 

1.  Pour  surseoir  à  la  convocation  de  core  établie,  bien  que  le  chiffre  en  soit 
l'assemblée  du  concordat  ou  décider  qu'il  définitivement  fixé,  elle  doit  être  cousi- 
y  a  lieu  de  passer  outre,  les  tribunaux  dérée  comme  purement  éventuelle,  et,  par 
peuvent  statuer  sur  conclusions  ou  agir  suite,  ne  doit  être  admise,  en  cas  de  fail- 
d'offlce,  —  Bordeaux,  21  déc.  1892,  D.  P.  lite  du  cotuteur,  qu'à  titre  provisoire  et 
94.  2.  229.  à  charge  de  fournir   caution.  —  Civ.  r. 

2.  Lorsque  l'existence  de  la  créance  d'un     4  janv.  18y:j,  D.  P.  95.  1.  294, 
mineur  contre  son  cotuteur  n'est  pas  ni- 

Art.  500.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un  tribunal  civil, 
le  tribunal  de  commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre  ;  dans 
ce  dernier  cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  jugera,  à  bref 
délai,  sur  requête  des  syndics,  signifiée  au  créancier  contesté,  et  sans 
autre  procédure ,  si  la  créance  sera  admise  par  provision ,  et  pour  quelle 
somme. 

Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une  instruction  criminelle  ou 
correctionnelle,  le  tribunal  de  commerce  pourra  également  prononcer  le 
sursis  ;  s'il  ordonne  de  passer  outre ,  il  ne  pourra  accorder  l'admission  par 
provision,  et  le  créancier  contesté  ne  pourra  prendre  part  aux  opérations 
de  la  faillite  tant  que  les  tribunaux  compétents  n'auront  pas  statué.  — 
Com.  512,  516,  583-4». 

R.  vo  Faillite,  639  s. 

Art.  501.  Le  créancier  dont  le  privilège  on  l'hypothèque  seulement 
serait  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  delà  faillite  comme  créan- 
cier ordinaire.  —  Com.  445,  508,  548,  552,  554  s. 

R.  V»  Faillite,  045  s. 

Art.  502.  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  articles  492 
et  497 ,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en  France ,  il  sera  passé  outre 
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à  la  formation  du  concordat  et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite ,  sous 
l'exception  portée  aux  articles  567  et  568  en  faveur  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France.  —  Com.  504  s.,  507  s. 

R.  vo  Faillite,  643. 

Art.  503.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  les  délais  qui 
leur  sont  applicables ,  les  défaillants  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas 
compris  dans  les  répartitions  à  faire  :  toutefois ,  la  voie  de  l'opposition  leur 
sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  deniers  inclusivement;  les  frais  de 
l'opposition  demeureront  toujours  à  leur  charge. 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  l'exécution  des  répartitions  ordon- 
nancées par  le  juge -commissaire;  mais  s'il  est  procédé  à  des  répartitions 
nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  opposition ,  ils  seront  compris 
pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  déterminée  par  le  tribunal,  et  qui 
sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  leur  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créanciers,  ils  ne  pourront  tien 
réclamer  sur  les  répartitions  ordonnancées  par  le  juge -commissaire;  mais 
ils  auront  le  droit  de  prélever,  sur  l'actif  non  encore  réparti ,  les  dividendes 
afférents  à  leurs  créances  dans  les  premières  répartitions.  —  Com.  524, 
542  s.,  553,  565  s.;  Pr.  664. 

R.  vo  Faillite,  649  s. 


CHAPITRE  VI. 
Du  concordat  et  de  l'union. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  convocation  et  de  l'assemblée  des  créanciers. 


Art.  504.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  pour 
l'affirmation,  le  juge -commissaire  fera  convoquer  par  le  greffier,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  la  formation  du  concordat,  les  créanciers  dont  les  créances 
auront  été  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  provision.  Les  insertions 
dans  les  journaux  et  les  lettres  de  convocation  indiqueront  l'objet  de  l'as- 
semblée. —  Com.  497  s.,  522,  529  s.,  570. 

R.  vo  Faillite,  655  s.  —  S.  eod.  vo,  894  s.  —  T.  (87-97),  eod.  t">,  887  s. 


1,  Pour  que  la  délibération  des  créan- 
ciers relative  au  concordat  soit  valable, 
il  suffit  que  la  réunion  ait  été  annoncée 
par  la  voie  des  journaux  ;  il  n'est  point 
nécessaire  que  tous  les  créanciers  aient 
été  convoqués  par  lettres  individuelles.— 
Trib.  civ.  de  Vitry- le -François  ,  29  juin 
1895,  D.  P.  96.  2.  156. 

2.  En   ce   qui  concerne  les   insertions 


dans  les  journaux,  il  suffit  qu'elles  aient 
lieu  dans  les  journaux  du  domicile  du 
failli ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  ré- 
péter dans  les  journaux  du  domicile  de 
chaque  créancier.  —  Nancy,  11  févr.  188», 
8.  V"  Faillite ,  898. 

3.  La  délibération  sur  le  concordat  doit 
être  déclarée  nulle  si  elle  a  été  prise  i  la 
suite    d'une    clôture   prématurée,  et  par 
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suite  illégale,  de  la  vérification  des 
créances.  —  Douai,  27  fcvr.  1893,  D.  P. 
95.  2.  469. 

4.  ...  Ou  encore  si  elle  a  eu  lieu  à  une 
époque  où  le  jugement,  déclaratif  de  fail- 
lite n'était  pas  devenu  définitif,  et  où  la 
date  de  la  cessation  des  payements  n'avait 
pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Même  arrêt. 

5.  L'inobservation  du  délai  indiqué  par 
les  art.  497  et  504  c.  com.  combinés  ne 
peut  donner  lieu  au  refus  d'homologation 


du  concordat,  alors  que  les  créanciers  vé- 
rifiés moins  de  huit  jours  avant  le  con- 
cordat ont  assisté  à  la  réunion  et  pris  part 
au  vote  sans  se  prévaloir  de  ce  qu'ils 
avaient  été  convoqués  en  dehors  du  temps 
prescrit,  alors  que  tous  les  autres,  vérifiés 
dans  les  conditions  les  plus  régulières, 
ont  été  convoqués  régulièrement,  que 
leur  abstention  a  été  volontaire  et  qu'ils 
ont  d'ailleurs  donné  leur  adhésion  aux 
résolutions  arrêtées.  —  Bordeaux,  6  avr. 
1892 ,  D.  P.  94.  2.  38. 


Art.  505.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  juge-commis- 
saire ,  l'assemblée  se  formera  sous  sa  présidence  ;  les  créanciers  vérifiés  et 
affirmés ,  ou  admis  par  provision ,  s'y  présenteront  en  personne  ou  par  fon- 
dés de  pouvoirs. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  devra  s'y  présenter  en  per- 
sonne, s'il  a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables, 
et  approuvés  par  le  juge -commissaire.  —  Com.  456,  460,  472,  473,  475, 
478,  488,  493,  497,  499,  500. 

R.  v»  Faillite,  658  s.  —  S.  eod.  r»,  897  s. 

Art.  506.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'état  de  la 
faillite ,  sur  les  formalités  qui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qui 
auront  eu  lieu  ;  le  failli  sera  entendu. 

Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  signé  d'eux,  au  juge -commissaire, 
qui  dressera  procès  -  verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l'assem- 
blée. —  Com.  452,  478,  519. 

R.  v«  Faillite,  669  s.  —  S.  eod.  v,  904, 

Le  procès -verbal  des  assemblées  de  I  fait  foi  jusqu'à  Inscription  de  faux.  — 
créanciers  dressé  par  le  juge  commissaire  |  Lyon,  8  juill.  1893,  D.  P,  94.  '.'.  ■j:ù. 


SECTION  II. 
Du   concordat. 


§  f 


De  la  iormatiou  du  concordat. 


Art.  507.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  déli- 
bérants et  le  débiteur  failli  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  ci-des- 
sus prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créanciers 
formant  la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la  tota- 
lité des  créances  vérifiées  et  affirmées ,  ou  admises  par  provision ,  confor- 
mément à  la  section  5  du  chapitre  5:  le  tout  à  pei le  nullité.  —  Com. 

499,  584  s. 
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D'après  l'art.  15,  §  1",  de  la  loi  du  4  mars  1889,  applicable  à  la  faillite  (V.  art.  20, 

même  loi),  «  le  traité  entre  1rs  créanciers  et  le  débiteur  ne  peut  s'établir  que  s'il  est 
consenti  par  la  majorité  de  tous  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par 
provision,  représentant  en  outre  les  deux  tiers  de  la  totalité  des  créances  vérifiées 
et  affirmées  ou  admises  par  provision.  Le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

R.  V»  Faillite ,  672  s.  —  S.  eod.  i»,  905  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r»,  387  s. 

Le  fait  par  un  créancier  d'avoir  reçu,  |  point  par  lui  seul  l'adhésion  de  ce  créan- 
dans  la  liquidation  de  son  débiteur,  le  cier  au  concordat  amiable  obtenu  par  le 
payement  partiel  de  sa  créance,  n'implique  |  débiteur.—  Civ.  a.  13  juin  1893,  D.  P. 94. 1.46. 

Art.  508.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'inscrip- 
tion ,  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage ,  n'auront  pas  voix 
dans  les  opérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances ,  et  elles 
n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  on  pri- 
vilèges. 

Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette  renonciation.  -  Go/m. 
44Û,  501,  517,  54C,  5.72  s. 

R.  vo  Faillite,  691  s.  —  S.  eod.  v°,  912  s.  —  T.  (87-97),  80*  r»,  387  s. 


créance  garantie  par  un  gage  peut  voter 
au  concordat  pour  la  première  sans  perdre 
son  gage  pour  la  seconde.  —  Paris, 
21  juin  Î893,  D.  P.  93.  2.  470. 

4.  La  femme  mariée  qui  prend  part  au 
vote  du  concordat  accordé  à  son  mari  en 
présence,  et  avec  le  concours  de  celui-ci, 
doit  être  réputée  avoir  ipso  facto  renonce 
a  son  hypothèque  légale.  —  Bennes, 
20  mai  1893,  D.  P.  93.  2.  331. 

5.  Le  créancier  hypothécaire  qui  prend 
part  au  vote  du  concordat  renonce  à  son 
hypothèque;  sa  renonciation  est  défini- 
tive et  absolue,  quel  que  soit  le  sort  du 
concordat,  qu'il  soit  refusé,  non  homolo- 
gué ou  annulé.  —  Keq.  6  mars  1894,  D.  P. 
94.  1.  489.  —  l'ont  Rennes,  23  janv.  1803, 
D.  P.  94.  2.  568. 


1.  Le  vote  d'un  créancier  hypothécaire 
au  concordat  de  son  débiteur  emporte 
renonciation  à  son  hypothèque ,  alors 
même  qu'il  s'est  produit  après  la  colloca- 
tion  provisoire  de  sa  créance  dans  l'ordre 
ouvert  sur  l'immeuble  hypothèque.  —  Poi- 
tiers, 27  fevr.  Isi.G,  D.  P.  99.  2.  25,  et  la 
note  de  M.  BoisteL 

2.  Les  créanciers  du  failli  ou  du  liquidé 
ne  sont  censés,  aux  rennes  de  l'art.  ftos 
c.  com.,  avoir  renoncé  aux  sûretés  qu'ils 
ont  obtenues  que  s'ils  ont  pris  part  au 
vote  du  concordat  ;  la  production  à  la 
liquidation  judiciaire  et  la  réception  d'un 
dividende  même  faite  sous  réserves  n'im- 
pliquent nullement  cette  renonciation.  — 
Ageu,  24  avr.  1899,  D.  P.  y9.  2.  476. 

3.  Mais  le  créancier  d'un  failli  qui  a  à  la 
fois  une  créance  chirographaire  et  une 

Art.  509.  (L.  28  mars  1906.)  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre  ou 
par  la  majorité  des  trois  quarts  en  sommes,  la  délibération  sera  continuée  à 
huitaine  pour  tout  délai. 

Dans  ce  cas,  les  créanciers  présents  ou  légalement  représentés,  ayant 
signé  le  procès-verbal  de  la  première  assemblée ,  ne  sont  pas  tenus  d'as- 
sister à  la  deuxième  assemblée  ;  les  résolutions  par  eux  prises  et  les  adhé- 
sions données  restent  définitivement  acquises ,  s'ils  ne  sont  venus  les 
modifier  dans  cette  dernière  réunion.  —  (fem.  529. 

Ancien  art  509. —  Le  concordat  sera  ,  à  -peine  de  nullité,  sitini'  séance  tenante,  S'il 
est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre  .  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  efi 
sommes,  la  délibération  sera  remise  a  huitaine  pour  tout  délai  ;  dan*  ce  tas  ,  1rs  réBohi* 
tiims  prisai  et  les  adhésions  données  lors  de  la  premiiiv  assemblée  demeureront  sans  effet. 


R.  V  Faillite,  703  s.  —  S.  eod.  r",  922  s.  I 
-  T.  (87-97),  eod   i 


l,,i  du  28  mars  UKM  :  D.  P.  P"i7.  4.  59. 
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1.  Dans  le  cas  ou  le  vote  sur  le  concor- 
dat n'a  pas  réuni  la  double  majorité  exi- 
gée  par  L'art.  507  c.  corn.,  le  renvoi  à  hui- 
taine édicté  par  l'art.  509  n'est  pus  d'ordre 
publie;  la  failli  peut  y  renoncer,  et  il  in- 
dique suffisamment  sou  intention  à  cet 
égard,  lorsqu'il  ne  demande  pas  immédia- 
tement cette  reluise.  —  Bourges,  n  avr. 
1894,  D.  P.  t»4.  2.  588,  et  la  note  de 
M,  Boistel. 

2.  Dans  le  cas  où  l'homologation  d'un 
concordat  irrcgulier  est  refusée,  il  est 
impossible  d'ordonner  une  nouvelle  con- 


vocation des  créanciers  j  l'union  doit  être 
prononcée.  —  Toulouse,  7  août  1889,  D.  1\ 
90.  2.  260. 

3.  Mais  si  l'on  ne  peut  revenir  sur  le 
concordat  qui  a  ete  rejeté,  il  n'eu  est  pas 
de  inclue  lorsqu'il  s'agit  d'un  concordat 
qui,  eu  égard  aux  vices  de  forme  des 
assemblées  qui  l'ont  voté.esteeusé  n'avoir 
point  existé  ;  en  pareil  cas.il  peut  être 
procédé  à  de  nouvelles  convocations  des 
créanciers  pour  délibérer  sur  les  proposi- 
tions du  concordat.  —  Nîmes,  20  mai  1892, 
D.  P.  92.  2.  529. 


Art.  510.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux, 
le  concordat  ne  pourra  être  formé. 

Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute  frauduleuse  aura  été  commencée, 
les  créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  décider  s'ils  se  réservent  de 
délibérer  sur  un  concordat,  en  cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséquence, 
ils  sursoient  à  statuer  jusqu'après  l'issue  des  poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  majorité  en  nombre  et  en 
somme  déterminée  par  l'article  507.  Si ,  à  l'expiration  du  sursis ,  il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  concordat ,  les  règles  établies  par  le  précédent  article 
seront  applicables  aux  nouvelles  délibérations.  —  Corn.  520  s.,  583-4°,  591  s. 

Art.  511.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  simple,  le 
concordat  pourra  être  formé.  Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commencées, 
les  créanciers  pourront  surseoir  à  délibérer  jusqu'après  l'issue  des  pour- 
suites, en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  précédent.  —  Coin.  5*4  s. 

B.  V»  Faillite,  7oS  s. 

Art.  512.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordat, 
on  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis,  pourront  y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée,  et  devra  être  signifiée  aux  syndics  et  au  failli, 
à  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat;  elle  con- 
tiendra assignation  à  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic ,  et  s'il  se  rend  opposant  au  con- 
cordat, il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  vis-à-vis 
duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les  formes  prescrites  au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution  de  questions 
étrangères ,  à  raison  de  la  matière ,  à  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces 
questions. 

11  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  opposant  devra  saisir  les 
juges  compétents  et  justifier  de  ses  diligences. 

B.  v»  Faillite ,  727  a.  «=  3.  eod.  v»,  926  s.  —  T.  (87-97) ,  tod.  v»,  387  S. 


1.  Il  résulte  de  l'art.  512  combiné  avec 
l'art.  498,  qui  exclut  les  créanciers  privi- 
légiés et  hypothécaires  du  vote  au  con- 
cordat, que  le  droit  d'opposition  leur  est 
interdit,  a  moins  cependant  que  ces  créan- 
cier- n'invoquent    mi  dol    pratique  à  leur 


détriment  ou  qu'ils  n'aient  renoncé  à  leur 
hypothèque  ou  privilège  après  le  vote  du 
concordat,  mais  avant  la  clôture  des  délais 
d'opposition.  —  Amiens,  24  juin  1887,8. 
Y"  Faillite,  926. 
2.   1>    créancier   qui    n'a   pas,   dan      le 
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délai  de  huit  jours,  formé  opposition  au  soulevée  par  l'opposition  d'un  autre  créan- 

concordat,  n'a  point  le  droit  d'attaquer  cier,  faite  en  temps  utile,  ou  dans  l'ins- 

ensuite   ledit   concordat    en    interjetant  tance   d'appel   introduite    par   le   même 

appel  du  jugement  qui  l'a  homologué.  —  créancier  contre  le  jugement  d'homolo- 

Amiens,    l"  août   1885,  D.  P.  92.  2.  124,  gation  du  concordat.  —  Toulouse,  7  août 

note.  —  Aix,  9  janv.  1892,  ibid.  1889,  D.  P.  90.  2.  260. 
3.  Mais  il  peut  intervenir  dans  l'instance 

Art.  513.  L'homologation  du  concordat  sera  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente;  le  tribunal 
ne  pourra  statuer  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine ,  fixé  par  l'article 
précédent. 

Si ,  pendant  ce  délai ,  il  a  été  formé  des  oppositions ,  le  tribunal  statuera 
sur  ces  oppositions  et  sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  jugement. 

Si  l'opposition  est  admise ,  l'annulation  du  concordat  sera  prononcée  à 
l'égard  de  tous  les  intéressés.  —  Coin.  518  s. 

R.  vo  Faillite ,  755  s.  —  S.  eod.  r»,  930  s. 

Art.  514.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'homologation, 
le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les  carac- 
tères de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du  concordat.  —  Corn.  452. 

R.  vo  Faillite,  764  s.  —  S.  eod.  v,  932  s. 

Art.  515.  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci -dessus  prescrites,  ou 
lorsque  des  motifs  tirés ,  soit  de  l'intérêt  public ,  soit  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers ,  paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  concordat ,  le  tribunal  en  refu- 
sera l'homologation. 

R.  V»  Faillite,  766  s.  —  S.  eod.  v>,  934  S. 


1.  Le  tribunal  de  commerce  jouit  de  la 
latitude  la  plus  complète  pour  appréeier 
les  motifs  tirés  de  l'intérêt  public  qui  lui 
paraissent  de  nature  à  empêcher  le  con- 
cordat, et  sa  décision  toujours  fondée  sur 
les  faits  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
il.-  cassation.  —  D.  P.  94.  2.  547,  note  l. 

2.  Aussi  des  condamnations  correction- 


nelles dont  le  failli  a  été  autrefois  atteint 
pour  des  causes  indépendantes  de  sa  ges- 
tion commerciale  peurent-elles  être  con- 
sidérées par  le  tribunal  de  commerce 
comme  des  motifs  d'intérêt  public  de 
nature  à  faire  refuser  l'homologation  du 
concordat.  -  l'aris,  20  avr.  1893,  H.  1'.  94. 
2.  547.. 


Des  eflets  du  concordat. 


Art.  516.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers  portés  ou  non  portés  au  bilan ,  vérifiés  ou  non  vérifiés ,  et 
même  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 
France,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des  articles  499  et  500,  auraient 
été  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit  la  somme  que  le  juge 
nient  définitif  leur  attribuerait  ultérieurement.  —  Com.  439,  4'.U  s.,  522, 

R.  V»  Faillite,  782  s.  —  S.  eod.  v»,  939  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v°,  419  S. 

l.  Pour  qu'un  créancier  soit  soumis  à  I  soit  antérieur  à  la  faillite;  il  faut,  en 
la  loi  du  concordat,  il  ne  suffit  pas  que  outre, que  la  créance  elle-même  -"if  in-r- 
lc  fait  qui  donne  naissance  a  sa  créance  '  a  crue  èpoqne.  —  fteq,  19  Janv,  ijh:   D  t' 
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p-.  i.  .{•,.;,  ,  t  i.i  note   de   M.  Thalli  i 
riv.   r.  22  oet.   1901.D.  P.   1901.    1.327.— 
Req    n  avr.  1907,  D.  P.  1909.  i.  soi. 

.'.  Le  concordat  homologué  esl  oblige 
i  ii,  poua  I  ou  •  les  créancii  rs  pi  rtés  on 
non  an  bilan,  vérifiée  nu  non,  notamment 
l">ur    |a   femme  du  failli;  par  suite,   un 

créancier  à  titre  solidaire  des  époux  est 

Bans  qualité  pour  demander  qu'il  suit  pro- 
cédé a  la  liquidation  des  reprises  de  la 
ternine,  lorsque  le  mari  a  obtenu  un  con- 
,  ordat  stipulant  la  remise  pure  et  simple 

de  toutes  les  créances  existant tre  lui, 

moyennant  l'abandon  de  tout  son  actif.  — 
Rennes.  23janv.  iw?,.  D.  P.  94.  2. 

V  aussi  Grenoble,  22  mai  1901,1).  P.  1903. 
2.  197. 

3.  Une  créance  constatant  dans  le  droit, 

pour  un  accepteur  de  traite,  de  se  faire 
rembourser  par  son  tireur  le  montant  de 
l'effet  faute  de  provision  remonte  au  jour 
OÙ  il  a  payé  cette  traite,  et  si  le  tireur 
est  mis  ensuite  en  état  de  liquidation  ju- 
diciaire, le  montant  de  la  traite  ne  doit 
être  remboursé  qu'en  monnaie  de  faillite 
et  daus  les  termes  du  concordat.  —  Req. 
•Jl  nov.  1899,  D.  P.  1901.  1.  505.  —  V".  aussi 
Req.  16  déc.  18'J6,  D.  P.  yr.  1,  314.  —  Req. 
19  janv.  1898,  D.  P.  98.  1.  473,  et  la  note 
de  M.  Thaller.  —  Alger,  8  juin  1898,  D.  P. 
■a".  2.  190. 

4.  Le  concordai  consenti  à  la  société  ne 

peut  être  opposé  à  des  créanciers  qui  se 


sont  abstenus  d'j  prendre  part,  eu  tant 
que  ces  créanciers  prétendent  exercer  sur 
un  immeuble  personne)  d'un  associé  l'hy- 
pothèque judiciaire  résultant  du  juge 
meut  de  condamnation  prononcé  à  leur 
requête  du  chef  d'une  créance  sociale. 
Oiv.  r.  28  mars  1898,  D.  T.  99.  1.  49,  et  la 
note  de  m.  Thaller. 

5.  Ce  concordat,  en  effet,  du  moment 
qu'il  esc  survenu  après  le  jugement  do 
condamnation  prononcé  contre  l'associe, 
n'a  pu  avoir  pour  conséquence  de  ehan 
ger  la  nature  de  la  créance  et  de  la  rendre 
simplement  chirographaire,  d'hypothé- 
caire qu'elle  était  devenue.  —  Même  arrêt 
et  même  note. 

6.  Les  cautions  d'un  failli  qui  a  obtenu 
s<m  concordat  peuvent,  malgré  ce  concor- 
dat, opposer  aux  créanciers  du  failli  la 
prescription  quinquennale  de  l'art.  îsn 
c.  corn.  —  Req.  5  avr.  1892,  D.  P.  !)2.  1.  246. 

7.  Une  uciété  qui,  après  sa  mise  en 
liquidation  judiciaire,  a  obtenu  un  con- 
cordat peut  être  actionnée  en  justice  par 
un  créancier  antérieur  .a  la  liquidation 
judiciaire  lorsque  cette  action  tend,  non 
i  faire  obtenir  au  créancier  des  condi 
tions  plus  avantageuses  que  celles  Biées 
au  concordat,  mais  a  faire  déterminer  le 
montant  exact  de  la  somme  due  par  la- 
dite société.  —  Civ.  r.  10  nov.  1909,  D.  P. 

1911.  1.  16'J. 


Art.  517.  L'homologation 'conservera  à  chacun  des  créanciers,  sur  les 
immeubles  du  failli,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  troisième  paragraphe 
de  l'article  490.  A  cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux  hypothèques  le 
jugement  d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par 
le  concordat.  —  Civ.  214b'. 

R.  V»  Faillite,  838  S. 


Art.  518.  Aucune  action  «en  nullité  du  concordat  ne  sera  recevante, 
après  l'homologation,  que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homo- 
logation, et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagéra- 
tion du  passif.  —  Corn.  593 ,  594. 

R.  v»  Faillite,  Sô6  s.  —  S.  eod.  c°,  964  s.  —  T.  (87-97),  cod.  v°,  426  s. 


1/anuulation  d'un  concordat  dûment 
homologué  n'est  possible  que  pour  cause 
de  dol  découvert  depuis  l'homologation 
et  consistant  dans  la  dissimulation  de 
l'actif  on  dans  l'exagéVation  du  passif; 


mais  on  ne  saurait  voir  une  dissimulation 
d'actif  dans  de  prétendus  agissements 
ayant  pour  but  de  compromettre  le  nan- 
tissement donné  à  un  créancier.  —  Douai, 
28  févr.  1905,  D.  P.  1900.  2.  003. 


Art.  519.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation  sera  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  les  fonctions  des  syndics  cesseront. 

Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  définitif,  en  présence  du  juge- 
commissaire;  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au  failli 
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l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets.  Le  failli  en  donnera 
décharge. 

H  sera  dressé  du  tout  procès -verbal  par  le  juge -commissaire,  dont  les 
fonctions  cesseront. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  prononcera.  -     ( 
443,  451,  452,  458,  462. 

R.  Y»  Faillite    809  t.,  844  B.  —  S.  eod.  i'°,  940  s.,  9«3  F. 


1.  Le  tribunal  de  commerce  devant  le- 
quel se  sont  poursuivies  les  opérations 
d'une  faillite  est  compétent  à  l'exclusion 
de  la  juridiction  civile ,  même  après  l'ho- 
mologation d'un  concordat  .  pour  con- 
naître de  l'action  par  laquelle  te  failli  ré- 
tabli à  la  tête  de  ses  affaires  réclame  au 
syndic  la  réparation  du  préjudice  que  lui 
ont  occasionne  ses  retards  dans  la  remise 
de  l'actif  et  la  reddition  des  comptes.  — 
Civ.  c.  7  août  1894 ,  D.  P.  95.  1^128. 

2.  Le  concordat  homolotruf  par  juge- 


ment passe  en  foret  de  chose  jugée  mu- 
tant fin  aux  fonctions  du  syndic,  ce  der- 
nier est  sans  qualité  pour  poursuivre 
une  instance  entamée  avant  le  concordat 
au  nom  de  la  masse  en  report  d'ouver- 
ture de  faillite  et  en  nullité  d'inscription 
hypothécaire  ;  il  en  est  ainsi  alors  mémo 
que  le  concordat  aurait  expressément 
réservé  au  syndic  l'exercice  de  cette 
action.  —  Req.  1"  mars  1911,  1).  P.  1916. 
1.  229. 


§  3.       De  l'annulation  ou  rie  la  résolution  du  concordat. 


Art.  520.  L  annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  intervenue  après  son  homolo- 
gation, libère  de  plein  droit  les  cautions. 

En  cas  d'inexécution ,  par  le  failli ,  des  conditions  de  son  concordat .  la 
résolution  de  ce  traité  pourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  en  présence  des  cautions ,  s'il  en  existe ,  ou  elles  dûment 
appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions  qui  y  seront 
intervenues  pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou  partielle.  —  Com.  510. 
518 ,  591  s. 

R.  V°  Faillite,  856  s.  —  S.  eod.  V,  961  S. 

Art.  521.  Lorsque,  après  l'homologation  du  concordat,  !e  failli  sera 
poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse ,  et  placé  sous  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt ,  le  tribunal  de  commerce  pourra  prescrire  telles  mesures  conser- 
vatoires qu'il  appartiendra.  Ces  mesurée  cesseront  de  plein  droit  du  jour  de 
la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre ,  de  l'ordonnance  d'acquittement  ou 
de  l'arrêt  d'absolution. 

R.  V°  Filllilc,  B82  s. 

Art.  522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse ,  ou  par  le  jugement  qui  prononcera ,  soit  l'annulation ,  soit  la 
résolution  du  concordat,  le  tribunal  de  commerce  nommera  un  juge-com- 
missaire et  un  ou  plusieurs  syndics. 

Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  scellés. 
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Ils  procéderont,  sans  retard,  a\ec  l'assistance  du  juge  de  paix,  sur  l'an- 
cien inventaire ,  au  récolement  des  valeurs ,  actions  et  des  papiers ,  et  pro- 
■  éderont ,  s'il  y  a  lieu,  à  un  supplément  d'inventaire. 

Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

Ils  feront  immédiatement  afficher  et  insérer  dans  les  journaux  à  ce  des- 
tinés ,  avec  un  extrait  du  jugement  qui  les  nomme ,  invitation  aux  créan- 
ciers nouveaux .  s'il  en  existe ,  de  produire ,  dans  le  délai  de  vingt  jours . 
leurs  titres  de  créances  à  la  vérification.  Cette  invitation  sera  faite  aussi 
par  lettres  du  greffier,  conformément  aux  articles  492  et  493.  —  Com.  439, 
ME,  443,  451.  454  s.,  462,  ¥76  ...  480  s.,  491  s.,  494,  497,  499,  504,  567, 
583,  591  s.,  600. 

B.  V»  Faillite,  885  B. 

Art.  523.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification  des  titres  de 
créances  produits  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  créances  antérieurement 
admises  et  affirmées ,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction 
de  celles  qui  depuis  auraient  été  payées  en  tout  ou  en  partie.  —  Com.  491  s. 

R.  V»  Faillite,  890  s. 

Art.  524.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient  pas  de  nouveau 
concordat,  les  créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur 
le  maintien  ou  le  remplacement  des  syndics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après  l'expiration ,  à  l'égard  de.; 
créanciers  nouveaux,  des  délais  accordés  aux  personnes  domiciliées  en  France, 
par  les  articles  492  et  497.  —  Com.  462,  503,  565  s. 

R.  v°  Faillite,  893  s.  —  S.  eod.  r».  973. 

Art .  525 .  Les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement  d'homo- 
logation ,  et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du  concordat , 
ne  seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créanciers.  —  Com. 
509  ;  Civ.  1167. 

R.  V»  Faillite,  896  g.  —  S.  eod.  V»,  974  B. 


La  disposition  de  l'art.  525  c.  com, 
d'après  laquelle  les  actes  faits  par  le  failli 
postérieurement  au  jugement  d'homolo- 
gation du  concordat,  et  antérieurement  a 
son  annulation  on  à  sa  résolution,  ne 
rt  uvent  être  annulés  qu'en  cas  de  fraude 


aux  droits  des  créanciers,  a  en  \ 

Nouveaux  faits  par  le  failli,  mais 
non  les  acte*  dérivant  de  faits  antérieurs 
au  concordat  et  se  rattachant  à  son  exé- 
cution. —  Paris,  15  nov.  1900,  D.  P.  1901. 
2.  23. 


Art.  526.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront  dans  l'inté- 
gralité de  leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront 
figurer  dans  la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont 
touché  aucune  part  du  dividende ,  pour  l'intégralité  de  leurs  créances  ;  s'ils 
ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs  créances  primitives 
correspondante  à  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent    article   seront   applicables  au   cas   où    une 
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seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annu- 
lation ou  résolution  du  concordat. 

R.  V»  Faillite  ,  864  s.,  878  s.  —  S.  eod.  i>o,  974  s. 

SECTION   III. 

De  la  clôture  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif. 

Art.  527.  Si.  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'homologation  du 
concordat  ou  la  formation  de  l'union  ,  le  cours  des  opérations  de  la  faillite 
se  trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce  pourra, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite. 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions 
individuelles,  tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  failli. 

Pendant  un  mois ,  à  partir  de  sa  date ,  l'exécution  de  ce  jugement  sera 
suspendue.  —  Corn.  443,  461. 

R.  V»  Faillite,  905  s.  —  S.  eod.  v°,  1027  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r«,  443  8. 


I,  La  clôture  des  opérations  d'une  fail 

lite  pour  insuffisance  d'actif  a  pour  unique 
effet  de  rendre  aux  créanciers  l'exercice 
de  leurs  actions  individuelles  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  failli  ; 
elle  ne  relevé  pas  celui-ci  des  incapacités 
résultant  de  la  faillite  et  laisse  subsister 
te  dessaisissement,  du  failli  et  les  fonctions 
des  syndics  •.  dès  lors,  le  commerçant, 
dont  la  faillite  a  été  close  pour  insuffi- 
sance d'actif,  est  non  reeevable  à  se  pour- 
voir seul,  en  son  nom,  contre  l'arrêt  qui 
a  statué  sur  une  contestation  relative  à 
des  biens  dépendant  de  ladite  faillite.  — 
Civ.  r.  31   mai  1897,  B.  P.  97.  1.  383.  — 


V.  aussi   Bordeaux.  8  déc.  1892,  D.  P.  94. 

2.  228.  —  Nancy,  27  juin  1896,  B.  P.  98. 
2.  177,  et  la  note  de  51.  Valéry.  —  Paris, 
6  août  1896,  B.  P.  97.  2.  87. 

2.  Les  créanciers  restant,  dans  ce  cas, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  indi- 
viduelles, sont  en  droit  d'assigner  leur 
débiteur  déclaré  en  faillite  sans  mettre 
en  cause  son  syndic;  de  même,  ils 
peuvent  former  des  saisies-arrêts  sur  les 
biens  de  ce  débiteur.  —  Paris,  6  août  1896, 
précité.  —  V.  aussi  Amiens,  2  juiU.  1892. 
B.  P.  93.  2.  505.  —  Bordeaux,  8  déc.  1892, 
précité. 


Art.  528.  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  à  toute  époque,  le 
faire  rapporter  par  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire 
face  aux  frais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner  entre  les 
mains  des  syndics  somme  suffisante  pour  y  pourvoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  l'article 
précédent  devront  être  préalablement  acquittés. 

R.  v°  Faillite,  914  s.  —  S.  eod.  V»,  1043  s. 


SECTION  IV. 
De  l'union  des  créanciers. 

Art.  529.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créanciers  seront  de 
plein  droit  en  état  d'union. 
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Le  juge  -  commissaire  les  consultera  immédiatement ,  tant  sur  les  faits  de 
la  gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des  syndics. 
Les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage,  seront  admis 
à  cette  délibération. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  observations  des  créanciers,  et, 
sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme  il  est  dit 
à  l'article  462. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leur  compte 
aux  nouveaux  syndics ,  en  présence  du  juge-commissaire,  le  failli  dûment 
appelé.  —  Corn.  462,  536  s.,  570. 

R.  v°  Faillite,  91G  s.  —  S.  eod.  v°,  1046  s. 


Lorsque,  dans  l'hypothèse  des  art  507 
t.  509  c.  com.,  le  failli  a  déclaré  renoncer 
a  renvoi  ;i  huitaine,  c'est  avec  raison 
ne  le  juge-commissaire  prononce  immé- 


diatement le  refus  du  concordat,  et  que 
le  tribunal  déclare  ensuite  les  créanciers 
en  état  d'union.  —  Bourges,  11  uvr.  1894, 
D.  P.  94.  2.  588,  et  la  note  de  M.  Boistel. 


Ai'(.  530.  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  question  de  savoir  si 
un  secours  pourra  être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents  y  aura  consenti,  une  somme 
pourra  être  accordée  au  failli,  à  titre  de  secours,  sur  l'actif  de  la  faillite.  Les 
syndics  en  proposeront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge  -  commissaire , 
sauf  recours  au  tribunal  de  commerce,  de  la  part  des  syndics  seulement. 
-  Com.  474,  583. 
R.  y-  Faillite,  933  s.  —  S.  eod.  V,  1049. 

Art.  531.  Lorsqu'une  société  'le  commerce  sera  en  faillite,  les  créan- 
ciers pourront  ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
des  associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le  régime  de  l'union.  Les  biens 
personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en  seront 
exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engage- 
ment de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de  toute 
solidarité.  —  Com.  438,  458,  586-4°,  604;  Civ.  1200  s. 

R.  v»  Faillite,  938  s.  —  S.  eod.  v»,  y.iT  s. 

Art.  532.  Les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  et  sont 
chargés  de  procéder  à.  la  liquidation. 

Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur  donner  mandat  pour  continuer 
l'exploitation  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera  la  durée  et 
l'étendue,  et  fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre  leurs  mains,  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en 
présence  du  juge-commissaire,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  créan- 
ciers en  nombre  et  en  somme. 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  cette  délibération  au  failli  et 
aux  créanciers  dissidents. 

18  —  C.  com. 
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Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution.  —  Com.  443 ,  507. 

R.  vo  Faillite,  946  S.  —  S.  eod.  V,  1050  B.  —  T.  (87-97),  eod.  v«,  446  s. 

Art.  533.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraîneront  des  enga- 
gements qui  excéderaient  l'actif  de  l'union ,  les  créanciers  qui  auront  auto-, 
risé  ces  opérations  seront  seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leur  paît 
dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  auront  donné  ; 
ils  contribueront  au  prorata  de  leurs  créances.  —  Civ.  1997  s. 

R.  vo  Faillite,  954  9.  —  S.  eod.  v»,  1055  s. 

Art.  534.  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles ,  marchandises  et  effets  mobiliers  du  failli ,  et  la  liquidation  de  ses 
dettes  actives  et  passives,  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge  -  commis- 
saire ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli.  —  Com.  486  s.,  571  s. 

R.  v»  Faillite,  956  s.  —  S.  eod.  r»,  1057  s. 


Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société 
anonyme  peut ,  sans  l'autorisation  du  tri- 
bunal et  sous  la  simple  surveillance  du 
juge -commissaire,  par  application  de 
l'art.  534  c.  com.,  vendre  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à  prix  ,  mais  sans 


garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs, 
un  lot  de  créances  sur  des  souscriptions 
d'actions  non  libérées  de  la  société.  — 
Ximes,  26  juin  1908,  D.  P.  1908.  2.  409,  et 
sur  pourvoi,  Req.  26  oct.  1909,  D.  P.  1910. 
1.  64. 


Art.  535.  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 
par  l'article  487,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli, 
nonobstant  toute  opposition  de  sa  paît. 

R.  vo  Faillite ,  959  s.  —  S.  eod.  ro,  1060. 

Art.  536.  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  convoqués  au  moins 
une  fois  dans  la  première  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  suivantes, 
par  le  juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront  rendre  compte  de  leur  gestion. 

Us  seront  continués  ou  remplacés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  articles  462  et  529. 

L'art.  15,  §  3  et  4,  de  la  loi  du  i  mars  1889,  est  applicable  à  la  faillite  (  I'.  art.  20, 
même  loi). 

R.  vo  Faillite,  963  s.  —  S.  eod.  v>,  1061. 

Art.  537.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée,  les  créan- 
ciers seront  convoqués  par  le  juge -commissaire. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics  rendront  leur  compte.  Le  failli 
sera  présent  ou  dûment  appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli.  II  sera 
dressé,  à  cet  effet,  un  procès  -  verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  observations. 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée ,  l'union  sera  dissoute  de  plein  droit. 

L'art.  15,  §  3  et  4,  de  la  loi  du  4  murs  1889,  est  applicable  à  la  faillite  (  V.  art.  20, 
même  loi). 

R.  vo  Faillite,  967  S.  —  S.  eod.  r»,  1062  3. 
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Art.  538.  Le  juge -commissaire  présentera  au  tribunal  la  délibération 
des  créanciers  relative  à  l'excusabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  carac- 
tères et  les  circonstances  de  la  faillite. 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non  excusable.  —  Com.  452. 

Al't.  539.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  ren- 
treront dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi  de  la  contrainte  par  corps 
à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  par 
eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales. 
—  Com.  443.  455. 

Art.  540.  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  stellionataires,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escro- 
querie ou  abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniers  publics.  —  Com. 
591,  612;  Pén.  379  s.,  402  s. 

La  déclaration  d'excusabilité  a  perdu  presque  toute  son  efficacité  et  n'a  plus 
guère  qu'une  valeur  morale  depuis  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers  (  L.  22  juillet  1867,  D.  P.  67.  4.  7.1  ).  — 
Toutefois,  le  failli  a  encore  intérêt  d  s'en  prévaloir  dans  les  cas  particuliers  où  la 
contrainte  par  corps  reste  susceptible  d'être  exceptionnellement  exercée.  La  décla- 
ration d'excusabilité  a  encore  pour  effet  d'empêcher  que  la  mention  de  la  faillite 
toit  faite  au  Bulletin  m  3  délivré  en  vertu  de  l'art.  7,  §  7,  de  la  loi  du  5  août  18'J9 
(D.  P.  99.  4.  11M). 

R.  V»  Faillite,  967  s..  977  8.  —  S.  eod.  v»,  1062  s.,  1072  s. 


l  Lorsqu'en  vertu  du  principe  que  la 
faillite  d'une  société  en  nom  collectif  en- 
traîne celle  des  associés  personnelle  -tueur, 
le  patrimoine  de  la  société  et  celui  de  cha- 
cun des  associés  ont  été  soumis  au  même 
régime  de  l'union  après  faillite,  et  que  le 
gagi  social  ne  suffit  pas  à  désintéresser 
les  créanciers,  les  biens  personnels  dis 
anciens  associes  restent,  depuis  la  disso- 
lution de  l'union,  le  gage  des  créanciers 
non  payés.  —  Civ.  r.  27  déc.  1905,  D.  P. 
145,  et  la  note  de  M.  Percerou. 


2.  Si  la  clôture  de  la  faillite  après  disso- 
lution de  l'union  est  en  principe  défini- 
tive, ce  principe  reçoit  exception  lorsque 
l'on  découvre,  postérieurement  à  cette 
dissolution,  des  biens  qui  ont  appartenu 
antérieurement  au  failli  et  qui,  par  suite 
d'un.-  simple  erreur  ou  d'un  dol,  n'ont  pas 
été  compris  dans  la  liquidation  ;  le  di 'ssi ai 
sissement  du  failli  subsiste  alors  avec 
toutes  ses  conséquences  quant  à  ces 
biens.  —  Nancy,  27  juin  1896,  D.  I'.  9g, 
2.  177,  et  la  note  de  M.  Valéry. 


Arl.  541.  (L.  il  juillet  1856.)  Aucun  débiteur  commerçant  n'est  rece- 
vante à  demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens. 

Néanmoins ,  un  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  de  l'actif  du  failli 
peut  être  formé,  suivant  les  règles  prescrites  par  la  section  2  du  présent 
chapitre. 

Ce  concordat  produit  les  mêmes  effets  que  les  autres  concordats  ;  il  est 
annulé  ou  résolu  de  la  même  manière. 

La  liquidation  de  l'actif  abandonné  est  faite  conformément  aux  para- 
graphes 2,  3  et  4  de  l'article  529,  aux  articles  532,  533,  534,  535  et  530,  et 
au.c  paragraphes  1  et  2  de  l'article  537. 

Le  concordat  par  abandon  est  assimilé  à  l'union  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement.  —  Civ.  1265  s. 


CODE    DE    COMMERCE,    LIV.    III,    TIT.    I. 


276 

Ancien  art.  511.  —  Aucun   débiteur  commerçant  ne  sera  recerable  Cl    demander  son 
admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens. 

R.  v«  Faillite,  977  P.  ;  <»>lioat.,  2312.  — 
S.  v°  Faillite,  978  9. 


Loi  du  17  juillet  1856  :  D.  P.  56.  4.  IIS 


CHAPITRE  VIT. 

Des  différentes  espèces  de  créanciers, 
H  de  leurs  droits  en  cas  de  faillite. 


SEOTION  PREMIÈRE. 
Des  coobligés  et  des  cautions. 

Art.  542.  Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits,  endossés  on 
garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite , 
participera  aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  figurera  puni  lu 
valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  parfait  payement.  —  Corn.  140,  187, 
444;  Civ.  1200  s. 

R.  yo  Faillite,  992  s.  —  S.  eod.  v,  1076  S.  —T.  (87-97),  eod.  v°,  463  s. 


1.  Le  banquier  qui  a  reçu  des  effets  de 
commerce  à  l'escompte  et  en  compte 
courant  a  le  droit,  en  vertu  de  la  clause 
sauf  encaissement  toujours  sous -enten- 
due, de  contre  -  passer ,  au  débit,  de  son 
client,  les  effets  impayés  même  après  la 
déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  du  remettant..—  Paris,  14  juin 
LB0O,  D.  P.  1901.  2.  169,  et  la  note  de 
M.  Boistel. 

2.  Le  banquier  créditeur,  devenu  pro- 
priétaire des  effets,  conserve,  malgré  la 


faillite  du  débiteur  crédité,  et  malgré  la 
contre-passation ,  le  droit  de  poursuivie 
les  tiers  obligés  du  failli.  —  Même  arrêt 
et  même  note. 

3.  La  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif entraînant  la  faillite  personnelle  de 
chaque  associé,  un  créancier  de  la  société 
peut  produire  pour  la  valeur  nominale  de 
sa  créance  dans  chacune  de  ces  faillites, 
sans  avoir  a  reverser  les  dividendes 
touchés  dans  l'une  d'elles  à  la  masse  de 
l'autre.  —  Douai,  2  déc.  1895,  D.  P.  98.  2.  225. 


Art.  543.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés,  n'est 
ouvert  aux  faillites  des  coobligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est 
lorsque  la  réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéderait 
le  montant  total  de  la  créance,  en  principal  et  accessoires,  auquel  eau  cet 
excédent  sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des  engagements,  à  ceux  des  coobligés 
qui  auraient  les  autres  pour  garants.  —  Corn.  503. 

R.  v°  Faillite ,  1008  s.  —  S.  eod.  v>,  1086  s. 

Art.  544.  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  failli 
et  d'autres  coobligés  a  reçu ,  avant  la  faillite ,  un  à -compte  sur  sa  créance,  il 
ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte ,  et 
conservera , pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  coobligé  ou  la 
caution. 

Le  coobligé  on  la  caution  qui  aura  l'ait  le  payement  partiel  sera  compris 
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il. m     la  me  me  mi.;-t:  puni    »  •  «iit  ci' qu'il  auia  paye  a  la  décharge  du  failli. 
—  i  om.  542  s.,  565;  Civ.  1210,  1251-3'. 

R.  \»  Faillite,  1005  8.  —  S.  eod.  W>,  108)1  s. 

Art.  545.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent  leur  action 
pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli. 

R.  vo  Faillite,  828  S.  —  S.  eod.  r»,  1090  s. 


1.  Si  le  payement  d'un  dividende  par  le 
syndic  d'une  faillite  ou  par  le  liquidateur 
judiciaire  réduit  d'autant  la  créance  pour 
laquelle  la  production  avait  été  faite  et 
ne  laisse  subsister  de  recours  contre  les 
COObligéB  du  failli  que  pour  la  quotité 
lestant  due,  ce  principe  n'est  pas  appli- 

i  lorsque  la  production  a  été  faite 
et  le  dividende  touché  en  vertu  d'uu 
compte  courant,  pour  la  garantie  duquel 
avaient  été  souscrits,  acceptés  ou  endos- 
ses des  effets  ae  commerce  remis  en  cou- 
verture par  le  failli  ou  par  le  liquidé.  — 
Civ.  c.  13  févr.  1906,  D.  P.  1907.  1.  169. 

2.  Dans  ce  cas,  les  coobligés,  poursuivis 
en  payement  de  traites  dont  le  créditeur 
était  porteur,  ne  peuvent  imputer  sur  la 
créance  qui  en  résulte  pour  lui  le  divi- 
dende afférent  à  la  créance  juridiquement 


distincte  que  constitue  le  solde  de  ce 
compte  courant,  ainsi  cautionné  par  eux 
jusqu'à  concurrence  des  sommes,  mon- 
tant de  leur  engagement.  —  Même  arrêt . 

3.  La  libération,  résultant  du  concordat 
(spécialement,  du  concordat  par  abandon 
d'actif)  au  profit  du  débiteur  en  état  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  ne 
s'étend  pas  à  la  caution  du  concordataire, 
et  celle-ci  reste  obligée  envers  les  créan- 
ciers pour  la  totalité  de  son  engagement. 
—  Agen  ,  22  mars  1898 ,  D.  P.  98.  2.  269,  et , 
sur  pourvoi,  Req.  15  janv.  1901,  J).  P. 
1901.  1.  325. 

4.  Le  fait  par  un  créancier  de  n'avoir 
pas  produit  a  la  faillite  du  débiteur  prin- 
cipal ne  libère  pas  la  caution.  —  Req. 
9  févr.  1906,  D.  P.  1908.  1.  225,  et  la  note 
de  M.  Valéry. 


SECTION  II. 

Des  créanciers  nantis  de  gages,  et  des  créanciers  privilégies 
sur  les  biens  meubles. 


Art.  546.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantie  de 
gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour-  mémoire.  —  Corn.  V& , 
508;  Civ.  2071  s. 

R.  V»  Faillite,  1028  s.  —  S.  eod.  v,  1094  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v°,  468  s. 

Art.  547.  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant 
lavette.  —  Civ.  2082  s. 

Art.  548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par  les  syndics , 
s'il  est  vendu  par  le  créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la  créance,  le 
surplus  sera  recouvré  par  les  syndics  ;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance, 
le  créancier  nanti  viendra  à  contribution  pour  le  surplus ,  dans  la  masse , 
comme  créancier  ordinaire. 

R.  V»  Faillite,  1031  3.  —  S.  cod.  V,  1106  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v«,  468  s. 


Le  propriétaire  bailleur  possède  le 
mobilier  garnissant  les  lieux  loues  en 
même  temps  que  l'immeuble  dont  il  a 
tonné  la  jouissance  au  preneur  et  est  un 


créancier  gagiste  au  sens  de  l'art.  54" 
c.  corn.  —  Rouen,  »  déc.  1897,  D.  P.  98, 
2.  137. 
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Art.  549.  (L.  17  juin  1919.)  Le  salaire  acquis  aux*  ouvriers  directe- 
ment employés  par  le  débiteur  ainsi  qu'aux  artistes  dramatiques  et  autres 
personnes  employées  dans  les  entreprises  de.  spectacles  publies  et  les 
sommes  dues  à  tous  ceux  qui  louent  leurs  services  pendant  les  six  mois, 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  la  faillite  ou  la 
déconfiture  sont  admis  au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  l'article  2101 
du  Code  civil  pour  les  gens  de  service. 

Le  même  privilège  est  accordé  aux  commis  sédentaires  ou  voyageurs, 
aux  placiers,  aux  représentants  de  commerce,  de  fabrique  ou  d'industrie, 
attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce  pour  leurs  salaires  fixes, 
les  remises  proportionnelles  et  toutes  les  commissions  qui  leur  sont  défini- 
tivement acquises  dans  les  six  derniers  mois  précédant  le  jugement  décla- 
ratif alors  même  que  la  cause  de  ces  créances  remonterait  à  une  date 
antérieure. 


Ancien  art.  549.  fTEXTE  DR  1838.]  —  L.e  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  direc- 
tement par  le  failli,  pendant  le  7nois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera 
admis  au  nombre  des  créances  privilégiées,  au  même  rang  qui;  le  privilège  établi  par  l'ar- 
ticle  2101  du  Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service.  —  Les  salaires  dus  aux  com- 
mis pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  déclaration  de  faillite  seront  admis  au  même 
rang. 

[Texte  de  la  loi  du  4  mark  issu.]  —  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  directement 
employés  par  le  débiteur,  pendant  les  trois  mois  qui  auront  précédé  l'ouverture  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ou  la  faillite,  est  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées ,  au  mime 
rang  que  le  privilège  établi  par  l'article  '.'loi  du  Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  de, 
service.  —  Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  précèdent  le  jugement  décla- 
ratif sont  admis  au  même  rang. 

[Texte  de  i.a  i,oi  du  6  février  1895.]  ...  Le  même  privilège  est  accordé  aux  com- 
mis attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce  ,  sédentaires  ou  voyageurs,  savoir  : 
S'il  s'agit  d'appointements  rixes,  pour  les  salaires  qui  leur  sont  dus  durant  les  six 
mois  antérieurs  à  la  déclaration  de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite;  —  Et', 
s'il  s'agit  de  remises  proportionnelles  allouées  à  titre  d'appointements  ou  de  suppléments 
d'appointements  ,  pour  toutes  les  commissions  qui  leur  son\  définitivement  acquises  dans  les 
trois  derniers  mois  précédant  le  jugement  déclaratif ,  alors  même  que  la  cause  de  ces 
créances  remonterait  à  une  époque  antérieure. 


§  1.  LÉGISLATION'  ANTÉRIEURE  ADX 
LOIS  DE  1889  ET  DE  1895  :  R.  V»  Faillite. 
1056  s.  —  S.  eod.  v",  1098  S. 

§2.  Loi  DU  4  MARS  1889:  S.  V»  Faillite, 
1098.  —  Suppl.  au  C.  coin,  ann.,  art.  549. 
—  D.  P.  89.  4.  9. 


§   S.    LOI    DU    6    FÉVRIER  1895  :    Suppl. 

,u  C.  corn,  ann.,  art.  549.  —  D.  P.  95. 


S  4.  Loi  du  17  juin  191SI 
.  331. 


Art.  550.  (L.  12  /'écrier  1872.)  Si  le  bail  est  résilié,  le  propriétaire 
d'immeubles  affectés  à  l'industrie  ou  au  commerce  du  failli  aura  privilège 
pour  les  deux  dernières  années  de  location  échues  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite ,  pour  l'année  courante,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion du  bail  et  pour  les  dommages -intérêts  qui  pourront  lui  être  alloués 
par  les  tribunaux. 

Au  cas  de  non -résiliât  ion,  le  bailleur,  une  fois  payé  de  tous  les  loyers 
échus ,  ne  pourra  pas  exiger  le  payement  des  loyers  en  cours  ou  à  échoir, 
si  les  sûretés  qui  lui  ont  été  données  lors  du  contrat  sont  maintenues,  ou 
si  celles  qui  lui  ont  été  fournies  depuis  la  faillite  sont  jugées  suffisantes. 
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Lorsqu'il  y  aura  vente  et  enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués,  le  bailleur  pourra  exercer  son  privilège  comme  au  cas  de  résiliation 
ci- dessus,  et,  en  outre,  pour  une  année  à  échoir  à  partir  de  l'expiration 
de  l'année  courante,  que  le  bail  ait  ou  non  date  certaine. 

Les  syndics  pourront  continuer  ou  céder  le  bail  pour  tout  le  temps  res- 
tant à  courir,  à  la  charge  par  eux  ou  leurs  cessionnaires  de  maintenir  dans 
l'immeuble  gage  suffisant ,  et  d'exécuter,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances , 
toutes  les  obligations  résultant  du  droit  ou  de  la  convention ,  mais  sans 
que  la  destination  des  lieux  loués  puisse  être  changée. 

Dans  le  cas  où  le  bail  contiendrait  interdiction  de  céder  le  bail  ou  de 
sous -louer,  les  créanciers  ne  pourront  faire  leur  profit  de  la  location  que 
pour  le  temps  à  raison  duquel  le  bailleur  aurait  touché  ses  loyers  par 
anticipation ,  et  toujours  sans  que  la  destination  des  lieux  puisse  être 
changée. 

Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n°  4  de  l'ar- 
ticle 2102  du  Code  civil,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  peuvent 
être  exercés  contre  la  faillite. 


Ancien  art.  650.  —  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établie  par  le  no  4  de 
l'article  2102  du  Code  civil,  au  profil  du  vendeur  d'effet»  mobilier»,  ne  seront  point  admit 
en  cas  de  faillite. 


§  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA 
LOI  DU  12  FÉVRIER  1872  :  R.  V»  Faillite, 
1040  s.  —  S.  eod.  ro,  1108  s. 

§  2.  LOI  DU  12  FÉVRIER  1872  :  S.  V  Fail- 

t  1.  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  du  locataire,  le  privilège  du 
vendeur  ne  pouvant  pas  être  exercé,  le 
locateur  a  le  droit  d'être  colloque,  dans 
les  limites  déterminées  par  l'art.  550 
c.  corn.,  sur  le  prix  de  tous  les  objets 
garnissant  les  lieux  loués,  sans  que  la 
masse  puisse  réclamer  l'attribution  à  son 
proflt  du  montant  de  la  collocation  à 
laquelle  le  vendeur  aurait  pu  prétendre 
d'après  le  droit  commun  de  l'art.  2102 
c.  <'iv.,  et  sans  que  le  vendeur  puisse  être 
admis  à  se  prévaloir  de  son  privilège  à 
rencontre  du  locateur  sur  le  montant  de 
la  collocation  privilégiée  obtenue  par 
celui-ci.  —  Dijon,  8  janv.  1894  ,  D.  P.  95. 
a.  17,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

2.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté  par  la  Cour  de  cassation  qui  décide 
que,  à  la  différence  du  privilège  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  prévu  par  l'art.  550 
c.  com.,  le  privilège  du  bailleur  sur  les 
meubles  garnissant  la  maison  louée  sub- 
siste après  la  faillite  du  débiteur  ou  son 
admission  à  la  liquidation  judiciaire, 
alors  même  qu'il  eût  été  en  principe 
primé  par  celui  du  vendeur,  en  vertu  de 
l'art.  2102-4»  c.  civ.,  à  raison  de  la  con- 
naissance qu'avait  le  propriétaire  du  non- 
payement  du  prix  des  meubles.  —  Req. 


lite,  1 108  s.  —  T.  (.87  -  97),  eod.  v«,  468  S.  — 
C.  com.  ann.,  art.  550;  et  son  Suppl., 
ibid.  —  D.  P.  72.  4.  35. 


18  févr.  18J5,  D.  P.  95.  1.  230,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Lardenois. 

3.  Lorsque  la  résiliation  du  bail ,  en  cas 
de  mise  en  liquidation  judiciaire  ou  de 
faillite  du  locataire,  a  été  postérieure  à  la 
vente  ou  à  l'enlèvement  des  meubles  gar- 
nissant l'immeuble  loué,  le  bailleur  peut 
invoquer  son  privilège  non  seulement 
pour  les  deux  dernières  années  de  loyers 
échues  et  pour  l'année  courante  confor- 
mément à  l'art.  550,  alinéa  2,  c.  com.,  mais 
encore  pour  une  année  à  échoir  à  partir 
de  l'expiration  de  l'année  courante  sui- 
vant l'art.  550,  alinéa  4,  du  même  code.  — 
Paris,  22  mars  1906,  D.  P.  1908.  2.  377,  et  la 
note  de  M.  Levillain. 

4.  Et,  dans  ce  cas,  c'est-à-dire  quand  il 
y  a  vente  ou  enlèvement  des  meubles 
alors  que  le  bail  suit  encore  son  cours,  la 
détermination  du  point  d'arrêt  des  deux 
années  échues  et  du  point  de  départ  de 
l'année  courante,  suivie  de  l'annéeà  échoir, 
doit  se  faire  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  550,  alinéa  2,  où  le  bail  est  résilie, 
en  tenant  compte  de  la  date  de  la  déela-, 
ration  de  faillite  ou  de  la  mise  en  liqui- 
dation judiciaire.  —  Même  arrêt. 

5.  La  disposition  de  l'art.  550  c.  com., 
modifié  par  la  loi  du  12  févr.  1872,  qui 
restreint  le  privilège  du  bailleur,  nes'ap- 
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plique  pas  au  cas  de  faillite  d'un  sous- 
locataire,  si  une  clause  formelle  du  bail 
interdisait  au  preneur  de  céder  en  tout 
ou  partie  son  droit  au  bail  sans  le  con- 
sentement du  bailleur  et  si  la  sous -loca- 
tion a  eu  lieu  contrairement  à  cette  prohi- 
bition. —  Req.  1 1  avr.  1892,  D.  P.  92.  1.  345. 

6.  Dans  ce  cas,  le  bailleur  peut  réclamer 
sur  le  prix  des  meubles  du  sous-locataire 
failli  rendus  par  les  soins  du  syndic  sa 
collocation  privilégiée,  non  seulement 
pour  le  prix  de  la  sous-location,  confor- 
mément à  l'art.  1753  c.  civ.,  mais  encore 
pour  tous  les  loyers  échus  ou  à  échoir  dus 
par  le  locataire  principal.  —  Même,  arrêt. 

r.  L'année  courante  pour  laquelle 
Part.  550  c.  com.  donne  privilège  au  bail- 
leur contre  la  faillite  est  celle  au  cours 


de  laquelle  la  faillite  a  été  déclarée  et 
qui  a  pour  point  de  départ  la  date  anni- 
versaire du  commencement  du  bail.  — 
Douai,  15  juttl  1896,  D.  P.  97.  2.  187. 

8.  Décidé,  au  contraire ,  et  moins  géné- 
ralement, que  l'année  courante  pour  la 
quelle  Part.  550  c.  com.  donne  privilège 
au  bailleur  contre  la  faillite  est  celle  ou 
se  place  l'événement  qui  donne  lieu  à 
l'exercice  du  privilège,  c'est-à-dire  la 
vente  des  meubles  du  failli.  —  Paris, 
9  mars  1899,  D.  P.  1900.  2.  441,  et  la  note 
de  M.  X. 

9.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  à  tem- 
pérament au  regard  de  l'art.  550,  V.  Or- 
léans, 12  avr.  1907,  D.  P.  1907.  2.  301.  et  la 
note.—  Rouen,  17  juin  1911,  D.  P.  1912.  1. 
149.  et  la  note. 


Art.  551.  Les  syndics  présenteront  au  juge -commissaire  l'état  des 
créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens  meubles,  et  le  juge- 
commissaire  autorisera ,  s'il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces  créanciers  sur  les 
premiers  deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté ,  le  tribunal  prononcera.  —  Com.  635. 

R.  V»  Faillite,  1061  s. 


SECTION  III. 


Des  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégies 
sur  les  immeubles. 

Art.  552.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite, 
antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens  meubles,  ou  simultanément,  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  non  remplis  sur  le  prix  des 
immeubles ,  concourront ,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû ,  avec  les 
créanciers  chirographaires ,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chiro- 
graphaire,  pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  affir- 
mées suivant  les  formes  ci-dessus  établies.  —  Com.  49-1  s..  501. 

Art.  553.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobiliers  pré- 
cèdent la  distribution  du  prix  des  immeubles ,  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  vérifiés  et  affirmés  concourront  aux  répartitions  dans  la  pro- 
portion de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions 
dont  il  sera  parlé  ci -après.  —  Com.  491  s.,  565  s. 

Art.  554.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  définitif  de 
l'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux 
qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de 
leur  créance  ne  toucheront  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire 
que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chiro- 
graphaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypothé- 
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raire,  mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire ,  au  profit  de  laquelle 
il  en  sera  fait  distraction.  —  Com.  501. 

Art.  555.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront  collo- 
ques que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles ,  il  sera 
procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  défi- 
nitivement réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après 

h  allocation  immobilière,  el  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delà  de 
cette  proportion,  dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront  retenus  sur  le 
montant  de  leur  collocation  hypothécaire ,  et  reversés  dans  la  masse  chiro- 
graphaire. —  Corn.  501. 


Art.  556.  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile  seront 
:onsidérés  comme  chirographaires ,  et  soumis  comme  tels  aux  effets  du 
concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse  chirographaire.  —  Com. 
J16  s. 

R.  v°  Faillite,  1065  s.  —  S.  eod.  v,  1134  s.  —  T.  (87-97),  cod.  v>,  497  & 


1.  L'art.  554  c.  coin.,  relatif  aux  droits 
des  créancière  hypothécaires  en  cas  de 
faillite,  n'est  applicable  que  si  leur  hypo- 
thèque porte  sur  les  biens  du  failli  lui- 
même  ;  en  conséquence,  lorsque  l'hypo- 
thèque a  été  consentie  par  un  tiers ,  cau- 
tion ou  codébiteur  solidaire  du  failli ,  et 
que  le  créancier  hypothécaire  a  touché 
un  dividende  dans  la  masse  chirogra- 
phaire de  celui-ci,  il  n'y  a  ras  lieu  de  le 
colloquer  dans   l'ordre   ouvert    pour    la 


totalité  de  sa  créance,  et  do  restituer 
à  la  masse  chirographaire  du  failli  le 
montant  du  dividende  reçu.  —  Paris, 
22  janv.  1890,  D.  P.  92.  2.  105,  et  la  note, 
de  M.  Boistel. 

2.  Il  ne  doit  être  colloque  que  pour  ce 
qui  lui  reste  dû ,  et  la  diminution  de  sa 
créance  hypothécaire  profite  aux  créan- 
ciers inscrits  postérieurement  a  lui.  — 
Même  arrêt. 


SECTION  IV. 
Des  droits  des  femmes. 


Art.  557.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont  les  apports  en 
immeubles  ne  se  trouveraient  pas  mis  en  communauté  reprendra  en  nature 
lesdits  immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession  ou  par 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire.  —  Com.  67,  69;  Civ.  1394,  1554  s., 
1562. 

Art.  558.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles  acquis  pat- 
elle et  en  son  nom  des  deniers  provenant  desdites  successions  et  donations, 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d'acquisition,  et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou 
par  tout  autre  acte  authentique.  —  Ci®.  1433  s.,  1493. 

Art.  559.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  présomption  légale  est  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés 
de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la 
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femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire.  —  Civ.  1350,  1352,  1391  s., 
1404,  1553. 

Art.  560.  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers 
qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage ,  ou  qui  lui  sont  advenus  par 
succession ,  donation  entre  vifs  ou  testamentaire ,  et  qui  ne  seront  pas 
entrés  en  communauté ,  toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera  prouvée  par 
inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 

A  défaut,  par  Ja  femme,  de  faire  cette  preuve,  tous  les  effets  mobiliers, 
tant  à  l'usage  du  mari  qua  celui  de  la  femme ,  sous  quelque  régime  qu'ait 
été  contracté  le  mariage ,  seront  acquis  aux  créanciers ,  sauf  aux  syndics 
à  lui  remettre,  avec  l'autorisation  du  juge -commissaire,  les  habits  et  linge 
nécessaires  à  son  usage.  —  Corn.  1317,  1350,  1352. 

Art.  561.  L'action  en  reprise  résultant  des  dispositions  des  articles 
557  et  558  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypo- 
thèques dont  les  biens  sont  légalement  grevés ,  soit  que  la  femme  s'y  soit 
obligée  volontairement,  soit  qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

Art.  562.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  présomp- 
tion légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en 
conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire, 
comme  il  est  dit  à  l'article  559.  —  Civ.  1350 ,  1352. 

Art.  563.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de  la  célébra- 
tion du  mariage ,  ou  lorsque ,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  détermi- 
née, il  sera  devenu  commerçant  dans  l'année ,  les  immeubles  qui  lui  appar- 
tiendraient à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage ,  ou  qui  lui  seraient 
advenus  depuis ,  soit  par  succession ,  soit  par  donation  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire ,  seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme  : 

1°  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot,  ou 
qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire ,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  payement 
par  acte  ayant  date  certaine  ;  2°  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pen- 
dant le  mariage  ;  3°  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari.  —  Civ.  1431,  2121 ,  2135 -2». 

Art.  564.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la 
célébration  du  mariage ,  ou  dont  le  mari ,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profes- 
sion déterminée ,  sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui  suivra  cette 
célébration ,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  en  raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne 
pourront ,  de  leur  côté ,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  au 
mari  dans  ce  même  contrat. 

R.  \o  Faillite,  1076  S.  —  S.  eod.  V,  1144  8.  —  T.  (87-97),  eod.  r»,  511  S. 


li  La  disposition  de  l'art.  560  c.  coin., 
qui  limite  les  droits  de  la  femme  dans  le 
cas  de  faillite  de  son  mari,  est,  comme 
toutes  les  lois  qui  régissent  la  faillite  ou 
la  liquidation  judiciaire,  une  règle  d'ordre 
public  ;  par  suite,  elle  doit  être  appliquée 
en  France  même  à  l'égard  d'une  femme 
étrangère  :  celle-ci  ne  saurait,  pour  y 


échapper,  exeiper  d'une  règle  contraire 
admise  par  son  statut  personnel  et  par  les 
lois  qui  régissent  l'association  conjugale 
dans  son  pays  d'origine.  —  Orléans, 
17  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  45. 

2.  Lorsque  les  juges  constatent  que  le 
mari  était  commerçant  au  moment  de 
son  mariage  et  qu'il  est  en  état  de  cessa- 
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tion  de  payements,  ils  doivent,  quoique  la 
faillite  n'ait  ras  été  déclarée  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  refuser  à  la 
femme  et  à  ses  subrogés  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  légale  pour  la  reprise  de  sa 
dot,  si  le  versement  de  cette  dot  entre  les 
maina  da  mari  n'est  pas  prouvé  par  un 
acte  ayant  date  certaine.  —  Req.  20nov. 
L901,  1).  P.  1907.  1.  217. 

3.  La  mention  inscrite  sur  les  livres  d'un 
commerçant  et  de  laquelle  il  résulte  qu'à 
une  époque  indiquée,  il  a  touché  une 
gomme  paraphernale  revenant  a  sa  femme, 
n'a  pas  date  certaine,  et  n'est  pas,  en  con- 
séquence, susceptible  d'être  opposée  aux 
tins.  —  Req.  31  nov.  1887,  D.  P.  88.  t.  204. 

4.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  ne 
s'applique  pas  en  cas  de  faillite  du  mari 
aux  immeubles  acquis  par  celui-ci  a  titre 
onéreux  pendant  le  mariage.  —  Grenoble, 
8  mars  1892,  D.  P.  92.  2.  205. 

5.  La  disposition  qui,  en  cas  de  faillite 
du  mari,  affranchit  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  les  immeubles  acquis  par  lui 
depuis  le  mariage,  n'est  pas  restreinte 
dans  sou  application  au  seul  cas  où  elle 
est  demandée  par  le  syndic  au  nom  de  la 
niasse  :  elle  peut  être  invoquée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt  et  notamment  par 
les  créanciers  hypothécaires.  —  Civ.  r. 
8  déc.  1897.  D.  P.  98.  1.  161. 

6.  Les  dispositions  de  l'art.  563  c.  coin., 
qui  restreignent  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  d'un  commerçant  failli  aux  im- 
meubles appartenant  a  son  mari  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage  ou  qui  lui 


seraient  advenus  depui-,  soit  par  bui  i 
si"ii .  soit  par  donation  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaire, sont  applicables,  aussi  bien 
dans  le  cas  de  simple  cessation  de  paye- 
ments ,  non  suivie  de  la  déclaration  do 
faillite,  que  dans  le  cas  ou  la  faillite  a  été 
déclarée  par  jugement.  —  Grenoble, 
13  nov.  1888,  S.  v°  Faillite,  365.  —  Req. 
29  avr.  1889,  D.  P.  90.  1.  19. 

7.  La  stipulation  par  le  mari  commer- 
çant d'une  assurance  sur  la  vie  au  profit 
de  sa  femme  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
des  art.  559  et  564  j  celle-ci  peut  donc  re- 
cueillir le  bénéfice  de  la  police  à  l'en- 
colure de  la  masse,  sauf  à  récompenser 
la  faillite  du  montant  des  primes  sur  le 
capital  et  sur  les  revenus.  —  Civ.r.  16  janv. 
1888,  D.  P.  88. 1.  77.  —  Civ.  c.  6  fèvr.  1888, 
D.  P.  88.  1.  193.  —  Civ.  c.  8  févr.  1888,  ibid. 
—  Civ.  r.  22  févr.  1888,  ibid.  —  Civ.  r. 
U7  mars  1888,  ibid.  —  A  elle  :  Civ.  c.  7  aoû( 
1888,  D.  P.  89.  1.  118.  —  Caen,  3  janv.  1888, 
D.  P.  89. 2. 129.  —  Nancy,  1 7  janv.  1888,  1).  P. 
89.  2.  153.  —  Conip.  aussi  les  notes  de 
M.  Thaller,  1).  P.  88.  2. 1  ;  de  M.  Boistel,  D.  P. 
89.  2.  153  ;  et  de  M.  Crépon ,  sous  Civ.  c. 
16  janv.,  Civ.  r.  C  févr.,  Civ.  c.  8  févr.,  Civ. 
r.  22  févr.,  et  Civ.  r.  27  mars,  précités. 

8.  La  créance  de  la  part  de  la  pension 
afférente  aux  besoins  de  l'enfant  résultant 
d'une  obligation  contractée  par  la  femme 
conjointement  avec  sou  mari,  l'hypo- 
thèque légale  peut  être  invoquée  même 
au  cas  de  faillite  du  mari,  quoique  la  dette 
ne  soit  pas  solidaire.  Nancy,  15  avr.  1899, 
D.P.1900.2. 193,  et  la  note  deM.del.oynes. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la   reparution  entre  les  créanciers, 
et  de  la  liquidation  du  mobilier. 


Art.  565.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite  des  frais  et 
dépenses  de  l'administration  de  la  faillite ,  des  secours  qui  auraient  été 
accordés  au  failli  ou  à  sa  famille ,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers 
privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances  vérifiées  et  affirmées.  —  Corn.  491  s.,  524,  550,  552  s. 

Art.  566.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les  mois,  au  juge- 
commissaire  ,  un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations;  le  juge -commissaire  ordonnera,  s'il  y. 
a  lieu ,  une  répartition  entre  les  créanciers ,  en  fixera  la  quotité ,  et  veillera 
a  ce  que  tous  les  créanciers  en  soient  avertis.  —  Com.  489. 

Art.  567.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre  les  créanciers 
domiciliés  en  France,  qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  part  correspon- 
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dante  aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France,  seront  portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière 
exacte,  le  juge-commissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentée, 
sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Com.  492. 

Art.  568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  492  ;  elle  sera  répartie  entre  les  créan- 
ciers reconnus ,  si  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  n'ont  pas 
fait  vérifier  leurs  créances,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison  de  créances  sur-  l'admission 
desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement.  —  Com.  489. 

Art.  569.  Nul  payement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que  sur  la  repré- 
sentation du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur-  le  titre  la  somme  payée  par  eux  ou  ordon- 
nancée conformément  à  l'article  489. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge-com- 
missaire pourra  autoriser  le  payement  sur  le  vu  du  procès -verbal  de  véri- 
fication. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge  de  l'état 
de  répartition.  —  Com.  495. 

Art.  570.  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  le  failli  dûment  appelé ,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré ,  et  à  les  alié- 
ner ;  en  ce  cas ,  les  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge -commissaire  pour  provoquer 
une  délibération  de  l'union  à  cet  égard.  —  Corn.  487,  529  s.,  535. 

R.  V»  Faillite,  1046  s.,  1120  s.,  1130  s.  —  S.  eod.  »»,  1183  S.,  1189  s.  —  T.  (87-07),  mil.  l>o,  527  s. 


J.  Les  frais  d'administration  et  de  ges- 
tion  du  syndic  ou  du  liquidateur  judiciaire 
sont,  aux  termes  de  l'art.  565  c.  com.,  pré- 
levés sur  l'actif  mobilier  avant  toute 
répartition  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  ;  ils  constituent  une  dette  de  la 
masse,  dans  l'intérêt  de  laquelle  ils  ont 
été  exposés.  Mais,  à  l'égard  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  ces  frais  ne 
sont  payés  par  préférence  qu'autant  qu'ils 
leur  ont  profité.  —  Keq.  15  déc.  1897,  D.  P. 
99,  1.  177. 

3.  L'ordonnance  du  juge -commissaire 
est  valable ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  ren- 
due sur  un  état  de  répartition  dressé  par 
les  syndics,  cet  état  n'étant  exige  par 
l'art.  489  c.  com.  qu'au  point  de  vue  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 


la  régularité  des  payements  a  faire  par 
elle.—  Trib.  civ.  de  la  Seine,  1 1  janv.  1892, 
I).  P.  94.  2.  345. 

3.  Quand  la  part  correspondante  a  une 
créance  contestée  dans  la  repart  m 
dividendes  d'une  faillite  est  mise  en  ré- 
serve à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, le  créancier  contesté  acquiert  du 
jour  de  la  répartition  un  droit  condition- 
nel sur  la  somme  demeurée  en  dépôt ,  si 
le  bien  fondé  de  sa  créance  est  ensuite 
établi;  et,  cette  condition  se  réalisant,  la 
somme  consignée  lui  est  acquise  avec  ses 
accessoires,  spécialement  avec  ie>  inté- 
rêts qu'elle  a  produits  depuis  sa  mise  en 
réserve,  —  Civ.  r.  26  oct.  1897,  n.  P.  99.  1. 
590.  —  V.  aussi  Paris,  Btj  fevr.  1895,  D.  P. 
95.  -•  -•"'<■ 
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CHAPITRE  IX. 
De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

Art.  571.  A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  les  créancier.-. 
De  pourront  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
D'auront  pas  d'hypothèques.       Com.  443,  534;  Pr.  673  s. 

Art.  572.  S'il  n"y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  immeubles 
commencée  avant  l'époque  do  l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  à 
poursuivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  buitaine,  sous 
l'autorisation  du  juge -commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs.  —  Pr.  956  s. 

Art.  573.  (L.  5  janvier  1914.)  La  surenchère,  après  adjudication  d<-< 
immeubles  du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  condi- 
tions et  dans  les  formes  suivantes  : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  L'adjudi- 
cation. Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  forme-  pre  - 
crites  par  les  articles  710  et  711  (708  et  709  nouveaux)  du  Code  île  procédure 
civile;  toute  personne  sera  admise  à  surenchérir. 

Semblable  procédure  sera  appliquée  aux  ventes  d'immeubles  poursuivies 
par  le  syndic  avant  union.   ■     Civ.  2185. 

R.  v»  Faillit' ,  1148  s.  —  S.  eod.  ro,  1208  s.  I      Loi  du  :,  \eauaU  T  1014  :   D.  P.  1914.  \.  9  ; 
-  T.  (87-97),  V^  Faillite ,  497  8,  â52  g.;     —  Bull.  Dalloz ,  1914  .  p.  808. 
Surenchère  ,  52  s.  1 

1.  On  ne  saurait  considérer  comme  équi- 
valant a  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire pour  procéder  à  la  vente  dans  les 
termes  de  l'art.  572  c.  com.,  le  fait  que  ce 
magistrat  a  pris  part  comme  membre  du 
tribunal  de  commerce  à  un  jugement  qui, 
antérieurement  a  l'union,  a  autorisé  cette 
rente;  mais  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire dans  le  cas  de  l'arr.  572  c.  com. 
n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité.  — 
Douai,  28  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  161. 

2.  Les  poursuites  tendant  à  la  vente  des 
immeubles  du  failli  doivent  être  exercées 
devant  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  du- 
quel est  situé  l'immeuble.  —  Trib.  civ.  de 
Naibonne,  18  janv.  1888,  S.  v>  Faillite,  1213. 

3.  De  ce  que  l'art.  572  r.  coin,  étend  aux 

-  des  biens  immeubles  des  faillis  les 
formes  des  ventes  des  biens  des  mineurs 
et  de  ce  que  l'art.  964  c.  pr.  civ.  étend'aux 
ventes  des  biens  des  mineurs  un  certain 
nombre  de  textes  empruntés  à  la  procé- 
dure de  la  saisie  immobilière,  notamment 
l'art.  739,  il  résulte  que,  conformément  a 
cette  dernière  disposition,  les  moyens  de 
nullité  oontre  la  procédure  postérieure  a 
la  publicité  du  cahier  des  charges  doivent, 


en  matière  d»-  surenchère  au  cas  de  vente 
d'immeubles  d'une  faillite,  être  proposés  , 
sous  peine  de  déchéance,  au  moin-  crois 
Jours  avant  l'adjudication.  —  Civ.  r. 
9  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  549. 

4.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  dont 
facheteur  est  tombé  en  faillite  a  été  ad- 
jugé sur  la  poursuite  des  syndics,  le  ven- 
deur, quelque  soit  le  sort  de  son  droit  de 
Bulte,  n'est  pas  dépouillé  de  sou  droit  de 
resolution.  —  Besançon,  23  mars  1894, 
D.  P.  94.  2.  585. 

5.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  l'adjudication 
n'ait  été  suivie  d'aucune  surenchère  dans 
la  quinzaine,  soit  que  la  surenchère  ait 
donne  lieu  à  une  seconde  adjudication.  — 
Même  arrêt. 

6.  Il  a  été  juçé  également  que  la  vente 
des  immeubles  du  failli  poursuivie  même 
apres  union  par  les  syndics  n'est  suscep- 
tible que  de  la  surenchère  spéciale  de 
l'art.  573  c.  com.  —  Douai,  23  juin  1894, 
D.  P.  95.  2.  161,  et  la  note. 

7.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  auto- 
risée par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce,  a  la  requête  des   -.  udics 

formation  d.-  l'union,  quand  l'adjudication 
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n'a  lieu  que  postérieurement  à  cette  date. 
—  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  18  mars  1911,  D.  P.  1912.  2.  105,  et 
la  note  de  M.  de  Loynes. 

8.  La  question  de  savoir  si  le  créancier 
chirographaire  a  le  droit  de  continuer, 
après  la  mise  en  faillite  du  débiteur,  une 
poursuite  en  saisie  immobilière  qu'il 
avait  commencée  avant  que  la  faillite  ne 
fut  déclarée,  est  controversée.  —  V.  dans 


le  sens  de  l'affirmative  :  Keq.  10  mars 
1845,  D.  P.  45. 1.  209.  —  Bordeaux,  16  mars 
1852,  D.  P.  53.  2.  113.  —  Caen,  12  oct.  1861, 
D.  P.  63.  2.  24.  —  Rouen,  10  oct.  1862. 
D.  P.  63.  2.  24.  —  Paris,  3  avr.  1886,  D.  P. 
1913.  2.  302,  en  note.  —  Lyon.  24  juill. 
1911,  D.  P.  1913.  1.  302.—  Dans  le  sens 
de  la  négative  :  Dijon,  18  janv.  1858, 
D.  I'.  60.  2.  78.  —  Bordeaux,  13  jatn  .  1865, 
S.  v    Kaillite  .  513. 


CHAPITRE  X. 
De  la  revendication. 


Art.  574.  Pourront  être  revendiquées ,  en  cas  de  faillite,  les  remises 
en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  se  trouve- 
ront en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque 
ces  remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire ,  avec  le  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition .  ou 
lorsqu'elles  auront  été,  de  sa  paît,  spécialement  affectées  à  des  payements 
déterminés.  —  Com.  550. 

R.  V"  Faillite,  1175  s.  —  S.  eod.  v,  1231  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r»,  554  s. 


1.  La  revendication  des  effets  de  com- 
merce s'exerce  en  cas  de  faillite  sur  tous 
les  effets  même  portant  un  endossement 
régulier,  à  la  double  condition  :  1»  que  ces 
effets  non  payés  se  retrouvent  eu  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  ;  et  2»  qu'il 
soit  établi  qu'ils  n'ont  été  remis  au  failli 
qu'à  titre  de  mandat  ou  en  vue  d'une  né- 
gociation déterminée  non  encore  effec- 
tuée. —  Chambéry,  7  juin  1886,  D.  P.  99. 
2.  89,  et  la  note  de  M.  Claro. 

2.  Décidé.,  au  contraire,  que  la  consé- 
quence ordinaire  de  l'entrée  d'effets  de 
commerce  dans  un  compte  courant  est 
d'en  transmettre  immédiatement  la  pro- 
priété au  récepteur  ;  elle  met  obstacle  à 
ce  que  l'endosseur  exerce,  en  cas  de  fail- 
lite, le  droit,  de  revendication  ;  et  ce,  no- 
nobstant toute  manifestation  de  volonté 
contraire,  notamment  celle  pouvant  ré- 
sulter de  l'endossement  de  l'effet  râleur 
en  recouvrement.  —  Paris,  2  déc  1898,  D.  P. 
99.  2.  89,  et  la  note  de  M.  Claro. 

3.  Lorsqu'un  titre  au  porteur  est  trouvé 
dans  les  papiers  d'un  banquier  tombe  en 
faillite  sous  une  fiche  portant  le  nom  d'un 
des  clients  de  ce  banquier,  le  client  qui 
avait,  antérieurement  à  la  faillite,  donne 
mandat  au  banquier  de  lui  acheter  un 
titre  de  semblable  valeur,  doit  être  réputé 
propriétaire  de  ce  titre  et  déclaré  rece- 
yable  a  ir  revendiquer.  —  Paris,  30  juin 
1893,    H.  I'.   94.  2.  501.         V.   aussi    Paris, 


5  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  17.  —  Paris,  18  avr. 
1905,  D.  P.  1907.  2.  235. 

4.  Les  dispositions  des  art.  574  et  575 
c.  com.  qui  permettent,  en  cas  de  faillite, 
de  revendiquer  les  effets  de  commerce  ou 
les  marchandises  déposées  entre  les  mains 
du  failli  avec  une  destination  spéciale .  ne 
s'appliquent  pas  en  principe  aux  billets 
de  banque,  ni  aux  espèces  monnayées.  — 
Angers.  18  avr.  1891.  D.  P.  93.  2.  49. 

5.  Mais  la  revendication  est  possible 
lorsque  ces  billets,  remis  au  failli  avec 
une  destination  spéciale,  ou  entres  en  sa 
possession  à  l'aide  de  la  fraude,  peuvent 
être  individualises  et  sont  exactement 
ceux-là  mêmes  qu'il  a  reçus  ou  dont  il  a 
réussi  à  s'emparer  :  c'est,  au  surplus,  aux 
juges  du  fait  qu'il  appartient,  de  statuer 
souverainement  sur  l'identité  des  valeurs, 
objet  de  la  revendication.  —  Paris.  5  fevr. 
1898,  D.  P.  98. 2.  1 72,  et ,  sur  pourvoi ,  Cr.  r. 
7  juill.  1898.  D.  P.  1900.  1.  312. 

6.  La  clause  d'après  laquelle  les  effets 
passés  en  compte  courant  demeurent  af- 
fectés à  la  garantie  du  solde  de  ce  compte 
ne  peut  avoir  pour  résultat  de  faire  con- 
sidérer ces  effets  comme  restant  à  la  dis- 
position de  leurs  envoyeurs  pour  le  mon- 
tant de  leur  valeur;  par  suite,  en  cas  de 
faillite,  les  envoyeurs  ne  sont  pas  auto- 
rises à  exercer  a  leur  profit  la  revendica- 
tion prévue  par  l'art.  :.;4  c  com.  Paris, 
■ji  déc.  isss .  s.  \.>  Faillite    l 
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Art.  575.  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi  longtemps 
qu'elles  existeront  en  nature ,  en  tout  ou  en  partie ,  les  marchandises  consi- 
gnées au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du 
propriétaire. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix  desdites  mar- 
chandises qui  n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l'acheteur.  —  Coin,  91  s. 

R.  v  faillite,  1J06  s.  —  S.  e(nJ.  r°,  1242  s.  —T.  (87-97),  eod.  »•»,  554  s. 


1.  L'action  en  revendication  d'un  titre 
au  porteur  peut  être  exercée  contre  le 
syndic  d'une  faillite,  lorsque  le  reven- 
diquant établit  avec  certitude  qu'il  en  est 
le  véritable  propriétaire.  —  Req.  9  janv. 

D.  P.  89.  1.  207.  —  Civ.  r.  27  nov.  1900, 
I).  P.  1902.  1.  473. 

2.  Lorsque  des  titres  déposés  chez  un 
commerçant  ont  été  par  lui  employés  a 
rembourser  un  de  ses  créanciers  qui  l'en 
croyait  propriétaire,  si,  postérieurement 
à  la  faillite ,  cette  dation  en  payement  a 
été  annulée  à  la  demande  du  syndic  sur 
le  fondement  des  art.  446  et  447  c.  corn., 
celai  qui  a  remis  les  titres  en  dépôt  pent 
les  revendiquer  contre  la  masse,  l'annu- 
lation de  la  dation  en  payement  ayant 
un  effet  rétroactif,  et  le  failli  étant  ré- 
puté, en  conséquence,  ne  s'être  jamais 
dessaisi  des  titres.  —  Paris,  1"  avr.  1904, 
1).  P.  1911.  2.  281. 

3.  Dans  le  cas  ou  un  agent  de  change  a 
vendu  à  nu  jour  donné  des  titres  d'une 
certaine  espèce  pour  plusieurs  de  ses 
clients,  et  où  le  prix  de  la  vente  a  été 
encaisse  par  le  syndic  de  l'agent,  après 
faillite  de  celui-ci.  l'un  de  ces  clients  ni' 
peut  revendiquer  le  prix  comme  ayant 
ete  encaisse  par  le  syndic  pour  sou 
compte  ;  ce  droit  n'appartient  même  pas 
collectivement  a  tous  les  clients  pour  le 

compte  desquels  des  titres  de  même 
espèce  ont  été  vendus  ;  le  prix  doit  être 
versé  à  la  masse  de  la  faillite.  —  Paris, 
30  mai  1893,  D.  P.  94.  2.  457,  et  la  Dote  de 
M.  Boistel. 

4.  La  personne  qui,  ayant  donné  un  ordre 
d'achat  de  titres  et  versé  une  certaine 
gomme  a  un  agent  de  change,  actuelle- 
ment en  faillite,  apprend  que  cet  agent 
s'est  substitué  un  tiers  dans  l'accomplis- 
sement de  cet  achat  et  qu'en  outre  les 
titres  achetés  ont  été  revendus  par  ce 
tiers,  sans  instructions  de  sa  part,  niais 
sur  un  ordre  de  l'agent,  ne  peut  pas  re- 
vendiquer à  rencontre  de  la  masse  le 
montant  du  prix  de  la  revente,  alors  que 
les   titres  sur  lesquels  a  porté  la  double 


opération  n'ont  à  aucun  moment  été  indi- 
vidualises par  le  sous -intermédiaire  au 
nom  soit  du  commettant,  soit  de  l'agent 
interposé.  —  Paris,  25  janv.  1900,  D.  r. 
1903.  2.  417,  et  la  note  de  M.  Thaller. 

5.  Le  contrat  de  location  d'objets  mo- 
biliers, consenti  à  un  commerçant,  donne 
au  locateur  le  droit  de  reprendre  ces 
objets  malgré  la  liquidation  judiciaire  ou 
la  faillite  du  locataire  s'ils  existent  en 
nature  et  s'il  est  possible  de  s'assurer  de 
leur  identité;  mais  en  cas  de  disparition 
de  ces  objets,  son  seul  droit  est  de  pro- 
duire a  la  liquidation  judiciaire  ou  a  la 
faillite  comme  les  autres  créanciers.  — 
Civ.  r.  26  avr.  1906  (4  arrêts),  D.  P.  1907. 
1.25.—  .Montpellier,  11  mai  1906,  D.  P. 
907.  2.  40.  —  Civ.  r.  4  févr.  1907,  D.  P.  1908, 
1.  438.—  Civ.  r.  17  juin.  1907,  D.  1'.  1808. 
1.  134.  —  Req.  5  août  1907,  D.  P.  1909.  1. 
111 ,  et   la  note  de  M.  Valéry. 

6.  Malgré  les  termes  restrictifs  de 
l'art.  575  c.  com.,qui  ne  semble  viser  que 
la  consignation  de  marchandises  à  titre 
de  dépôt  ou  de  commission,  la  jurispru- 
dence n'a  pas  hésite  a  étendre  le  domaine 
d'application  de  ce  texte  et  à  permettre 
la  revendication  de  la  marchandise  ou  de 
la  créance  de  son  prix  à  toute  personne 
pour  le  compte  de  laquelle  le  failli  a  été 
chargé  de  détenir  ou  de  posséder  des 
meubles,  à  titre,  par  exemple  .  de  man- 
dat, de  prêt  à  usage,  de  location,  de  gaee. 

—  Besançon,  21  avr.  1886,  D.  P.  88;  2.  288. 

—  Montpellier,  12  déc.  1899,  1).  P.  1900.  2. 
114.  —  Req.  24  juill.  1906,  D.  P,  1907.  1.  25, 
et  la  note  de  M.  Valéry. 

7.  Celui  qui  a  consigné  des  marchan- 
dises chez  un  commerçant  peut  en  reven- 
diquer le  prix  dans  la  faillite  du  cosi- 
gnataire lorsqu'il  n'a  été  ni  payé,  ni  régie 
en  valeur,  ni  compensé  en  compte  cou 
rant;  mais  la  même  faculté  ne  peut  être 
reconnue  au  vendeur  de  meubles  dans  la 
faillite  de  l'acheteur  quant  au  prix  de 
revente  de  ces  meubles.  —  Civ.  c.  26  mai 
1818,  D.  l'.  mi  t.  i.  :;»:. ,  et  la  note  de 
M.  Chéron. 


Art.  576.  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées  au 
failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins, 


288 


CODE   DE   COMMERCE,    LIV.    III,    TIT.    I. 


ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli.  , 

Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas  recevante  si ,  avant  leur  arrivée, 
les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude ,  sur  factures  et  connaisse- 
ments ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur. 

Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les  acomptes  par 
lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commission, 
assurances ,  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour 
mêmes  causes.  —  Corn.  91  s.;  Civ,  1650,  1654,  2102-4». 

R.  V»  Faillite,  1228  s.  —  S.  eod.  r°,  1256  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v«,  554  B. 


1.  La  jurisprudence  refuse  au  vendeur, 
en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire  de  l'acheteur,  le  droit  de  demander 
la  résolution  avec  dommages  -  intérêts 
pour  ne  lui  reconnaître  que  les  droits  de 
revendication  et  de  rétention  prévus  aux 
art.  576  et  577  c.  corn.  —  Civ.  c.  16  févr. 
1887,  I).  v.  87.  i.  201.— Nancy, 23 mai  1883, 
D.  P.  94.  2.  227.  —  Civ.  c.  3  avr.  1895,  D.  P. 
95.  1.  481.  -  Paris,  4  févr.  1896,  D.  P.  98. 
2,  240.  —  Contra  :  C.  cass.  de  Belgique, 
7  févr.  1889,  D.  P.  91.  2.  2S6.  —  C.  cass.  de 
Luxembourg,  4  août  1893,  D.  P.  95.  2.  49, 
et  la  note  de  M.  Pic. 

2.  Le  droit  de  revendication,  établi 
par  l'art.  576  c.  com.,  au  profit  du  ven- 
deur d'effet.-  mobiliers  non  payés,  peut, 
après  avoir  été  invoqué  par  lui  en  pre- 
mière instance,  avant  le  vote  d'un  con- 
cordat, être  encore  réclamé  en  appel  a 
la  suite  de  cette  mesure.  —  Dijon,  21  juill. 
1890,  D.  P.  92.  2.  I ,  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel. 

3.  C'est  seulement  dans  l'intérêt  et  à 
l'égard  des  tiers  créanciers  que  le  droit 
général  de  résolution,  qui  s'exerce  sous  le 
titre  de  revendication,  est  restreint  dans 
les  limites  tracées  par  l'art.  576  c.  coin. 

—  Même  arrêt. 

4.  Pour  que  la  tradition  des  marchan- 

■i  l'acheteur  failli  fasse  obstacle  ï 
la  revendication  du  vendeur,  ilfautqu'elle 
ait  été  faite  dans  les  magasins  de  l'ache- 
teur, c'est-à-dire  dans  un  local  spécial 
dont  il  ait  la  libre  disposition,  et  qui  soit 
propre   à    persuader   aux    tiers    qu'il    est 

bien  propriétaire  desdites  marchandises. 

—  Caen,  13  juill.  1892,  D.  P.  93.  2.  422.  — 
Paris,  8  avr.  1897,  D.  P.  97.  2.  264.—  Cont 
Dijon,  26  janv.  1899,  I).  P.  99,  2.  102.  — 
lieq.  15  juin  l9on,  1).  P.  1900.  L  420.  -  aeq. 
23  févr.  1903,  D.  r.  1HU3.  I.  293. 


5.  Ne  saurait  être  considéré  comme  un 
magasin  de  l'acheteur  un  port  situe  sur 
un  cours  d'eau  du  domaine  public  où 
l'Administration  laisse  séjourner  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  loag  les  bois 
appartenant  à  des  particuliers.  —  Dijon, 
21  juill.  1890,  précité. 

6.  La  revente  des  marchandises  par  le 
failli  à  un  tiers  avant  leur  arrivée  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  revendication  du  ven- 
deur primitif,  si  ce  tiers  n'a  pas  eu  com- 
munication tout  à  la  fois  et  de  la  facture 
et  de  la  lettre  de  voiture, mais  seulement 
de  ce  dernier  document,  —  Caen,  13  juill. 
1892,  précité. 

7.  Toutefois  la  revendication  est  non 
recevante  si  le  vendeur,  en  expédiant  la 
marchandise,  avait  connaissance  de  la 
revente.  —  .Même  arrêt, 

8.  En  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  le 
vendeur  au  comptant  qui  n'a  pas  encore 
livré  les  marchandises  ne  peui  pas,  tout 
en  reprenant  par  la  résolution  de  la  vente 
la  libre  disposition  des  objets  vendus, 
produire  en  même  temps  au  passif  de  la 
faillite  p.. m  r  île,-  dommages-intérêts  repré- 
sentant le  préjudice  que  lui  cause  l'inexé- 
cution du  marche  :  il  n'ad'option  qu'entre 
la  livraison  des  marchandises  moyennant 
-un  admission  à  la  faillite  pour  le  prix 
Stipulé  nu  la  résolution  pure  et.  simple  de 
la  vente  sans  dommages-  intérêts.  —  Civ. 
c.  16  févr.  1887,  D.  P.  87. 1.  201.  et,  sur  ren- 
voi, Amiens,  13  juill.  1887,  D.  P.  88.  2.  228. 

9.  Le  vendeur  d'objets  mobiliers  est, 
■  n  cas  de  faillite  de  l'acheteur  survenue 
après  livraison,  dépossède  non  seulement. 
de  son  privilège  et  du  droit  de  revendi- 
cation, niais  encore  île  l'action  en  résolu- 
tion de  la  vente.  ---  Amiens.  28  avr.  1894, 
D.  T.  95.  2.  92.  —  Douai,  30  juill.  1896, 
11.  I'.  :i7.  2.  464. 


Art.  577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises, 
par  lui  vendues ,  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli ,  ou  qui  n'auront  pas 
encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte,  '  ;' 
1606,  1613. 

R.  V°  FadUOe,   J5*6  s.  —  S    eod    M    1299  B.,  1309  c.  —  T.  ( 87-97),  eod.  r»,  554  ■-. 
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1.  Le  dépôt  par  le  vendeur  des  niar- 
uaudises  dans  un  magasin  privé ,  appar- 
•nant  à  un  tiers  à  qui  il  a  donné  l'ordre 
.  lis  tenir  à  la  disposition  de  l'acheteur, 
e  saurait  être  considéré  comme  une  déli- 
rance  des  marchandises  et  ne  supprime 

SB.  aux    termes  de  l'art.  577  c.  coin.,  le 
loit  de  rétention  du  vendeur.  —  Civ.  r. 
i  niai  1903,  D.  P.  1903.  1.  4)5.  —  Comp,  la 
ote  de  M.  Lacour,  D.  P.   1901.  2.   73. 
aussi  Uouai,  2  mai  1912,   D.   P.   1912.   2. 

2    Eh  cas  de  vente  à  ternie,  le  vendeur 

.•m  retenir  la  marchandise  rendue,  con- 
irmément  a  l'art  r>77  c.  com.,  si  l'acne- 
'ur  est  en  état  de  faillite. —  Req..  23  juin 


1891.  D.  P.  92.  1.  65.  —  Douai,  31  oct.  MOI, 
D.  P.  1902.  2.  325,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
24  avr.  1903,  D.  P.  1904.  1  229,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Alpliandéry. 

3.  ...  Ou  tout  au  moins  en  état  de  cessa- 
tion de  payements. —  Douai,  21  juin.  1890, 
D.  P.  92.  1.  65. 

4.  Mais  il  ne  lient  en  outre  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que 
lui  cause  l'inexécution  de  la  vente.  —  Req. 
24  avr.  1903.  précité. 

5.  Le  droit  de  rétention  cesse  lorsque 
la  marchandise  se  trouve  entre  les  mains, 
d'un  tiers  à  qui  le  vendeur  l'a  expédiée 
pour   le  compte  de  l'acheteur,        Req, 

23  juin  1891 ,  précité. 


Art.  578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents,  et  sous 
l'autorisation  du  juge -commissaire,  les  syndics  auront  La  faculté  d'exiger 
la  livraison  des  marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre 
lui  et  le  failli.  —  Com.  443;  Civ.  1650. 

R.  V»  Faillite,  1289  s.  —  S.  eml.  i-\  1306  s.  —  T.  (87-97),  roc/.  V,  554  s. 

Art.  579.  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation  du  juge -commis- 
saire, admettre  les  demandes  en  revendication:  s'il  y  a  contestation,  le 
tribunal  prononcera  après  avoir  entendu  le  juge -commissaire.  —  Com. 
443,  635. 

R.  vo  Faillite,  1293  s. 


CHAPITRE  XI. 

I)«'s  voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite. 


Art.  580.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qui  fixera  a 
une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessation  de  payements,  seront  suscep- 
tibles d'opposition,  de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  paît  de 
toute  autre  partie  intéressée,  pendant  vin  mois.  Ces  délais  courront  à  partir 
des  jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 442  auront  été  accomplies.  —  Com.  440,  441,  443. 

Art.  581.  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire  fixer  la  date 
de  la  cessation  des  payements  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne  sera 
recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  payemenl 
demeurera  irrévocablement  déterminée  a  l'égard  des  créanciers.--  c0,,t. 
440,  441,  491  s. 

Art.  582.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de 
laillite.  sera  de  quinze  jours  seulement  à  compter  de  la  signification, 
ly  —  C.  com. 
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Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  joui-  par  cinq  myriamètres  pour  les 
parties  qui  seront  domiciliées  à  une  distance  excédant  cinq  myriamètres  du 
lieu  où  siège  le  tribunal.  —  Pr.  443,  1033. 

Art.  583.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de, 
recours  en  cassation  : 

1°  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement  du  juge- 
commissaire ,  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics  ; 

2"  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- conduit  et  sur 
celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

3"  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  marchandises 
appartenant  à  la  faillite; 

4°  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat ,  ou  admission  pro- 
visionnelle de  créanciers  contestés  ; 

5°  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les 
recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge -commissaire 
dans  les  limites  de  ses  attributions.  —  Com.  451,  453  s.,  456,  462,  464, 
466  s.,  470,  472  s.,  486  s.,  499  s.,  510,  512,  522,  530,  567. 

R.  Y»  Faillite,  1331  s.  —  S.  eod.  v°,  1334  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v°,  598  s. 


1.  Les  jugements  prononçant  la  révo- 
cation des  contrôleurs  de  liquidations 
judiciaires  sont  susceptibles  d'appel.  — 
t'iv.  c.  14  mars  1911,  D.  P.  1911.  1.  322. 

2.  Une  société  dont  les  statuts  n'ont 
pas  été  publiés  peut  être,  le  cas  échéant, 
mise  en  faillite  ;  et  cette  faillite  devient 
définitive  au  regard  de  tous,  faute  d'avoir 
été  frappée  d'opposition  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  du  jour  où  elle  a  été 
publiée.  —  Req.  5  juill.  ]900,  D.  P.  1902. 
J.   89,   et  la   note   de    M.  Thaller. 

3.  L'opposition  du  failli  est  recevable 
dans  le  cas  où  le  jugement  déclaratif  de 
faillite-  a  ete  prononcé  sur  sa  propre  dé- 
claration de  cessation  de  payements.  — 
Nancy,  15  déc.  J885,  D.  P.  87.  2.  15. 

4.  ...  Et  lorsque,  par  exemple,  il  n'a  dé- 
posé son  bilan  et  déclaré  sa  cessation  de 
payements  que  par  suite  d'une  erreur  et 
d'une  fausse  appréciation  de  l'état  de  ses 
affaires.  —  Bruxelles  ,  25  nov.  1887,  S.  V 
Faillite  ,1336. 

5.  Les  créanciers  ehirographaires  de  la 
faillite  sont  compris  dans  les  «  parties 
intéressées  »  qui,  aux  termes  de  l'art.  580 
c.  com.,  peuvent  former  opposition  au 
jugement  qui  fixe  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  payements  :  ils  ont ,  en  pareil 
cas,  un  droit  direct  et  individuel  pour 
l'exercice  duquel  ils  ne  sont  pas  repré- 
sentés par  le  syndic.  —  Toulouse,  31  janv. 
1893,  D.  P.  94.  2.  22. 

6.  Décidé  également  par  analogie  que  le 
créancier  hypothécaire  d'une  personne  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  ayant  des 
droits  qui  lui  sont  propres  et  contraires 
a  ceux  de  la  niasse,  rentre  dans  la  caté- 


gorie des  parties  intéressées,  auxquelles 
l'art.  580  c.  com.  accorde  un  délai  d'un 
mois  à  partir  des  affiches  et  publication- 
pour  faire  opposition  au  jugement  fixant 
la  date  de  la  cessation  des  payements.  -~ 
Chambéry,  27  nov.  1894,  D.  P.  95.  2.  4G7.  - 
V.  aussi  Civ.  c.  26  févr.  1918,  D.  P.  1914. 
1.  106,  et  la  note  de  M.  C'héron. 

7.  L'opposition  faite  par  un  créancier  à 
un  jugement  déclaratif  de  faillite  n'est 
pas  tardive,  alors  mêmequ'elle intervient 
plus  d'un  mois  après  la  publication  An 
jugement  par  la  voie  de  la  presse,  s'il  n'a 
pas  encore  été  procédé  à  la  formalité  de 
l'affichage.—  Bordeaux.  21  déc.  1899,D.  V. 
1901.  2.  187. 

8.  L'affichage  du  jugement  déclaratif 
de  faillite ,  qui  sert  de  point  de  départ  au 
délai  de  l'opposition  à  ce  jugement,  ne 
peut  être  prouvé  que  par  un  acte  dresse 
par  l'officier  public  compétent  au  moment 
même  où  il  l'accomplit  :  la  preuve  de 
l'affichage  ne  saurait  être  abandonnée  à 
l'appréciation  par  le  juge  des  circons- 
tances d'où  il  croirait  pouvoir  la  faire 
résulter.  -  Civ.  C.  22  mal  1896,  D.  P.  96. 
1.  384. 

9.  Pour  faire  courir  les  délais  d'oppo- 
sition au  jugement  déclaratif  de  faillite 
fixés  par  l'art.  580  c.  com.,  l'art.  443  C.  com. 
exige  que  les  formalités  d'affichage  ei 
d'insertion  dans  les  journaux  soient  rem- 
plies tant  au  lieu  où  la  faillite  a  été  dé- 
clarée que  dans  tous  les  lieux  où  le  failli 
a  des  établissement  commerciaux  ;  mais 
quand  un  arrêt  —  tout  en  constatant  que, 
postérieurement  à  sa  publication  an  lieu 
du  tribunal  qui  l'a  prononcé  le  jugement 
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de  faillite  a  été,  en  outre,  publié  dan- 
mu  autre  localité  —  déclare  nue  le  débi- 
teur n'avait  plus,  au  jour  de  sa  faillite, 
aucun  établissement  dans  cette  dernière 
localité,  cet  arrêl  décide  a  bon  droit  que 
la  publicité  complémentaire  n'a  pas  eu 
pour  etfei  de  faire  courir  de  nouveaux 
d'opposition,  en  dehors  de  ceux 
aient  pris  fln  par  suite  de  l'accom- 
plissement des  formalités  de  publicité  au 
lieu  de  la  déclaration  de  faillite.  Civ.  r. 
Il  févr.  1913.  D.  I'.  1913.  1.  257. 

10.  En  l'absence  d'opposition  ou  d'appel 
interjeté  dans  les  délais  des  art.  580  et 

h  tribunal  de  commerce  ne  peut, 
ioler  ces  articles,  rapporter  lejugc- 
ment  passe  en  force  de  cho=e  jug 
lequel  il  a  déclaré  un  commerçant  ■  n  état 
de  faillite ,  et  ordonner  que  ce  jugement 
sera  considéré  comme  non  avenu  ainsi 
que  tout  ce  gui  en  a  été  la  conséquence. 
■  . .  c.  G  févr.  1889,  D.  P.  90.  1.  464. 

11.  L'action  d'un  créancier  tendant  à 
faire  reporter  la  date  de  la  cessation  des 
payements  d'un  failli  à  une  date  autre 
que  celle  déjà  fixée  par  une  précédente 

m  à   laquelle   ce    créancier  a   été 

:  -rit ue  pas  une  opposition  ou 

mie    tierce  opposition   à   cette   décision, 

mais  une  demande  nouvelle,  soumise  hua 

du  droit  commun  :  en  conséquence, 

lu  tribunal  de  comrm 

qu'il  appartient  de 
sur  elle.  —  Pau,  27  janv.  1908,  D.  P.  1911. 
■    24'_\ 

12.  Le  tribunal  de  commerce  qui  a  de- 

là faillite  peut,  durant  la  période 
n  .  par  l'art,  ssi  c.  corn.,  et  sur  la 
demande  des  créanciers,  changer  par  des 
décisions  successives  la  date  de  la 
lion  de.-,  payements  ;  en  cette  matière  et 
|u  qu'a  l'expiration  des  délais  légaux ,  il 
mrait  donc  y  avoir  chose  jugée.  — 

3  janv.    1S98.    D.   P.    99.    l.    198.— 
\  .   Req.    26   OCt     1891  .    D.    P.  92.  I.  561.  — 
Keq.  5   juin   IS93.   D.  P.    93.  i.  619. 
:•■    janv.  1908,  D.  P.  1911.  2.  242. 

13.  Il  importe  peu  que  la  date  de  la  ci 

des  payements  ait  été  antérieure- 
ment déterminée  par  l'arrêt  correctionnel 
condamnant  le  failli  pour  banqueroute 
«impie.  —  Eeq.  3  janv.  1898,  préciti  . 

14.  La  femme,  créancière  hypothécaire 
ii  mari,  est  recevable  à  demander 

ition  des  payements 
lui-ci  à  une  date  antérieure  au  juge- 
ment   déclaratif    de    la  faillite   dans   les 
de  l'art.  581  c.  coin.,  lorsqu'en  for- 
une  pareille  demande,  elle  agitdaus 
un  'ntérét  commun  avec  celui  des  autres 
iers  et  non  pour  sauvegarder  des 
particuliers  oppose-  à  ceux  de  la 
masse.  —  Req.  14  mai   1900,   L<    P,  1900. 
1    357. 


15.  L'art.  581  c.  com,  en  accordant  aux 
créanciers  le  droit  de  faire  modifier  la 
fixation  de  la  date  de  la  cessation  des 
payements,  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
pour  la  vérification  et  l'affirmation 
créances ,  se  réfère  à  la  demande  des 
créanciers  et  non  à  l'époque  ouest  ri  ndu 
le  jugement  qui  statue  sur  cette  d.- 
mande.  —  Req.  1er  août  1900,  D.  p.  1901 
1.  304. 

16,  Le  délai  accordé  aux  créancier-  pour 
demander   le    report   est   applicable    au 
syndic,  représentant  la  masse  de-  i 
ciers.  —  Même  arrêt. 

17.  Les  délais  de  vérification  et  d'affir- 
mation des  créances  après  lesquels ,  selon 
l'art.  5S1  c.  com.,  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  du  failli  est  irrévocable- 
ment fixée  à  l'égard  des  créancier.-  qui 
sont,  dès  lors,  déchus  du  droit  d'en 
demander  le  report  à  une  date  autre  que 
celle  résultant  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur, 
ne  prennent  fin,  quant  aux  opérations  de 

ition  dont  aucune  disposition  de 
loi  n'a  détermine  la  durée,  qu'au  joui'  ou 
la  clôture  définitive  en  a  été  déclarée  par 
le  juge-commissaire  en  son  procès-verbal, 
et,  quant  aux  délais  d'affirmation,  qu'a 
l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  cette 
déclaration.  —  Civ.  c.  10  dec.  1890,  D.  p. 
91.  1.  257. 

18,  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
doit  être  réformé  sur  l'appel  du  failli, 
lorsqu'il  justifie  que  depuis  ce  jugement 

intéressé  tous  ses  créanciei 
sur  son  opposition,  lorsqu'il  justifie  les 
avoir  désintéresses  avant  le  jugement 
a  rendre  sur  carie  opposition.  —  Paris. 
!■■  mai  1888,  U.  P.  89.  2.  116.  —  Paris, 
2"  janv.  1894 ,  I).  P.  95.  2.  222.  —  Pari>, 
Il  nov.  1906,  D.  P.  1909.  2.  184.  —  Contra  : 
Civ.  r.  10  janv.  1894 ,  D.  P.  95.  1.  17. 

la.  L'action  en  restitution  de  sacs  don- 
location  a  un  failli  et  l'action  en 
payement  de-  locations  courues  avant  la 
déclaration  de  faillite  doivent  être  ci 
dérées   comme  nées   h  l'occasion    de   lu 
faillite  ;  en  conséquence,  l'appel  du  juge 
ment  rendu  sur  l'une  ou  l'autre  de  ce 
actions  do'.t  être  interjeté,  a  peine  d'irre 
cevabillté,  dans  le  délai  de  quinzaine   i 
partir  de  la  signification  ,  conformément 
a   la  règle   posée  par   l'art. 
pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de 
faillite.  —  Req.  24  juill.  1906,  D.  P.  1 
329,  ei  la  note  de.  31.  Valéry. 

20.  Le  jugement  statuant  M  po 
Mon  f  uni  s  contre  l'ordonnance  de  taxe, 
rendue  par  le  juge-commissaire  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel.  Litnôt-'es  29  mai  1903 
D.  P.  190).  -'    4J« 
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TITRE  DEUXIÈME. 
Des  banqueroutes. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  banqueroute  simple. 

Art.  584.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  des  peines  por- 
tées au  Code  pénal,  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur 
la  poursuite  des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du  ministère  public.  — 
Corn.  89,  511,  601  s.,  612;  Pén.  402. 

Art.  585.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli 
qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

1*  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées 
excessives  ; 

2"  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de  pur  hasard, 
soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises; 

3°  Si ,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite ,  il  a  fait  des  achats  pour 
revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même  intention,  il  s'est  livré. a 
des  emprunts,  circulation  d'effets,  ou  autres  moyens  ruineux  de  se  pro 
curer  des  fonds; 

4U  Si,  après  cessation  de  ses  payements,  il  a  payé  un  créancier  au  pré- 
judice de  la  masse. 

Art.  586.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

1*  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs  en 
échange,  des  engagements  jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa  situation 
lorsqu'il  les  a  contractés  ; 

2°  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obliga- 
tions d'un  précédent  concordat  ; 

3°  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'èsl 
pas  conformé  aux  articles  69  et  70; 

4"  (/..  4  mars  1889.)  «  Si,  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  article;  r  3 
et  439,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  K-s  associés 
solidaires;  » 

f>o  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  pet - 

aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si.  après  avoir  obtenu 
un  sauf- conduit ,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  justice; 
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C-  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait,  exactement  inventaire;  si  ses  livres 
ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  on  s'ils  n'offrent 
pas  sa  véritable  situation  active  ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait 
fraude.  —  Corn.  8  s.,  458,  472,  475,  479  s.,  505,  520  s.  ;  Civ.  1536  s.,  1540  s. 

I  nrifn  art  586-4°.  -  Si,  -fan»  les  trois  jour*  de  la  cessation  de  ses  payement',  il  n'a 
pat  fait  an  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  articles  438  et  439,  ou.  si  cette  déclaration 
m   contient  pus  le»  noms  de  tous  les  associés  solidaires. 

Art.  587.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  intentée  par  le 
ministère  public  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la 
masse. 

lui  cas  de  concordat,  le  recours  du  Trésor  public,  contre  le  failli  pour  ses 
frais  ne  pourra  être  exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordes  par 
ce  traité.  —  ('oui.  4M ,  592. 

Art.  588.  Les  frais  de  poursuites  intentées  par  les  syndics,  au  nom 
des  créanciers,  seront  supportés,  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et 
s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor  public,  sauf  son  recours  contre  le  failli, 
conformément  à  l'article  précédent.  —  Coin.  590. 

Art.  589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  banque- 
route simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse,  qu'après  y 
avoir  été  autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  majorité  individuelle  des 
créanciers  présents. 

Art.  590.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancier  seront  sup- 
portés, s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor  public;  s'il  y  a  acquittement, 
par  le  créancier  poursuivant. 

B.  v»  Faillite,  1383  s,  1408  s.  —  S.  eod.  t»,  13114  s.,  1408  s.  —  T.  (87-97),  eod.  t>°,  641  s. 


CHAPITRE   II. 
De  la  banqueroute  frauduleuse. 

A  ri.  591.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni  des  peines- 
portées  au  Gode  pénal,  tout  commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres, 
détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écri- 
tures, soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagements  sous  signature  pri- 
vée, soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  débiteur  de 
sommes  qu'il  ne  devait  pas.  —  Corn.  89,  437,  439,  458,  510,  520  s.,  522, 
540,  601  s.,  612  s.;  Péri.  402  s. 

Art.  592.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

SI  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur  nom 
pe.-sonnel,  les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur  charge.  — 
Corn.  588  s.,  590. 

R.  vo  Faillite,  1383  8.,  1448  s.  —  S.  eod.  v>,  1394  s.,  1437  s. 
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L'ar!.  592  c.  com.,  qui  ne  permet  en 
aucun  cas  de  mettre  a  la  charge  de  la 
masse  les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse  ,  est   inapplicable  aux 


sommes  dues  pour  la  défense  person- 
nelle du  failli  condamne  pour  banque- 
route frauduleuse.  —  Civ.  c.  12  avr.  1911, 
D.  T.  1914.  1.  207. 


CHAPITRE  III. 

Des  crimes  et  des  délits  commis  dans  les  laillUes 
par  d'autres  que  par  le  failli. 

Art.  593.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
Leuse  : 

1e  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait, 
recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles;  le 
toul  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  l'article  60  du  Code  pénal; 

2«  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans  la 
faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes,  des 
créances  supposées; 

3»  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'autrui  ou  sous 
un  nom  supposé,  se  sont  rendus  coupables  de  faits  prévus  en  l'article  591. 
Com.  497;  Pên.  402  s.,  463. 

Art.  594.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli,  ou 
ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou  recelé  des 
effets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli, 
seront  punis  des  peines  du  vol.  —  Peu.  380. 

Art.  595.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  la  cour  oii 
le.  tribunal  saisis  statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement  :  \«  d'of- 
"  '  ur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droits  ou 
actions  frauduleusement  soustraits  ;  2"  suc  les  dommages -intérêts  qui  se- 
raient demandés,  et  que  le  jugement  ou  l'arrêt,  arbitrera.  —  Instr.  191 ,  358. 

Art.  596.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation 
dans  sa  ?:esiion  sera  puni  correctionnellement  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 406  du  Code  pénal. 

Art.  597.  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avee 
toutes  autres  personnes ,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier 
duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli, 
sera  puni  correctionnellement  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  année,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  2  000  francs. 
L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans  si  le  créancier  est  syndic 
de  la  faillite. 

Art.  598.  Les  conventions  seront,  eu  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard 
de  toutes  personnes,  et  même  à  l'égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs 
qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées. 
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Art.  599.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions  serait  poursui- 
vie par  la  voie  civile,  l'action  sera  portée  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
—  Com.  635. 

Art.  600.  Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation  rendus ,  tant  en 
vertu  du  présent  chapitre  que  des  deux  chapitres  précédents,  seront  affichés 
et  publiés  suivant  les  formes  établies  par  l'article  42  du  Code  de  commerce, 
aux  frais  des  condamnés.  —  Com.  442. 


Loi  du  28  avril  1916, 

mt  à  l'application  de  l'art.  463  du  Code  pénal  aux  délits  prévus 
et  punis  par  l'art.  597  du.  Code  de  commerce  (D.  P.  1919.  4.  288). 

Art.  1".  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  597  du  Code  de  Commerce. 
2.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

R.  v»  Faillite,  1483  s.  —  S.  eod.  r»,  U48  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v»,  644  s. 


1.  Un  traité  particulier  ne  peut  être 
frappé  de  nullité  comme  contenant,  en 
faveur  d'un  créancier,  un  avantage  à  la 
charge  de  l'actif  du  failli,  que  s'il  est  à  la 
fois  postérieur  à  la  cessation  dé- 
ments du  débiteur  et  préjudiciable  a  la 
masse.  —  Civ.  c.  17  avr.  Iy05,  D.  P.  1907. 1.81. 

2.  La  disposition  de  l'art.  597  c.  com.  qui 
interdit  toute  convention  au  moyen  de 
laquelle  un  créancier  stipulerait  un  avan- 
tage particulier,  «  a  raison  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite.  ■  n'est 
pas  applicable  a  la  promesse  d'un' 

faite  par  un  l'aient  du  failli  à  un  créan- 
cier es  vue  d'obtenir  le  consentement  de 
celui-ci  au  rapport  de  la  faillite  déclarée, 
ee  rapport  étant  l'œuvre  exclusive  des 
tribunaux  et  ne  comportant  de  la  part  des 
.  réanciers  ni  délibération  ni  vote.  — 
Civ.  ç.  30  déc.  1889,  D.  P.  90.  1.  303. 

3.  Les  traites  particuliers  postérieurs 
au  concordat  ou  au  contrat  d'ati 
ment  sont  interdits,  alors  même  qu'ils 
n'ont  pas  été  consentis  à  raison  du  vote 
du  créancier,  s'ils  se  placent  à  uue  époque 
où  les  dividendes  n'étaient  pas  échos  el 


si  leur  exécution  doit  restreindre  le  l  <- 
commun    des    créanciers.   —    Bordeaux, 
10  janv.  1887,  D.  P.  88.  2.  18. 

4.  La  convention  par  laquelle  un  créan- 
cier stipule  des  avantages  particuliers  à 
raison  de  son  vote  dans  les  délibérations 
de  la  faillite  étant ,  aux  termes  de  l'art.  598 
e.  coin.,  nulle  à  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes, l'engagement  contracté  au  mépris 
de  cet  article  par  la  femme  du  failli,  no- 
tamment sous  forme  de  billets  a  OtOii 
souscrits  solidairement,  est  nul;  et  il  eu 
est  ainsi  en  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire comme  en  matière  de  faillite.  — 
Civ.  c.  9  mar-  1898,  D.  P.  99.  1.  156.  —  V. 
aussi  Dijon,  28  nov.  1906,  D.  P.  1910.  2.  17i. 

5.  Kn  cas  d'annulation  du  traité  secret 
par  lequel  le  créancier  d'un  failli  s'est  fait 
garantir,  en  échange  de  son  vote  au  con- 
cordat,le  pas  euient  intégral  de  sa  créance, 
Ce  créancier  est  tenu  de  rapporter  à  la 
masse  toutes  les  sommes  qu'il  a  ainsi 
touchées,  et  ne  saurait  retenir,  par  voir 
de  compensation,  le  dividende  que  lui 
assurait  le  concordat.  —  Req.  13  mars  l?93, 
D.  P.  94.  1.  400. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'administration  des  biens 
en  cas  de  banqueroute. 

Art.  601.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que  celles  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  595  resteront  séparées,  et  toutes  le    dîi  pd  rtidns  rela- 
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tives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite,  seronl  exécutées  sans  qu'elles 
puissent  être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
ni  aux  cours  d" assises.  —  Com.  584  s.,  591  s.,  612,  631,  635. 

Art.  602.  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  faillite,  de  remettre 
au  ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur 
seront  demandés.  —  Com.  459,  483. 

Art.  603.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics  seront, 
pendant  le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de  communication  par  la  voie 
du  greffe  ;  cette  communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics , 
qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés ,  ou  en  requérir  d'authentiques, 
qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné 
seront ,  après  l'arrêt  ou  le  jugement ,  remis  aux  syndics ,  qui  en  donneront 
décharge.  —  Com.  491  ;  Pr.  189,  853. 

R.  V»  Faillite,  1532  s. 


TITRE  TROISIEME. 
De  la  réhabilitation. 

Art.  604.  (L.  30  décembre  1903.)  Est  réhabilité  de  droit  le  failli  qui  aura 
intégralement  acquitté  les  sommes  par  lui  dues  en  capital,  intérêts  et  frais, 
sans  toutefois  que  les  intérêts  puissent  être  réclamés  au  delà  de  cinq  ans. 

Pour  être  réhabilité  de  droit,  l'associé  d'une  maison  de  commerce  tombé  en 
faillite  doit  justifier  qu'il  a  acquitté  dans  les  mêmes  conditions  toutes  les  dettes 
de  la  société,  lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti. 

En  cas  de  disparition ,  d'absence  ou  de  refus  de  recevoir  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers,  la  somme  due  est  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  la  justification  du  dépôt  vaut  quittance. 

Art.  605.  (  L.  23  mars  1908.)  Peut  obtenir  sa  réhabilitation,  en  cas  de 
probité  reconnue  : 

1°  Le  failli  qui,  ayant  obtenu  un  concordat,  aura  intégralement  payé  les 
dividendes  promis.  Cette  disposition  est  applicable  à  l'associé  d'une  maison 
de  commerce  tombée  en  faillite,  qui  a  obtenu  des  créanciers  un  concordat 
particulier  ; 

2*  Celui  qui  justifie  de  la  remise  entière  de  ses  dettes  par  ses  créanciers 
ou  de  leur  consentement  unanime  à  sa  réhabilitation. 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  la  déclaration  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire,  le.  failli  non  banqueroutier  et  le  liquidé  judiciaire  sont 
réhabilités  de  droit  sans  remplir  aucune  des  formalités  prévues  par  les 
articles  604  à  011  inclus  du  Code  de  commerce. 

Cette  réhabilitation  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  fonctions  des  syn- 
dics ou  liquidateurs,  si  leur  mandat  n'est  pas  terminé,  ni  aux  droits  des 
créanciers  au  cas  où  leurs  débiteurs  ne  seraient  pas  intégralement  libérés. 
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Art.  600.   {L.  31   mars  1906.)  Toute  demande  en  réhabilitation  sera 

adressée  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
faillite  a  été  prononcée,  avec  les  quittances  et  pièces  qui  la  justifient. 

Ce  magistrat  communiquera  toutes  les  pièces  au  président  du  tribunal 
de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  et  au  procureur  de  la  République  du 
domicile  du  demandeur,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés. 

La  production  des  quittances  et  autres  pièces  en  vue  de  la  réhabilitation 
n'en  rendra  pas.  par  elle-même,  l'enregistrement  obligatoire. 

Art.  607.  (L.  23  mars  1908.)  Avis  de  la   demande  sera  donné   par 
lettres  recommandées,  par  les  soins  du  greffier  du  tribunal  de  commerce 
à  chacun  des  créanciers  vérifiés  à  la  faillite,  ou  reconnus  par  décision  judi- 
ciaire postérieure,  qui  n'auront  pas  été  intégralement  payés  dans  les  condi- 
tions dé  l'article  604. 

Art.  608.  (L.  23  mars  1908.)  Tout  créancier  non  intégralement  payé 
dans  les  conditions  des  paragraphes  1"  et  2  de  l'article  605  pourra,  pendant 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  cet  avis ,  faire  opposition  à  la  réhabilitation 
par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  justificatives.  Le  créancier 
opposant  pourra  par  requête ,  présentée  au  tribunal  et  notifiée  au  débiteur, 
intervenir  dans  la  procédure  de  réhabilitation. 

Art.  609.  (/,.  30  décembre  1903.)  Après  l'expiration  du  délai,  le  résultat 
des  enquêtes  prescrites  ci-dessus  et  les  oppositions  formées  par  les  créan- 
ciers seront  communiqués  au  procureur  de  la  République  saisi  de  la 
demande,  et  transmis  par  lui,  avec  son  avis  motivé,  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Art.  610.  (L.  30  décembre  1903.)  Le  tribunal  appellera,  s'il  y  a  lieu, 
le  demandeur  et  les  opposants  et  les  entendra  contradictoirement  en  chambre 
du  conseil.  Le  demandeur  pourra  se  faire  assister  d'un  conseil. 

Dans  le  cas  de  l'article  604,  il  se  bornera  à  constater  la  sincérité  des 
justifications  produites  et,  si  elles  sont  conformes  à  la  loi,  il  prononcera  la 
réhabilitation. 

Dans  celui  de  l'article  605,  il  appréciera  les  circonstances  de  la  cause. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique. 

Il  pourra  être  frappé  d'appel,  tant  par  le  demandeur  que  par  le  procureur 
de  la  République  et  les  créanciers  opposants,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  l'avis  qui  leur  aura  été  donné  par  lettres  recommandées. 

Les  créanciers  opposants  seront  également  avisés  du  jugement.  Ils  pour- 
ront exercer  leur  droit  d'opposition  devant  la  cour  d'appel. 

La  cour  d'appel  statuera  après  examen  et  suivant  les  formes  ci -dessus 
prescrites. 

Art.  611.  (L.  30  décembre  1903.)  Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne 
pourra  être  reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle. 

Si  elle  est  admise,  le  jugement  ou  l'arrêt  sera  transcrit  sur  le  registre  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  de  la  faillite  et  de  celui  du  domicile  du  deman- 
deur. 

Il  sera,  en  outre,  adressé  au  procureur  de  la  République  qui  aura  reçu 
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la  demande  et,  par  les  soins  de  ce  dernier,  au  procureur  de  la  République 
du  lieu  de  naissance  du  demandeur,  qui  en  fera  mention  en  regard  de  la 
déclaration  de  faillite  sur  le  casier  judiciaire. 

Art.  612.  (L.  23  mars  1908.)  Ne  sont  point  admis  à  la  réhabilitation 
commerciale  :  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour 
vols ,  escroqueries  ou  abus  de  confiance,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  réhabilités 
conformément  aux  articles  619  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  10  de  la  loi  du  5  août  1899. 

Art.  613.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la  Bourse, 
à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.  —  Com.  71,  83. 

Art.  614.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort.  —  Corn.  437, 
478. 

R.  V»  Faillite,  1538  s.  —  S.  eod.  r»,  1485  s. 
Loi  du  30  décembre  1903  :  D.  P.  1904. 4. 1  s. 

1.  L'art.  604  nouveau  c.  com.,  qui  régit  la 
réhabilitation  de  droit,  n'oblige  pas  néces- 
sairement le  failli  à  désintéresser  directe- 
ment ses  créanciers  originaires  ;  en  consé- 
quence, la  réhabilitation  peut  être  pro- 
noncée, en  cas  de  cession  de  créances, 
après  constatation  de  la  sincérité  des 
justifications  produites,  si  le  failli  établit 
avoir  réellement  payé  et  intégralement 
i  lise  le  montant  des  sommes  par  lui  dues 
dans  la  faillite. —  Paris,  5  mai  1905,  D.  P. 
1906.  2.  383. 

2.  Ainsi,  en  cas  de  cession  par  les  créan- 
ciers ordinaires  de  leurs  créances,  il  suffit 
au  failli,  pour  obtenir  sa  réhabilitation, 
de  justifier  avoir  payé  intégralement  aux 
cessionnaires  les  sommes  par  lui  dues  aux 
cédants  ;  et  peu  importe  que  la  significa- 


Loi  du  31  mars   1906  :  D.  P.  1907.  4.  59. 
Loi  du  23   mare  1908  :  D.  P.  1908.  4.  25. 

tion  des  cessions  au  débiteur  cédé  n'ait 
eu  lieu  qu'à  une  date  postérieure  à  celle 
des  quittances  ;...  alors,  d'ailleurs ,  qu'au- 
cune allégation  n'a  été  formulée  contre 
la  sincérité  des  quittances  et  que  rien  ne 
permet  de  supposer  une  collusion  entre  le 
failli  et  les  cessionnaires.  —  Même  arrêt, 
3.  Le  créancier  qui  n'a  pas  reçu  le  mon- 
tant total  de  sa  créance  originaire,  mai- 
qui  a  reçu  intégralement  sa  part  de  divi- 
dende que  le  débiteur  failli  avait  promis 
à  ses  créanciers  par  un  concordat  dû- 
ment homologue,  ne  peut  pas  s'opposer 
à  la  réhabilitation  demandée  par  le  failli, 
et  intervenir  dans  la  procédure  à  laquelle 
elle  donne  lieu.  —  Bordeaux.  15  janv. 
1906,  D.  P.  1907.  2.  21.  —  V.  aussi  Paris, 
22  nov.  1907,  D.  P.  1908.  2.  38. 


Loi  rlu  30  décembre  1903, 

Relative  à  la  réhabilitation  des  faillis  (D.  P.  1904.  t.  i  s.i. 

Art-  1".  (L.  l(i  mors  1919.)  Les  faillis  non  condamnés  pour  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse  ne  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  pendant 
trois  ans  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite;  toutefois,  ils  peuvent  l'être, 
sans  condition  de  temps,  si,  pendant  la  présente  guerre,  alors  qu'ils  étaient 
appelés  sous  les  drapeaux ,  ils  ont  été  l'objet  d'une  citation  à  l'ordre  du  jour 
pour  action  d'éclat. 

Ils  ne  seront  éligibles  qu'après  réhabilitation. 

I  Cet  article  avait  déjà  été  modifié  par  la  loi  du  23  mars  1908.] 

'2.  Les  articles  604  à  612  du  Code  de  commerce  sont  modifiés  comme  il  suit  : 
V.,  supra,  ces  articles.  [Les  articles  605,  607,  608  et  612  onf  été  de  nouveau 
modifiés  par  la  loi  du  23  mars  1908.] 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  634  du  Code  d'instruction  criminelle  est 
abrogé. 

3.  Les  dispositions  ci-dessus  et  l'article  614  du  Code  de  commerce  sont  appli- 
cables aux  commerçants  qui  ont  obtenu  la  liquidation  judiciaire. 
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'».  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  organique  du  2  lévrier  1852,  con- 
traires à  la  présenie  loL 

5.  (L.  23  mars  1908.)  La  procédure  de  réhabilitation  prévue  par  les  articles  604 
a  612  inclus  du  Code  de  commerce,  est  dispensée  de  timbre  et  d'enregistrement. 

6.  Cette  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Loi  du  23  mars  1908, 

Modifiant  la  loi  du  30  décembre  1903,  relative  à   la  réltabilUalion 
des  faillis  (D.  P.  1908.  4.  25). 

Art.  1".  L'article  1er  et  l'article  2  de  la  loi  du  30  décembre  1903,  en  ce  qui 
concerne  les  articles  605,  607,  608  et  612  du  Code  de  commerce,  modifiés  par  cette 
loi,  sont  modifiés  et  complétés  ainsi  qu'il  suit  :  —  V.  suprà,  L.  30  déc.  1903, 
art.  1-  :  C.  corn.,  art.  605,  607,  608  et  612. 

2.  La  loi   du    30   décembre  1903   est   complétée   par  les  articles  suivanls  : 
V.  suprà,  L.  30  dec.  1903,  art.  5  et  6. 

3.  Le  1"  de  l'article  8  de  la  loi  du  5  août  1899,  modifiée  par  la  loi  du  11  juil- 
let 1900,  est  rédigé  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Cessent  d'être  inscrits  au  bulletin  n"  3 
délivré  au  simple  particulier:  1  deux  ans  après  l'expiration  de  la  peine  corpo- 
relle, la  condamnation  unique  à  moins  de  six  jours  d'emprisonnement,  ou  à 
cette  peine  jointe  à  une  amende  ne  dépassant  pas  25  francs;  deux  ans  après 
qu'elle  sera  devenue  définitive,  la  condamnation  unique  à  une  amende  ne 
dépassant  pas  50  francs;  deux  ans  après  le  jugement  déclaratif,  les  déclara- 
lions  de  faillite.  » 

Loi  «lu  5  août  1016, 
Relalii  c  a  la  réhabilitation  des  faillis  qui  "al  fait  l'objet  d'une  citation 
a  Vord/re  de  l'unité  militaire  à  laquelle  Us  appartiennent  (D.  p.  v.m. 

1.  61  I. 

Arl.  1".  ( /,.  16  mars  1919.»  Peut  obtenir  sa  réhabilitation ,  comme  au  ca  .  des 

alinéas  !•  et  2*  de  l'article  605,  paragraphe  1"',  du  code  de  commerce  et  sans 
autre  condition,  le  failli,  m^mc  banqueroutier,  ou  le  liquide  judiciaire  qui, 
appelé  sous  les  drapeaux,  pendant  la  présente  guérie,  aura  ete  ,  pour  action 
d'éclat,  l'objet  d'une  citation  à  l'ordre  du  jour. 

Si  le  failli  ou  le  liquidé  a  été  tué  à  l'ennemi  ou  est  mort  «les  suites  de  ses  blr, 
sures  ou  de  maladies  contractées  ou  aggravées  dans  le  service  ou  en  capth  ité  , 
la  faculté  de  demander  la  réhabilitation  appartiendra,  dans  les  mêmes  circon  i 
tances,  soit  à  son  conjoint,  à  ses  ascendants  ou  à  ses  descendants,  soit  aux 
ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

2.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Loi  du  16  mars  1919, 

habilitation  .   en  temps  de   guerre,  des  fa 

banqueroutiers,  et  des  liquidés  judiciai  réinscription  sur 

liste  électorale,  en  temps  de  guerre,  des  faillis  non  condamnés 

■  baiuiv.eron.ie  simj>i<-  ou  frauduleuse,  et  modifiant  l'article  l     dé 

la  loi  du  23  mars  1908' et  l'article  i"  de   lu  lui  du  5  août  1916  CD.  P. 

1920.  r  partie). 

Art.  I".  L'article  !"  de  la  loi  du  23  mars  1908  est  ainsi  modifie  :  —  V.  Sttprù, 
L.  30  dée.  1903,  art.  1    . 

2.  L'article  1'  de  la  loi  du  o  août  1916  est  ainsi  modifie  .  —  V.  suprà,  !..  5  août 
1916,  art.  1". 
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Loi  <lu  24  octobre  1019, 

Relative  à  l'amnistie  <d.  p.  1920.  ('■  partie). 


Art.  10.  Snnt  réhabilites  de  plein  droit  tous  commerçants  mobilisés  en 
temps  de  guerre  qui,  antérieurement  au  19  octobre  191!),  ont  été  déclarés  en 
état  de  faillite  ou  en  liquidation  .judiciaire,  les  droits  des  créanciers  étant 
expressément  réservés. 

Loi  du  4  mars  188!» , 

Portant  modification  à  la  législation  des  faillites  (D.  P.  so.  4.  9). 

Al't.  1".  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  peut  obtenir,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  suivantes,  le  bénéfice  de  la  liquidation  Judiciaire  telle 
qu'elle  est  réglée  par  la  présente  loi. 

S.  v«  Faillite,  3  s.,  53  s. 

1.  Le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ne  peut  être  accordé  qu'au  débi- 
ceur  malheureux  et  de  bonne  foi;  il 
doit  être  refusé  et  la  faillite  doit  être 
déclarée  lorsqu'il  est  établi  que  le  dé- 
biteur, se  sachant  en  état  de  cessation 
île  payements,  a  eu  recours  à  des  expé- 
dients que  l'honneur  commercial  proscrit 
pour  échapper  à  la  faillite.  —  Nancy, 
2  juill.  1889,  S.  V»  Faillite,  74.  —  Paris, 
26  nov.  1889 ,  D.  P.  90.  2.  249. 

2. ...  S'il  a  consenti  notamment  l'un  des 
actes  prévus  par  les  art.  446  et  447  c. 
corn.,  ou  si  son  état  d'insolvabilité  est  dû, 
non  pas  à  l'infortune,  mais  à  une  impré- 
voyance inexcusable,  à  des  dépenses  exa- 
gérées et  à  des  circulations  d'effets.  — 
.Mêmes  arrêts. 

3.  Le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, constituant  une  faveur  et  non  un 
droit,  peut,  même  dans  le  cas  où  la  fraude 


n'est  pas  établie,  être  refusé  au  négo 
ciant  qui  a  dépose  son  bilan  dans  les  dé- 
lais réglementaires,  si,  d'ailleurs,  la 
situation  dans  laquelle  il  se  trouve  pic- 
sente  un  caractère  suspect.  —  Bordeaux, 
17  juill.  1899,  D.  P.  99.  2.  439. 

4.  Jugé ,  au  contraire,  çu'il  semblerait- 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  sur  la 
liquidation  judiciaire  de  n'envisager  une 
demande  de  liquidation,  au  moment  ou 
le  débiteur  déclare  cesser  sa  vie  commer- 
ciale, qu'au  point  de  vue  des  conditions 
île  forme  et  de  délai  imposées  par  la  loi 
pour  la  recevabilité,  et  de  ne  régler  la 
situation  définitive  du  requérant  qu'au  ■ 
cours  de  la  liquidation,  d'après  les  acics 
ayant  précédé  ou  suivi  sa  chute,  et 
qu'une  vérification  autorisée  pourrait, 
révéler  et  seule  dûment  constater. —  Ly  on , 
5  juin  1889,  D.  P.  90.  2.  249. 


2.  La  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  requête  présentée 
par  le  débiteur  au  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  dans  les  quinze  Jours 
de  la  cessation  de  ses  payements.  Le  droit  de  demander  cette  liquidation  appar- 
tient au  débiteur  assigné  en  déclaration  de  faillite  pendant  cette  période. 

La  requête  est  accompagnée  du  bilan  et  d'une  liste  indiquant  le  nom  et  le 
domicile  de  tous  les  créanciers. 

Peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  de  la  succession  de 
leur  auteur,  les  héritiers  qui  en  font  la  demande  dans  le  mois  du  décès  de  ce 
dernier  décédé  dans  la  quinzaine  de  la  cessation  de  ses  payements,  s'ils  justifient 
de  leur  acceptation  pure  et  simple  ou  bénéficiaire. 

S.  v»  Faillite,  56  s. 


1.  A  la  différence  de  la  faillite  qui  peut 
'■I  iv  prononcée  suit  sur  la  déclaration  du 
failli,  soit  à  la  requête  des  créanciers, 
soit  d'office,  la  liquidation  judiciaire  ne 
peut  être  ordonnée  que  sur  requête  pré- 
sentée par  le  débiteur;  en  conséquence, 


le  tribunal  ne  Baurail  l'ordonner  d'office, 
sous  prétexte  qu'elle  est  moins  rigou- 
reuse que  la  faillite.  —  Montpellier. 
5  mai  1906,  D.  P.  1906.  1.  217,  et  la  note 
de  M.  Valéry. 
2.  Dans  le  cas  où  la  commercialisation 
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d'une  société  est  postérieure  à  la  date  de 
la  cessation  de  ses  payements,  c'est  seu- 
lement du  jour  de  cette  commercialisa- 
tion nue  rourt  le  délai  de  quinzaine  fixé 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  mars  1889  pour 
l'accomplissement  des  formalités  ueres- 
saires  a  l'obtention  du  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire.  —  Pans,  lo  juin. 
IS94.U  P.  95.2.  lus,  et  la  note  de  M.  Lacour. 
3.  Ce  délai  imparti  au  débiteur  qui  a  cesse, 
Lyements ,  à  l'effet  de  présenter  sa 
requête  a  tin  de  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire, est  un  délai  préfixe  et  fatal.  — 
Paris,  19  mai  1892,  D.  P.93.  2,390.  -Conf. 
Rennes,  Il  juin  1889,  U  P.  89.  2.  \'.t:: .  et, 
la  noie  de  M.  Boistel.  —  Pau,  6  janv.  1899, 
I).    H.    1901.    2.   455.—    Keq.    10  juiLl.   1900, 

D.  P.  1900.  l.  470.  —  Pau,  28  juin  1912, 
h.  !'.  1914.  2.  22. 


4.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  pa3 
accorder  le  bénéfice  de  la  liquidation  ju- 
diciaire au  commerçant  nui  a  présent''  sa 
requête  à  tin  de  liquidation  plus  de  quinze 
jours  après  la  date  de  la  cessation  de  sei 
payements.  —  Pau,  29  nov.  1S94.  D.  1". 
;)."..   2.  295.  —  Req.  10  juill.   1900,   précité. 

5.  Il  u'est  pas  indispensable  que  la  re- 
quête et  les  pièces  annexées  soient  pré- 
sentées au  tribunal  pal  le  débiteur  en  per- 
sonne ;  il  peut,  a  cet  effet,  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire,  ainsi  que  l'a 
Eormellemenl  déclaré  le  rapporteur  au 
Seuat.  Le  Sénat  a  consacré  cette  inter- 
prétation en  écartant  le  texte  vote  par 
la  Chambre  des  députes  d'après  lequel  I  i 
liquidation  judiciaire  ne  pouvait  être  or- 
donnée que  sur  la  demande  du  débiteur 
lui-même.  —  D.  P.  8».  4.  u,  note  4. 


îî.  En  cas  de  cessation  de  payements  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, la  requête  contient  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des 
associés  solidaires,  et  elle  est  signée  par  celui  ou  ceux  des  associés  ayant  la 
signature  sociale. 

En  cas  de  cessation  de  payements  d'une  société  anonyme,  la  requête  est  signée 
par  le  directeur  ou  l'administrateur  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Dans  tous  les  cas,  elle  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  siège  social.  A  défunt  de  siège  social  en  France,  le  dépôt  est  effectué 
au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  principal  établissement. 

S.  V"  Faillite,  66  s. 


1.  L'article  3,  §  l",  de  la  loi  du  1  mars 
1889,  en  édictant  que  la  requête  à  fin  de 
liquidation  judiciaire  porterait  la  signa- 
ture «  de  celui  ou  de  ceux  des  associes 
qui  ont  la  signature  sociale  »,  n'a  pas 
exigé  la  signature  de  tous  les  associés. 

Paris,  1er  mai  1890,  1).  P.  91.  2.  329. 

2.  fin  conséquence,  lorsqu'il  y  a  une 
impossibilité  matérielle  ou  même  une 
difficulté  sérieuse  a  l'apposition  de  la 
signature  de  l'un  des  associés  sur  la  re- 
quête, celle-ci  n'est  pas  par  ce  seul  fait 
frappée  d'une  nullité  absolue.  —  Même 
arrêt. 

::.    Un   associé  en    nom   collectif  peut 


obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, alors  même  que  la  société  dont,  ii 
fait  partie  est  déclarée  eu  état  de  faillite. 
—  Paris,  21  mai  1890,  D.  P.  91.  2.  361. 

4.  La  mise  eu  liquidation  judiciaire 
d'une  société  en  nom  collectif  entraînant 
la  liquidation  judiciaire  de  chacun  de  ses 
membres,  il  y  a  autant  de  masses  dis- 
tinctes que  de  débiteurs  responsahles, 
et,  a  moins  d'une  convention  particulière 
entre  les  créanciers,  chacune  de  ces 
niasses  s'administre  séparément.  —  Keq. 
25  nov.  lui:',  D.  P.  1913.  1.  417  et  la  noie 
de  M.  Lalou. 


V  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  d'admission  à  la  liquidation  Judi- 
ciaire est  délibéré  en  chambre  du  conseil  et  rendu  en  audience  publique.  Le 
débiteur  doit  être  entendu  en  personne,  à  moins  d'excuses  reconnues  valables 
par  le  tribunal.  Si  la  requête  est  admise,  le  jugement  nomme  un  des  membres 
du  tribunal  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  liquidateurs  provisoires.  Ces 
derniers,  qui  sont  immédiatement  prévenus  par  le  greffier,  arrêtent  et  signent 
les  livres  du  débiteur  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  nomination,  et  pro- 
cèdent avec  celui-ci  à  l'inventaire.  Ils  sont  tenus  dans  le  même  délai  de  requérir 
les  inscriptions  d'hypothèques  mentionnées  en  l'article  490  du  Code  de  corn 
nierce. 

Dans  le  cas  où  une  société  est  déclarée  en  état  de  liquidation  Judiciaire,  s'il  a 
été  nommé  antérieurement  un  liquidateur,  celui-ci  représentera  la  société  dan» 
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les  opérations  de  la  liquidation  judiciaire.  11  rendra  compte  de  sa  gestion  à  la 
première  réunion  des  créanciers.  Toutefois ,  il  pourra  être  nommé  liquidateur 
provisoire. 

Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  est  publié  conformé- 
ment à  l'article  442  du  Code  de  commerce.  Il  n'est  susceptible  d'aucun  recours , 
et  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition.  Cependant,  si  le  tribunal 
est  saisi  en  même  temps  d'une  requête  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire  et  d'une  assignation  en  déclaration  de  faillite,  il  statue  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement,  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  exécutoire  par 
provision ,  et  susceptible  d'appel  dans  tous  les  cas. 

S.  vo  Faillite ,  79  s..  117,  124  s.,  146. 


1.  En  matière  de  liquidation  judiciaire, 
de  même  qu'en  matière  de  faillite,  le 
juge -commissaire  doit  faire  au  tribunal 
le  rapport  de  toutes  les  contestations  que 
l'état  du  commerçant  peut  faire  naître. 

—  Riom,  15  févr.  1890.   D.  P.  91.  2.  137. 

—  Poitiers,  17  mars  1891,  D.  P.  92.  1.  49. 

2.  Et  cette  formalité  est  prescrite  à 
peine  de  nullité;  la  preuve  de  son  aocom 
plissement  doit  résulter  du  jugement  lui- 
même.  —  Poitiers,  17  mars  1891,  précité. 

3.  Une  société  en  commandite  disBoute 
peut  être  mise  en  faillite  oit  en  liquida- 
tion judiciaire.  —  Orléans,  0  mars  1894, 
U.  P.  B5.  2.  2l).r).  —  Bordeaux,  3  avr.  1911, 
d.  P.  1912.  2.  151,  et  la  note  île  M.  Perce- 
rou. 

4.  Le  jugement  d'ouverture  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  prononcé  sur  simple 
requête  du  débiteur,  ne  possède  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des 
créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  — 
("iv.  r.  12  déc.  1911,  D.  P.  1914.  1.  319. 

5.  Par  suite,  les  créanciers  sont   rece- 

5.  (L.  4  apr//  1890.)  «  A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation 
judiciaire ,  les  actions  mobilières  ou  immobilières ,  et  toutes  voies  d'exécution  , 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  sont  suspendues  comme  en  matière 
de  faillite.  Celles  qui  subsistent  doivent  être  intentées  ou  suivies  à  la  fois  contre 
les  liquidateurs  et  le  débiteur,  d 

Il  ne  peut  être  pris  sur  les  biens  de  ce  dernier  d'autres  inscriptions  que  celles 
mentionnées  en  l'article  4 ,  et  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  l'expropria- 
tion des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  d'hypothèque.  De  son  côté,  le  debi 
leur  ne  peut  contracter  aucune  nouvelle  dette  ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son 
actif,  sauf  dans  les  cas  qui  sont  énumérés  ci -après. 

S.  V»  Faillite,  92  S.,  118  ,  149. 


vables  à  faire  déclarer  la  faillite  par  le 
tribunal  du  domicile  de  leur  débiteur, 
alors  même  que  celui-ci  a  été  l'objet  d'un 
jugement  d'ouverture  de  liquidation  judi- 
ciaire rendu  sur  sa  requête  par  un  autre 
tribunal.  —  Même  arrêt. 

6.  Si  le  jugement  sur  requête  qui  en- 
corde la  liquidation  judiciaire  n'est  pas 
susceptible  d'appel ,  tout  créancier  peut, 
nonobstant  ce  jugement,  poursuivre  par 
voie  d'instance  principale  la  déclaration 
«le  faillite  du  débiteur,  et  le  jugement 
rendu  dans  cette  instance  est  susceptible 
d'appel.  —  Paris ,  7  févr.  1893 ,  D.  P.  93  i . 
285,  et  la  note  de  M.  Valéry. 

7.  Décidé  .gaiement  que  le  jugemenl 
qui  rejette  une  demande  d'admission  an 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  est 
susceptible  d'appel ,  à  la  différence  du 
jugement  qui  admet  une  pareille  deniamtt- 
—  Orléans,  9  mars  1894,  D.  P.  95.  2.  2fi5, 
et  la  note.  —  Pari? ,  7  août  1894,  D.  P.  95." 
2.  266  -    Douai,  ï  févr.  1897,  T>.  P.  9E 


1.  La  mise  en  liquidation  judiciaire 
d'un  commerçant  n'anéantit  point  les 
obligations  valablement  contractées  par 
lui  avant  le  jugement  déclaratif;  par 
suite ,  à  moins  d'une  disposition  formelle 
de  la  loi ,  le  créancier  d'un  commerçant 
mis  eu  liquidation  judiciaire  a  te  droit 
de  concourir  aux  dividendes  au  marc  le 
franc  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû,  Boit  en 
principal,  soit  comme  accessoire  et  cdta- 
séquence  légale  de  l'obbgation  inexécu- 


té.       Oiv,  r.  15  janv.  1900,  1>  P.   1901,  : 
25,  et  la  note  de  M.  Lr,   oui 
2.  Ainsi,  lorsqu'un  commerçant  s'e  I  en 

i  i  u.er-  un  tiers  à  fabriquer  et  . 
in  . .  r  des  marchandises  pour  une  certaine 
.  poque,  et  qu'avant  l'exécution  complète 
de  cet  engagement  il  est  mis  en  liquida 
taon  judiciaire,  l'acheteur  peut  obi 
résiliation  du  marche  et  l'allocation,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  d'une  somme  pour 
laquelle  il  viendra  au  marc  te  franc  dans 
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le  passif  de  la  liquidation.  —  Même  arrêt 
et  même  note. 

.'S.  Le  contrat  passé  entre  un  courtier 
de  marchandises  et  l'administrateur  d'une 
i  industrielle  pour  la  vente  exclu- 
sive des  produits  de  cette  société  prend 
tin  par  l'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire du  commettant  :  et.  cette  cause 
d'extinction,  susceptible  de  survenir  à 
un  moment  quelconque  de  l'exploitation, 
ayant  dû  entrer  dans  les  prévisions  du 
cuni  missionnaire  au  jour  de  la  conclusion 
dit  contrat,  celui-ci  est  mal  fondé  à  récla- 
mer de  la  société  en  liquidation  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  préjudice  résul- 
tant pour  lui  de  la  non -exécution  de  la 
convention  jusqu'à  l'expiration  du  ternie 
convenu.  —  Amiens,  21  mars  1891,  D.  P. 
92.  2.  305. 

4.  Aucune  compensation  ne  peut,  après 
l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire, 
s'opérer,  au  profit  de  celui  qui  est  à  la 
fois  débiteur  et  créancier  du  liquidé, entre 
ce  qu'il  doit  et  ce  qui  lui  est  dû  ;  en  con- 
séquence, la  somme  due  par  le  liquidé 
judiciaire  à  son  bailleur  pour  loyers  échus 
ne  se  compense  pas  jusqu'à  due  concur- 
rence avec  le  montant  des  dommages-in- 
térêts  dus  par  ledit  bailleur  au  liquidé 
pour  trouble  de  jouissance  ou  pour  prix 
de  certains  travaux. —  Civ.  e.  22  net.  P1O7, 
I).  P.  1907.  1.  508. 

5.  Le  jugement  qui  ouvre  une  liquida- 
tion judiciaire,  embrasse  dans  ses  effets 
la  journée  tout  entière  où  il  est  inter- 
venu; dès  lors,  pour  savoir  si  un  acte 
accompli  par  le  liquidé  le  jour  même  de 
ce  jugement  doit  être  déclaré  valable,  il 
n'y  a  point  à  rechercher  s'il  a  011  non 
précédé  la  prononciation  du  jugement 
dont  d'ailleurs  l'heure  précise  n'est  pas 
et  ne  peut  pas  être  connue.  —  Rennes, 
15  a\  r.  1898,  II.  P.  98.  2.  283. 

ii.  Si ,  en   cas  de   liquidation  judiciaire 


du  mari,  la  demande  en  séparation  de 
biens  formée  par  la  femme  doit  être  in- 
tentée contre  le  liquidateur  en  même 
temps  que  contre  le  mari,  les  dépens  de 
l'instance  ne  doivent  cependant  pas  etc. 
mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  liquida- 
tion judiciaire.  —  Dijon,  là  juill.  1891  , 
D.  P.  92.  2.  503. 

7.  La  nullité  des  actes  d'aliénation  faits 
par  le  liquide  judiciaire,  en  contravention 
aux  art.  5  et  (i  de  la  loi  du  4  mars  I8811, 
postérieurement  au  jugement  d'ouverture 
de  la  liquidation  judiciaire,  a  un  caractère 
absolu  ;  en  conséquence ,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  rechercher  si  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  lui  ont  été  de  bonne  foi  et 
s'ils  ont  connu  ou  pu  connaître  sa  mise 
en  liquidation  judiciaire.  —  Civ.  c.  28  nov. 
1906,  D.  P.  1907.  1.  64. 

8.  Le  liquidateur  amiable  d'une  société 
anonyme  dissoute,  puis  mise  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  peut,  avec  l'assis- 
tance des  liquidateurs  judiciaires,  con- 
sentir à  la  conversion  en  vente  sur  publi- 
cations judiciaires  de  la  saisie  opérée 
antérieurement  sur  les  immeubles  de  la 
société.  —  Req.  21  mars  1904,  D.  P.  1907. 
1.  1,  et  la  note  de  M.  Percerou. 

9.  L'art.  5  in  fine  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  sur  la  liquidation  judiciaire.  :in 
termes  duquel  le  débiteur  ne  peut,  eu 
principe,  à  partir  du  jugement  qui  ouvre 
sa  liquidation,  «■  aliéner  tout  ou  partie  de 
son  actif,  >.  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le -. 
immeubles  saisis  d'une  société  dis  outi 
et  en  liquidation  judiciaire  soient  vendus 
sur  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur 
publications  judiciaires;... alors  que  cette 
conversion  consentie  par  les  liquidateurs 
n'a  pas  pour  effet,  malgré  le  changement 
de  formes  de  procédure  qui  en  résulte , 
de  supprimer  la  saisie,  ni  de  conférer  à 
la  vente  le  caractère  d'aliénation  volon 
taire.  —  Même  arrêt. 


G.  Le  débiteur  peut,  avec  l'assistance  des  liquidateurs,  procéder  au  recouvre- 
ment des  effets  et  créances  exigibles ,  faire  tous  actes  conservatoires ,  vendre  le", 
objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  imminente  ou  dispendieux  à 
conserver,  et  intenter  ou  suivre  toute  action  mobilière  ou  immobilière. 

Au  refus  du  débiteur,  il  pourra  être  procédé  par  les  liquidateurs  seulj  :n .  g 
l'autorisation  du  juge-commissaire.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  action  à  intenter, 
cette  autorisation  ne  sera  pas  demandée ,  mais  les  liquidateurs  devront  mettre 
le  débiteur  en  cause. 

Le  débiteur  peut  aussi,  avec  l'assistance  des  liquidateurs  et  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  continuer  l'exploitation  de  son  commerce  ou  de  son  industrie, 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  autorise  la  continuation  de  l'exploita- 
tion est  exécutoire  par  provision  et  peut  être  déférée,  par  toute  partie  intéressée, 
au  tribunal  de  commerce. 

Les  fonds  provenant  des  recouvrements  et  ventes  sont  remis  aux  liquidateur-,, 
qui  les  versent  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
PotBfte,  a:  s. 
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1.  L'art.  6  de  la  loi  du  4  mars  1889,  en 
disposant  que,  dans  certains  cas  détermi- 
nés, le  commerçant  en  état  de  liquidation 
judiciaire  ne  pourrait  agir  qu'avec  l'assis- 
tance de  son  liquidateur,  a,  par  l'emploi 
de  cette  expression,  indiqué  que  le  liqui- 
dateur devrait  être  présent  a  l'acte  juri- 
dique et.  y  concourir  ;  cette  condition  est 
exigée,  notamment,  pour  l'exercice  des 
actions  en  justice  et  la  défense  à  ces 
actions  ;  en  conséquence,  la  demande  for- 
mée par  le  liquide  seul  est  nulle  et  cette 
nullité  ne  peut  être  couverte.  —  Req. 
1?  juin  1897,   D.  P.  98.   1.  521,  et    la  noie 

île  M.  Valéry. 

2.  En  matière  de  liquidation  judiciaire, 
l'assistance  du  liquidateur  n'est  exigée 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  4  mars  1889  qu'en 
vue  d'obtenir,  pour  le  liquidé,  l'autorisa- 
tion de  continuer  son  exploitation  ;  elle 
n'est  pas  nécessaire  pour  chacun  des  actes 
de  son  commerce  après  que  ladite  auto- 
risation lui  a  été  accordée.  —  Keq.  28  oct. 
1902,  D.  P.  1902.  L  515. 

3.  Le  liquidé  judiciaire  ne  pouvant  in- 
tenter ou  suivre  une  action  mobilière 
qu'avec  l'assistance  de  son  liquidateur, 
les  mêmes  motifs  s'opposent  à  ce  qu'il 
puisse  seul  interjeter  valablement  appel 
d'un  jugement  qu'il  pretendlui  faire  grief. 

—  Poitiers,  20  déc.   1892,   D.  P.  94.  2.  73. 

—  Keq.  17  juin  1897,  précité.  —  Rouen, 
27  juill.  1907,  D.  P.  1907.  2.  399.  —  Paris, 
15  févr.  1916,  D.  P.  1917.  2.  31. 

4.  Le  liquidateur  judiciaire,  de  même 
que  le  syndic,  ne  représente  pas  seule- 
ment la  personne  du  failli,  mais  encore  la 
masse  des  créanciers,  et  il  a,  en  cette 
qualité,  le  mandat  légal  de  faire  valoir 
tous  les  droits  pouvant  résulter  au  profit 
de  cette  masse  d'une  disposition  légale, 
et,  spécialement,  il  lui  appartient  de 
faire  inscrire  l'hypothèque  établie  par 
l'art.  490  c.  corn.  —  Paris,  18  juin  1897, 
1>.  P.  98.  2.  119. 

5.  .Si  h-s  liquidateurs  judiciaires  n'ont 
pas  le  rôle  actif  des  syndics  et  doivent 
plutôt  être  considérés  comme  des  cura- 


teurs adjoints  aux  liquidés,  ils  ont  cepen- 
dant qualité  pour  demander,  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse ,  le  report  de  la  faillite  et 
le  rapport  à  la  masse  des  sommes  qui  en 
auraient  été  indûment  distraites.  —  Douai, 
4  11  iiv.  1889,  D.  P.  99.  2.  33.  —  Req. 
11  nov.  1S91,  1).  P.  92.  1.  49.  —  Req.  30  nov. 
1391,  il.  P.  92.  1.  289. —  Besançon,  11  janv. 
1893,  D.  P.  93.  2.  320. 

6.  Les  créanciers  d'un  commerçant  en 
état  de  liquidation  judiciaire  sont  repré- 
sentés par  leur  débiteur  assiste  de  Sun 
liquidateur  dans  un  procès  suivi  par  ces 
derniers  contre  un  tiers.  —  Req.  10  févr. 
1896,  H.  P.  97.  I.  105. 

7.  11  ne  leur  appartient  pas,  dans  ces 
conditions,  d'y  intervenir  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  alors  que  le  litige 
porte  sur  la  valeur  et  les  effets  d'un  ré 
glement  de  compte,  dont  lesdits  créan- 
ciers se  bornent  à  contester  les  effets , 
sous  le  prétexte  qu'il  serait  contraire  a 
des  conventions  sociales  antérieures,  sans 
alléguer  que  ce  règlement  ait  été  sous- 
crit en  fraude  de  leurs  droits.  —  Même 
arrêt, 

8.  La  vente  des  immeubles  d'un  com- 
merçant en  état  de  liquidation  judiciaire 
ne  peut  être  autorisée  par  justice,  au 
cours  de  la  période  préparatoire  au  con- 
cordat, alors  même  que  le  liquidateur  et 
le  liquidé  seraient  d'accord  pour  procédei 
à  cette  vente. —  Douai,  8  août  1894,  D.  V 
96.  2.  1 ,  et  la  note  de  M.  Tnaller. 

9.  Si  des  brevets  d'invention ,  doimee 
en  exploitation  moyennant  des  mensua- 
lités, ont  continué  ,  après  la  liquidation 
judiciaire  de  l'exploitant,  a  être  utilisés 
pour  le  compte  et  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers,  les  mensualités  échues 
depuis  le  jour  du  jugement  déclaratif 
constituent  des  dettes  de  la  niasse  et 
doivent  être  payées  par  préférence.  — 
Req.  11  nov.  1912,  D.  P.  1914.  1.  133.  — 
V.  aussi  Req.  24  et  31  juill.  1906,  D.  1'. 
1907.  1.  25. —  Req.  16  mars  1909,  D.  P.  1910. 
1.  137.  —  Req.  22  mai  1910,  11.  I'.  1912,  I. 
73  ,  et  la  note  de  M.  Valéry. 


7.  Le  débiteur  peut,  après  l'avis  des  contrôleurs  qui  auraient  été  désignés 
conformément  à  l'article  9,  avec  l'assistance  des  liquidateurs  et  l'autorisation 
du  juge -commissaire,  accomplir  tous  actes  de  désistement,  de  renonciation  ou 
d'acquiescement. 

Il  peut,  sous  les  mêmes  conditions,  transiger  sur  tout  litige  dont  la  valeur 
n'excède  pas  1 500  francs. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  excédant 
lôOO  francs,  la  transaction  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée  dans 
les  termes  de  l'article  487  du  Code  de  commerce. 

L'article  1"  de  la  loi  du  11  avril  1838,  sur  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance, est  applicable  à  la  détermination  de  la  valeur  des  immeubles  sur  lesquels 
a  porté  la  transaction. 
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Tout  créancier  peut  intervenir  sur  la  demande  en  homologation  de  la  tran- 
saction. 

S.  V»  Faillite,  98  s. 

Celui  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  la  I  ment,  aux  conclusions  de  l'adversaire  au 
liquidation  judiciaire  peut,  avec  l'assis-  cours  d'une  instance.  —  Besançon,  3  janv. 
tance  du  liquidateur,  acquiescer  valable-  |  1894,  D.  P.  95.  2.  258. 

8.  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  rend  exigible.,  a 
l'égard  du  débiteur,  les  dettes  passives  non  échues  :  il  arrête,  à  l'égard  de  la 
masse  seulement ,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un 
privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les  sommes 
provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nantissement. 
S.  v»  Faillite,  115  s. 

9.  Dans  les  trois  jours  du  jugement,  le  greffier  informe  les  créanciers,  par 
lettres  et  par  insertions  dans  les  journaux,  de  l'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire et  les  convoque  à  se  réunir,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  quinze 
jours,  dans  une  des  salles  du  tribunal,  pour  examiner  la  situation  du  débiteur. 
Le  jour  de  la  réunion  est  fixé  par  le  juge -commissaire. 

Au  jour  indiqué,  le  débiteur,  assisté  des  liquidateurs  provisoires ,  présente  un 
état  de  situation  qu'il  signe  et  certifie  sincère  et  véritable  et  qui  contient  l'éhu- 
mération  et  l'évaluation  de  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  le  montant 
des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes  et  celui  des  dépenses. 

Les  créanciers  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  des  liquidateurs  définitifs. 
Ils  sont  consultés  parle  juge  -  commissaire  sur  l'utilité  d'élire  immédiatement 
parmi  eux  un  ou  deux  contrôleurs. 

Ces  contrôleurs  peuvent  être  élus  à  toute  période  de  la  liquidation,  s'ils  ne 
l'ont  été  dans  cette  première  assemblée. 

Il  est  dressé  de  cette  réunion  et  des  dires  et  observations  des  créanciers  un 
procès- verbal  portant  fixation  par  le  juge -commissaire,  dans  un  délai  de  quin- 
zaine, de  la  date  de  la  première  assemblée  de  vérification  des  créances. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  juge -commissaire  et  par  le  greffier.  Sur  le  vu 
de  cette  pièce  et  le  rapport  du  Juge -commissaire,  le  tribunal  nomme  des  liqui- 
dateurs définitifs. 

S.  V°  Faillite,  137  8.,  779  8. 


1.  Les  contrôleurs  institués  par  la  loi  du 
4  mars  188»  peuvent  être  élus  a  toute 
période  de  la  liquidation  ou  de  la  faillite 
s'ils  ne  l'ont  été  dans  la  première  assem- 
blée des  créanciers;  en  conséquence,  cette 
élection  peut  être  faite  même  dans  la 
réunion  convoquée  pour  assister  à  la 
reddition  de  compte  des  syndics.  —  Lyon, 

(■  juill.  1893,  D.  P.  «4.  2.  257. 

2.  Les  créanciers  sont  seuls  juges  du 
point  de  savoir  s'il  convient  de  procéder  à 
cette  élection  et  peuvent  en  prendre  l'ini- 
tiative :  régulièrement,  ce  serait  à  toutes 
les  réunions  de  créanciers  que  le  juge- 


commissaire  devrait  les  consulter  sur  l'u- 
tilité d'élire  des  contrôleurs;  à  tout  le 
moins,  ils  peuvent  saisir  l'occasion  de  l'une 
des  assemblées  réglementaires  pour  pro- 
voquer cette  élection.  —  Même  arrêt. 

3.  En  dehors  de  toute  assemblée  légale, 
le  créancier  qui  veut  proposer  cette  no- 
mination doit  adresser  sa  requête  au 
juge-commissaire,  qui  peut  l'admettre  ou 
la  rejeter  suivant  son  appréciation  per- 
sonnelle -,  mais  son  refus  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  du  créancier  de  renou- 
veler sa  proposition  à  la  prochaine  assem- 
blée. —  Même  arrêt. 


10.  Les  contrôleurs  sont  spécialement  chargés  de  vérifier  les  livres  et  l'état 
de  situation  présenté  par  le  débiteur  et  de  surveiller  les  opérations  des  liquida- 
teurs; ils  ont  toujours  le  droit  de  demander  compte  de  l'état  de  la  liquidation 
judiciaire,  des  recettes  effectuées  et  des  versements  faits. 

Les  liquidateurs  sont  tenus  de  prendre  leur  avis  sur  les  actions  à  Intenter  ou 
à  suivre. 

20  —  C.  corn. 
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Les  fonctions  des  contrôleurs  sont  gratuites.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  le  tribunal  de  commerce,  sur  l'avis  conforme  de  la  majorité  des  créanciers 
et  la  proposition  du  juge-commissaire.  Ils  ne  peuvent  être  déclarés  responsables 
qu'en  cas  de  faute  lourde  et  personnelle. 

Les  liquidateurs  peuvent  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité,  une  indemnité 
qui  est  taxée  par  le  juge -commissaire. 

S.  v°  Faillite,  107,  137  s. 

11.  A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  les  créan- 
ciers pourront  remettre  leurs  titres,  soit  au  greffe,  soit  entre  les  mains  des 
liquidateurs. 

En  faisant  cette  remise ,  chaque  créancier  sera  tenu  d'y  joindre  un  bordereau 
énonçant  ses  nom ,  prénoms ,  prefession  et  domicile ,  le  montant  et  les  causes 
de  sa  créance ,  les  privilèges ,  hypothèques  ou  gages  qui  y  sont  affectés. 

Cette  remise  n'est  astreinte  à  aucune  forme  spéciale. 

Le  greffier  tient  état  des  titres  et  bordereaux  qui  lui  sont  remis  et  en  donne 
récépissé.  11  n'est  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années  à  partir  du 
Jour  de  l'ouverture  du  procès -verbal  de  vérification. 

Les  liquidateurs  sont  responsables  des  titres,  livres  et  papiers  qui  leur  ont  été 
remis,  pendant  dix  ans,  à  partir  du  jour  de  la  reddition  de  leurs  comptes. 

S.  V»  Faillite,  13fi,  857  s. 

12.  Après  la  réunion  dont  il  est  parlé  en  l'article  9,  ou  le  lendemain  au  plus 
tard,  les  créanciers  sont  convoqués  en  la  forme  prévue  par  le  même  article  pour 
la  première  assemblée  de  vérification.  Les  lettres  de  convocation  et  les  insertions 
dans  les  journaux  portent  que  ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  fait  à  ce 
moment  la  remise  des  titres  et  bordereaux  mentionnés  en  l'article  11  doivent 
faire  cette  remise,  de  la  manière  indiquée  audit  article,  dans  le  délai  fixé  pour 
la  réunion  de  l'assemblée  de  vérification.  Ce  délai  peut  être  augmenté,  par 
ordonnance  du  juge -commissaire,  à  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France. 

La  vérification  et  l'affirmation  des  créances  ont  lieu  dans  la  même  réunion  et 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  commerce  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  loi. 

S.  V»  Faillite,  151  s.,  857  8. 


Est  applicable  à  la  liquidation  judiciaire 

la  règle  qu'en  cas  de  faillite  le  créancier 
valablement  nanti  d'un  gage,  étant  investi 
par  la  loi  d'un  droit  exclusif  sur  la  valeur 
de  ce  gage ,  est  en  réalité  en  dehors  de  la 


faillite,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas 
astreint  à  faire  vérifier  et  à  affirmer  Pa 
créance  préalablement  à  tout  exercice  de 
son  droit  de  créancier  gagiste.  —  Civ.  C, 
1«  déc.  18U7,  D.  P.  98.  1.  166. 


13.  Le  lendemain  des  opérations  de  la  première  assemblée  de  vérification  ,  il 
est  adressé,  en  la  forme  prescrite  en  l'article  9,  une  convocation  à  tous  les  créan- 
ciers, invitant  ceux  qui  n'ont  pas  produit  à  faire  leur  production. 

Les  créanciers  sont  prévenus  que  l'assemblée  de  vérification  à  laquelle  ils  sont 
convoqués  sera  la  dernière.  Cette  assemblée  a  lieu  quinze  jours  après  la  première. 

Si  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  souscrits  ou  endossés  par  le 
débiteur  et  non  échus  au  moment  de  cette  dernière  assemblée  sont  en  circula- 
tion, les  liquidateurs  pourront  obtenir  du  Juge-commissaire  la  convocation  d'une 
nouvelle  assemblée  de  vérification. 

S.  vo  Faillite,  151  s.,  863  s. 

l.  Si,  en  matière  de  liquidation  judi-  I  un  intervalle  de  quinze  jours ,  les  assem- 
ciaire,  fart.  13  de  la  loi  du  4  mars  1889  a  I  blees  de  vérification,  le  même  article  , 
limité  en  principe  à  deux,  Béparèes  par  I  dan»  son   dernier   alinéa     apporte   une 
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ment,  pour  les  mêmes  raisons,  lorsqu'il 
s'aen  d'obligations  au  porteur,  de  billeis 
d'émission  et  do  loterie,  dont  1rs  por- 
teurs pourraient  ignorer  la  cessation  des 
payements  du  débiteur;  dés  lors,  est 
recevahle  la  demande  en  report  formée 
le  jour  même  où  l'ordonnance  de  clôture 
a  été  rendue  par  le  juge -commissaire,  à 
la  suite  d'une  assemblée  supplémentaire. 
—  Même  arrêt. 


ion  a  cette  règle  en  permettant, 
sur  la  demande  des  liquidateurs,  la 
convocation  d'une  nouvelle  assemblée! 
lorsque  des  lettres  de  change  ou  des 
billets  a  ordre  souscrits  ou  endossés  par 
le  débiteur  et  non  échus  au  moment  de 
la  seconde  assemblée  sont  encore  en 
circulation.  —  Civ.  r.  33  juin  1913,  D.  P. 
1917.  1.  37. 

l'.    Cette    faculté    de    convoquer    une 
assemblée  supplémentaire  existe   égale- 

14.  Le  lendemain  de  la  dernière  assemblée,  dans  laquelle  le  juge-commissaire 
prononce  la  clôture  de  la  vérification,  tous  les  créanciers  vérifiés,  ou  admis  par 
provision ,  sont  invités,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  9,  à  se  réunir  pour 
entendre  les  propositions  de  concordat  du  débiteur  et  en  délibérer. 

Cette  réunion  a  lieu  quinze  jours  après  la  dernière  assemblée  de  vérification. 

Toutefois,  en  cas  de  contestation  sur  l'admission  d'une  ou  plusieurs  créances, 
le  tribunal  de  commerce  peut  augmenter  ce  délai  sans  qu'il  soit  dérogé  pour  le 
surplus  aux  dispositions  des  articles  499  et  500  du  Code  de  commerce. 

S.  V»  Faillite,  160. 

Le    délai    de    quinzaine    prescrit   par  formes,   et  non  point  à  l'inobservation 

l'art.  M  de  la  loi    du  4  mars  1889   entre  la  des  délais   réglementaires  établis  par  les 

dernière  assemblée   des  créanciers  pour  articles  précédents.  —  Bourges,  20  doc. 

la  vérification  des  créances  et  le  vote  du  1892,  D.  P.  94.  2.  273,  et  la  note  de  M,  Pic. 

concordat  n'est  point,  un  délai  de  rigueur,  —  V.  aussi  Itoq.  23  ja.nv.  1WI7,  I).  1'.  1908. 

la  nullité  édictée  par  l'art.  16  de  la  même  1.273,  et  la  n le  M.   Thaller.  —  Kea, 

loi    ne   se   référant    qu'à   l'omission    des  là  avr.  1919,  U.  P.  1919.  1.  67. 

15.  Le  traité  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  ne  peut  s'établir  que  s'il  est 
consenti  par  la  majorité  de  tous  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par 
provision ,  représentant  en  outre  les  deux  tiers  de  la  totalité  des  créances  véri- 
fiées et  affirmées  ou  admises  par  provision.  Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Si  le  concordat  est  homologué,  le  tribunal  déclare  la  liquidation  judiciaire 
terminée.  Lorsque  le  concordat  contient  abandon  d'un  actif  à  réaliser,  les  créan- 
ciers sont  consultés  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  liquidateurs  et 
des  contrôleurs.  Le  tribunal  statue  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des 
liquidateurs.  Les  opérations  de  réalisation  et  de  répartition  de  l'actif  abandonné 
se  suivent  conformément  aux  dispositions  de  l'article  541  du  Code  de  commerce. 

Dans  la  dernière  assemblée ,  les  liquidateurs  donnent  connaissance  de  l'état  de 
leurs  frais  et  indemnités,  taxés  par  le  juge -commissaire.  Cet  état  est  déposé  au 
greffe.  Le  débiteur  et  les  créanciers  peuvent  former  opposition  à  la  taxe  dans  la 
huitaine.  Il  est  statué  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reddition  de  comptes  par  les  liquidateurs ,  la 
disposition  du  paragraphe  précédent  est  applicable. 

S.  vo  Faillite ,  159  s. 


1.  L'art.  512  C  corn,  aux  rennes  duquel 
l'opposition  au  concordat  doit  être  signi- 
fiée  au  syndic  et  au  failli,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  les    huit  jours  qui   suivent  le 

rdat,  est.  applicable  à  la  liquidation 
judiciaire  comme  au  cas  de  faillite.  — 
Paris,  y  août  1R93,  D.  P.  94.  2.  32. 

2.  Le  créancier  qui  n'a  pas,  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  512c.com.,  fait  opposition  an 
concordat  accordé  à  son  débiteur  en  état 
de  liquidation  judiciaire  n'est  pas  rece- 


vable  a  attaquer  le  concordat  en  interje- 
tant appel  du  jugement  qui  l'a  homolo- 
gué. —  Même  arrêt. 

:î.  La  clôture-  pour  insuffisance  d'actif 
ne  met  pas  tin  à  la  liquidation  judiciaire, 
mais  en  suspend  seulement  les  opérations. 
—  Douai ,  9  mars  1893,  D.  P.  94.  2.  369. 

4.  Le  syndic  de  faillite  on  le  liquidateur 
judiciaire  doit  ,  après  l'achèvement  de  sa 
gestion,  fournir  aux  créanciers  un 
compte   écrit,  qui  sera  déposé  au  greffe, 
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fondant,  la  huitaine  de  la  réunion  des 
créanciers,  afin  d'y  subir,  de  la  part'  de 
ceux-ci,  l'examen  indispensable  a  l'exer- 
cice de  leur  droi  6  de  critique.  —  Dijon, 
7  août  1905,  D.  P.  1512.  2.  253. 

5.  Ce  compte  ne  doit  pas  se  borner  à  On 
simple  résumé,  ni  même  a  des  cmr.s 
mensuels  ou  trimestriels,  mais  doit  s'en- 
tendre d'un  tableau  complet,  accompagné 
des  pièces  justificatives,  i  I  m  -nfRsant  à 
lui  même.  —  Même  arrêt. 

6.  Le  syndic  qui  a  résiste  a  la  demande 
des  créanciers  tendant  a  obtenir  un 
compte  détaillé  doit  être,  personaelle- 
rhent  et  sans  répétition  contre  la  niasse 
des  créanciers,  condamné  a  tous  les  dé- 
pens motives  par  sa  résistance  injustifiée'. 
—  Même  arrêt. 

7.  En  matière  de  faillite,  il  n'appartient 
qu'au  juge-commissaire,  a  l'exclusion  du 
tribunal  de  commerce,  sauf  au  cas  d'oppo- 
sition à  la  taxe,  de  taxer  les  frais  et  ho- 
noraires réclamés  par  les  syndics.  —  Aix, 
17  nov.  1902,  D.  P.  1905.  2.  253.  —  Limoges, 
29  mai  1903,  D.  P.  1904.  2.  449.  —  finies, 

6  juin  1903,  D.  P.  1905.  2.  253.  —  Grenoble, 

7  mars  190ë,  D.  P.  1907.  2.  270. 

8.  En  conséquence,  le  tribunal  de  com- 
merce, directement  saisi  par  le  syndic 
d'une  faillite  d'une  requête  tendant  a  la 
fixation  des  frais  et  honoraires  de  syndi- 
cat, doit  d'office  se  déclarer  incompétent 


pour  avoir  égard  a  cette  requête.  —  Gre- 
noble, 7  mars  1906,  D.  P.  1907.  2.  270.  — 
Comp.,  en  sens  contraire,  Toulouse,  2  avr. 
1901,  D.   P.  1905.  2.  253. 

9.  En  matière  de  liquidation  judiciaire 
ou  de  faillite,  le  droit  de  recourir  pSr  (  i  lie 
d'opposition  ,  devant  le  tribunal  d' 
HierSe,  contre  la  taxe  que  le  juge-commis- 
saire a  donnée  des  frais  et  honoraires  êèi 
liquidateurs  on  de~  syndics,  n'est  accord» 
qu'au  débiteur  ou  a  ses  créanciers,  a 
l'exclusion  des  liquidateurs  ou  d^s  syndics 
eux-mêmes.  —  Grenoble,  7  marte  1006, 
D.  P.  1907. 

10.  Il  a.  cependant,  été  décidé  que  le  droit 
de  former  a  la  taxe  du  juge-commissaire 
une  opposition,  sur  laquelle  le  tribunal  de 
commerce  statue  en  chambre  du  conseil, 
est  ouvert  et  appartient,  pendant  le  délai 
de  huitaine  a  partir  du  dépôt  de  cette 
taxe  au  greffe,  à  toute  partie  intéreesée;  or 
la  qualité  de  partie  intéressée  ne  saurait 
évidemment  être  déniée  au  liquidateur 
judiciaire,  ni  au  syndic.  —  Limoges, 
29  mai  1903.  D.  P.  1904.  2.  449. 

11.  Le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  statue  sur  une  opposition  du 
failli  ou  liquidé  à  la  taxe  que  le  juge- 
commissaire  a  faite  des  frais  et  indem- 
nités dus  aux  syndics  ou  liquidateurs, 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Amiens, 

25  oct.  1911  ,  D.  P.  1913.  2.  310. 


16.  Sont  nuls  et  sans  effet,  tant  à  l'égard  des  parties  intéressées  qu'à  l'égard 
des  tiers ,  tous  traités  ou  concordats  qui ,  après  l'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire,  n'auraient  pas  été  souscrits  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

17.  Les  prescriptions  du  décret  du  18  juin  1880,  contenant  le  tarif  des  droits 
et  émoluments  que  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  sont  autorisés  à  per- 
cevoir, sont  applicables  au  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  au  cas  de  faillite. 

18.  La  notification  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  au  propriétaire  dans  les  termes  de 
l'article  450  du  Code  de  commerce ,  est  faite  par  le  débiteur  et  les  liquidateurs 
avec  l'autorisation  du  juge -commissaire,  les  contrôleurs  entendus.  Ils  ont,  pour 
cette  notification ,  un  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  première  assemblée  de 
vérification. 

19.  La  faillite  d'un  commerçant  admis  au  bénéfice  delà  liquidation  judiciaire 
peut  être  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  soit  d'office,  soit  sur 
la  poursuite  des  créanciers  : 

1»  S'il  est  reconnu  crue  la  requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire  n'a  pas  été 
présentée  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  des  payements; 

2°  Si  le  débiteur  n'obtient  pas  de  concordat.  Dans  ce  cas,  si  la  faillite  n'est  pas 
déclarée ,  la  liquidation  judiciaire  continue  jusqu'à  la  réalisation  et  la  répartition 
de  l'actif,  qui  se  feront  conformément  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de 
1  article  lô  de  la  présente  loi.  Si  la  faillite  est  déclarée,  il  est  procédé  conformé- 
ment aux  articles  529  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

Le  tribunal  déclare  la  faillite  à  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire  : 

1"  Si,  depuis  la  cessation  de  payements  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  le 
débiteur  a  consenti  l'un  des  actes  mentionnés  dans  les  articles  416,  44".  418  et 
449  du  Code  de  commerce,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  nullité  aura  été 
prononcée  par  les  tribunaux  compétents  ou  reconnue  par  les  parties; 
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2"  Si  le  débiteur  a  dissimulé  ou  exagéré  l'actif  ou  le  passif,  oniis  sciemment  le 
nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  commis  une  fraude  quelconque,  le  tout 
sans  préjudice  des  poursuites  du  ministère  public; 

3u  Dans  les  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du  concordat; 

■I"  Si  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  a  été  condamné  pour  banque- 
route simple  ou  frauduleuse. 

Les  opérations  de  la  faillite  sont  suivies  sur  les  derniers  errements  de  la  pro- 
cédure de  la  liquidation. 

8.  V  Faillite,  lia  s.,  168  B.,  370. 

i.  La  conversion  de  la  liquidation  judi- 
ciaire en  faillite  est  facultative,  c'est-a- 
(îirr  laissée  à  l'appréciation  des  Juges, 
alors  que  la  requête  a  fin  de  liquidation 
judiciaire  n'a  pas  été  présentée  dans  les 
quinze  jours  de  ta  cessation  des  paye- 
ments.      Req.30déc.  1696,  D.  P. 97.  1.817, 

—  Dijon,  1H  juill.  1898,  U.  I'.  •■!•■>.  2.  108.  — 
l'an,  U  janv.   1899,    I).    I'.    1901.   2.  455.— 

Req,  iu  juin.  1900,  D.  P,  1900.  i.  470.  — 
Eeq.  12  mai  1913,  l).  I'.  1917.  1.  160. 

2.  L'art,  19  (le  la  loi  du  1  mars  1889,  qui 
permet  aux  tribunaux  de  commerce  de 
ne  lias  transformer  en  faillite  la  liquida- 
tion judiciaire  d'un  commerçant  deman- 
dée plus  di-  quinze  jours  après  la  cessa- 
tion de  sis  payements  ,  vise  uniquement 
le  cas  mi  le  débiteur  a  pu  ignorer  de 
foi  ivtat  nii  de  ses  affaires  anté- 
rieurement à  la  présentation  de  sa  requête. 

—  Paris,  19  mai  1892,  D.  I'.  93.  2.  390. 
:s.  I,i-  juge  du  fond  tienl  de  la  lui  le  pou- 
voir d'apprécier  s'il  éohetde  convertir  en 
faillite  la  liquidation  judiciaire  accordés 
a  la  succession  d'un  commerçant  4111 
était  ,  avant  -un  décès,  en   état  de  cessa- 

liun  de  payements;  mais  il  est  obligeas 
prononoer  cette  oonversion  s'il  retient 
1 une  .iai. lis  lis  faits  de  fraude  allé- 
gués a  sa  charge.  --  Req.  -  févr.  1804, 
U.  1'.  1004.  1.  496. 

4.  Lorsqu'un  commerçant  n  été  mis  en 
état  de  Liquidation  judiciaire  et  rôgu» 
lièrement  liquidé,  sans  avoir  obtenu  de 
concordat,  les  tribunaux  ne  sont  pas 
tenus  de  prononcer  l'état  de  faillit  ■  de- 
mandée par  un  créancier,  alors  Surtout 
qui-  celui-ci  ne  preuve  pas  qui'  le  liquide 
ait,  depuis  sa  liquidation,  créé  un  nnti- 
passif.  —  Paris,  la  déc  1891,  1).  P. 
•<:!.   -'.  132.  —  Comp.  Req.  27   juill.    1909, 

U.  1'.    I»09.  1.  452. 

"..  Décidé  de  même  que  I''  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  pevl  être  retiré 
au  débiteur  par  le  tribunal  qui  refuse 
l'homologation  du  concordat.  Dans  ce  cas, 
lis  créanciers  sont  de  plein  droil  en  état 
û  union.  —  Paris,  20  avr.  1898,  D.  P.  94, 
.  —  Bordeaux,  4  mais  1901,  1).  P. 

,  et  la  note  de  M.  Lacour. 

6.  Le  liquidateur  judiciaire,  qui  a   été 
dans  l'instance  en  annulation  d'un 


concordai  et  y  a  conclu,  a  qualité  pour 
appeler  de  la  décision  intervenue;  il  a  de 
son  chef  qualité  et  droit  pour  s'opposer 
à  l'homologation  du  concordat  et  pour- 
suivre la  conversion  de  la  liquidation  111 
faillite.  Bordeaux,  22  juin  1892,  D.  P. 
:i4.  2.  :(7. 

7.  La  conversion  de  la  liquidation  judi- 
ciaire 1 11  faillite  peut  s'opérer  après  la 
il.lh  rance  d'un  concordat,  tant  que  celui- 
ci  n'a  lias  été  homologué  ;  en  conséquence, 

lorsque  le  tribunal  a  homologué  le  con- 
cordat malgré  l'opposition  d'un  créancier 

concluante  la  conversion  de  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite,  la  cour,  saisie  de 
l'appel  formé  contre  ce  jugement,  peut,  re- 
formant la  décision  de  première  instance, 
prononcer  encore  la  conversion,  même  si 
l'acte  de  fraude  motivant  ladite  conver- 
sion n'a  éle  constaté  que  depuis  celte  dé- 
cision. —  <Jiv.  r.  27  juill.  1898,  D.  P.  99,  I. 
4!>7,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  liu- 
lien  île  Couder,  et  la  note  de  M.  Tballer. 
S.  La   conversion,    prononcée    ainsi    en 

appel,  n'empêche  point  d'ailleurs  l'h 

logation  du  concordat,  qui  deviendra  seu- 
lement alors  un  ooncordat  de  faillite    le  1 

faits  de  fraude  constates  pouvant  ne   pas 

affeoter  la  conduite  du  débiteur  au  point 
de  le   reluire   indigne  du   bénéfice  d'un 

concordat.  —  Même  arrfit. 

'.1.  La  conversion  de  lu  liquidation  judi- 
Claire  en  faillite  ne  peut  plus  être  pro- 
noncée aines  l'homologation  du  concordat 
qui  y  met  fin ,  même  au  cas  où  la  demande' 
en  homologation,  distincte  de  la  demande 
en  conversion,  a  eu-  introduite  postérieu- 
rement a  ceHe-Ci,  dans  une  instance  paral- 
lèle, si ,  au  moment  où  les  juges  d'appel 
statuent  sur  la  conversion,  le  jugement 
homologatif  du  concordat  est  passé  en 
force  de  cliuse  jugée.  —  Civ,  r.  3  juin  1908, 

II.  1'.  Puis.   I.  45(1. 

lu.  On  ne  saurait  voir  une  fraude  dans 
le  fait  qu'un  commerçant  aurait,  <Uu\ 
jours  après  sa  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire, pris  livraison  d'une  fourniture' 
antérieurement  commandée;  il  n'y  a  l'as 
là  de  motif  suffisant  pour  lui  enlever  le 
Peu,  lie  de  cette  liquidation  et  le  déchu  li- 
en faillite.  —  Bordeau  t,  11  avr.  i»94,  D.  P. 
9  • et,  la  note  de  m,  Bo1  tel 
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11.  L'opposition  faite  par  un  associé  au 
dépôt  du  bilan  effectué  par  le  liquidateur 
de  la  société  dissoute  ne  saurait  lui  faire 
perdre  personnellement  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire.  —  Alger,  29  nov. 
1897,  D.  P.  99.  2.  78. 

12.  Le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il 
prononce  la  conversion  de  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite  dans  l'un  des  cas  où 
la  loi  l'autorise  ou  l'ordonne,  peut,  en 
même  temps,  reporter  la  date  de  la  ces- 
sation des  payements  à  une  date  anté- 
rieure à  celle  qui  lui  avait  été  primitive- 
ment assignée,  alors  même  que  les  délais 
fixes  pour  l'affirmation  et  la  vérification 
des  créances  se  trouveraient  expirés.  — 


Keq.  19  févr.  1895,  D.  P.  05,  1.  422.  — 
Besançon,  ls  nov.  1896,  D  P.  98.  2. 
301. 

13.  Le  commerçant  qui,  ayant  été  nus 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  n'obtient 
pas  son  concordat,  mais  n'est  pas  déclaré 
en  faillite,  est  complètement  dessaisi  de 
ses  biens  et  de  l'exercice  des  droits  et 
actions  qui  s'y  réfèrent  ;  c'est  aux  liqui- 
dateurs seuls,  comme  représentants  des 
créanciers,  qu'il  incombe  de  réaliser  et 
de  répartir  l'actif  dans  les  formes  pres- 
crites en  matière  de  faillite;  mais  il  con- 
tinue à  jouir  des  autres  avantages  atta- 
chés à  la  liquidation  judiciaire.  —  Civ.  r. 

6  févr.  1899 ,  D.  P.  99.  1.  221. 


20.  L'article  11  et  les  dispositions  des  paragraphes  1",  3e  et  4=  de  l'article  15 
de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l'état  de  faillite. 

Sont  également  applicables  à  l'état  de  faillite  les  dispositions  de  la  présente  loi 
concernant  l'institution  des  contrôleurs. 

21.  A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  le  débiteur 
ne  peut  être  nommé  à  aucune  fonction  élective;  s'il  exerce  une  fonction  de  cette 
nature,  il  est  réputé  démissionnaire. 

S.  V°  Faillite ,  87  s. 

22.  L'article  549  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  — V.  supni, 
cet  article. 

23.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  438  du  Code  de  commerce  et  le  n°  4 
de  l'énumération  faite  par  l'article  586  sont  modifiés  comme  il  suit  :  —  V.  supni , 
ces  articles. 

24.  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas  modifiées 
par  la  présente  loi  continueront  à  recevoir  leur  application  en  cas  de  liquidation 
Judiciaire  comme  en  cas  de  faillite. 

1.  Il  y  a  lieu  d'étendre  à  la  liquidation 
judiciaire  la  règle  de  l'art.  581  c.  com., 
suivant  laquelle  la  demande  en  report  de 
l'ouverture  de  la  faillite  peut  être  intro- 
duite pendant  toute  la  durée  des  délais 
pour  la  vèriflcatiou  et  l'affirmation  des 
crèauces.  —  Civ.  r.  23  juin  1913,  If.  P. 
1917.  1.  37 

2.  Le  délai  d'appel   pour  un  jugement 


rendu  eu  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire est  de  quinze  jours  à  compter  de 
la  signification  ;  et  on  doit  considérer 
comme  un  jugement  rendu  en  matière 
de  liquidation  judiciaire  celui  rendu  sur 
une  demande  ayant  pour  objet  uuique  et 
exclusif  l'admission  d'une  créance  au 
passif  de  la  liquidation.  —  Keq.  15  mars 
1909,  D.  P.  1909.  1.  341. 


26.  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Réunion. 

Loi  du  4  avril  1890, 

Portant  mortification  du  paragraphe  1"  de  l'article  5  de  la  loi  du 
4  mars  18«> .  sur  la  législation  des  faillites  (  d.  P.  bo,  4.  ios  ).  —  V.  suprà  . 
L.  4  mars  1889,  art.  5,  S  l". 

Décret  du  29   décembre    1919,  relatif  à  la  révision  du  tarif  des  greffiers  (D.  F- 

lai!..  4.  391).  —  V.  le  texte  de  ce  décret ,  Appendice  au  C.  pr.  civ.,  IV  M*,  tahik  uks 

F11A1S    KT   DÉPENS  EN    MAT1KKK    CIVILE, 


LIVRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  JURIDICTION  COMMERCIALE. 

Lui  ilu  il  septembre  1807,  promulguée  le  24. 


TITRE  PREMIER. 
De  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  015.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
nombre  des  tribunaux  de  commerce,  et  les  villes  qui  seront  susceptibles 
d'en  recevoir  par  l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie.  —  Coin. 
631  s.,  G'iO  s. 

V.  le  décret  du  G  octobre  1809,  concernant  T organisation  de»  tribunaux  île  commerce 
iR.  v»  Organisation  judiciaire,  p.  14%).  —  Un  décret  du  20  août  1889  iD.  P.  90.  J.  57) 
</  décidé  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  serait  composé  d'un  président , 
de  vingt  et  un  juges  titulaires  et  de  vingt  et  un  juges  suppléants. 

Art.  G16.  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera  le 
même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il  sera  placé  ;  et 
s'il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort  d'un  seul 
tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné  des  arrondissements  particuliers. 

Art.  617.  (L.  18  juillet  1889.)  Chaque  tribunal  de  commerce  sera 
composé  d'un  président,  de  juges  et  de  juges  suppléants.  Le  nombre  des 
Juges  ne  peut  être  inférieur  à  deux,  non  compris  le  président.  Un  règlement 
d'administration  publique  fixera  pour  chaque  tribunal  le  nombre  des  jugea 
et  juges  suppléants. 

Ancien  art.  617.  [Texte  de  180".]  —  Cluique  tribunal  de  commerce  sera  compote  i/'un 
juge  président ,  de  juge»  et  de  suppléant».  Le  nombre  des  juge»  ne  pourra  pas  être  au- 
dessous  de  (leur,  ni  au-dessus  de  huit  ,  non  compris  le  jtrésident.  Le  nomtire  des  sup- 
pléants sera  proportionné  au  besoin  du  service.  Le  règlement  d' a/1  mi  ni  si  rat  ion  publique 
fixera,  pour  chaque  tribunal,  le  nombre  des  juges  et  celui  des  suppléants. 

\  L.  :j  mars  1840.]  —  Choque,  tribunal  de  commerce  sera  compose  d'un  président,  de 
juges  et  de  suppléants.  L^e  nombre  des  juges  ne  pourra  pus  .ire  au-dessous  de  deux,  ni 
tm-deesu»  de  quatorze,  non  compris  h-  président.  Le  nombre  des  suppléants  sera  propor- 
tionné au  besoin  du  service.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  ,  pour  choque 
tribunal ,  le  nombre  des  juges  et  celui  des  suppléants. 

R.  vis  Organ.  judic.,  ils  s.;  Min.  pubL,  I  publ.,  157  s. 
.':'!  ».  —  S.  fl«  Organ.  jiulic,  26]   s.  ;  Min.  I       Loi  du  ii  juillet  1889;  D.  P.  89.  4.  5". 
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Art.  618.  (L.  21  décembre  1871.)  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  nommés  dans  une  assemblée  d'électeurs  pris  parmi  les 
commerçants  recommandables  par  leur  probité ,  esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie. Pourront  aussi  être  appelés  à  cette  réunion  les  directeurs  des' 
compagnies  anonymes  de  commerce,  de  finance  et  d'industrie,  les  agents 
de  change,  les  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage  ayant 
commandé  des  bâtiments  pendant  cinq  ans  et  domiciliés  depuis  deux 
ans  dans  le  ressort  du  tribunal.  Le  nombre  des  électeurs  sera  égal  au 
dixième  des  commerçants  inscrits  à  la  patente;  il  ne  pourra  dépasser  1000 
ni  être  inférieur  à  50;  dans  le  département  de  la  Seine  il  sera  de  3Ù0O. 

Ancien  art.  618.  [Texte  de  1807.]  —  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront 
élus  dans  une  assemblée  composée  de  commerçants  notables,  et  principalement  tii 
des  maison*  les  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables  par  ta  probité,  Veeprti  d'ordre 
et  d'économie. 

Art.  619.  (L.  21  décembre  1871.)  La  liste  des  électeurs  sera  dressée 
par  une  Gpmmïssion  composée: 

1°  Du  président  du  tribunal  de  commerce ,  qui  présidera,  et  d'un  juge 
au  tribunal  de  commerce.  Pour  la  première  élection  qui  suivra  la  créa- 
tion d'un  tribunal,  on  appellera  dans  la  commission  le  président  du 
tribunal  civil  et  un  juge  au  même  tribunal; 

2°  Bu  président  et  d'un  membre  de  la  chambre  de  commerce  ;  si  le 
président  de  la  chambre  de  commerce  est  en  même  temps  président  du 
tribunal,  on  appellera  un  autre  membre  de  la  chambre;  dans  les  villes 
où  H  n'existe  pas  de  chambre  de  commerce,  on  appellera  le  président  et 
un  membre  de  la  ciiambre  consultative  des  arts  cl  métiers;  à  défaut ,  on- 
appellera  un  conseiller  municipal  ; 

3°  De  trois  conseillers  généraux  clioisis,  autant  que  possible ,  parmi 
les  membres  élus  dans  les  cantons  du  ressort  du  tribunal; 

4°  Dit  président  du  conseil  des  prud'hommes ,  et,  &'i\  y  en  a  plusieurs , 
du  plus  âgé  des  présidents;  à  défaut  du  conseil  des  prud'hommes ,  on 
appellera  dans  la  commission  le  juge  de  paix  ou  le  plus  âgé  des  juges  de 
paix  de  la  ville  où  siège  le  tribunal; 

î/°  Du  maire  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  commerce ,  et,  à  Paris, 
du  président  du  conSfii]  municipal. 

Les  juges  au  tribioial  de  commerce ,  les  membres  de  la  chambre  de 
commerce,  les  juges  du  tribunal  civil,  les  conseillers  généraux  et  les 
conseillers  municipaux,  dans  les  cas  prévus  aux  paragi 
dents,  seront  élus  par  les  corps  auxquels  ils  appartiennent.  Chaque 
année,  la  commission  remplira  les  vacances  provenant  de  décès  ou  d'in- 
capacités légales  survenus  depuis  la  dernière  révision.  File  ajoutera  à 
la  liste,  en  sus  du  nombre  d'électeurs  fixé  icle  619,  Us  anciens 

membres  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce,  et  les  ancU  ns  prési- 
dents des  conseils  de  prud'hommes, 

Ne  pourront  être  portés  sur  la  liste  ni  participer  à  l'élection,  s'ils  a 
avaient  clé  portés  : 
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1°  Les  indiridus  condamnés  soit  à  des  peines  affiictires  pu  infamante-;, 
SOit  à  (hs  peines  correction nelles  pour  des  fiiits  qualifiés  criuies  par  la 
loi,  OU  pour  délit  de  vol,  escroquerie,  abus  île  confianr.  Hantât 

aux  mœurs;  soit  pour  contrebande  quand  la  condamnation  pour  ce  de,  - 
nier  délit  aura  été  d'un  mpls  au  moins  d'emprisonnements 

2*  Les  individus  condamnés  pour  contravention  aux  lois  sur  les 
maisons  de  jeu  ,  les  loteries  et  les  maisoiis  de  prêt»  sur  gages; 

3*  Les  individus  condamnés  pour  les  délits  prévus  aux  articles  413, 
414,  419,  420,  421,  423,  430,  s  3,  du  fade  pénal,  et  aux  articles  .W6  et  597 
(/k  Code  de  commerce; 

4"  Les  officiers  ministériels  destitués! 

Z,'  Les  faillis  non  réhabilités ,  et  généralement  tous  ceux  que  la  loi 
électorale  prive  du  droit  de  voter  aux  élections  législatives. 

La  liste  sera  envoyée  au  préfet  .  qui  la  fera  publier  et  afficher.  Un  exem- 
plaire signé  p  dent  du  u  ibunal  de  commun  ce  si  i  a  déposé  a  i 
du   tribunal  de   commerce.  Tout  patenté   du    ressort   aura  le   droit   d'en 
pendre  connaissance  et,  à  toute  époque,  de  demander  la  radiation  des 
électeurs  quise  trouveraient  dans  un  des  vas  d'incapacité ci^dessus. 
lion  sera  portée  sans  frais  devant  le  tribunal  civil ,  qui  prû 
la  chambre    du   conseil.    En    appel,    la    cour    statuera   dans   la   même 
forme. 

Ain  ien  art.  619.   [Texte  (.le    1807.]  —  La   liste  des   notables  sera  dress,'?,  sur  tau»  te» 
commerçants  de  l'arrondissement ,  parle  i<r.'t,t,et  ttptproyuêt  par  te  min'.-ire  de  l'inté- 
rieur: leur  iiuutbre  ne  peut  être  au-desaouë  de  rirait  -cinq  dans  les  utile»  <ih  la  population 
pa»  quinze  mille  âme»;  dan»  les  autres  ville»,  U  doit  être  augmenté  à  raison 
Û  ur  pour  mille  finie»  de  population, 

Ai'l.  620.  (L.  5  décembre  1876.)  Tout  commerçant  et  agent  de  change 

âgé  de  trente  ans,  inscrit  à  la  patente  depuis  cinq  ans  et  domicilié,  au 

moment  de  l'élection,  dans  le  ressort  du  tribunal;  toute  personne  ayant 

pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  directeur  de  société  anonyme, 

tout  capitaine  au   Ion;/   cours   et  madré  au  cabotage  ayant  com>, 
pendant  cinq  ans ,  justifiant  d<  onditions  d'âge  et  de  domicile. 

porté  sur  la  liste  des  électeurs  ou  étant  dans  les  conditions  voulues  pour 
1/  êtve  inscrit,  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant. 

(L.  21  décembre  1871.)  Les  anciens  commerçants  et  agents  de  change 
seront  êligibles  s'ils  ont  exercé  leur  commerce  pendant  le  même  temps. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  juge  s'il  n'a  été  suppléant. 

Le  président  ne  pourra  être,  cltoisi  que  p  i  ciens  juges. 

Ancien  art.  620.  [Texte  de  1807.]  —  Tout  commerçant  pourra  être  nommé, juge  ou  sup- 
pléant .  s'il  est  agi  de  trente  ans,  s'il  e.cerce  le  commerce  avec  honneur  et  distinction  depuil 
cinq  ans.  Le  président  devra  être  âgé  Je  quarantt  an»  .  et  ne  pourra  être  choisi  que  parmi 
.'■  ns  juges,  y  compris  ceux  qui  ont  I  verùé  dans  les  tribununr  «<•/...  I 

,  âges -consul*  des  marchands. 

ien  art.  620,  S  l«r.  [  L.  21  décembre  1871J—  Tout  commerçant  .directeur  de  société 

an. même,  agent  de  change,  capitaine  au  long  cours  et  maître  au  cabotage,  porté  sur  la 

liste  de» électeurs  ou  étant  dans  h-  condition»  voulue»  ppar  n  être  inscrit,  pourra  être 

luge  ov  suppléant,  in  ■  i  igt  de  iront»  an»,  s'il  •  si  inscrit  à  la  patente  depuis 

nu  uniment  de  l'éteetim,  dam  le  rettort  d%  tribunal. 


314  CODE   DE   COMMERCE,    LTV.    IV,    TIT.    I. 

Art.  621.  (L.  21  décembre  1871.)  L'élection  sera  faite  au  scrutin  de 
liste  pour  tes  juges  et  les  suppléants ,  et  au  servit, i  Individuel  pour  le 
président.  Lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président ,  l'objet  spécial  de  cette 
élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

Les  élections  se  feront  dans  le  local  du  tribunal  de  commerce,  sous  la 
présidence  du  maire  du  chef-lieu  où  siège  le  tribunal,  assisté  de  quatre 
assesseurs  qui  seront  les  deux  plus  jeunes  et  les  deux  plus  âgés  des 
électeurs  présents. 

La  convocation  des  électeurs  sera  faite,  dans  la  première  quinzaine 
de  décembre ,  par  le  préfet  du  département. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  nul  ne  sera  élu  s'il  n'a  réuni  la  moitié 
plus  un  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart  du  nombre 
des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour,  qui  aura  lieu  huit  jours 
après,  la  majorité  relative  sera  suffisante.  La  durée  de  chaque  scrutin 
sera  de  deux  heures  au  moins. 

Le  procès-verbal  sera  dressé  en  triple  original,  et  le  président  en  trans- 
mettra un  exemplaire  au  préfet  et  un  autre  au  procureur  général;  le 
troisième  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal.  Tout  électeur  pourra ,  dans 
les  cinq  jours  après  l'élection,  attaquer  les  opérations  devant  la  cour 
d'appel,  qui  statuera  sommairement  et  sans  frais.  Le  procureur  général 
aura  un  délai  de  dix  jours  pour  demander  la  nullité. 

Ancien  art.  621.  [Texte  de  1807.]  —  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la 
plural  II,'  absolve  des  suffrages  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président ,  V  objet  social  de 
cette  élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

Art.  622.  A  la  première  élection,  le  président  et  la  moitié  des  juges 
et  des  suppléants  dont  le  tribunal  sera  composé,  seront  nommés  pour 
deux  ans  :  la  seconde  moitié  des  juges  et  des  suppléants  sera  nommée 
pour  un  an  ,■  aux  élections  postérieures ,  toutes  les  nominations  seront 
faites  pour  deux  a>is. 

(  L.  3  mars  1840.)  Tous  les  membres  compris  dans  une  même  élection 
seront  soumis  simultanément  au  renouvellement  périodique,  encore  bien 
que  l'institution  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée. 

La  loidu8déc.  1883,  ci-dessous  rapportée,  remplace  les  art.  618  «  62'2  et  636  c.  cnm. 
—  Plus  développées  et  plus  précises  sur  certains  points ,  les  dispositions  nouvelles 
reproduisent  sur  beaucoup  d'autres  celles  qui  sont  abrogées. 

Loi  du  8  décembre  1883, 

Relative  à  l'élection  des  membres  des  tribunaux  de  commerce 

(D.  P.  84.  4.  9). 

Art.  1".  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  par  les 
citoyens  français  commerçants  patentés  ou  associés  en  nom  collectif  depuis  cinq 
ans  au  moins,  capitaines  au  long  cours  cl  maîtres  de  cabotage  avant  commandé 

île-,  bâtiments  pendant  cinq  ans, directeurs  des  compagnies  françaises  anonymes 
de  finance,  de  commerce  cl  d'industrie,  agents  de  change  et  courtiers  d'assu- 
rances maritimes,  courtiers  de  marchandises,  courtiers!- interprètes  et  conduc- 
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leurs  de  navires  institués  en  vertu  des  articles  77,  79  et  80  du  Code  de  commerce , 
les  ii us  et  les  autres  après  cinq  années  d'exercice,  et  tous,  sans  exception,  devant 
être  domiciliés  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tribunal. 

Sont  également  électeurs,  dans  leur  ressort,  les  membres  anciens  ou  en  exer- 
cice des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  les  présidents  anciens  ou  en  exercice  des  conseils  de 
prud'hommes. 

(L.  23  janvier  1898.)  Les  femmes  qui  remplissent  les  conditions  énoncées  dans 
les  paragraphes  précédents  seront  inscrites  sur  la  liste  électorale;  néanmoins, 
elles  ne  pourront  être  appelées  à  faire  partie  d'un  tribunal  de  commerce. 

îi.  Ne  pourront  participer  à  l'élection  : 

1"  Les  individus  condamnés  soit  à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  soit  à 
des  peines  correctionnelles,  pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi; 

2"  deux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
soustractions  commises  par  les  dépositaires  de  deniers  publics ,  attentats  aux 
mesura; 

3«  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  par  délit  d'usure,  pour 
infraction  aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu,  sur  les  loteries  et  les  maisons  de  prêt 
sur  gages,  ou  par  application  de  l'article  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851 ,  de  l'ar- 
ticle l«r  de  la  loi  du  5  mai  1855,  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1S57,  et  de 
l'article  l«  de  la  loi  du  27  juillet  1867; 

4-  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  par  application  des  lois  du 
17  Juillet  1857,  du  23  mai  1803  et  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés; 

."i  •  Les  individus  condamnés  pour  les  délits  prévus  aux  articles  400,  413,  414, 
417,  418,  419,  420,  421 ,  423,  433,  439,  443  du  Code  pénal  et  aux  articles  594,  5%  et 
597  du  Code  de  commerce; 

6<  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins 
ou  à  une  amende  de  plus  de  1  000  francs  pour  infraction  aux  lois  sur  les  douanes, 
les  octrois  et  les  contributions  indirectes,  et  à  l'article  5  de  la  loi  du  4  juin  1859 , 
sur  le  transport,  par  la  poste,  des  valeurs  déclarées; 

7"  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  en  vertu  de  décisions 
judiciaires; 

8"  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaux 
français,  soit  par  des  jugements  rendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires  en  France 
(V.  suprd,  L.  30  déc.  1903,  art.  1"  et  suiv.)  ; 

9"  Et  généralement  tous  les  individus  privés  du  droit  de  vote  dans  les  élections 
politiques. 

î{.  Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs  du  ressort  de  chaque  tribunal  sera  dres- 
sée pour  chaque  commune  par  le  maire,  assisté  de  deux  conseillers  municipaux 
désignés  par  le  conseil,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  septembre;  elle 
comprendra  tous  les  électeurs  qui  rempliront,  au  1"  septembre,  les  conditions 
exigées  par  les  articles  précédents. 

4.  Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  préparée  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  qui 
fera  déposer  la  liste  générale  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  la  liste  spé- 
ciale de  chacun  des  militons  du  ressort  au  greffe  de  chacune  des  justices  île  paix 
correspondantes  :  l'un  et  l'autre  dépôt  devant  être  effectués  trente  jours  au 
moins  avant  l'élection.  L'accomplissement  de  ces  formalités  sera  annoncé,  dans 
le  même  délai,  par  affiches  apposées  à  la  porte  de  la  mairie  île  chaque  com- 
mune du  ressort  du  tribunal. 
Ces  listes  électorales  seront  communiquées  sans  frais  à  toute  réquisition. 
•  ••  Pendant  les  quinze  jours  qui  suivront  le  dépôt  des  listes,  tout  commerçant 
patenté  du  ressort,  et  en  général  tout  ayant  droit  compris  dans  l'article  l", 
pourra  exercer  ses  réclamations,  soit  qu'il  se  plaigne  d'avoir  été  indûment  omis, 
soit  qu'il  demande  la  radiation  d'un    citoyen   indûment  inscrit.  Ces  réclama- 
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tions  seront  portées  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  par  simple  déclara- 
tion au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  de  l'électeur  dont  la  qualité  scia 
mise  en  question.  Cette  déclaration  se  fera  sans  trais  et  il  en  sera  donné  récé- 
pissé. 

Le  juge  de  paix  statuera  sans  opposition  ni  appel  dans  les  dix  jours,  sans  frais 
ni  forme  de  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donné,  par  les  soins  du 
juge  de  paix  lui-même,  à  toutes  les  parties  intéressées. 

La  sentence  sera,  le  jour  même,  transmise  au  maire  de  la  commune  de  l'inté- 
ressé, lequel  en  fera  audit  intéressé  la  notification  dans  les  vingt -quatre  heures 
de  la  réception.  Toutefois,  si  la  demande  portée  devant  le  juge  de  paix  implique 
la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'état,  il  renverra  préalablement  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  fixera  un  bref  délai  dans 
lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  justifier  de  ses  dili- 
gences. Il  sera  procédé,  en  ce  cas,  conformément  aux  articles  855,  857  et  858  du 
Code  de  procédure. 

Les  actes  judiciaires  auxquels  l'instance  devant  le  juge  de  paix  donnera  lieu  ne 
seront  pas  soumis  au  timbre  et  seront  enregistrés  gratis. 

6.  La  décision  du  juge  de  paix  pourra  être  déférée  à  la  cour  de  cassation  dans 
tous  les  cas  par  ceux  qui  y  auront  été  parties,  et,  en  outre,  dans  le  cas  où  le 
jugement  ordonnerait  l'inscription,  sur  la  liste,  d'une  personne  qui  n'y  figurait 
pas,  par  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale. 

Le  pourvoi  ne  sera  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notifi- 
cation de  la  décision.  Il  ne  sera  pas  suspensif.  Il  sera  formé  par  simple  requête, 
dénoncé  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivront,  et  jugé  d'urgence,  sans 
frais  ni  consignation  d'amende.  L'intermédiaire  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassa- 
tion ne  sera  pas  obligatoire. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  seront  transmis  sans  frais  par 
le  greffier  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  cour  île  cassation. 

La  chambre  civile  [chambre  des  requêtes  il..  0  février  1914)]  de  la  cour  de  cas- 
sation statuera  définitivement  sur  le  pourvoi. 

7.  La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  décisions  judiciaires,  sera  close 
définitivement  dix  jours  avant  l'élection.  Cette  liste  servira  pour  toutes  les  élec- 
tions de  l'année. 

8.  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  président ,  de  juge  et  de  juge  suppléant  tous 
les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale,  âgés  de  trente  ans,  et  les  anciens 
commerçants  français  ayant  exercé  leur  profession  pendant  cinq  ans,  au  moins, 
dans  l'arrondissement  et  y  résidant. 

Toutefois  nul  ne  pourra  être  élu  président  s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  les 
fonctions  de  juge  titulaire ,  et  nul  ne  pourra  être  nommé  juge  s'il  n'a  été  juge 
suppléant  pendant  un  an. 

9.  Le  vote  aura  lieu  par  canton  à  la  mairie  du  chef- lieu.  Dans  les  villes  divi- 
sées en  plusieurs  cantons,  le  maire  désignera,  pour  chaque  canton,  le  local  où 
s'effectueront  les  opérations  électorales  et  déléguera,  pour  y  présider,  l'un  de 
ses  adjoints  ou  l'un  des  conseillers  municipaux. 

L'assemblée  électorale  sera  convoquée  par  le  préfet  du  département  dans  la 
première  quinzaine  de  décembre  au  plus  tard.  Elle  sera  présidée  par  le  maire 
ou  son  délégué,  assisté  de  quatre  électeurs,  qui  seront  les  deux  plus  âges  et  les 
deux  plus  jeunes  des  membres  présents.  Le  bureau  ainsi  composé'  nomme  un 
secrétaire  pris  dans  l'assemblée.  Il  statue  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent 
s'élever  dans  le  cours  de  l'élection. 

Celle  assemblée  pourra  être  divisée  en  plusieurs  sections  par  arrête  du  préfet, 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  général,  dans  les  localités  où  cette  division  sera 
jugée  nécessaire. 

Le  préfet  pourra,  par  arrêté  pris  sur  l'avis  conforme  du  conseil  gênerai,  con- 
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voquer  les  électeurs  de  deux  cantons  au  chef- lieu  de  l'un  de  ces  cantons  en  une 
seule  assemblée  électorale,  qui  sera  présidée  par  le  maire  de  ce  chef- lieu. 

10.  Le  président  sera  élu  au  scrutin  individuel. 

Les  juges  titulaires  et  les  juges  suppléants  seront  nommés  au  scrutin  de  liste, 
mais  par  des  bulletins  distincts  déposés  dans  des  boîtes  séparées. 

Ces  élections  auront  lieu  simultanément. 

Aucune  élection  ne  sera  valable  au  premier  tour  de  scrutin  si  les  candidats 
n'ont  pas  obtenu  la  majorité  des  suffrages  exprimés,  et  si  cette  majorité  n'est  pas 
égale  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Si  la  nomination  n'a  pas  été  obtenue  au  premier  tour,  un  scrutin  de  ballottage 
aura  lieu  quinze  jours  après,  et  la  majorité  relative  suffira,  quel  que  soit  le 
nombre  des  suffrages. 

La  durée  de  chaque  scrutin  sera  de  six  heures  ;  il  s'ouvrira  à  dix  heures  du 
matin  et  sera  fermé  à  quatre  heures  du  soir. 

11.  Le  président  de  chaque  assemblée  proclame  le  résultat  de  l'élection  et 
transmet  immédiatement  au  préfet  le  procès  -  verbal  des  opérations  électorales. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  procès -verbaux,  le  résultat 
général  de  l'élection  de  chaque  ressort  est  constaté  par  une  commission  siégeant 
à  la  préfecture  et  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet ,  président  ; 

Le  conseiller  général  du  chef- lieu  du  département ,  et,  dans  le  cas  où  le  chef- 
lieu  est  divisé  en  plusieurs  cantons,  le  plus  âgé  des  conseillers  généraux  du  chef- 
lieu;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  conseillers  généraux,  le  conseiller 
d'arrondissement  ou  le  plus  âgé  des  conseillers  d'arrondissement  du  chef -lieu; 

Le  maire  du  chef-lieu  du  département  ou  l'un  de  ses  adjoints,  en  cas  d'empê- 
chement ou  d'absence. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  constatations  des  résultats  électoraux  par 
la  commission  ainsi  composée ,  le  préfet  transmettra  au  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  une  copie  certifiée  du  procès  -  verbal  de  l'ensemble  des  constata- 
tions et  une  autre  copie,  également  certifiée,  à  chacun  des  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  du  département. 

Le  préfet  transmettra  également  le  résultat  des  opérations  électorales  à  tous 
les  maires  des  chefs-lieux  de  canton ,  qui  devront  les  faire  afficher  à  la  porte  de 
la  maison  commune. 

Dans  les  cinq  jours  de  l'élection,  tout  électeur  aura  le  droit  d'élever  des  récla- 
mations sur  la  régularité  et  la  sincérité  de  l'élection.  Dans  les  cinq  jours  de  la 
réception  du  procès  -  verbal ,  le  procureur  général  aura  le  même  droit. 

Ces  réclamations  seront  communiquées  aux  citoyens  dont  l'élection  serait 
attaquée  et  qui  auront  le  droit  d'intervenir  dans  les  cinq  jours  de  la  communi- 
cation. Elles  seront  jugées  sommairement  et  sans  frais  dans  la  quinzaine  par  la 
cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'élection  a  eu  lieu.  L'opposition  ne  sera 
pas  admise  contre  l'arrêt  rendu  par  défaut  et  qui  devra  être  signifié. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  ne  sera  recevable  que  s'il  est  formé  dans 
les  dix  jours  de  la  signification.  Il  aura  un  effet  suspensif  et  sera  instruit  suivant 
les  formes  indiquées  à  l'article  6. 

12.  La  nullité  partielle  ou  absolue  de  l'élection  ne  pourra  être  prononcée  que 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  l'élection  n'a  pas  été  faite  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi; 

2°  Si  le  scrutin  n'a  pas  été  libre,  ou  s'il  a  été  vicié  par  des  manœuvres  fraudu 
leuses ; 

3»  S'il  y  a  incapacité  légale  dans  la  personne  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  élus. 

Sont  applicables  aux  élections  laites  en  vertu  du  présent  article  les  dispositions 
des  articles  98,  99,  100,  102,  103,  104,  105,  106,  107,  108,  109,  110,  112,  113,  114,  116, 
117,  118,  119,  120,  121 .  122,  123  de  la  loi  du  15  mars  1849. 
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I  îî,  (Abrogé  par  L.  17  juillet  1!)0S.)  L'article  623  du  Code  de  commerce  est  main- 
tenu; toutefois  le  président ,  quel  que  unit ,  au  moment  de  son  élection,  le  nombre, 
de  ses  années  de  judicature  comme  juge  titulaire ,  pourra  toujours  être  élu  jiour 
ileu.x  années ,  à  l'expiration  desquelles  il  pourra  être  réélu  pour  une  seconde 
période  de  même  durée.  —  V.  suprà,  C.  com.,  art.  6'23. 

14.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès-verbal,  s'il  n'y  a  pas  de  récla- 
mations, ou  dans  la  huitaine  de  l'arrêt  statuant  sur  les  réclamations,  le  procu- 
reur général  invite  les  élus  à  se  présenter  à  l'audience  de  la  cour  d'appel ,  qui 
procède  publiquement  à  leur  réception  et  en  dresse  procès-verbal  consigné  dans 
ses  registres. 

Si  la  cour  ne  siège  pas  dans  l'arrondissement  où  le  tribunal  de  commerce  est 
établi,  et  si  les  élus  le  demandent,  elle  peut  commettre,  pour  leur  réception,  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui  3'  procédera  en  séance  publique,  à  la  dili- 
gence du  procureur  de  la  République. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  transmis  à  la  cour  d'appel,  qui  en  ordonne 
l'insertion  dans  ses  registres.  Le  jour  de  l'installation  publique  du  tribunal  de 
commerce,  il  est  donné  lecture  du  procès -verbal  de  réception. 

15.  Le  rang  à  prendre  dans  le  tableau  des  juges  et  des  suppléants  sera  fixé 
par  l'ancienneté,  c'est-à-dire  par  le  nombre  des  années  de  Judicature  avec  ou 
sans  interruption,  et,  entre  les  juges  élus  pour  la  première  fois  et  par  le  même 
scrutin,  par  le  nombre  de  voix  que  chacun  d'eux  aura  obtenu  dans  l'élection,  et, 
en  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  priorité  appartiendra  au  plus  âgé. 

Les  jugements  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins;  un  juge  titulaire  fera 
nécessairement  partie  du  tribunal ,  à  peine  de  nullité. 

16.  Lorsque,  par  suite  de  récusation  ou  d'empêchement,  il  ne  restera  pas  un 
nombre  suffisant  déjuges  ou  de  suppléants,  le  président  du  tribunal  tirera  au 
sort,  en  séance  publique,  les  noms  des  juges  complémentaires  pris  dans  une 
liste  dressée  annuellement  par  le  tribunal. 

Cette  liste,  où  ne  seront  portés  que  des  éligibles  ayant  leur  résidence  dans  la 
ville  ou,  en  cas  d'insuffisance,  des  électeurs  ayant  légalement  leur  résidence  dans, 
la  ville  où  siège  le  tribunal,  sera  de  cinquante  noms  pour  Paris,  de  vingt-cinq 
noms  pour  les  tribunaux  de  neuf  membres,  et  de  quinze  noms  pour  les  autres 
tribunaux. 

Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans  l'ordre  fixé  par  un  tirage  au 
sort ,  fait  en  séance  publique  par  le  président  du  tribunal ,  entre  tous  les  noms 
de  la  liste. 

17.  Dans  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  il  y  aura  autant  de  collèges  électoraux 
qu'il  y  a  d'arrondissements. 

Le  vote  aura  lieu  dans  chaque  mairie  d'arrondissement  sur  les  listes  électorales 
dressées  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Dans  les  circonscriptions  suburbaines  comprises  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  du  Rhône,  les  élections  auront  lieu  au  chef- lieu  de  canton,  conformé- 
ment aux  règles  précédemment  établies. 

18.  Il  sera  procédé  à  une  élection  générale  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  la  présente  loi. 

A  cette  première  élection,  le  président,  la  moitié  des  juges  et  des  suppléants 
dont  le  tribunal  sera  composé ,  seront  nommés  pour  deux  ans  ; 

La  seconde  moitié  des  juges  et  des  suppléants  sera  nommée  pour  un  an  ; 

Aux  élections  postérieures,  toutes  les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans; 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l'article  622  du  Code  de  com- 
merce. 

Les  présidents  et  juges  en  exercice  au  moment  où  aura  lieu  cette  élection  seront 
éligibles,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  années  de  judicature  pendant  lesquelles 
Us  ont  exercé  leurs  fonctions. 
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10.  Los  pouvoirs  dos  juges  actuels  sont  maintenus  jusqu'à  l'installation  de 
ceiu  qui  doivent  les  remplacer. 

'-!<>.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  le  mode  d'élection  dos  chambres  de 
commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

—  I .  Toutes  dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi 
sont  et  demeurent  abrogées. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat ,  D.  P.  84.  4.  9. 
—  V.  aussi  Suppl.  au  C.  corn,  ann.,  p.  (S77  s.;  S.  v»  Organ.jvd.ic.,  261  s. 

Loi  du  23  janvier  1898, 

Ayant  pour  objet  de  conférer  l'électorat  aux  femmes  pour  l'élection  aux 
tribunaux  de  commerce  (D.  P.  M8.  4.  14).  —  V.  snprà,  L.  8  déc.  1883, 
art.  1". 

Ix>i  du  6  février  1014, 

Confiant   à  la  Cl/ambre  des  requêtes  de  la   Covtr  de  cassation 
l'examen  des  pourvois  en  matière  électorale  (D.  p.  1917.  i.  218). 

Art.  1".  Sont  portés  devant  la  Chambre  des  requêtes  pour  y  être  statué 
définitivement  par  cette  Chambre  : 

2°  Ceux  ( les  pourvois )  relatifs  aux  [élections  consulaires  dans  la  .métropole 
(  loi  du  8  déc.  1883  ,  art.  6  et  1 1  )  et  en  Algérie  (  loi  du  26  janv.  1877  ). 

Art.  623.  (L.  il  juillet  1008.)  Le  président  et  les  juges  sortant  d'exer- 
cice après  deux  années  pourront  être  réélus  sans  interruption  pour  deux 
autres  périodes  de  deux  années  chacune.  Ces  trois  périodes  expirées,  ils 
ne  seront  éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle. 

Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  par  suite  de  décès  ou  de 
toute  autre  cause  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant  la  durée  du 
mandat  confié  à  son  prédécesseur. 

Toutefois,  le  président,  quel  que  soit,  au  moment  de  son  élection,  le 
nombre  de  ses  années  de  judicature  comme  juge  titulaire,  pourra  toujours 
être  élu  pour  deux  années,  à  l'expiration  desquelles  il  pourra  être  réélu 
pour  deux  autres  périodes  de  deux  années  chacune. 

Ancien  art.  623.  (Ij.  3  mars  1840.)  —  T.e  président  et  les  juges  sortant  d'exercice  aprei 
deux  années  pourront  être,  réélus  immédiatement  pour  deux  années.  Cette  nouvelle  i»:ri<><le 
expirée,  ils  ne  seront  éligibles  qu 'après  un  an  d'intervalle. —  Tout  membre  élu  en  rempla- 
cement d'un  autre,  par  suite  de  déets  ou  de  toute  autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice 
t/ue  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur. 

R.  Vu  Organ.  judic,  496  s.  —  S.  eod.  V,  I       Loi  du  17  juilt.  1908  :  D.  P.  1908.  4.  C6. 

ma  s.  I 

Al't.  624.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des  huissiers 
nommés  par  le  Roi  [le  président  de  la  République]  :  leurs  droits,  vaca- 
tions et  devoirs,  seront  fixés  par  un  règlement  d'administration  publique. 

R.   vi«   Greffe  -greffier,   159  8.;  Huissier,  I  Huissier,  66 ,  70. 
138  ».,  157  g.  —  S.  V*  Greffe -greffier,  76  8.  ;  I 
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En  ce  qui  concerne  le  tarif  des  greffiers  près  les  tribunaux  de  commerce  , 
V.  Appendice  au  C.  pr.  civ.,  IV  et  IV  bis,  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière 
civile. 

En  ce  qui  concerne  les  huissiers  audienciers ,  V.  Appendice  au  C.  pr.  civ.,  III,. 

CONSTITUTION  ET  DISCIPLINÉ  DES  OFFICIERS  PUBLICS   ET  MINISTÉRIELS,  Y<>  Huissiers. 

Art.  625.  (Abrogé  implicitement  par  L.  22  juillet  1867.)  Il  sera  établi, 
pour  la  ville  de  Paris  seulement ,  des  gardes  du  commerce  pour  l'exécu- 
tion des  jugements  emportant  la  contrainte  par  corps  :  la  forme  de  leur 
organisation  et  leurs  attributions  seront  déterminées  par  un  règlement 
particulier. 

Art.  626.  Les  jugements ,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  seront 
rendus  par  trois  juges  au  moins;  aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé 
que  pour  compléter  ce  nombre. 

Loi  du  5  décembre  1876,  gui  modifie  les  articles  620  et  626  du  Code  de  commerce 
(D.  P.  77.  4.  13).  —  Art.  2.  L'article  626  du  Code  de  commerce  est  complété  comme  il 
fuit,  conformément  au  décret  du  28  mars  1848  :  —  Lorsque,  par  des  rêcuscUions  ou  empê- 
chement» ,  il  ne  restera  pas  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de  juges  suppléants ,  il  y  sera 
pourvu  au  moi/en  d'une  liste  Jormée  annuellement  par  chaque  tribunal  de  commerce  entre 
les  éligibles  du  ressort,  et,  en  cas  d'insuffisance,  çntre  les  électeurs,  ayant  les  uns  et  les 
attires  leur  résidence  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal.  —  Cette  liste  sera  de  cinquante 
noms  à  Paris,  de  vingt-cinq  noms  pour  les  tribunaux  de  neuf  membres,  de  quinze  noms 
pour  les  autres  tribunaux.  —  Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans  l'ordre  fixé 
par  un  tirage  au  sort  fait  en  séance  publique,  par  le  président  du  tribunal ,  entre  tous  les 
noms  de  la  liste. 

3.  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  et  tous  actes  en  général  émanant  de  lajuri- 
diclian  consulaire ,  intervenus  depuis  la  loi  du  21  décembre  1871,  ne  peuvent  être  annulés 
par  le  motif  que  des  agents  de  change,  des  directeurs  de  compagnies  anonymes ,  des  capi- 
taines au  long  cours,  des  maîtres  au  cabotage  ou  des  commerçants  appelés,  en  cas  d'em- 
P'ckemenl ,  à  compléter  les  tribunaux ,  auraient  pris  part  auxdits  actes  et  jugements. 

L'art.  626  c.  com.  et  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  5  décembre  1876 ,  qui  le  complètent, 
se  trouvent  implicitement  abrogés  par  l'art.  15,  §2,  de  la  loi  du  8  décembre  1883. 

Art.  627.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux  de 
commerce,  conformément  à  l'article  414  du  Code  de  procédure  civile;  nul  ne 
pourra  plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribunaux,  si  la  partie  présente  à 
l'audience  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir, 
qui  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assigna- 
tion ,  sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause ,  et  par  lui  visé  sans 
frais. 

(L.  3  mars  1840.)  «  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, aucun  huissier  ne  pourra,  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter 
les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé ,  à  peine  d'une  amende  de  25  à 
50  francs,  qui  sera  prononcée,  sans  appel,  par  le  tribunal,  sans  préjudice 
des  peines  disciplinaires  contre  les  huissiers  contrevenants. 

«t  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  huissiers  qui  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  prévue  par  l'article  86  du  Code  de  procédure  civile.  » 

R.  Vis  Agent  d'affaires,  26;  Agréé,  23  s.  ;  limite,  V,7  t  -.  :   Procédure  (levant   les  tribu- 
Défense,  272   s.;   Organ.  judic,   51s  s.  —  |  naux  de  commerce,  37  s. 
S.   \"is  Agréé,   2  s.;    Défense,    76;    Organ. 
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Loi  de  finances  du  13  juillet  1911  (D.  P.  1911.  4.  132).  -  Art.  96.  Les 
avocats  régulièrement  inscrits  à  un  barreau  sont  dispensés  de  présenter  une  pro- 
curation devant  les  juridictions  commerciales.  —  V.  infrâ ,  Décr.  20  juin  1920, 
art.  6. 

97.  Les  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  sont  dispensés  de  pré- 
senter une  procuration  devant  le  tribunal  de  commerce  de  leur  ressort. 

Décret  du  20  juin  1920,  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau  (D.  P.  1920.  4"  par- 
tie; —  Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  no  6).  —  Art.  6.  Les  avocats  inscrits  au 
tableau  peuvent,  excepté  dans  les  cas  prévus  à  l'article  32,  exercer  leur  minis- 
tère en  conformité  des  lois  et  règlements  et  devant  toutes  les  Juridictions ,  sauf 
devant  le  tribunal  des  conflits ,  le  Conseil  d'État ,  la  Cour  de  cassation ,  la  cour 
des  comptes  et  le  conseil  des  prises,  et  ce,  sans  autorisation... 


illicite  vis-à-vis  des  avocats  et  désavoués, 
qui  ne  sont  eux-mêmes  devant  cette  ju- 
ridiction que  de  simples  mandataires 
autorisés  par  la  loi.  —  Keq.  4  mai  I9I5, 
D.  P.  1917.  1.  205. 

2.  Le  mandataire  qui  représente  un  plai- 
deur devant  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  pas  être  assujetti  à  faire  légaliser  la 
signature  apposée  par  son  mandant  sur 
le  pouvoir  qui  l'habilite,  alors  que  l'ad- 
versaire ne  conteste  ni  l'identité  du  man- 
dant, ni  la  régularité  du  pouvoir.  —  Paris, 
17  juill.  1913,  D.  P.  1914.  2.  19. 


1.  Un  tribunal  de  commerce  ne  peut 
légalement  établir  près  de  lui  un  corps 
d'agréés  et  lui  donner  une  organisation 
et  de8  règles ,  mais  il  ne  lui  est  point 
interdit  de  désigner  à  la  confiance  des 
plaideurs,  empêchés  de  se  présenter  en 
personne  à  la  barre,  des  mandataires 
dont  il  apprécie  la  capacité,  l'expérience 
et  l'honorabilité  ;  les  mandataires .  ainsi 
agréés  par  le  tribunal  de  commerce  ont 
le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  désigna- 
tion, et  le  titre  «  d'agréé  »,  titre  non 
officiel  ,  mais  consacré  par  l'usage,  ne 
peut  constituer  un  acte  de  concurrence 

Art.  628.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seulement  hono- 
rifiques. 

Art.  629.  Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions,  à  l'audience 
de  la  cour  royale  [la  cour  d'appel],  lorsqu'elle  siège  dans  l'arrondissement 
communal  où  le  tribunal  de  commerce  est  établi  ;  dans  le  cas  contraire , 
la  cour  royale  [la  cour  d'appel]  commet,  si  les  juges  de  commerce  le 
demandent,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  pour  recevoir  leur  serment  ; 
et ,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  en  dresse  procès  -  verbal ,  et  l'envoie  à  la  cour 
royale  [la  cour  d'appel],  qui  en  ordonne  l'insertion  dans  ses  registres.  Ces 
formalités  sont  remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public  et  sans  frais. 

R.  v»  Organ.judic.,  494,  52L 

Art.  630.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions  et 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice. 
R.  V»  Organ.judic,  523  s.  —  S.  ccl.  1  ',  373. 
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TITRE  DEUXIÈME. 
De  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  631.  (L.  17  juillet  4856.)  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  : 

1*  des  contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers; 

2»  des  contestations  entre  associés ,  pour  raison  d'une  société  de  com- 
merce ; 

3'  de  celles  relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes.  — 
Corn.  4 ,  632  s. 

Ancien  art.  631.  —  Les  tribunaux:  de  commerce  connaîtront  :  —  1»  de  toutes  contesta- 
lions  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers; —  2°  entre  toutes  personnes,  des  contestations  7-elatives  aux  actes  de  commerce. 

R.  V"  Compét.  comm.,  15  s.,  107  8.,  290  e.,  I  112  s.  ;  Société,  2212  s. 
333  6.,  365  s.  i  Société,    1689   s.  —  S.   V"  I      Loi  du  17  juillet  1856  :  D.  P.  56.  4.  113. 
Compét.  comm.,  3   s.,  41   s.,  93  s.,   102  s.,  | 

1.  A  l'occasion  d'un  débat  judiciaire  qui 
s'élève  entre  deux  parties  dont  l'une  seu- 
leraent  est  commerçante  ou  à  propos  d'un 
acte  qui  n'est  commercial  que  pour  l'une 
d'elles,  la  partie  qui  n'est  pas  commer- 
çante ou  qui  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce peut,  à  son  choix: ,  actionner  le 
défendeur  commerçant  soit  devant  la  ju- 
ridiction civile  compétente,  soit  devant 
le  tribunal  de  commerce.  —  Civ.  r.  5  févr. 
1896,  D.  P.  96.  1.  578.  —  Civ.  c.  30  nov.  1897, 
D.  P.  98.  1.  327.  —  V.  la  note  de  M.  Sarrut, 
D.  P.  96.  1.  422.  —  Req.  1er  juill.  1908,  D.  P. 
1909.  1.  11. 

2.  Spécialement,  en  vertu  de  l'art.  5, 
§  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  jus- 
tices de  paix ,  les  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  et  à  l'année,  les  domestiques  ou 
gens  de  services  à  gages,  les  ouvriers  ou 
apprentis,  peuvent  saisir  le  juge  de  paix 
de  contestations  en  payement  de  leurs 
gages,  bien  que  le  maître  soit  commer- 
çant. —  Civ.  c.  30  nov.  1897,  précité. 

3.  La  juridiction  commerciale  est  com- 
pétente pour  connaître  de  l'action  en 
dommages -intérêts  formée  par  un  com- 
merçant contre  une  compagnie  de  tram- 
ways et  omnibus  dont  l'une  des  voitures, 
par  la  faute  de  son  conducteur,  a  causé 
des  avaries  à  une  charrette  de  ce  com- 
merçant, qui  circulait  dans  des  condi- 
tions régulières  pour  les  besoins  de  son 
commerce.  —  Civ.  c.  11  déc.  1895,  D.  P. 
96.  1.  263.  —  Civ.  c.  20  mai  1896,  1).  P.  96. 
5.  134.  —  V.  aussi  Toulouse,  24  mai  1888, 


D.  P.  88.  2.  162.  —  Paris,  24  juin  1S92. 
D.  P.  92.  2.  480.  —  Lyon,  26  déc.  1893. 
D.  P.  95.  2.  182.  —  Paris,  6  et  19  juin  1894 , 
D.  P.  95.  2.  7. 

4.  La  stipulation  portant  que  lea  con 
testations  à  naître  sur  l'exécution  d'un 
contrat  qui  est  civil  à  l'égard  de  l'un  des 
contractants  seront  attribuées  au  tribu- 
nal de  commerce  est  nulle  à  l'égard  de  la 
partie  non  commerçante  comme  empor- 
tant renonciation  à  exciper  d'une  incom- 
pétence ratione  materioz.  —  Amiens,  7  mai 
1901,  D.  P.  1901.  2.487. 

5.  En  principe,  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  connaître  d'une  de- 
mande reconventionnelle  qui,  à  raison 
de  la  qualité  de  la  partie  contre  laquelle 
elle  est  formée,  ne  rentre  pas  daus  les 
limites  de  leur  compétence.  —  Dijon, 
19  nov.  1894 ,  D.  P.  95.  2.  95. 

6.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  la 
demande  formée  reconventionnellement 
constitue  un  moyen  de  défense  et  en 
quelque  sorte  une  réponse  directe  à  Tac 
tion  principale,  pourvu  toutefois  qu'il  ne 
s'agisse  pas  de  questions  ressortissant  né- 
cessairement par  leur  nature  à  une  autre 
juridiction.  —  Même  arrêt. 

7.  Le  tribunal  de  commerce  est  incom 
pètent  pour  statuer  sur  des  conclusion- 
reconventionnelles  qui.  bien  que  fondées 
sur  l'exécution  de  la  convention  qui  sert 
de  base  à  la  demande  principale,  de- 
mande d'un  caractère  purement  civil,  ne 
sont  ra^  en  relation  directe  et  nécessaire 


DE  LA  COMPETENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.     323 


avec  cette  demande  et  n'ont  pas  un  rap- 
port d'indivisibilité  avec  l'action  princi- 
pale. —  Bruxelles ,  12  janv.  1888 ,  D.  P.  89. 
2.  293.  —  Pan  ,  13  avr.  1860.  D.  P.  91.  2.  71. 
8.  Le  tribunal  de  commerce  est  égale- 
ment incompétent  pour  connaître  d'une 
action  civile  eu  dommages -intérêts, 
quand  même  celle-ci  ne  serait  qui 
cessoire  d'une  demande  principale  pom 
laquelle   il    est   compétent.  —  Rennes, 


28  avr.  1892 ,  D.  P.  93.  2.  95. 

9.  L'incompétence  des  juges  Ai 
pour  connaître  des  matières  commer- 
ciales, et  spécialement  des  différends 
relatifs  aux  lettres  de  change,  étant 
d'ordre  public ,  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause,  et,  par  conséquent,  en 
appel,  lors  même  nue  la  partie  qui  excipe 
de  l'incompétence  aurait  conclu  au  fond. 
—  Civ.  c.  12  mai  1909,  D.  P.  1809.  1.  «s. 


Art.  632.  La  loi  réputé  actes  de  commerce  : 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  oeuvre ,  ou  même  pour  en  louer 
simplement  l'usage  ; 

Toute  entreprise  de  manufactures ,  de  commission ,  de  transport  par  terre 
ou  par  eau  ; 

Toute  entreprise  de  fournitures ,  d'agence ,  bureaux  d'affaires ,  établisse- 
ments de  ventes  à  l'encan ,  de  spectacles  publics  ; 

Toute  opération  de  change ,  banque  et  courtage  ; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publiques  ; 

Toutes  obligations  entre  négociants ,  marchands  et  banquiers  ; 

(L.  7  juin  1894.)  Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change.  —  Com. 
636  s.;  Pr.  170,  424. 

Ancien,  art.  632,  dernier  paragraphe.  -    Entre  loulee  p<:i  -,<■-  ,/,•  change, 

on.  remitet  d'argent  faites  de  place  en  place, 

R.  v»  Acte  de  eommert   ,  i         i  r.mpét.  I  C.   com.  ami.,  art.  «32;  ci   son  Supp!., 
eomm.,  44  s.,  170  s.  —  S.  V'»  Acte  de  comm.,     ibid. 
1  -.  ;  Compét  comm.,  14  s.,  68  s.  —  V.  aussi  |      Loi  du  7  juin  1S94  .  D.  P.  94.  4.  54. 


1.  On  ne  saurait  voir  un  acte  de  com- 
merce susceptible  d'entraîner  la  compé- 
tence des  juges  consulaires  dans  le  fait, 
par  un  individu  se  disant  horticulteur  et 
cultivant  son  propre  terrain,  d'acheter 
trne  certaine  quantité  de  graines  desti- 
nées à  ensemencer  ce  jardin,  et  non  h 
être  revendues.  —  Besançon  ,  22  juin  1892, 
D.  P.  93.  2.  294. 

2.  Il  en  serait  autrement 

étaient  achetées  pour  semences  et  desti- 
nées  a  la  vente  des  légumi 
nant.  —  Trib.  com.   Bôle,    18   déc.   1891, 
I).  P.  93.  2.  294. 

s.  Celui  qui,  dant  un  but  de  spécula 
tion,  entreprend  des  constructions,  tant 
-mr  des  terrains  lui  appartenant  que  Bur 
des  terrains  appartenant  a  autrui ,  fait 
acte  de  commerce.  —  Req.  18  mai 
D.  P.  1902.  2.  454. 

4.  Les  concessionnaires  de  travaux 
publics,  aussi  bien  que  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  sont  des  commer- 
çants lentes  les  fois  qu'ils  fournissent  les 

matériau  nécessaires  à  l'entrepris 

qu'il   y  ait   lieu  de  distinguer   entre    les 
achats  qu'ils  effectuent  et  li 


qu'il,  passent  pour  l'exécution  de-dn 
travaux.  —  Civ.  c.  3  févr.  1902,  D.  P 
1902.  1.  294.  — V.  aussi  Civ.  c.  15  janv.  pjnn 
D.  P.  1900.  1.  97. 

5.  Les  facteurs  aux  halles  de  Paris, 
exerçant  les  fonctions  de  commission- 
naires, ont  la  qualité  de  commerçants,  et 
sont  justiciables  des  tribunaux  consu- 
laires pour  les  actes  accomplis  en  vue  de 
leur  profession.  —  Paris,  27  avr.  189R, 
D.  P.  M.  2.  455.  —  Paris,  25  janv.  MOT,  1).  P. 
1909,  :'.  [89,  et  la  note  de  M.  Levillain. 

6.  L'achat  ou  la  .souscription  d'une 
action  dans  une  société  anonyme  u'im 
plique  pas  par  lui-même  nu  acte  6 
eul.aion  commerciale;  dès  lors,  l'action 
naire,  en  tant  que  détenteur  du  titn 
n'est  pas  nécessairement  justiciable  du' 
tribunal  de  commerce,  il  peut  agir  devant 
le  président  du  tribunal  civil  statuant  en 
référé.  -  Bordeaux,  22  mars  lsya,  D.  r 
93.  2.  528. 

7.  Si  les  opérations  de  bourse  uc  cuns 
tituent  pas  nécessairement  et  pur  elle 
mêmes    des    actes    de    commerce,    elles 
peuvent  emprunter  ce  caractère  aux  cir- 
constances et  au  but  dans  lequel  elle,;  ont 
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eu  lieu,  spécialement  au  fait  qu'elles 
constituaient  pour  celui  qui  s'y  livrait 
des  spéculations  très  suivies  sur  les  va- 
leurs de  bourse.  —  Req.  7  févr.  1894, 
D.  P.  94.  1.  411.  —  Dijon,  23  déc.  1891, 
D.  P.  92.  2.  72. 

8.  L'individu  employé  dans  une  maison 
de  commerce  n'est  point  commerçant  et 
par  suite  échappe  a  la  faillite,  alors 
même  qu'à  sa  qualité  d'employé  s'ajoute- 
rait celle  de  commanditaire.  —  Douai, 
H  juin  1891,  D.  P.  92.  2.  315. 

9.  Ne  peut  être  considéré  comme  un 
commerçant  l'individu  qui  est  préposé  à 
la  gestion  de  la  succursale  d'une  maison 
de  commerce,  moyennant  des  appointe- 
ments fixes,  à  tant  par  mois.  —  Nancy, 

20  déc.  1892,  D.  P.  94.  2.  34S. 

10.  Un  artiste  dramatique,  en  cas  de 
contestation  née  de  l'engagement  qu'il  a 
contracté  avec  un  directeur  de  théâtre, 
peut  attaquer  ce  directeur,  à  sou  choix , 
soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  devant 
le    tribunal    de     commerce.   —    Nfmes, 

21  févr.  1893,  D.  P.  93.  2.  439. 

11.  Mais  on  doit  considérer  comme  licite 
la  clause  corapromissoire  par  laquelle  un 
artiste,  dans  l'engagement  qu'il  passe 
avec  un  directeur  de  théâtre,  renonce 
par  avance  à  la  compétence  du  tribunal 
civil  et  attribue  au  tribunal  de  commerce 
la  connaissance  des  différends  à  naître 
relativement  à  l'exécution  du  contrat.  — 
Même  arrêt. 

12.  On  doit  considérer,  non  comme  un 
commerçant,  mais  comme  un  simple  arti- 
san, le  cordonnier  qui  n'emploie  aucun 
ouvrier,  n'a  ni  magasin,  ni  vitrine  pour 
exposer  les  chaussures  qu'il  confectionne, 
et  ne  fait  que  transformer  pour  sa  clien- 
tèle toute  locale  les  fournitures  qu'il 
achète  et  qui  sont  indispensables  à  son 
travail  personnel.  —  Toulouse,  26  févr. 
1908,  D.  P.  1908.  2.  333,  et  sur  pourvoi  Req. 

22  avr.  1909,  D.  P.  1909.  1.  344. 

13.  Une  compagnie  d'assurances  à  primes 
fixes  contre  l'incendie  est  à  ce  titre  jus- 
ticiable de  la  juridiction  commerciale  à 
raison  des  engagements  qu'elle  contracte, 
même  envers  des  non -commerçants.  — 
Req.  8  nov.  1892,  D.  P.  93.  1.  79.  —  Civ.  c. 
5  févr.  1894,  D.  P.  94.  1.  1*1. 

14.  Un  agent  d'assurances,  ayant  sous- 
agents  et  employés,  a  la  qualité  de  com- 
merçant. —  Trib.  de  paix  de  Quimper, 
20  mai  1907,  D.  P.  1908.  5.  10. 

15.  Le  courtier  maritime  est  commer- 


çant et  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Trib.  com.  de  Nice,  12  nov.  1907, 
D.  P.  1908.  5.  11. 

16.  La  compétence  commerciale  en  ma- 
tière de  lettres  de  change  ne  saurait  être 
écartée  par  ce  motif  que  la  lettre  de 
change  objet  du  litige  aurait  pour  cause 
et  pour  objet  le  payement  de  marchan- 
dises fournies  pour  les  besoins  d'une  in- 
dustrie illicite  et  que  la  morale  réprouve. 
—  Rouen,  14  janv.  1899,  D.  P.  1901.  2.  174. 

17.  L'autorisation  donnée  par  un  débi- 
teur non  commerçant  a  son  créancier,  de 
tirer  sur  lui  une  traite  en  règlement  d'une 
créance  non  commerciale,  rend  ce  débi- 
teur poursuivi  en  vertu  de  la  traite  ainsi 
tirée  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
alors  même  qu'aucune  acceptation  n'au- 
rait été  apposée  au  titre.  —  Paris,  29  nov. 
1899 ,  D.  P.  1900.  2.  396.  —  V.  aussi  Gre- 
noble,  13   août    1900,  D.  P.   1901.  2.   129. 

18.  Le  mandat  donné  par  un  commer- 
çant à  un  agréé  à  l'effet  de  poursuivre 
en  justice  des  procès  nés  de  l'exercice  de 
son  commerce,  a  vis-à-vis  de  ce  com- 
merçant un  caractère  commercial;  et, 
dès  lors,  l'agréé  peut  réclamer  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  commerçant, 
dont  il  a  géré  les  intérêts,  les  honoraires 
que  celui-ci  lui  doit.  —  Rouen,  12  août  1896, 
D.  P.  97.  2.  47.  —  Bordeaux ,  24  nov.  1902, 
D.  P.  1903.  1.  320. 

19.  Le  mandat  de  lui  procurer  un  acqué- 
reur pour  son  fonds  de  commerce  donne 
par  un  commerçant  à  un  agent  d'affaires 
a  un  caractère  commercial  ;  et ,  dès  lors . 
les  contestations  auxquelles  ce  mandat 
peut  donner  naissance  entre  les  parties 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Req.  12  déc.  1911,  D.  1'.  1913. 
1.  129,  et  la  note  de  M.  Feuilloley. 

20.  Les  rapports  faits  par  les  experts- 
arbitres,  commis  par  les  tribunaux  con- 
sulaires au  cours  des  contestations  qui 
leur  sont  soumises,  ne  rentrent  ras  dans 
les  actes  de  commerce  énumeres  el  défi 
nis  par  les  art.  632  et  s.  c.  com.  —  Lj  on  , 
111  de.'.  1892,  D.  P.  93.  2.  269. 

21.  Les  lois  relatives  à  l'organisation  ju- 
diciaire et  a  la  compétence  faisant  partie 
intégrante  du  droit  public  des  nations, 
on  ne  saurait,  dans  le  but  de  soustraire 
à  la  juridiction  consulaire  un  acte  passé 
en  pays  étranger,  alléguer  le  caractère 
civil  que  la  loi  étrangère  attribue  a  cet 
acte.  —  Gaud,  11  janv.  1890,  D.  P.  90.  2. 
353 ,  et  la  note  de  M.  de  Bœck. 


Art.  633.  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce  : 
Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de 
bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure  ; 
Toutes  expéditions  maritimes  ; 
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Tout  achat  ou  vente  d'agrès ,  apparaux  et  avitaillements  ; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  : 

Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer  ; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages  ; 

Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bâtiments  de  com- 
merce. —  Corn.  190  s.,  221  s.,  250  s.,  273  s.,  286  s.,  311  s.,  332  s. 

R.  v»  Acte  de  commerce    293  s.  —  S.  eod.  v°,  344  s. 

2.  Le  mot  •<  avitailleraent  »,  dans 
l'art.  633  c.  corn.,  ne  comprend  que  les 
marchandises  embarquées,  qui  se  con- 
somment immédiatement  à  bord.  —  riv.  c, 
y  févr.  1915,  D.  P.  1916.  1.  164. 


l.Les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  statuer  sur  l'action  exercée  contre 
le  propriétaire  d'un  navire  non  commer- 
çant a  raison  d'un  engagement  civil ,  en 
l'espèce  un  contrat  d'assistance  en  mer. 
—  Aix,  25  juill.  Iy08,  D.  P.  1909.  t.  137. 


Art.  634.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également  : 

1*  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  ser- 
viteurs, poi#  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  ; 

2*  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres 
comptables  des  deniers  publics.  —  Cota.  636  s.,  638. 

R.  v»  Compét.  comm.,  143  s.  —  S.  eod.  v°,  54  s. 


louage  de  travail  existant,  entre  eux.  — 
Paris.  23  janv.  1890,  D.  P.  90.  2.  275.  — 
Civ.  c.  18  nov.  1890,  D.  P.  91.  1.  109.  — 
Req.  3  mai  1892,  D.  P.  94.  1.  202,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Denis.  —  Be- 
sançon, 16   janv.    1895,  D.    P.  95.  2.  535.  — 

Nancy,  28  déc.  1898,  D.  P.  1900.  2.  217,  et 
la  note  de  M.  Appleton. 


Les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  actions  exer- 
cées contre  les  facteurs,  commis  et  ser- 
viteurs des  marchands,  aussi  bien  quand 
l'action  est  intentée  par  le  patron  lui- 
même  que  lorsqu'elle  l'est  par  les  tiers  ; 
elle  s'étend  a  tous  les  rapports  respectifs 
qui  naissent,  entre  les  marchands  et  les 
préposés  à    leur    trille,   du   contrat   de 

1  Art.  635.  (L.  28  mai  1838.)  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
livre  3  du  présent  Code. 

A  ne  Un  art.  635.  —  //»  connaîtront  enfin  :  —  1°  du  dépôt  du  bilan  et  des  registres  du  com- 
merçant en  faillite,  de  l'affirmation  et  de  la  vérification  des  créance»:  — 2»  de»  oppositions 
au  concordat ,  longtie  lee  moyens  de  ^opposant  seront  fondés  sur  des  actes  ou  opérations 
dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  loi  aux  juges  des  tribunaux  de  commerce  : 
dans  tous  les  autres  cas ,  ces  oppositions  seront  jugées  par  les  tribunaux  civils  ;  en  cotisa 
gttence ,  toute  opposition  au  concordat  contiendra  les  tnotiens  de  l'opposant ,  à  peine  de 
■nullité:  —  30  de  l'homologation  du  truite  entre  le  failli  et  ses  créanciers  :  —  4»  de  la 
OBsêion  de  bien*  laite  par  le  failli ,  pour  la  partie  gui  en  est  attribuée  aiuc  tribunaux  de 
commerce  par  l'article  90]  du  t_\sle  de  procédure  civile. 

R.yta  Compét.  comm., 240 s.;  Faillite,  1309 s.  — B.yi'Compét.comm.,82».  ;  Faillite,  i::i,.  - 


I.  Les  actions  nées  de  la  liquidation 
judiciaire,  connue  celles  g.ui  sont  nées  de 
la  faillite,  sont  de  la  compétence  com- 
merciale. —  Douai,  H  mars  1893,  D.  1'.  M4. 
2.  36m.  —  Nancy.  23  mai  1893,  1).  P.  94.  2. 
22.  —  Req.  5  janv.  1904,  D.  P.  1904.  1.  95. 
—  Oiv.  r.  26  avr.  1906,  D.  P.  1907.  1.  25,  et 
la  note  de  M.  Valéry.  —  Civ.  c.  10  mars 
1908,  D.  P.  1908.  1.  239. 

-•.  On  doit  considérer  connue  telles 
celles  dont  le  principe  n'est  pas  antérieur 
à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire 
et  celles  qui  ont  leur  cause  dans   cette 


faillite  ou  dans  cette  liquidation  ou  s'j 
rattachent  par  leur  nature  même.  -  Req, 
30  juill.  1894,  I).  P.  95.  1.  86.  —  Req. 
5  janv.  1904,  et  Oiv.  c.  10  mars  1908  ,  pie 
cités. 

3.  L'art.  635  c.  coin.,  portant  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  connaissent  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites,  u'est  appU 
cable  qu'autant  que,  d'une  part,  la  faillite 
a  un  intérêt  à  la  contestation  et  n'eu  e:i 
ras  seulement  l'accessoire,  et,  d'autre 
part,  qu'elle  est  encore  ouverte  lors  du 
piuces ,  —  Req.  :'l  mai  it06,  D.  P.  1907. 1.9u. 
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Art.  636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que  simples 
promesses ,  aux  termes  de  l'article  112 ,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne 
porteront  que  des  signatures  d'individus  non  négociants,  et  n'auront  pas 
pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  cour- 
tage ,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil ,  s'il 
en  est  requis  par  le  défendeur.  —  Pr.  168  s. 

Art.  637.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre  porte- 
ront en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'individus 
non  négociants ,  le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra  ;  mais  il  ne  pourra 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non  négociants,  à 
moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce , 
trafic,  change,  banque  ou  courtage.  —  Com.  632  s. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  commerciale ,  civile  et  contre  les  étrangers , 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  cr.  4.  75). 

R.  vis  Acte  de  commerce,  259  s.;  Compêt.  I  merce,  296  s.;  Compét.  comm.ff&&  s.,  71  a. 
comtn.,  170  s.,  198  R.  —  S.  vis  Acte  de  com-  \ 

La  demande  en  payement  d'intérêts 
d'un  billet  à  ordre  ne  saurait  être  sou- 
mise à  la  compétence  de  la  juridiction 
consulaire  qu'autant  qu'il  est  constaté  en 
fait  que  ce  billet  avait  un  caractère  corn- 
Art.  638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce les  actions  intentées  contre  un  propriétaire ,  cultivateur  ou  vigneron , 
pour  vente  de  denrées  provenant  de  son  cru,  les  actions  intentées  contre  un 
commerçant,  pour  payement  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour  son 
usage  particulier. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits 
pour  son  commerce,  et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres 
comptables  de  deniers  publics ,  seront  censés  faits  pour  leur  gestion ,  lors- 
qu'une autre  cause  n'y  sera  point  énoncée. 

R.  Y»  Acte  de  commerce,  369  s.  —  S.  end.  v,  445  s. 

Le  versement  d'une  somme  d'argent  a 
titre  de  prêt  fait  à  un  commerçant  dans 
l'intérêt  de  son  commerce,  et  sans  qu'il 
en  soit  donné  reconnaissance  écrite,  donne 
lieu  à  la  compétence  de  la  juridiction  com- 


mercial. —  Civ.  c.  17  mars  1890,  D.  P.  91. 
].  84.  —  Civ.  c.  1«  août  1900,  D.  P.  1900. 
1.  504.  —  Y.  aussi  Req.  27  nov.  1906,  D.  F. 
1908.  1.  215. 


merciale,  et  la  preuve  en  peut  être  faite 
par  les  modes  autorisés  en  matière  de 
commerce.  —  Civ.  r.  30  juill.  1907,  D.  P. 
190S.  l.  61. 


Art.  639.  (L.  3  mars  1840.)  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en 
dernier  ressort  : 

1*  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces 
tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  défi- 
nitivement et  sans  appel  ; 

2'  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de 
1  500  francs  ; 

3°  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation,  lors  même  que, 
réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient  1500  francs. 

Si  l'une  des  demandes  principale  ou  reconventioànelle  s'élève  au-dessus 
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des  limites  ci-dessus  indiquées ,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en 
premier  ressort. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
mages -  intérêts ,  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même.  —  Com.  646;  Pr.  453. 

Ancien  art.  639.  —  Les  triiiunavsr  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort  :  —  1»  toute» 
les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  mille  francs;  —  2°  toutes 
celles  où  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré 
vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel. 

2.  La  demande  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  en  payement  des  Irais  de 
magasinage  à  courir  jusqu'à  l'époque 
incertaine  de   l'enlèvement   de   la  mar- 


1.  Le  taux  du  dernier  ressort  doit  être 
déterminé  par  l'objet  de  la  demande ,  et 
non  par  le  mobile  qui  l'a  inspirée.  — 
Civ.  c.  19  juin  1912  et  9  avr.  1913,  D.  P. 
1913.  1.  444.  —  Civ.  c.  12  nov.  1913  et 
7  avr.  1914,  D.  P.  1916.  1.  86.  —Civ.  c. 
16  nov.  1915,  D.  P.  1916.  1.  128. 


chandise,  étant  indéterminée,  rend  le 
jugement  susceptible  d'appel.  —  Civ.  c. 
29  nov.  1910,  D.  P.  1912.  1.  224. 


Art.  640.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  aura  pas  de  tribu- 
naux de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonctions  et 
connaîtront  des  matières  attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la  présente  loi. 

Art.  641.  L'instruction ,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  la  même  forme 
que  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  jugements  produiront  les 
mêmes  effets. 

H.  V»  Degré  de  juridiction.  —  S.  eotf.  r°.  —  T.  (87-97) ,  eod.  v». 

1890,  D.  P.  92.  2.  147.  —  V.  cependant  en 
sens  contraire  :  Air,  13  nov.  1902,  D.  P. 
1903.  2.  324. 


1.  L'arrêt  qui ,  en  matière  commerciale, 
statue  sur  une  demande  principale  et  sur 
une  demande  reconveutionnelle,  doit  être 
considéré  comme  en  dernier  ressort, 
quoique  la  somme  de  ces  demandes  dé- 
passe le  taux  du  dernier  ressort,  si  cha- 
cune d'elles,  envisagée  isolément,  est  in- 
férieure à  ce  taux.  —  Civ.  c.  !  l  avr.  1800, 
D.  P.  1900.  1.  200.  —  V.  aussi  Req.  3  mars 
1891,  D.  P.  91.  5.  163.  —  Alger.  17  mars 
1894,  D.  P.  94.  2.  167. 

2.  La  demande  qui  tend,  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  à  la  condamnation  du 
défendeur  à  un  franc  de  dommages -inté- 
rêts et  à  l'insertion  du  jugement  dans  un 
journal  de  la  région ,  est  en  premier  res- 
sort. —  Paris,  22  nov.  1907,  D.  P.  1908.  2. 
104.  —  V.  aussi  Civ.  c.  1er  juin.  1896,  D.  P. 
97. 1.  365,  et  la  note.  —  Besançon,  24  déc. 


Les  conseils  des  prud'hommes  qui 
statuent  en  dernier  ressort  sur  les  de- 
mandes dont  le  chiffre  n'excède  pas  300  f  r. 
connaissent  également  sans  appel  des 
demandes  reconventionnelles  eu  dom- 
mages-intérêts, même  supérieures  à  ce 
taux,  lorsque  celles-ci  sont  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale 
et  n'en  sont  ainsi  que  la  suite  et  l'acces- 
soire. —  Civ.  c.  12  août  1889,  D.  P.  91.  1. 
119.  —  Req.  30  mai  1892,  D.  P.  93.  1.  347. 
—  Req.  10  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  64.  — 
Civ.  c.  31  OCL  1893,  D.  P.  94.  1.  326.  — 
Civ.  c.  17  févr.  1897,  D.  P.  97.  1.  248.  — 
Civ.  c.  22  déc.  1897,  D.  P.  98.  1.  135. 


TITRE  TROISIÈME. 

De  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 

de  commerce. 

Art.  642.  La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce 
sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  25  du  livre  2  de  la  première 
partie  du  Code  de  procédure  civile. 
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Art.  643.  Néanmoins  les  articles  156,  158  et  159  du  même  Code,  rela- 
tifs aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront 
applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Art.  644.  Les  appels  des  jugements  de  tribunaux  de  commerce  seront 
portés  par- devant  les  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tribunaux  sont 
situés. 

S.  v>  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  1  a. 


TITRE  QUATRIÈME. 

De  la  forme  de  procéder  devant  les  cours 
royales  [d'appel]. 


Art.  645.  (L.  3  mai  1862.)  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  sera  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement ,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contradic- 
toirement ,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition ,  pour  ceux  qui 
auront  été  rendus  par  défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même 
du  jugement.  —  Pr.  443  s.,  453  s. 

L'ancien  art.  645  portait  :  «  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  tribunaux  de  com- 
merce sera  de  trois  mois.  »  —  Le  reste  de  l'article  n'a  subi  aucune  modification. 


1.  La  règle,  d'après  laquelle  le  délai 
pour  interjeter  appel  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  rendus  par  défaut 
est  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  est 
générale  et  s'applique,  notamment,  au 
jugement  qui  a  été  rendu  par  défaut  sur 
le  fond,  à  la  suite  d'une  autre  disposition 
du  même  jugement  statuant  contradic 
toirement  sur  la  compétence.  —  riv.  r. 
27  oct.  190s»,  D.  P.  lyiu.  1.  L'ui. 

2.  En  conséquence,  lorsqu'un  tribunal 


de  commerce,  après  s'être  déclaré  com- 
pétent par  une  décision  contradictoire ,  a 
statué  sur  le  fond  par  défaut  faute  de 
conclure,  et  que  le  défendeur  a  interjeté 
appel  de  la  disposition  de  ce  jugement 
relative  à  la  compétence,  le  délai  d'appel 
contre  le  dispositif  du  jugement  statuant 
sur  le  fond  ne  court  pas  du  jour  où  l'ai 
rèt  d'appel  relatif  à  la  compétence 
si'-'niné,  mais  dès  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition  contre  le  jugement  qui  a 
statué  sur  le  fond.  —  Même  arrêt. 


Art.  646.  (L.  3  mars  1840.)  Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée 
par  l'article  639  pour  le  dernier  ressort,  l'appel  ne  sera  pas  reçu,  encore 
que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même 
quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  d'appel.  —  Pr.  453. 

Ancien  art.  646.  —  L'appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  principal  n'excédera  pas  la 
tomme  ou  la  valeur  de  mille  francs,  encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu 
en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  Je  l'appel. 

Art.  647.  Les  cours  royales  [les  cours  d'appel  \  ne  pourront,  en 
aucun  cas ,  à  peine  de  nullité ,  et  même  des  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, s'il  y  a  lieu,  accorder  des  défenses  ni  surseoir,  à  l'exécution  des  juge- 
ments des    tribunaux  de    commerce,   quand  même  ils  seraient  attaqués 
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d'incompétence  ;  mais  elles  pourront ,  suivant  l'exigence  des  cas ,  accorder 
la  permission  de  citer  extraordinairement  à  jour  et  heure  fixes,  pour  plaider 
sur  l'appel.  —  Pr.  439,  459. 

Art.  648.  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
seront  instruits  et  jugés  dans  les  cours,  comme  appels  de  jugements  rendus 
en  matière  sommaire.  La  procédure,  jusques  et  y  compris  l'arrêt  définitif, 
sera  conforme  à  celle  qui  est  prescrite ,  pour  les  causes  d'appel  en  matière 
civile,  au  livre  3  de  la  première  partie  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Pr.  404  s.,  443  s. 


1.  La  règle  de  l'art.  647  c.  corn.,  qui 
Interdit  aux  cours  d'appel  d'accorder  des 
défenses  ou  de  surseoir  à  l'éxecution  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
doit  fléchir  toutes  les  fois  qu'elle  se 
trouve  en  conflit  avec  un  principe  d'ordre 
public,  comme  celui  de  l'art.  3  c.  instr. 
crira.,  d'après  lequel  le  civil  est  tenu  en 
suspens  par  le  criminel.  —  Paris,  4  avr. 
1898,  D.  P.  99.  2.  449.  —  Paris,  18  déc.  1912, 
D.  P.  1914.  2.  216. 

2.  Spécialement,  il  y  a  lieu  de  surseoir 


à  l'exécution  du  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce  qui  a  condamné  une  partie 
au  payement  de  billets,  quand  une  infor- 
mation a  été  ouverte  devant  un  juge 
d'instruction  sur  la  plainte  de  cette  par- 
tie, à  raison  de  manœuvres  frauduleuses 
qu'elle  prt- tend  avoir  été  employées  pour 
obtenir  sa  signature  sur  les  valeurs  liti- 
gieuses et  pour  lui  escroquer  ainsi  une 
partie  de  sa  fortune.  —  Paris,  18  déc.  1912, 
précité. 
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I.    —    LOIS    COMMERCIALES. 

A.         Institutions  de  crédit. 

1°  Banque.  —  Banquier. 

En  ce  qui  concerne  .  1"  les  diverses  espèces  de  banque;,  lL  le  .;<  rvice  de  banque, 
V.  C.  corn,  ann.,  p.  970  s.;  2°  les  banquiers  el  les  actes  de  leur  profession ,  V.  C. 
corn,  ann.,  p.  98.î;  et  tsuu  Suppl.,  p.  819.  —  V.  aussi  R.  et  S.  v«  Banque  Banquier, 
T.  (87-97),  eisd.  »is;   D.  P.  1897  cl  suiv.,  Tables,  eiad.  c-. 

V.  les  textes  rapportés  suprà ,  p.  82  et  suiv.  (Agents  de  change.) 


2°  Banque  de  France. 

Loi  du  24  gerMinitl  an  XI, 

Relative  à  la  Banque  d     FVance  t  R.  v  Banque,  p.  91,  note  1). 

Art.  1".  L'association  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Banque  de  France  aura 
le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  île  banque,  aux  conditions  énoncées  dans 
la  présente  loi. 

'J..  I,e  capital  de  la  BaOqUe  de  Fraftc*  sein  de  quarante -cinq  mille  actions,  de 
1000  francs  chacune,  en  fonds  primitif,  et  plus  du  fonds  de  réserve. 

Tout  appel  de  fonds  sur  ces  actions  est  prohibé.  (V.  infrà  ,  L.  9  juin  1857,  art.  2.) 

H.  Les  actions  de  la  Banque  seront  représentées  par  une  inscription  nominale 
sur  les  registres;  elles  ne  pourront  être  mises  au  porteur. 

î.  La  moindre  coupure  des  billcls  de  la  Banque  de  France  sera  de  500  francs, 
v  V.  Infrà ,  /..  9  juin  1857,  art.  9.) 

i>.  La  Banque  escomptera  les  lettres  île  change  et  autres  effets  de  commerce. 

La  Banque  ne  pourra  faire  aucun  commerce  autre  que  celui  des  matières  d'or 
et  d'argent.  File  refusera  d'escompter  les  effets  dérivant  d'opérations  qui  paraî- 
tront contraires  à  la  sûreté  de  la  République;  les  effets  qui  résulteraient  d'un 
commerce  prohibé,  les  effets  dits  de  circulation,  créés  collusoirement  entre  les 
signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

<>.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  des  jours  à  courir,  et  même  d'un 
seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

7.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera  aucun  droit  particulier  pour  être  adiliis 
aux  escomptes  de  la  Banque. 

8.  Le  dividende  annuel,  à  compter  du  1"  vendémiaire  an  XIII ,  ne  pourra 
excéder  G  p.  100  pour  chaque  action  île  1  000  fr.;  il  sera  payé  tous  les  six  mois. 

Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annuel  sera  converti  en  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  5  p.  100  consolidés;  ce  qui  donnera  lieu  à 
un  Second  dividende. 

Le  fonds  de  réserve  actuel  sera  aussi  converti  en  5  p.  100  consolidés. 

Le  dividende  des  six  derniers  mois  de  l'an  XI  sera  réglé  d'après  les  anciens 
usages  de  la  Banque. 

Le  dividende  de  l'an  XII  ne  pourra  excéder  8  p.  100,  y  compris  le  dividende  à 
provenir  des  produits  du  fonds  de  réserve.  (V.  infrà,  L.  17  mai  1834,  art.  1  et  2.) 

22  —  C.  com. 
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9.  Les  5  p.  100  consolidés  acquis  par  la  Banque  seront  inscrits  en  son  nom .  et 
ne  pourront  être  vendus  sans  autorisation .  pendant  la  durée  de  son  privilège. 

10.  L'universalité  des  actionnaires  de  la  Banque  sera  représentée  par  deux 
cents  d'entre  eux,  qui,  réunis,  formeront  l'assemblée  générale  de  la  Banque. 

1  1.  Les  deux  cents  actionnaires  qui  composeront  l'assemblée  générale  seront 
ceux  qui,  d'après  la  revue  de  la  Banque,  seront  constatés  être,  depuis  six  mois 
révolus,  les  plus  forts  propriétaires  de  ses  actions;  en  cas  de  parité  dans  le 
nombre  des  actions,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  sera  préféré. 

12.  L'assemblée  générale  de  la  Banque  se  réunira  dans  le  courant  de  vendé- 
miaire de  chaque  année.  Elle  sera  assemblée  extraordinairement  dans  les  cas 
prévus  par  les  statuts.  (V.  Décr.  16janv.  1808,  art.  24.) 

13.  Les  membres  de  l'assemblée  générale  devront  assister  et  voter  en  per- 
sonne, sans  pouvoir  se  faire  représenter.  Chacun  deux  n'aura  qu'une  voix, 
quelque  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

14.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée  générale  de  la  Banque,  s'il  ne 
jouit  des  droits  de  citoyen  français. 

15.  La  Banque  sera  administrée  par  quinze  régents,  et  surveillée  par  trois 
censeurs  choisis  entre  tous  les  actionnaires  par  l'assemblée  générale.  Les  régents 
et  censeurs  réunis  formeront  le  conseil  général  de  la  Banque. 

16.  Les  régents  seront  renouvelés  chaque  année  par  cinquième,  et  les  cen- 
seurs par  tiers. 

17.  Sept  régents,  sur  les  quinze,  et  les  trois  censeurs,  seront  pris  parmi  les 
manufacturiers ,  fabricants  ou  commerçants  actionnaires  de  la  Banque  ;  ils 
seront  complétés  par  les  élections  des  années  XI,  XII  et  XIII.  (V.  infrà,  L. 
22  avr.  1806 ,  art.  9.) 

18.  Il  sera  formé  un  conseil  d'escompte,  composé  de  douze  membres  pris 
parmi  les  actionnaires  exerçant  le  commerce  à  Paris.  Les  douze  membres  seront 
nommés  par  les  trois  censeurs  :  ils  seront  renouvelés  par  quart  chaque  année. 
Les  membres  de  ce  conseil  seront  appelés  aux  opérations  d'escompte ,  et  ils 
auront  voix  délibérative. 

1 9.  Les  régents ,  les  censeurs  et  les  membres  du  conseil  d'escompte  sortants 
pourront  être  réélus. 

20.  Les  fonctions  des  régents,  des  censeurs  et  des  membres  du  conseil  d'es- 
compte seront  gratuites ,  sauf  des  droits  de  présence. 

21.  Le  conseil  général  nommera  un  comité  central  composé  de  trois  régents. 
L'un  d'eux  sera  nommé  président;  et,  dans  cette  qualité,  il  présidera  rassem- 
blée générale ,  le  conseil  général ,  et  tous  les  comités  auxquels  il  Jugera  à  propos 
d'assister.  (V.  infrà,  L.  22  avr.  1806,  art.  10.) 

22.  Les  fonctions  de  président  dureront  deux  ans;  les  deux  autres  membres 
du  comité  seront  renouvelés  par  moitié  et  tous  les  ans;  les  membres  sortants 
pourront  être  réélus.  (V.  infrà,  L.  22  arr.  1806,  art.  10.) 

23 .  Le  comité  central  de  la  Banque  est  spécialement  et  privati  veinent  chargé  delà 
direction  de  l'ensemble  des  opérations  de  la  Banque.  (V.  infrà,  L.  22  ai>r.  1806.  art.  lit.  i 

24.  11  est  en  outre  chargé  de  rédiger,  d'après  ses  connaissances  et  sa  discré- 
tion ,  un  état  général ,  divisé  par  classes ,  de  tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  admis  à  l'escompte,  et  de  faire  successivement  dans  cet  état  les  change- 
ments qu'il  jugera  nécessaires.  Cet  état  servira  de  base  aux  opérations  d'escompte. 

V.  infrà ,  L.  22  avr.  1806 ,  art.  10.) 

2o.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  réclamer  contre  les  opérations  du  comité 
central  relativement  à  l'escompte  adresseront  leurs  réclamations  à  ce  comité  et 
en  même  temps  aux  censeurs. 

26.  Les  censeurs  rendront  compte  à  chaque  assemblée  générale  de  la  surveil- 
lance qu'ils  auront  exercée  sur  les  affaires  de  la  Banque,  et  déclareront  si  les 
règles  établies  pour  l'escompte  ont  été  fidèlement  observées. 
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27.  I.e  conseil  gênerai  actuel  de  la  Banque  de  France  est  tenu  de  faire,  dans 
un  mois,  les  statuts  nécessaires  à  son  administration  intérieure. 

28.  Le  privilège  de  la  Banque  lui  est  accorde  pour  quinze  années,  à  dater  du 
1"  vendémiaire  an  XII.  (V.  infrà,  !..  17  nop.  1897,  art.  1«.) 

29.  Les  régents  et  censeurs  actuels  de  la  Banque  de  France  conserveront  leur 
titre  et  exerceront  leurs  fonctions  pendant  le  temps  fixé  par  les  statuts  et  règle- 
ments. 

30.  La  Caisse  d'escompte  du  commerce,  le  Comptoir  commercial,  la  Factorerie 
et  autres  associations  qui  ont  émis  des  billets  à  Paris  ne  pourront,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente,  en  créer  de  nouveaux,  et  seront  tenus  de  retirer  ceux 
qu'ils  ont  en  circulation,  d'ici  au  1"  vendémiaire  prochain. 

31.  Aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  départements,  que  sous 
l'autorisation  du  Gouvernement,  qui  pourra  leur  en  accorder  le  privilège;  et  les 
émissions  de  ses  billets  ne  pourront  excéder  la  somme  qu'il  aura  déterminée.  Il 
ne  pourra  en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Paris.  Les  articles  3,  5,  6,  13.  21  et  25  de 
la  présente  loi  leur  seront  applicables. 

tî'2.  La  moindre  coupure  des  billets  émis  dans  les  villes  auxquelles  le  privilège 
en  sera  accordé  sera  de  250  francs. 

33.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommes  en  compte  courant 
dans  les  banques  autorisées. 

3-'».  Les  actions  judiciaires  relatives  aux  banques  seront  exercées  au  nom  des 
régents,  poursuites  et  diligences  de  leur  directeur  général.  (V.  infrà,  L.THavr.  1806, 
art.  19.) 

35.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement  annuel  avec  les  banques  privilégiées, 
pour  le  timbre  de  leurs  billets. 

36.  Les  fabricateurs  de  faux  billets,  soit  de  la  Banque  de  France,  soit  des 
banques  des  départements,  et  les  falsificateurs  de  billets  émis  par  elles,  seront 
assimilés  aux  faux  monnayeurs,  poursuivis,  jugés  et  condamnés  comme  tels. 

Y.  C.  com.  ajin.,  r-  Vil  s.;  et  son  SuppL,  p. 816  s.  —  V.  aussi  R.  v«  Banque,  7J  s.; 
S.  cod.  v\  lu  s.;  T.  (87-97),  V»  Banque- Banque  Je  France,  1  s. 

Loi  du  22  avril  1806, 

Relative  à  la  Banque  de  France  (R.  v»  Banque,  p.  97,  note  1). 

TITRE   I".  —   DU    PRIVILÈGE  DE   LA   BANQUE. 

Art.  1er.  Le  privilège  accordé  à  la  Banque  de  France  par  l'article  15  (lisez  281 
de  la  loi  du  24  germinal  an  XI.  pour  quinze  années  à  dater  du  I"  vendémiaire 
an  XII ,  est  prorogé  de  vingt -cinq  ans  au  delà  des  quinze  premières  années.  (V. 
infrà,  L.  17  nov.  1897,  art.  U<.) 


TITRE  II.  —  DU  CAPITAL  DE  LA  BANQUE  ET  DU   DIVIDENDE  ANNUEL. 

2.  \jc  capital  de  la  Banque  de  France,  fixé,  par  l'article  2  de  la  loi  du  24  germi- 
nal an  XI,  à  quarante  -  cinq  mille  actions  de  1000  francs  chacune  en  fonds  pri- 
mitif, non  compris  le  fonds  de  réserve,  sera  porté  à  quatre- vingt -dix  mille 
actions  de  1000  francs  chacune,  non  compris  aussi  le  fonds  de  réserve.  (V.  infrà, 
L.  9  juin  1857,  art.  2.) 

3.  Les  quarante  -  cinq  mille  actions  nouvellement  créées  seront  émises,  et  leur 
montant  sera  réalisé  dans  la  caisse  de  la  Banque,  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions graduées,  telles  que  l'administration  de  la  Banque  les  aura  réglées. 
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4.  Les  proportions  du  dividende  réglé  pur  l'article  8  de  la  susdite  loi  sont 
désormais ,  à  compter  du  semestre  cjui  écherra  le  21  septembre  prochain ,  fixées 
ainsi  qu'il  suit. 

Le  dividende  annuel  se  composera  : 

1"  I)  une  repartition  qui  ne  pourra  excéder  6  p.  100  du  capital  primitif; 

2"  D'une  autre  répartition  égale  aux  deux  tiers  du  bénéfice  excédant  ladite 
répartition  de  6  p.  100. 

Le  dernier  tiers  des  bénéfices  sera  mis  en  fonds  de  reserve.  Le  dividende  sera 
payé  tous  les  six  mois.  (V.  infrû,  L.  17  mai  1831 ,  art.  1  et  2.) 

5.  L'administration  de  la  Banque  de  France  aura  la  faculté  de  faire  le  place- 
ment qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable  du  fonds  de  réserve  qu'elle  acquerra 
à  l'avenir. 

TITRE  III.   —   DE  L'ADMINISTRATION   DE   LA    BAHQUBi 

section  l|e.  —  De  l'assemblée  générale  de  la  Hanque. 

6.  En  conséquence  des  articles  10,  11,  12,  13  et  il  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI,  l'universalité  des  actionnaires  de  la  Banque  sera  reprë , entée 
par  deux  cents  d'entre  eux,  qui,  réunis  $  formeront  l'assemblée  générale  de  la 
Banque. 

7.  L'assemblée  générale  nommera  les  régents  et  les  censeurs;  il  lui  sera  rendu 
complc,  chaque  année,  de  toutes  les  opérations  de  la  Banque. 

8.  Les  quinze  régents  et  les  trois  censeurs  créés  par  l'article  15  de  la  loi  du- 
24  germinal  formeront  le  conseil  général  de  la  Banque. 

9.  Cinq  régents  sur  les  quinze,  et  les  trois  censeurs,  seront  pris  parmi  les 
manufacturiers,  fabricants  ou  commerçants ,  actionnaires  de  la  Banque;  trois 
régents  seront  pris  parmi  les  receveurs  généraux  des  contributions  publiques. 

section  2.  —  De  la  direetion  générale  de  la  Banque, 

10.  La  direction  de  toutes  les  affaires  de  Banque,  déléguée  à  son  comité  cen- 
tral par  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  sera  désormais  exercée  par  un  gouverneur 
de  la  Banque  de  France. 

11.  Le  gouverneur  aura  deux  suppléants,  qui  exerceront  les  fonctions  qui 
leur  seront  par  lui  déléguées  :  ils  auront  le  titre  de  premier  et  second  sous -gou- 
verneur. 

Les  sous -gouverneurs  ,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  rempliront  les  fonc- 
tions du  gouverneur  en  cas  de  vacance,  absence  ou  maladie. 

lti.  Le  gouverneur  et  ses  deux  suppléants  seront  notâmes  par  sa  majesté 
l'empereur. 

lîî.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur  justifiera  de  la  propriété  île 
cent  actions  de  la  Banque  ,  et  chacun  des  sous -gouverneurs  de  la  propriété  de 
cinquante  actions. 

14.  Il  est  interdit  au  gouverneur  et  à  ses  suppléants  de  présenter  à  l'escompte 
aucun  effet  revêtu  de  leur  signature  ou  leur  appartenant. 

I  .">.  Le  gouverneur  recevra  annuellement  de  la  Banque  une  somme  de 
60  000  francs  pour  honoraires;  les  deux  sous -gouverneurs  recevront  chacun  celle 
de  30  000  francs. 

Mi.  Le  gouverneur  et  Us  deux  sous  gouverneurs  prêteront  cuire  les  mains  de 
sa  majesté  l'empereur  le  serment  île  bien  et  fidèlement  diriger  les  affaires  de  lu 
Banque,  eonformcnlent  aux  lais  el  statuts. 
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section  3.  —  Du  conseil  général  de  la  Banque. 

17.  I.e  conseil  général  de  la  Banque  continuera  à  surveiller  toutes  les  parties 
i!e  rétablissement;  à  taire  le  choix  des  effets  qui  pourront  être  pris  à  l'escompte; 
à  délibérer  ses  statuts  particuliers  et  les  règlements  de  son  régime  intérieur;  à 
délibérer,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  tous  traités  généraux  et  conven- 
tions; à  statuer  sur  la  création  et  l'émission  des  billets  de  la  Banque,  payables 
au  porteur  et  à  vue;  à  statuer  pareillement  sur  le  retirement  et  l'annulation;  à 
régler  la  forme  de  ces  billets:  à  déterminer  les  signatures  dont  ils  devront  être 
revêtus;  à  délibérer  sur  l'émission  des  quarante  cinq  mille  actions  créées  par  la 
présente  loi:  à  déterminer,  à  l'avenir,  le  placement  des  fonds  de  réserve,  et  à 
veiller  sur  ce  que  la  Banque  ne  fasse  d'autres  opérations  que  celles  déterminées 
par  la  loi ,  et  selon  les  formes  réglées  par  les  statuts. 

Les  appointements  et  salaires  des  agents  et  employés  de  la  Banque,  et  les 
dépenses  générales  de  son  administration,  seront  délibérés  chaque  année,  et 
d'avance ,  par  le  conseil.  Il  présentera  le  compte  annuel  de  la  Banque  à  l'assem- 
blée générale. 

section'  4.  —  Des  comités. 

18.  Les  quinze  régents  et  les  trois  censeurs  seront  répartis  en  cinq  comités 
pour  exercer  les  détails  de  surveillance  des  opérations  de  la  Banque,  savoir  : 

Le  comité  d'escompte  ; 

Le  comité  des  billets  ; 

Le  comité  des  livres  et  portefeuilles; 

Le  comité  des  caisses; 

Le  comité  des  relations  avec  le  Trésor  public  et  avec  les  receveurs  généraux 
des  contributions  publiques. 

11  entrera  dans  la  formation  de  ce  dernier  comité  au  moins  deux  receveurs 
généraux  régents. 

section  5.  —  Des  fonctions  du  gouverneur  de  la  Banque. 

19.  Nul  effet  ne  pourra  être  escompté  que  sur  la  proposition  du  conseil  géné- 
ral et  sur  l'approbation  formelle  du  gouverneur. 

La  nomination ,  la  révocation  et  destitution  des  agents  de  la  Banque  seront 
exercées  par  lui. 

(  L.  17  novembre  1S97.)  i  Ces  agents  devront  être  Français,  d 

Il  signeraseul.au  nom  de  la  Banque,  tous  traités  et  conventions  ;  les  actions  judi- 
ciaires seront  exercées  au  nom  des  régents,  à  la  poursuite  et  diligence  du  gou- 
verneur ;  il  signera  la  correspondance  ;  il  pourra  néanmoins  se  faire  suppléer  à  cet 
égard,  ainsi  que  pour  les  endossements  et  acquits  des  effets  actifs  de  la  Banque. 

Le  gouverneur  présidera  le  conseil  généra]  de  la  Banque,  et  tous  les  comités; 
nulle  délibération  ne  pourra  être  exécutée,  si  elle  n'est  revêtue  de  sa  signature; 
il  fera  exécuter  dans  toute  leur  étendue  les  lois  relatives  à  la  Banque,  les  statuts 
et  les  délibérations  du  conseil  général. 

20.  Les  sous -gouverneurs  assisteront  et  auront  voix  délibérative  au  conseil 
général;  ils  prendront  rang  parmi  les  régents,  à  raison  de  l'ancienneté  de  leur 
nomination. 

titke  iv.  —  attributions  nu  conseil  d'état,  et  dispositions  générales. 

'-il  Le  Conseil  d'État  connaîtra,  sur  le  rapport  du  ministre  des  linanecs.  des 
infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque,  et  des  contestations 
relatives  à  sa  police  et  administration  Intérieures 
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Le  Conseil  d'État  prononcera  de  même  définitivement,  et  sans  recours,  entre 
la  Banque  et  les  membres  de  son  conseil  général,  ses  agents  ou  employés,  toute 
condamnation  civile,  y  compris  les  dommages  et  intérêls,  et  même  soit  la  desti- 
tution, soit  la  cessation  de  fonctions. 

Toutes  autres  questions  seront  portées  aux  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître. 

22.  Les  statuts  de  la  Banque  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'empereur, 
sous  la  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

23.  La  loi  du  24  germinal  an  XI  continuera  à  s'exécuter  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente. 

V.  C.  com.  ann.,  p.  97s  s.;  et  son  Suppl.,  p.  Sis  s.  —  V.  aussi  R.  v°  Banque- 
Banque  tte   France,  73  s.;  S.  eod.   >-,   13  s.;  T.  [87-97),  eod.  V,  I   -. 

Décret  du  16  janvier  1808, 

Qui  arrête  définitivement  les  statuts  de  la    Banque  de  France 
(R.  v»  Banque,  page  98,  note  1  ). 

TITRE  I.  —  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

Art.  \.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  de  simples  transferts  sur  des 
registres  doubles  tenus  à  cet  effet. 

Elles  sont  valablement  transférées  par  la  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir,  signée  sur  les  registres,  et  certifiée  par  un  agent  de  change,  s'il 
n'y  a  opposition  signifiée  et  visée  à  la  Banque. 

7.  Les  actionnaires  qui  vomiront  donner  à  leurs  actions  la  qualité  d'im 
meubles,  en  auront  la  faculté;  et,  dans  ce  cas,  ils  en  feront  la  déclaration  clans 
la  forme  prescrite  pour  les  transferts. 

Cette  déclaration  une  fois  inscrite  sur  le  registre,  les  actions  immobilisées  res 
teront  soumises  au  Code  Napoléon  et  aux  lois  de  privilège  et  d'hypothèque, 
comme  les  propriétés  foncières;  elles  ne  pourront  être  aliénées  et  les  privilèges 
et  hypothèques  être  purgés  qu'en  se  couronnant  au  Code  Napoléon  et  aux  lois 
relatives  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  propriétés  foncières.  (V.  infrà , 
L.  17  mai  18;M ,  art.  5.) 

8.  La  Banque  ne  peut ,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  faire  ou  entre- 
prendre d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  lois  et  les 
présents  statuts. 

9.  Les  opérations  de  la  Banque  consistent  : 

'  1»  A  escompter  à  toutes  personnes  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de 
commerce  à  ordre,  à  îles  échéances  déterminées  ,  qui  ne  pourront  excéder  trois 
mois,  et  souscrits  par  des  commerçants,  «  (/..  17  no».  1S97)  par  îles  syndicats  agri 
cotes  ou  aulres,  »  et  par  toutes  autres  personnes  notoirement  solvables 

2"  A  se  charger,  pour  le  compte  des  particuliers  et  des  établissements  publies, 
du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis; 

il»  A  recevoir,  en  compte-  courant ,  les  sommes  qui  lui  sont  versées  par  îles 
particuliers  et  des  établissements  publics,  et  ù  payer  les  dispositions  faites  sur 
elle  et  les  engagements  pris  à  son  domicile.  Jusqu'à  concurrence  des  sommes 
encaissées  ; 

4u  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour  tous  titres,  lingots  et  mon- 
naies  d'or  et  d'argent  de  toute  espèce.  (V.  Infrà,  l    1  '.'  noo.  1897,  art.  8,  9  et  lu.i 

10.  Il  sera  établi  des  comptoirs  dise, impie  dans  les  villes  de  département  où 
les  besoins  du  commerce  en  feront  sentir  la  nécessité. 
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Le  conseil  général  en  délibérera  l'organisation,  pour  être  soumise  à  l'approba- 
tion du  Gouvernement. 

11.  La  Banque,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  comptoirs  et  succursales,  n'admet 
à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  à  ordre,  timbrés,  et  garantis  par  trois 
signatures  au  moins,  notoirement  solvables. 

12.  La  Banque  pourra  cependant  admettre  à  l'escompte,  tant  à  Paris  que 
dans  ses  comptoirs,  des  effets  garantis  par  deux  signatures  seulement,  mais 
notoirement  solvables,  et  après  s'être  assurée  qu'ils  sont  créés  pour  faits  de  mar- 
chandises, si  on  ajoute  à  la  garantie  des  deux  signatures  un  transfert  d'actions 
de  la  Banque  ou  de  cinq  pour  cent  consolidés,  valeur  nominale.  (V.  infrù ,  L. 
21)  juin  1S40,  art.  3.) 

13.  Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie  ne  devant  pas  arrêter  les  pour- 
suites contre  les  signataires  de  ces  effets,  ce  ne  sera  qu'à  défaut  du  payement,  et 
après  protêt ,  que  la  Banque  se  couvrira ,  en  disposant  des  effets  à  elle  transférés. 

1  \.  L'escompte  se  fera  partout  au  même  taux  qu'à  la  Banque  même,  s'il  n'en 
est  pas  autrement  ordonné,  sur  l'autorisation  spéciale  du  Gouvernement. 

15.  Il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  résultant  de  l'établisse- 
ment de  la  Banque  se  fassent  sentir  au  petit  commerce  de  Paris,  et  qu'à  dater 
du  15  février  prochain,  l'escompte  sur  deux  signatures  avec  garantie  addition- 
nelle, qui  se  fait  par  un  intermédiaire  quelconque  de  la  Banque,  n'ait  lieu  qu'au 
même  taux  que  celui  de  la  Banque  elle-même. 

16.  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  effets  publics  qui  lui  sont  remis 
en  recouvrement,  lorsque  leurs  échéances  sont  déterminées.  (V.  infrù,  L. 
17  mai  1834  .  art.  'S.) 

17.  La  Banque  peut,  avec  l'approbation  du  Gouvernement,  acquérir,  vendre 
ou  échanger  des  propriétés  immobilières,  suivant  que  l'exigera  son  service.  Elle 
fera  construire  un  palais,  proportionné  à  la  grandeur  de  son  établissement  et  à 
la  magnificence  de  la  ville  de  Paris  :  ces  dépenses  ne  pourront  être  prises  que 
sur  les  fonds  de  réserve. 

IN.  La  Banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui  sont 
faits. 

Le  récépissé  exprime  : 

La  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés; 

Les  nom  et  demeure  du  déposant; 

Lu  date  où  le  dépôt  a  été  fait  et  doit  être  retiré; 

Le  numéro  du  registre  d'inscription. 

Le  récépissé  n'est  point  à  ordre  et  ne  peut  être  transmis  par  la  voie  de  len- 
dossement. 

19.  La  Banque  perçoit  un  droit  sur  la  valeur  estimative  du  dépôt;  la  quotité 
de  ce  droit  est  délibérée  par  le  conseil  général  et  soumise  à  l'approbation  du 
Gouvernement 

20.  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  dépôts  de  lingots  ou  monnaies 
étrangères  d'or  et  d'argent  qui  lui  sont  faits, 

21.  Le  dividende  est  réglé  tous  tes  six  mois,  conformément  à  l'article  4  delà 
loi  du  ï>  avril  1806. 

En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour  ouvrir  un  dividende  dans  la  propor- 
tion de  G  pour  100  sur  le  capital  de  1000  francs,  il  y  est  pourvu  en  prenant  sur 
les  fonds  de  réserve. 


TITRE    II.    —   DE    L'ADMINISTRATION    DE    LA    BANQUE. 

24.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit  dans  le  mois  de  Janvier 
de  chaque  année. 
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Elle  est  convoquée  par  le  conseil  général.  Elle  est  présidée  par  le  gouverneur. 

34.  Le  conseil  général  de  la  Banque  est  composé  du  gouverneur,  des  sous- 
gouverneurs  ,  des  régents ,  des  censeurs  ;  ils  doivent  être  résidents  à  Paris. 
Tous  ceux  qui  assistent  au  conseil  ont  un  droit  de  présence. 

50.  Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admis  à  l'escompte. 

51.11  sera  tenu  un  registre  où  seront  inscrits  les  noms  et  demeures  des  com- 
merçants qui  ont  fait  faillite. 

Ce  registre  contiendra  :  la  date  ou  l'époque  de  la  faillite,  l'époque  de  la  réha- 
bilitation .  si  elle  a  eu  lieu. 


Loi  du  17  mai  1834, 

Relative  à  la  fixation  de  la  réserve,  aux  avances  sur  rentes, 
et  à  la  remobilisation    des    actions    (R.  v°  Banque,  p.  103,  note  2). 

Art.  1".  Le  fonds  de  réserve  à  maintenir  par  la  Banque  de  France  sur  ses 
bénéfices  acquis,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  24  germinal  an  XI 
(  14  avril  1803  )  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  22  avril  180G ,  est  et  demeure  fixé  à  la 
somme  de  10000000,  représentés  par  500000  francs  de  rente  à  5  pour  1Q0,  indé- 
pendamment de  la  portion  dudit  fonds  de  réserve  employée  à  l'achat  de  l'hôtel 
de  la  Banque  et  aux  constructions  qu'elle  y  a  ajoutées. 

2.  A  l'avenir,  les  bénéfices  nets  de  la  Banque  de  France  ne  seront  sujets  à 
d'autres  retenues  que  celles  qui  deviendraient  nécessaires  pour  remplacer  les 
prélèvements  qu'il  y  aurait  eu  lieu  d'opérer  sur  la  réserve,  et  pour  la  maintenir 
à  la  somme  déterminée  par  l'article  1"  ci -dessus. 

3.  La  faculté  accordée  à  la  Banque  de  France  par  l'article  16  des  statuts  du 
16  janvier  1808  est  étendue  à  tous  les  effets  publics  français ,  sans  que  la  condition 
d'une  échéance  fixe  soit  obligatoire. 

4.  Les  dispositions  générales  qui  régleront  le  mode  d'exécution  de  l'article  3 
ci -dessus  devront  être  approuvées  par  une  ordonnance  royale. 

5.  Les  propriétaires  d'actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France  qui  vou- 
dront rendre  à  ces  actions  leur  qualité  première  d'effets  mobiliers,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  Banque.  Cette  déclaration  .  qui  devra  contenir  l'éta- 
blissement de  la  propriété  des  actions  en  la  personne  du  réclamant .  srra  trans- 
crite au  bureau  des  hypothèques  de  Paris ,  et  soumise ,  s'il  y  a  lieu  .  aux  formalités 
de  purge  légale  auxquelles  les  contrats  de  vente  immobilière  sont  assujettis. 

Le  transfert  de  ces  actions  ne  pourra  être  opère  qu'après  avoir  justifié  à  la 
Banque  de  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la  loi  pour  purger  les 
hypothèques  de  toute  nature,  et  il  un  certificat  de  non -inscription. 

Ordonnance  royale  du  15  juin  1834, 
Qui  règle  le  mode  d'exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  I"  BtOt  183't 

(R.  V  Banqttc,  p.  10$  ,  Roi 

Art.  1".  Le  conseil  général  de  la  Banque  de  France  fixera,  lors  de  sa  pre- 
mière réunion  de  chaque  semaine,  la  somme  qui  pourra  être  employée  à  îles 
avances  sur  offris  publics  français,  à  échéance  non  déterminée. 

'—■  L'avance  ne  pourra  excéder  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des  effets 
présentés,  d'après  leur  cours  au  comptant,  la  veille  ilu  jour  où  1  avance  sera 
faite.  Ces  effets  seront  immédiatement  transférés  à  la  Banque. 
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3.  L'emprunteur  souscrira  envers  la  Manque  l'engagement  de  rembourser, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  les  sommes  qui  lui  auront  été 
fournies. 

4.  Cet  engagement  contiendra,  en  outre,  de  la  part  de  l'emprunteur,  l'obliga- 
tion de  couvrir  la  Banque  du  montant  de  la  baisse  qui  pourrait  survenir  dans  le 
cours  des  effets  par  lui  transférés,  toutes  les  lois  que  cette  baisse  atteindra  dix 
pour  cent. 

5.  Faute  par  l'emprunteur  de  satisfaire  à  l'engagement  souscrit ,  en  vertu  des 
articles  3  et  4  ci -dessus,  la  Banque  aura  le  droit  de  faire  vendre  à  la  Bourse, 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  tout  ou  partie  des  effets  qui  lui  auront 
été  transférés,  savoir: 

1»  A  défaut  de  couverture,  trois  jours  après  une  simple  mise  en  demeure  par 
acte  extrajudiciaire; 

2»  A  défaut  de  remboursement,  dès  le  lendemain  de  l'échéance,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mise  en  demeure,  ni  d'aucune  autre  formalité. 

La  Banque  se  remboursera  sur  le  produit  net  de  la  vente  du  montant  de  ses 
avances  en  capital,  intérêts  et  frais.  Le  surplus,  s'il  5'  en  a,  sera  remis  à  l'em- 
prunteur. 

Ces  conditions  seront  exprimées  et  consenties  par  l'emprunteur  dans  l'engage- 
ment prescrit  par  les  articles  3  et  4  ci -dessus. 

Loi  «lu  30  juiu  1840, 

Portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
(  R.  v«  Banque  ,  \i.  113 ,  note  1  ). 

Al'l.  1".  Le  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des  24  ger- 
minal an  XI  et  22  avril  1806  est  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1807.  (V.  infrà,  !.. 
17  nov.  1897,  art.  1"  ;  L.  20  déc.  1918,  art.  1".) 

Néanmoins  il  pourra  prendre  fin  ou  être  modifié  le  31  décembre  1855,  s'il  en 
est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions  qui  précéderont 
cette  époque. 

3.  Les  effets  publics  français  de  toute  nature  pourront  être  admis  comme 
garantie  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  du  décret  du  1C  janvier  1808. 

4.  Les  escomptes  de  la  Banque  auront  lieu  tous  les  jours,  excepté  les  jours 
ftiriës. 

0.  Les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France  ne  pourront  être  établie 
ou  supprimés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  rendue  sur  la  demande  de 
son  conseil  général,  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

9.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  droits  de  timbre  à  la 
Charge  de  la  Banque  seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à 
ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circulation  pendant  le  cours  de  l'année. 

A  partir  du  1er  janvier  1841,  le  même  mode  de  perception  sera  appliqué  aux 
banques  autorisées  dans  les  départements.  (V.  infrà,  !..  13  juin  1878.) 

La  Banque  a  été  autorisée  par  de»  lois  et  décrets  postérieurs  a  admettre  en 
garantie  if  avances ,  les  actions  ei  obligations  de  Chemins  île  fer  français,  les  obli- 
gations de  ta  Ville  de  l'aris,  les  obligations  du  Crédit  foncier,  les  obligations  de  la 
Société  algérienne ,  les  obligations  des  villes  et  département!  français  (après  déli 
twration  spéciale  du  conseil  général  de  la  Hangue  pot»  ces  dernières  valeurs),  et 
les  obligations  du  Gouvernement  général  de  flndo   Chine 
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Décret  du   2C  mars  1848, 

Qui  autorise  la  Banque  de  France  et  ses  comptoirs  à  admettre  à  l'es- 
compte, en  remplacement  de  la  troisième  signature ,  des  récépissés  de 
dépôts  sur  marchandises  (D.  P.  48.  4.  59). 

Le  gouvernement  provisoire  ,  —  Vu  le  décret  du  21  mars  1848  (  D.  IJ.  18.  4.  55), 
relatif  aux  récépissés  de  dépôts  sur  marchandises;  —  Vu  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  Banque  de  Fiance  en  date  du  2G  mars  courant  :  —  Vu  l'art.  12 
du  décret  organique  du  1G  janvier  1808,  contenant  les  statuts  de  la  Banque  de 
France  ;  —  Décrète  : 

La  Banque  de  France  et  ses  comptoirs  pourront  admettre  à  l'escompte,  en 
remplacement  de  la  troisième  signature,  les  récépissés  de  dépôts  sur  marchai! 
dises  mentionnés  dans  le  décret  du  21  mars  précité. 

Loi  du  9  juin  1857, 

Portant  prorogation  du  prioilèye  de  la  Banque  de  France 

(D.  P.  57.  4.  71). 

Art.  1".  Le  privilège  conféré  à  la  Banque  par  les  lois  des  24  germinal  an  XI, 
22  avril  1806,  et  30  juin  1840,  dont  la  durée  expirait  le  31  décembre  1807,  est  pro- 
rogé de  trente  ans,  et  ne  prendra  fin  que  le  31  décembre  1897.  (V.  infrà,  L. 
17  iwo.  1897,  art.  1«.) 

2.  Le  capital  de  la  Banque,  représenté  aujourd'hui  par  quatre- vingt -ou/e 
mille  deux  cent  cinquante  actions,  sera  représenté  désormais  par  cent  quatre 
vingt  deux  mille  cinq  cents  actions  d'une  valeur  nominative  de  mille  francs  cha- 
cune ,  non  compris  le  fonds  de  réserve. 

\-  Le  produit  de  ces  nouvelles  actions  sera  affecté,  jusqu'à  concurrence  de 
quatre-vingt-onze  millions  deux  cent  cinquante  mille  francs,  à  la  formation  du 
capital  déterminé  par  l'article  2 ,  et ,  pour  le  surplus,  à  l'augmentation  du  fonds 
de  réserve  actuellement  existant. 

8.  La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent ,  élever  au-des- 
sus de  six  pour  cent  le  taux  de  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avances. 

Les  bénéfices  qui  seront  résultés,  pour  la  Banque,  de  l'exercice  de  celte 
faculté,  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables  entre  lc-s  action- 
naires et  ajoutés  au  fonds  social. 

9.  i.a  Banque  île  France  aura  la  facullé  d'abaisser  à  cinquante  francs  la 
moindre  coupure  de  ses  billets. 


Loi  du   12  août  1870, 

Relative  au  cours  légal  des  billets  de  la  Banque  de  France 
(D.  P.  70.  4.  76). 

Art.  1er.  A  partir  du  Jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  les  billets  île 
la  Banque  de  France  seront  reçus  comme  monnaie  légale  par  les  caisses  publiques 
et  par  les  particuliers. 

2.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Banque  est  dispensée  de  l'obligation  de  rem- 
bourser ses  billets  avec  des  espèces.  (V.  m/ru ,  L.  3  août  187â,  art.  28.) 
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3.  En  aucun  cas,  le  chiffre  des  émissions  <le  la  Banque  et  de  ses  succursales 
ne  pourra  dépasser  un  milliard  800  millions.  (V.  infrà,  L.  17  aov.  1897,  art.  13.) 
S.  V"  flanque ,  22  S. 

Loi  de  finances  du   3  août  1875, 

Déterminant  l'époque  conditionnelle  où  le  remboursement  des  billets 

île  ta   Banque  en  espèces  sera  repris  CD.  P.  75.4.  -Iti). 

Art.  28.  Lorsque  les  avances  faites  à  l'État  par  la  Manque  de  France,  en 
vertu  des  lois  des  20  juin  1871  et  5  août  1874,  auront  été  réduites  à  trois  cents 
millions  de  francs,  l'article  2  de  la  loi  du  12  août  1870  sera  et  demeurera  abroge, 
et  les  billets  de  la  Banque  de  France  seront  remboursables  en  espèces  à  présen- 
tation. 

Le  1"  janvier  1878,  les  avances  faites  à  l'État  par  la  Banque  de  France  ayant 
de  ramenées  au  chiftre  de  300  millions,  le.  cours  forcé  a  pris  fin  à  cette  date,  mais 
le  cours  légal  a  subsisté. 

Loi  du  13  juin  1878, 

Qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  minisire  des  Finances 
et  la  Banque  de  France  (D.  P.  78.  4.  74). 

Art.  2.  Les  droits  de  timbre  à  la  charge  de  la  Banque  de  France  qui  sont 
perçus,  aux  ternies  de  l'article  9  de  la  loi  du  30  juin  1840,  de  l'article  2  de  la  loi 
du  23  août  1871  et  de  l'article  3  de  la  loi  du  19  février  1874,  sur  la  moyenne  des 
billets  au  porteur  ou  à  ordre  en  circulation  pendant  le  cours  de  l'année,  ne  por 
teront,  à  l'avenir,  que  sur  la  quotité  moyenne  desdits  billets  correspondant  aux 
opérations  productives  et  commerciales,  telles  que  l'escompte,  le  prêt  ou  les 
avances. 

La  quotité  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  formant  le  complément  de  la  cir- 
culation moyenne  sera  passible  d'un  droit  de  timbre  de  20  centimes  par 
1000  francs. 

Un  arrêté  du  ministre  des  finances  déterminera  le  mode  de  calcul  à  suivre 
pour  établir,  d'après  ces  bases,  le  chiffre  de  la  circulation  passible  des  droits  de 
timbre  de  1  franc  50  centimes  par  1  000  francs  ou  de  20  centimes  par  1  000  francs. 

Loi  du  17  novembre  1897, 

Portant  prorogation   du  privilège  de  la  Banque  de  France 
(D.  P.  !>9.  4.  4ti). 

Art.  1".  Le  privilège  concédé  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des  24  ger- 
minal an  XI ,  22  avril  1806,  30  juin  1840  et  9  juin  1857,  dont  la  durée  expirait  le 
31  décembre  1897.  est  prorogé  de  vingt -trois  ans  et  ne  prendra  tin  que  le  31  dé- 
cembre 1920.    -  V.  infréi .  L.  211  déc.  1918. 

Néanmoins,  une  loi  volée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de  l'année  1911 
pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décembre  1912.  —  V.  L.  29  dcc.  1911 
(  Journ.  cri.  ,ln  :•■!  ,/.  c    lei  i  l, 

2.  Le  U  de  l'article  9  des  statuts  fondamentaux  de  la  Banque ,  établis  par  le 
décret  du  la  janvier  1808,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  —  V.  supra,  Decr.  16  Janv. 
1808 ,  art.  9. 
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3.  Les  fonctions  de  gouverneur  et  de  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France 
sont  incompatibles  avec  le  mandat  législatil. 

•4.  L'article  19  de  la  loi  du  22  avril  1806  est  complété  par  l'adjonction ,  après  le 
deuxième  paragraphe,  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  :  —  V.  suprà,  L.  22  aor.  18UG, 
art.  19. 

5.  A  partir  du  1"  janvier  1897,  et  jusques  et  y  compris  l'année  1920,  la  Banque 
versera  à  l'État,  chaque  année,  et  par  semestre,  une  redevance  égale  au  produit 
du  huitième  du  taux  de  l'escompte  par  le  chiffre  de  la  circulation  productive , 
sans  qu'elle  puisse  jamais  être  inférieure  à  deux  millions  (2000000  fr.). 

Pour  la  fixation  de  cette  redevance,  la  moyenne  annuelle  de  la  circulation 
productive  sera  calculée  telle  qu'elle  est  déterminée  pour  l'application  de  la  loi 
du  13  juin  1878. 

Le  premier  payement  semestriel  sera  exigible  quinze  jours  après  l'expiration 
du  semestre  dans  lequel  la  loi  aura  été  promulguée.  Les  autres  payements  s'ef- 
fectueront le  15  janvier  et  le  15  juillet  de  chaque  année ,  le  dernier  devant  avoir 
lieu  le  15  janvier  1921. 

6.  L'avance  de  60  millions  consentie  par  la  Banque  à  l'Etat  en  vertu  du  traité 
du  10  juin  1857,  moyennant  un  intérêt  de  3  pour  100,  et  l'avance  de  80  millions 
consentie  par  la  Banque  à  l'État  en  vertu  du  traité  du  29  mars  1878 .  approuvé 
par  la  loi  du  13  juin  1878,  moyennant  un  intérêt  de  1  pour  100,  cesseront  de 
porter  intérêt  à  partir  du  1er  janvier  1896. 

La  Banque  ne  pourra  réclamer  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  ces 
avances  pendant  toute  la  durée  de  son  privilège. 

8.  La  Banque  payera  gratuitement,  concurremment  avec  les  caisses  publiques,, 
pour  le  compte  du  Trésor,  les  coupons  au  porteur  des  rentes  françaises  et  des 
valeurs  du  Trésor  français  qui  seront  présentés  à  ses  guichets  tant  à  Paris  que 
dans  ses  succursales  et  bureaux  auxiliaires. 

9.  La  Banque  devra,  sur  la  demande  du  ministre  des  finances .  ouvrir  gratui- 
tement ses  guichets  à  l'émission  îles  rentes  françaises  et  valeurs  du  Trésor  fran- 
çais. 

10.  Les  comptables  du  Trésor  pourront  opérer,  dans  les  bureaux  auxiliaires 
comme  dans  les  succursales ,  des  versements  ou  des  prélèvements  au  compte 
courant  du  Trésor.  Dans  les  villes  rattachées ,  la  Banque  devra  faire  opérer  gra- 
tuitement, à  toutes  les  échéances,  le  recouvrement  des  traites  Urées  sur  les 
comptables  du  Trésor  par  d'autres  comptables  du  Trésor,  ainsi  que  celui  des 
traites  des  redevables  de  revenus  publics  à  l'ordre  des  comptables  du  Trésor. 

11.  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
le  nombre  des  succursales  sera  porté  de  quatre-vingt-quatorze  à  cent  douze 
par  la  transformation  de  dix -huit  bureaux  auxiliaires  en  succursales. 

En  outre,  il  sera  créé  une  succursale  dans  chacun  des  chefs -lieux  de  départe- 
ment qui  n'en  possèdent  pas. 

Les  bureaux  auxiliaires  non  transformés  en  succursales  seront  maintenus. 

En  outre,  il  sera  créé  trente  nouveaux  bureaux  auxiliaires. 

Les  établissements  et  les  services  institués  par  le  présent  article  fonctionneront 
dans  le  délai  maximum  de  deux  ans  à  dater  de  la  promulgation  do  la  présente 
loi. 

Indépendamment  des  créations  stipulées  ci -dessus,  la  Banque  créera,  à  partir 
de  1900,  au  moins  un  bureau  auxiliaire  nouveau  chaque  année,  jusquà  eanaur 
rence  de  quinze.  Les  localités  dans  lesquelles  ces  bureaux  devront  fitre  établis 
seront  déterminées,  d'un  commun  accord,  par  le  ministre  îles  finances  et  la 
Banque  de  l'rance. 

1  —  .  Lorsque  les  circonstances  exigeront  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  au- 
dessus  de  5  pour  100.  les  produits  qui  en  résulteront  pour  la  Banque  seront 
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déduits  des  sommes  annuellement  partageables  entre  les  actionnaires;  un  quart 
srra  ajouté  au  fonds  social,  et  le  surplus  reviendra  à  l'État. 

Iî>.  I.c  chiffre  des  émissions  des  billets  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  suc- 
cursales, fixe  au  maximum  de  1  milliards,  est  élevé  à  5  milliards  [30  milliards 
(  L.  17/11(7/.  1919,  Bull,  législ.  Dalloz ,  191!) ,  p.  525)]. 

1  'i  .  Le  cours  légal  d  un  type  déterminé  de  billets  pourra  ,  sur  la  demande  de 
la  Banque,  être  supprime  par  décret,  la  Banque  restant  d'ailleurs  toujours  tenue 
d'en  opérer  le  remboursement,  à  vue  et  en  espèces,  tant  à  son  siège  central  a 
Paris  que  dans  ses  succursales  et  bureaux  auxiliaires. 

En  dehors  des  conditions  prévues  par  le  paragraphe  l"  du  présent  article,  le 
cours  légal  des  billets  ne  peut  être  supprimé  que  par  une  loi. 

lô-  La  Banque  de  France  versera  au  Trésor  public,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  somme  représentant  la  valeur  des  billets 
de  banque  de  tous  les  anciens  types  à  impression  noire  qui  n'auront  pas  été  pré 
sentes  au  remboursement. 

Ces  billets  seront,  en  conséquence ,  retranches  du  montant  de  la  circulation, 
le  Trésor  prenant  à  sa  charge  le  remboursement  desdits  billets  qui  pourraient 
être  ultérieurement  présentés  aux  guichets  de  la  Banque. 

Jusqu'à  l'expiration  de  son  privilège,  ou  tout  au  moins  jusqu'à  une  prorogation 
nouvelle,  si  elle  intervient  avant  1920,  la  Banque  restera  en  possession  du  mon- 
tant des  billets  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  au  paragraphe  précédent 
et  dont  le  remboursement  ne  lui  aura  pas  été  demandé. 

10.  La  Banque  sera  tenue  de  trébucher,  dans  les  encaisses  de  ses  succursales 
et  bureaux  auxiliaires,  et  de  transporter  à  ses  frais,  à  l'hôtel  des  Monnaies,  les 
pièces  d'or  légères  dont  le  ministre  aura  prescrit  la  réfection.  Les  pièces  neuves 
seront  remises  à  la  Banque,  à  son  siège  social. 

17.  Est  approuvée  la  convention  du  31  octobre  1896,  réglant  les  rapports  de 
l'État  et  de  la  Banque  de  France  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  convention 
monétaire  conclue,  les  6  novembre  et  12  décembre  1885,  entre  la  France,  la  Bel- 
gique ,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse. 

Cette  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

18.  Les  sommes  versées  par  la  Banque  par  application  des  articles  5  et  7 
seront  réservées  et  portées  à  un  compte  spécial  du  Trésor  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
ait  établi  les  conditions  de  création  et  de  fonctionnement  d'un  ou  de  plusieurs 
établissements  de  crédit  agricole. 

Loi  du   20  décembre  1018, 

Parlant  renuurellemrnt  du  privilège  de  la  Banque  ftB  Fiance 
(D.  P.  1880.  -1"  partie). 

Al'l.   1".  Le   privilège  concédé  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des  21  ter- 
minal an  XI.  28  avril  1886 «  30  juin  1810,  9  juin  1857  et  17  novembre   I 
prorogé   de   vingt -cinq   ans,   à    partir   du    1"   janvier    1921,   et   prendra  fin  ,1e 
31  décembre  1915. 

11.  Sont  approuvés  :  la  convention  passée  le  26  octobre  1917  et  l'avenant  à 
ladite  convention  en  date  du  11  mars  1918,  ainsi  que  les  conventions  addition- 
nelles passées  les  11  mars  et  26  juillet  1918  entre  le  ministre  des  finances  et  le 
gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Os  conventions  sont  dispensées  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

î5.  Le  produit  de  la  redevance  supplémentaire  instituée  par  l'article  1  de  la 
convention  du  26  octobre  1917,  ainsi  que  la  part  de  bénéfices  revenant  éven- 
tuellement à  l'ICtat,  en  vertu  île  la  convention  additionnelle  du  26  juillet  1918, 
seront  affectés,  chaque  année,  au  crédit  agricole,  jusqu'à  concurrence  de  la 
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somme  nécessaire  pour  parfaire  la  dotation  résultant  de  l'application  des  lois 
des  17  novembre  1897  et  2!)  décembre  1911.  Le  surplus  sera  réservé  et  versé  à  un 
compte  spécial  du  Trésor,  jusqu'à  ce  que  des  dispositions  législatives  aient 
déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  ce  produit  sera  affecté  à  des  oeuvres  de 
crédit. 

4.  Aucun  régent  de  la  Banque  de  France  ne  pourra  être  administrateur  de 
sociétés  financières  de  pays  en  guerre  avec  la  France. 

V.  les  annexes,  D.  P.  1919.  4e  partie  ;  —  Bull,  législ.  Dalloz,  mis,  p.  bio. 

V.  /<•  décret  du  d  janvier  1899  (D.  P.  99.  4.  112)  portant  modification  à  l'ordon- 
nance du  25  mars  1841  (R.  vo  Banque,  p.  113),  portant  règlement  sur  les  comptoirs 
d'escompte  de  la  Banque  de  France. 

V. aussi  la  loi  du  11  juillet  1885  qui  interdit  de  fabriquer,  vendre,  colporter  ou 
distribuer  tous  imprimés  ou  formules  simulant  les  billets  de  banque  ou  autres 
valeurs  fiduciaires  (  D.  P.  85.  I.  9;  Suppl.  au  C.  com.  ann.,  p.  SIS;  T.  (  K7- :>7  ), 
vo  Banque  de  France,  1%  s.).  —  Cette  loi  a  été.  modifiée,  dans  ses  art.  1  cl  3,  par 
la  loi  de  finances  du  30  mars  1902,  art.  57  (D.  P.  lOie.  4.  60). 

En  ce  qui  concerne  les  banques  départementales  de  l'Algérie  et  des  colonies,  V. 
Ç.  com.  ann.,  p.  977  s.  ;  et  son  Suppl.,  i>.  817.  —  V.  aussi  la  loi  du  29  décembre  191X, 
portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  l'Algérie  (D.  P.  l:il9.  le  partie; 
—  Bull,  législ.  Dalloz ,  W18  ,  p.  S36  ;  —  Journ.  off.  du  30  dcc.  1918). 


3°  Comptoirs  d'escompte. 

Loi  du  10  juin  1853, 

Relative  aux  comptoirs  et  sous -comptoirs  d'escompte  (D.  P.  53.  t.  117). 

Art.  1".  Les  comptoirs  et  les  sous -comptoirs  d'escompte  pourront  être  éta- 
blis ou  prorogés  avec  les  droits  énoncés  dans  les  articles  9  et  10  du  décret  du 
2t  mars  et  dans  l'alinéa  deuxième  de  l'article  2  du  décret  du  23  août  1848 ,  mais 
sans  aucun  concours  ni  aucune  garantie  de  la  part  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes. 

2.  Des  décrets  impériaux,  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 
le  Conseil  d'Etat  entendu,  statueront  sur  l'établissement  et  la  prorogation  des 
comptoirs  et  sous -comptoirs  d'escompte,  et  sur  la  modification  de  leurs  statuts. 

Le  minisire  des  finances,  avant  de  proposer  rétablissement  ou  la  prorogation 
d'un  comptoir  ou  sous  -  comptoir  d'escompte,  prendra  l'avis  1«  de  la  chambre 
de  commerce;  2»  du  conseil  municipal  de  la  ville  dans  laquelle  le  comptoir  ou 
sous    comptoir  devra  être  établi  ou  prorogé. 

î5.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  aux  comptoirs  et  sous -comptoirs  des 
compte  continueront  à  être  appliqués  aux  établissements  actuellement  existants, 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  prorogés. 

V.  C.  com.  ann.,  p.  981  s.;  et  son  Suppl.,  p.  819.  —  V.  aussi  R.  vo  Sociitét  de  crédit 
foncier,  260  s.;  S.  cod.  vo,  80  s. 
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4"  Sociétés  de  Crédit  foncier. 

En  ce  qui  concerne  la  constitution  cl  le  fonctionnement  des  sociétés  de  Crédit  fon- 
cier, V.  Suppl.  au  C.  corn,  ann.,  p.  830  s.  ;  N.  G.  civ.  ann.,  t.  i,  I».  I7:H  s.  ;  C.  pr. 
civ.  ann.,  i>.  1083  s.;  et   son  Sappl.,  nos  S636  s.  —  V.  aussi  R.  v°  Sociétés  de  crédit 
1   s.;   S.  cod.  c»,    1  s.;  T.  (87-97),   Y»  Crédit  foncier,  1  s.;  D.  P.  1897  el    suiv.. 
Tables,  eud.  ro. 


5°  Sociétés  de  Crédit  agricole. 

Loi  du  5  novembre  1894, 

Relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole  (D.  P.  95.  4.  :s).  ' 

Art.  1".  (X.  1S  février  1910.)  «  Des  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  être  cons- 
tituées, soit  par  la  totalité  ou  par  une  partie  des  membres  d'un  ou  plusieurs 
syndicats  professionnels  agricoles ,  soit  par  la  totalité  ou  par  une  partie  des 
membres  d'une  ou  plusieurs  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles  régies 
par  la  loi  du  -1  juillet  1900;  elles  ont  exclusivement  pour  objet  de  faciliter  et 
même  de  garantir  les  opérations  concernant  la  production  agricole  et  effectuées 
par  ces  syndicats  et  ces  sociétés  d'assurances  ou  par  des  membres  de  ces  syn- 
dicats et  de  ces  sociétés  d'assurances,  ainsi  que  parles  sociétés  coopératives 
agricoles  constituées  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  28  décembre  1906.  » 
( /..  19  mars  1910.)  «Les  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  également  consentir 
des  prêts  individuels  à  long  terme,  destinés  à  faciliter  l'acquisition,  l'aménage- 
ment, la  transformation  et  la  reconstitution  des  petites  exploitations  rurales.  » 

Ces  sociétés  peuvent  recevoir  des  dépôts  de  fonds  en  comptes  courants  avec 
ou  sans  intérêts,  se  charger,  relativement  aux  opérations  concernant  l'industrie 
agricole,  des  recouvrements  et  des  payements  à  faire  pour  les  syndicats  ou  pour 
les  membres  de  syndicats.  Elles  peuvent,  notamment,  contracter  des  emprunts 
nécessaires  pour  constituer  ou  augmenter  leur  fonds  de  roulement. 

Le  capital  social  ne  peut  être  formé  par  des  souscriptions  d'actions.  11  pourra 
être  constitué  à  l'aide  de  souscriptions  des  membres  de  la  société.  Ces  souscrip- 
tions formeront  des  parts  qui  pourront  être  de  valeur  inégale  ;  elles  seront  nomi- 
natives et  ne  seront  transmissibles  que  par  voie  de  cession  aux  membres  des 
syndicats  et  avec  l'agrément  de  la  société. 

La  société  ne  pourra  être  constituée  qu'après  versement  du  quart  du  capital 
souscrit. 

Dans  le  cas  où  la  société  serait  constituée  sous  la  forme  de  société  à  capital 
variable,  le  capital  ne  pourra  être  réduit  par  les  reprises  des  apports  des  socié- 
taires sortants  au-dessous  du  montant  du  capital  de  fondation. 

li •  Les  statuts  détermineront  le  siège  et  le  mode  d'administration  de  la  société 
de  crédit,  les  conditions  nécessaires  à  la  modification  de  ces  statuts  et  à  la  dis- 
solution de  la  société,  la  composition  du  capital  et  la  proportion  dans  laquelle 
chacun  de  ses  membres  contribuera  à  sa  constitution. 

Ils  détermineront  le  maximum  des  dépôts  à  recevoir  en  comptes  courants. 

Ils  régleront  l'étendue  et  les  conditions  de  la  responsabilité  qui  incombera  à 
chacun  des  sociétaires  dans  les  engagements  pris  par  la  société. 

Les  sociétaires  ne  pourront  être  libérés  de  leurs  engagements  qu'après  la  liqui- 
dation des  opérations  contractées  par  la  société  antérieurement  à  leur  sortie. 
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3.  Les  statuts  détermineront  k's  prélèvements  qui  seront  opérés  au  profit  de 
la  société  sur  les  opérations  faites  par  elle. 

Les  sommes  résultant  de  ces  prélèvements  après  acquittement  des  frais  géné- 
raux et  payement  des  intérêts  des  emprunts  et  du  capital  social ,  seront  d'abord 
affectées,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  au  moins,  à  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  au  moins  la  moitié  de  ce  capital. 

Le  surplus  pourra  être  réparti,  à  la  lin  de  chaque  exercice  entre  les  syndicats 
et  entre  les  membres  des  syndicats  au  prorata  des  prélèvements  faits  sur  leurs 
opérations.  Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  partage,  sous  forme  de  dividende, 
entre  les  membres  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de  réserve  et  le  reste  de  l'actif  seront 
partagés  entre  les  sociétaires ,  proportionnellement  à  leur  souscription  ,  à  moins 
que  les  statuts  n'en  aient  affrète  l'emploi  à  une  œuvre  d'intérêt  agricole. 

4.  Les  sociétés  de  crédit  autorisées  par  la  présente  loi  sont  des  sociétés  com- 
merciales, dont  les  livres  doivent  être  tenus  conformément  aux  prescriptions  du 
Code  de  commerce. 

Elles  sont  exemptes  du  droit  de  patente  ainsi  que  de  l'impôt  sur  les  valeurs 
mobilières. 

«">.  Les  conditions  de  publicité  prescrites  pour  les  sociétés  commerciales  ordi- 
naires sont  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

Avant  toute  opération,  les  statuts,  avec  la  liste  complète  des  administrateurs 
ou  directeurs  et  des  sociétaires,  indiquant  leurs  nom,  profession,  domicile,  et  le 
montant  de  chaque  souscription,  seront  déposés,  en  double  exemplaire,  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  la  société  a  son  siège  principal.  11  en 
sera  donné  récépissé. 

Un  des  exemplaires  des  statuts  et  de  la  liste  des  membres  de  la  société  sera, 
par  les  soins  du  juge  de  paix,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  février,  le  directeur  ou  un 
administrateur  de  la  société  déposera,  en  double  exemplaire,  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  du  canton,  avec  la  liste  des  membres  faisant  partie  de  la  société  à 
cette  date,  le  tableau  sommaire  des  receltes  et  des  dépenses,  ainsi  que  des  opé- 
rations effectuées  dans  l'année  précédente.  Un  des  exemplaires  sera  déposé  par 
les  soins  du  juge  de  paix  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Les  documents  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce seront  communiqués  à  tout  requérant. 

O.  (L.  20  juillet  1901.)  Les  membres  chargés  de  l'administration  de  la  société 
seront  personnellement  responsables,  en  cas  de  violation  des  statuts  ou  des  dis- 
positions de  la  présente  loi,  du  préjudice  résultant  de  cette  violation. 

En  outre,  au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  ou  aux  noms  et 
qualités  des  administrateurs,  des  directeurs  ou  des  sociétaires,  ils  pourront  être 
poursuivis  et  punis  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à  cinq  cents  francs 
<  MO  fr.). 

7.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

V.  Suppl.  au  C.  coin,  ann.,  p.  s2ï  s.  ;  S.  v°  Sociétie  de  crédit  fumier,  97  s. 

Loi  du  31  mars  1899. 

Ayant  pour  but  l'institution  des  caisses  régionales  de  criait  agricole 
mutuel  et  les  encouragements  A  leur  (tonner,  ainsi  qyioiua  sociétés  et 
aux  banques  locales  de  créait  agricole  mutuel  (b.  p.  99.  \.  so> 

Arl.  I".  L'avance  de  quarante  millions  de  francs  (40000000  fr.)  et  la  rede- 
vance annuelle  à  verser  au  Trésor  par  la  Banque  de  France .  en  Vertu  de  la  con- 
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vention  du  31  octobre  1896,  approuvée  par  la  loi  du  17  novembre  1897,  sont 
mises  à  la  disposition  du  Gouvernement  pour  être  attribuées  à  titre  d'avances 
sans  intérêts  aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  qui  seront  consti- 
tuées d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  5  novembre  1894. 

(L.  29  décembre  1906.)  «  Le  Gouvernement  peut,  en  outre,  prélever  sur  les 
redevances  annuelles  et  remettre  gratuitement  auxdites  caisses  régionales  des 
avances  spéciales  destinées  aux  sociétés  coopératives  agricoles  et  remboursables 
dans  un  délai  maximum  de  vingt -cinq  années. 

«  Ces  avances  ne  pourront  dépasser  le  tiers  des  redevances  versées  annuelle- 
ment par  la  Banque  de  France  dans  les  caisses  du  Trésor,  en  vertu  de  la  con- 
vention du  31  octobre  1896,  approuvée  par  la  loi  du  17  novembre  1897.  » 

(L.  19  mars  1910.)  «  Le  Gouvernement  peut  également  prélever  sur  les  rede- 
vances annuelles  et  remettre  gratuitement  auxdites  caisses  régionales  des 
avances  spéciales  pour  faciliter  les  opérations  prévues  à  l'article  1"'  de  la  pré- 
sente loi.  Ces  avances  complémentaires  ne  pourront  excéder  le  double  du  capi- 
tal social  des  caisses  régionales  et  seront  remboursables  dans  un  délai  maximum 
de  vingt  ans.  » 

2.  Les  caisses  régionales  ont  pour  but  de  faciliter  les  opérations  concernant 
l'industrie  agricole  effectuées  par  les  membres  des  sociétés  locales  de  crédit  agri- 
cole mutuel  de  leur  circonscription  et  garanties  par  ces  sociétés. 

A  cet  effet ,  elles  escomptent  les  effets  souscrits  par  les  membres  des  sociétés 
locales  et  endossés  par  ces  sociétés. 

Elles  peuvent  faire  à  ces  sociétés  les  avances  nécessaires  pour  la  constitution 
de  leurs  fonds  de  roulement. 

Toutes  autres  opérations  leur  sont  interdites.  —  V.  infrà,  L.  29  déc.  1906,  art.  '1. 

it.  (L.  25  décembre  1900.)  «  Le  montant  des  avances  faites  aux  caisses  régionales 
ne  pourra  excéder  le  quadruple  du  montant  du  capital  versé  en  espèces.  » 

Ces  avances  ne  pourront  être  faites  pour  une  durée  de  plus  de  cinq  ans.  Elles 
pourront  être  renouvelées. 

Elles  deviendront  immédiatement  remboursables  en  cas  de  violation  des  sta 
tuls  ou  de  modifications  à  ces  statuts  qui  diminueraient  les  garanties  de  rembour- 
sement. 

4.  Abrogé  par  L.  29  déc.  1906 ,  art.  S. 

5.  Un  décret,  rendu  sur  l'avis  de  la  commission,  fixera  les  moyens  de  contrôle 
et  de  surveillance  à  exercer  sur  les  caisses  régionales. 

Les  statuts  de  ces  caisses  devront  être  déposés  au  ministère  de  l'agriculture. 

Ces  statuts  indiqueront  la  circonscription  territoriale  des  sociétés ,  la  nature 
et  l'étendue  de  leurs  opérations  et  leur  mode  d'administration. 

Ils  détermineront  la  composition  du  capital  social,  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  sociétaire  pourra  contribuer  à  sa  constitution ,  ainsi  que  les  conditions 
de  retrait ,  s'il  y  a  lieu ,  le  nombre  des  parts  dont  les  deux  tiers  au  moins  seront 
réservés  de  préférence  aux  sociétés  locales,  l'intérêt  à  allouer  aux  parts,  lequel 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  du  capital  versé,  le  maximum  des 
dépôts  à  recevoir  en  comptes  courants  et  le  maximum  des  bons  à  émettre ,  les- 
quels réunis  ne  pourront  excéder  les  trois  quarts  du  montant  des  effets  en  por- 
tefeuille, les  conditions  et  les  règles  applicables  à  la  modification  des  statuts  et 
à  la  liquidation  de  la  société. 

G.  Le  ministre  de  l'agriculture  adressera,  chaque  année,  au  président  de  la 
République  un  compte  rendu  des  opérations  faites  en  exécution  de  la  présente 
loi,  lequel  sera  publié  au  Journal  officiel. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  99. 

4.    50  8. 
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Loi  du  25  décembre  1900, 

Modifiant  la  loi  du  31  mars  1899,  ayant  pour  but  l'institution  de  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et  les  encouragements  à  leur 
donner  iD.  P.  1901.  4.  38).  —  V.  supra,  L.  31  mars  1899,  art.  3. 

Loi  du  20  juillet  1901  , 

Modifiant  l'article  6  de  la  loi  du  5  >iovembre  1894,  relative  a  la  création 
des  sociétés  de  crédit  agricole  (D.  P.  1901.  4.  104;.  —V.  suprà,  L.  5  nov.  1894. 
art.  6. 

V.  aussi  la  loi  du  8  juillet  1901  instituant  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole 
mutuel  en  Algérie  (D.  P.  19ol.  4.  99). 

Décret  du  11  avril  1905, 

Relatif  au  fonctionnement  et  à  la  surveillance  des  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  et  abrogeant  le  décret  du  6  mai  1900. 

Art.  1".  La  commission  de  répartition  des  avances  aux  caisses  régionales 
de  crédit  agricole  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre. 

2.  Les  demandes  d'avances  introduites  par  les  caisses  régionales  en  plein 
fonctionnement  ne  seront  soumises  à  la  commission  qu'accompagnées  du  der- 
nier rapport  des  inspecteurs  dont  communication  aura  été  préalablement 
fournie  aux  intéressés. 

3.  Les  décisions  prises  par  le  ministre  sur  l'avis  de  la  commission  seront 
motivées  et  communiquées  sans  délai  aux  intéressés. 

<5.  Les  caisses  régionales  sont  tenues  d'adresser  au  ministre  de  l'agricul- 
ture : 

1»  Dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  suivant  chaque  trimestre,  une  situa 
tion  donnant  la  balance  des  comptes  du  grand  livre  et  le  mouvement  du  porte- 
feuille ; 

_>"  Dans  la  seconde  quinzaine  de  février  de  chaque  année,  un  relevé  de  leurs 
opérations  et  de  celles  de  leurs  caisses  locales  affiliées  dans  le  cours  de  l'année 
précédente,  établi  suivant  le  modèle  de  l'administration  ; 

3"  Le  procès-verbal  in  extenso  de  chaque  assemblée  générale. 

5.  Les  caisses  régionales  ne  peuvent  faire  dos  opérations  qu'avec  des  caisses 
locales  exclusivement  agricoles,  organisées  et  fonctionnant  légalement1,  ne  don- 
nant pas  plus  de  5  pour  100  d'intérêt  à  leurs  porteurs  de  parts  et  régulièrement 
affiliées.  ** 

L'importance  des  avances  directes  pour  fonds  de  roulement  consenties  par 
une  caisse  régionale  à  ses  caisses  locales  affiliées  ne  peut  dépasser,  pour  cha- 
cune d'elles,  le  montant  du  capital  versé  à  la  caisse  régionale  sous  forme  tic 
souscription  de  parts.  Ces  avances  sont  toujours  représentées  par  dos  effets. 

Les  caisses  régionales  exercent  sur  leurs  i-aisses  locales  affiliées  une  surveil- 
lance et  un  contrôle  réguliers  et  effectifs;  elles  exigent  de  ces  sociétés  des  pièces 
justifiant  l'emploi  agricole  des  capitaux  prêtés;  le  dépôt  de  leurs  statuts,  du 
relevé  de  leurs  opérations,  de  l'état  détaillé  de  leurs  créances  actives  ou  passives 
complété  par  le  bilan.  Ce  dépôt  sera  fait  au  moins  une  fois  chaque  année,  au 
plus  tard  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  février. 

La  comptabilité  des  caisses  régionales  est  tenue  suivant  les  instructions  du 
ministre  de  l'agriculture. 
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<>  Les  inspecteurs  du  crédit  agricole  ont  pour  mission  de  vérifier,  au  moins 
une  fois  par  an,  la  comptabilité  et  la  gestion  des  caisses  régionales  qui  ont  reçu 
des  avances  de  l'État,  et  de  s'assurer  que  les  prescriptions  de  la  loi  et  du  pré- 
sent décret  sont  régulièrement  observées  par  les  caisses  régionales. 

Les  inspecteurs  pourront  exiger  la  production  de  toutes  pièces  justificatives. 

7.  Les  caisses  régionales  désirant  obtenir  une  avance  devront  adresser  leurs 
demandes  au  ministre  de  l'agriculture  avant  le  15  du  dernier  mois  de  chaque 
trimestre  et  y  joindre  : 

l>eu\  exemplaires  des  statuts  ; 

Une  liste  des  souscripteurs  portant  mention  du  capital  versé  en  espèces  par 
chacun  d'eux  et  du  syndicat  professionnel  agricole  auquel  chacun  deux  est  affilié  ; 

Un  certificat  ou  une  attestation  constatant  l'importance  du  capital  versé; 

One  liste  des  membres  du  conseil  d'administration  et  des  commissaires  de 
surveillance; 

Une  copie  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  constitutive  ; 

Un  récépissé  du  greffe  de  la  justice  de  paix  où  la  société  a  son  siège  principal, 
faisant  foi  que  les  conditions  de  publicité  prescrites  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées; 

Une  liste  des  caisses  locales  affiliées  indiquant  la  date  de  création  ,  le  capital , 
le  nombre  des  membres  de  chacune  d'elles  et  le  ou  les  syndicats  auxquels  ils 
sont  affiliés; 

Une  note  sur  l'organisation  financière  et  le  fonctionnement  de  la  société; 

Une  note  sur  le  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des  caisses  locales  affi- 
liées. 

Les  caisses  déjà  pourvues  d'une  avance  et  qui  en  demanderont  une  nouvelle 
auront  à  fournir  : 

Deux  exemplaires  de  leurs  statuts  quand  ils  auront  été  modifiés  depuis  l'allo- 
cation de  la  dernière  avance; 

Copie  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  ou  du  conseil  d'administra- 
tion autorisant  l'augmentation  du  capital; 

La  liste  des  souscripteurs  des  nouvelles  parts  émises  mentionnant  le  capital 
m  né  par  chacun  d'eux  et  le  syndicat  auquel  il  est  affilié: 

La  liste  des  nouvelles  caisses  locales  affiliées  avec  l'indication  du  nombre  de 
h  m  s  membres  et  du  syndical  auquel  ils  sont  adhérents  ; 

La  balance  des  comptes  du  grand  livre  à  la  date  de  la  demande  ; 

Un  relevé  des  effets  en  portefeuille. 

8.  Le  décret  du  6  mai  1900  est  abrogé. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Sur  les  marrants  agricoles.  —  v.  te  texte  de  cette  loi.  infrù,  p.  383. 

J.oi  du  29  décembre  1906, 

Autorisant  des  avances  aux  sociétés  coopératives  agricoles 

(D.  P.  1S07.  4.  106). 

Art.  1  '.  L'article  I"  de  la  loi  du  31  mars  1899  est  ainsi  complète  :  V.  supru, 
L.  31  mars  1899,  art.  1". 

'2..  Les  caisses  régionales  sont  chargées  de  faciliter  les  opérations  concernant 
l'industrie  agricole,  effectuées  par  les  sociétés  coopératives  agricoles,  réguliè- 
rement affiliées  à  une  caisse  locale  de  crédit  mutuel  régie  par  la  loi  du 
5  novembre  189L 
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Elles  garantissent  le  remboursement ,  à  l'expiration  des  délais  fixes ,  des 
avances  spéciales  qui  leur  sont  faites  pour  les  sociétés  coopératives  agricoles. 

Toutes  opérations  autres  que  celles  prévues  par  le  présent  article  et  par  la  loi 
du  31  mars  1899,  leur  sont  interdites. 

3.  Les  caisses  régionales  recevront  des  sociétés  coopératives  agricoles,  sur  les 
avances  spéciales  qu'elles  auront  remises  à  celles-ci,  un  intérêt  qui  sera  fixé  par 
elles  et  approuvé  par  le  Gouvernement,  après  avis  de  la  commission  prévue  à 
l'article  5. 

4.  Les  demandes  d'avances  émanant  des  sociétés  agricoles  devront  indiquer, 
d'une  manière  précise,  l'emploi  des  fonds  sollicités;  elles  seront  présentées 
au  Gouvernement  par  l'intermédiaire  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole 
mutuel. 

Pourront  seules  recevoir  les  avances  prévues  à  l'article  1"  de  la  présente  loi , 
quel  que  soit  d'ailleurs  leur  régime  juridique,  les  sociétés  coopératives  agricoles 
constituées  par  tout  ou  partie  des  membres  d'un  ou  plusieurs  syndicats  profes- 
sionnels agricoles,  en  vue  d'effectuer  ou  de  faciliter  toutes  les  opérations  con- 
cernant soit  la  production,  la  transformation,  la  conservation  ou  la  vente  des 
produits  agricoles  provenant  exclusivement  des  exploitations  des  associés,  soit 
l'exécution  de  travaux  agricoles  d'intérêt  collectif,  sans  que  ces  sociétés  aient 
pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  commerciaux. 

5.  La  répartition  des  avances  aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole,  tant 
en  vertu  de  la  présente  loi  que  de  la  loi  du  31  mars  1899,  sera  faite  par  le 
ministre  de  l'agriculture  sur  l'avis  d'une  commission  spéciale  et  dont  les 
membres,  à  l'exception  des  membres  de  droit,  sont  nommés  par  décret  pour 
quatre  années,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  ministre  de  l'agriculture ,  président  ; 

Quatre  sénateurs  ; 

Six  députés; 

Un  membre  du  Conseil  d'État  ; 

Un  membre  de  la  cour  des  comptes  ; 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  ; 

Un  inspecteur  général  des  finances  ; 

Le  directeur  général  des  eaux  et  forêts  ; 

Le  directeur  de  l'agriculture  ; 

Le  directeur  du  secrétariat,  du  personnel  central  et  de  la  comptabilité  ; 

Le  directeur  de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles  ; 

Le  directeur  des  haras  ; 

Le  chef  de  service  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  ; 

Six  inspecteurs  généraux  ou  inspecteurs  du  ministère  de  l'agriculture  ; 

Trois  membres  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture  ; 

Huit  représentants  choisis  parmi  les  membres  des  caisses  de  crédit  agricole 
mutuel,  régionales  ou  locales,  ou  des  sociétés  coopératives  agricoles. 

En  dehors  des  membres  permanents  de  la  commission,  les  inspecteurs  géné- 
raux et  inspecteurs  de  l'agriculture ,  les  inspecteurs  des  améliorations  agricoles 
et  les  inspecteurs  des  caisses  de  crédit  agricole  mutuel  chargés  de  rapports  sont 
appelés  à  les  soutenir  devant  la  commission  avec  voix  consultative. 

Est  abrogé  l'article  4  de  la  loi  du  31  mars  1899. 

6.  Un  décret  rendu  après  avis  de  la  commission  de  répartition  des  avances , 
sous  le  contreseing  des  ministres  de  l'agriculture  et  des  finances,  déterminera 
limitativement  la  nature  des  opérations  que  pourront  entreprendre  les  sociétés 
coopératives  agricoles  susceptibles  de  recevoir  des  avances  de  l'État. 

La  commission  de  répartition  déterminera  la  durée  dé  chaque  prêt,  ainsi  que 
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le  montant  de  l'avance,  qui  ne  pourra  excéder  le  double  du  capital  de  la  société 
coopérative  agricole ,  versé  en  espèces. 

Cette  avance  spéciale  deviendra  immédiatement  remboursable  en  cas  de  vio- 
lation des  statuts  ou  de  modifications  à  ces  statuts  qui  diminueraient  les  garan- 
ties de  remboursement. 

7.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront,  pour  les  sociétés 
coopératives  agricoles  qui  demanderont  des  avances  par  l'intermédiaire  et  avec 
la  garantie  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
la  procédure  à  suivre,  les  dispositions  éventuelles  que  devront  contenir  les  sla- 
tuts,  le  mode  et  la  forme  des  enquêtes  préliminaires  d'ordre  économique  et 
technique  à  ouvrir  par  les  services  intéressés  du  ministère  de  l'agriculture,  la 
surveillance  à  exercer  sur  l'emploi  des  avances  qui  ne  devront  pas  être  détour 
nées  de  leur  affectation,  les  garanties  d'ordre  général  à  prendre  pour  assurer  le 
remboursement  des  prêts,  ainsi  que  les  moyens  de  contrôle  à  exercer  sur  ces 
sociétés  coopératives  agricoles  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  1907. 

4.    I»i;. 

V.  le  décret  du  30  mai  1907  fixant  la  nature  des  opérations  devant  être  faites  par 
les  sociétés  coopératives  agricoles  pour  donner  lieu  aux  avances  à  l'État  (  D.  P. 
1907.  4.  109;  —  Joum.  off.  du  28m»i(  1907);  et  le  décret  du  26  aouM907  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  décembre  1906  auto- 
risant des  avances  aux  sociétés  coopératives  agricoles  (D.  P.  Iy07.  4.  109  ;  —  .lourn. 
•  ■ft:  du  L's  août  1H07  i  modifié  dans  son  art.  li  par  le  décret  du  3  janvier  1919  i  Bull, 
législ.  Dalloz ,  1919 .  p.  5  ;  —  .lourn.  off.  du  1 1  janv.  1919  )  :  le  décret  du  29  mai  1911 
modifiant  le  décret  du  22  mai  1910,  fixant  tes  conditions  de  nomination  et  les  attri- 
butions des  inspecteurs  du  crédit  mutuel  et  de  la  coopération  agricole  |  .lourn.  off. 
du  31)  mai  1911). 

Loi  <lu  18  février  1910, 

Modifiant  le  paragraphe  A"  de  l'article  \"  de  la  loi  du  5  novembre  is'.i'i, 
relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole  iD.  p.  iwio.  4.  33j    - 

Bull.  Dalloz,  19|o,  p.  249).  —  V.  snprà ,  !..  ,".  nov.  1894,  art.   1",  g  1". 

Loi  du  10  mars  1910, 

Instituant  h-  crédit  individuel  à  long  terme ,  en  rue  de  faciliter  l'ac- 
quisition, l'aménagement,  la  transformation  et  la  reconstitution  des 
petites  exploitations  rurales  (D.  p.  nui.  4.  9). 

Art.  l'r.  Le  paragraphe  1"  de  l'article  1"  de  la  loi  du  .r>  novembre  1394. 
modifié  par  la  loi  du  H  janvier  1908  et  par  la  loi  du  18  février  1910,  est  ainsi 
complété  :  —  V.  suprii,  L.  5  nov.  1894,  art.  1",  §  1"'. 

2.  Les  prêts  consentis  en  vue  de  ces  opérations  ne  pourront  dépasser  la 
somme  de  8000  fr.  et  leur  durée  ne  devra  pas  excéder  quinze  années;  ils  auront 
lieu  par  ouverture  de  crédit  hypothécaire,  ou  bien  ils  seront  garantis  par  un 
contrat  d'assurances  en  cas  de  décès. 

Les  exploitations  rurales  pour  lesquelles  ces  prêts  auront  été  consentis  pour- 
ront être  constituées  en  biens  de  famille  insaisissables. 

:t.  L'article  1"  de  la  loi  du  31  mars  1899,  modifié  par  la  loi  du  29  décembre 
I98&,  est  ainsi  complété  :  —  V.  suprét ,  L.  31  mars  1899,  art.  1". 

-'••  (Abrogé  par  L.  20  février  1912,  art.  3.)  Les  sociétés  de  crédit  immobiliir 
constituées  conformément  aux  dispositions  de  ta  loi  du  10  m>n7  1908  gai  déclareront, 
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après  approbation  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  vouloir 
faciliter  les  opérations  énoncées  à  l'article  .1"  de  la  présente  loi ,  pourront  être 
assimilées  aux  caisses  régionales  de  crédit  mutuel  agricole  et  recevoir  des  avances 
spéciales ,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  précédent. 

Elles  seront  soumises ,  exclusivement ,  en  ce  qui  concerne  l'allocation  de  ces 
avances ,  le  contrôle  de  leurs  opérations  agricoles  et  l'examen  de  leur  comptabilité 
spéciale ,  aux  mêmes  régies  que  les  caisses  régionales  de  crédit  mutuel. 

5.  La  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  de  décès  est  autorisée  à  passer, 
avec  les  titulaires  des  prêts  individuels  visés  par  la  présente  loi  et  dans  les  con- 
ditions qui  seront  déterminées  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  du  ministre  des  finances  et  du 
ministre  de  l'agriculture ,  des  contrats  à  prime  unique,  d'effet  immédiat  ou 
différé,  garantissant  le  payement  de  tout  ou  partie  des  annuités  qui  resteraient 
à  échoir  au  moment  de  la  mort,  le  montant  delà  prime  pouvant  être  incor 
pore  au  présent  prêt.  —  V.  infrà,  Décr.  17  oct.  1912. 

G.  Un  décret  rendu  après  avis  de  la  commission  de  répartition  des  avances, 
instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du  29  décembre  1906  et  sous  le  contreseing  des 
ministres  de  l'agriculture,  des  finances  et  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
fixera  les  clauses  spéciales  que  devront  contenir  les  statuts  des  sociétés  dési- 
reuses de  bénéficier  des  avantages  de  la  présente  loi ,  ainsi  que  les  garanties 
d'ordre  général  à  prendre  pour  assurer  le  remboursement  de  ces  avances  spé- 
ciales ,  les  moyens  de  surveillance  à  exercer  pour  qu'elles  ne  soient  pas  détour- 
nées de  leur  affectation  particulière  et  toutes  les  mesures  nécessaires  en  vue  de 
l'application  de  la  présente  loi.  —  V.  infrà,  Décr.  26  mars  1910. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  1911. 
4.  S;  —  Bull.  Dalloz,  lyn  ,  p.  114. 

Décret  du  26  mars  1910, 

Prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  19  mars  1&10,  relative  au  crédit  indivi- 
duel à  long  terme  destiné  à  faciliter  l'acquisition  .  l'aménagement,  la 
transformation  et  la  reconstitution  îles  petites  exploitations  ru 

Art.  1".  Les  caisses  locales  et  les  caisses  régionales  du  crédit  mutuel  agricole, 
les  sociétés  de  crédit  immobilier  qui  désireront  effectuer  ou  faciliter  les  opéra- 
tions prévues  par  la  loi  du  19  mars  1910  devront,  au  moment  de  la  présentation 
de  leur  demande  d'avance,  avoir  encore  une  durée  d'au  moins  vingt  ans. 

Les  statuts  de  ces  caisses  et  sociétés  devront  les  autoriser  expressément  à 
effectuer  les  opérations  énoncées  à  l'article  1"  de  la  loi  précitée,  en  outre  de  celles 
permises  par  les  lois  du  5  novembre  1894,  du  31  mars  1899  et  du  10  avril  1908. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  prêts,  le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  perçu, 
les  garanties  exigées  et  le  mode  d'amortissement,  les  statuts  île  ces  caisses  nu 
SOelétés  pourront  se  référer  à  un  règlement  intérieur,  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'agriculture. 

'2.  Les  caisses  locales  de  crédit  agricole  et  les  sociétés  de  crédit  immobilier 
qui  consentiront  des  prêts  individuels  à  long  terme  pourront  demander  ,i  leurs 
emprunteurs,  en  outre  des  garanties  pré\  nés  (ouverture  de  crédit  hypothécaire 
OU  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès),  toute  autre  garantie  qui  leur  paraîtrait 
nécessaire,  notamment  lorsque  les  exploitations  faisant  l'objet  des  prêts  auront 
élé  converties  en  bien  de  famille  insaisissable. 

3.   Les  frais  résultant  du  mode  de  garantie  adopte  par  I  i  lie  ou  la 

société  de  crédit  immobilier  pourront  être  avancés  par  la  caisse  ou  par  la 
qui  consent  le  prêt  et  Incorporé?  au  montant  de  celui-ci. 
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4.  Lorsque  les  prêts  consentis  seront  affectés  à  des  travaux  d'aménagement 
et  de  transformation,  le  montant  n'en  sera  versé  qu'en  proportion  de  l'avance- 
ment des  travaux  et  sur  la  production  de  mémoires. 

5.  Les  conditions  d'amortissement  des  prêts  et  des  frais  prévus  à  l'article  3 
seront  établies  par  les  caisses  régionales  et  par  les  sociétés  de  crédit  immobilier 
en  tenant  compte  du  degré  de  productibilité  des  diverses  catégories  d'opéra- 
tions en  vue  desquelles  les  prêts  auront  été  consentis.  Ces  amortissements  se 
feront  par  annuités. 

6.  Les  remboursements  perçus  par  les  caisses  locales  de  crédit  agricole  seront 
versés  par  elles  à  leur  caisse  régionale  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'encais- 
sement. Les  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et  les  sociétés  de  crédit 
immobilier  verseront  à  leur  tour,  à  la  recette  particulière  des  finances,  avant 
la  fin  du  mois  de  janvier,  le  montant  des  remboursements  qu'elles  auront  perçus 
dans  l'année  précédente.  Les  avances  spéciales  que  ces  caisses  et  sociétés  auront 
reçues  devront  être  intégralement  remboursées  à  la  fin  de  la  vingtième  année. 

7.  Dans  le  cas  où  les  conditions  mises  par  une  caisse  locale  de  crédit  agricole 
ou  par  une  société  de  crédit  immobilier  à  la  concession  d'un  prêt  ne  seraient  pas 
observées  par  l'emprunteur,  la  somme  prêtée  deviendrait  immédiatement  rem- 
boursable. 

De  même  les  avances  spéciales  consenties  par  l'Etat  aux  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  mutuel  et  aux  sociétés  de  crédit  immobilier  deviendraient  immé- 
diatement remboursables  en  cas  de  retrait  d'approbation  ou  de  violation  des 
statuts  ou  de  modifications  à  ces  statuts  qui  diminueraient  les  garanties  de- 
remboursement,  et  dans  le  cas  où  les  avances  seraient  détournées  de  leur  affec- 
tation. 

8.  Le  décret  du  11  avril  1905  sur  le  contrôle  et  la  surveillance  des  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  mutuel  est  applicable  aux  sociétés  de  crédit  immobilier 
en  ce  qui  concerne  exclusivement  les  opérations  faites  par  application  des  dis- 
positions de  la  loi  du  19  mars  1910. 

Ces  opérations  feront  l'objet  d'une  comptabilité  spéciale  et  indépendante  qui 
sera  tenue  conformément  aux  instructions  du  ministre  de  l'agriculture. 

Les  fonctionnaires  chargés  d'examiner  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
caisses  régionales  et  des  sociétés  coopératives  ont  qualité  pour  vérifier  la  comp- 
tabilité et  la  gestion  des  sociétés  de  crédit  immobilier  ayant  reçu  des  avances 
de  l'État ,  pour  constater  l'exacte  observation  des  prescriptions  législatives  régle- 
mentaires et  statutaires  en  ce  qui  concerne  exclusivement  les  opérations  visées 
ci -dessus.  Ces  fonctionnaires  peuvent  exiger  la  production  de  toutes  pièces  jus- 
tificatives correspondantes. 

9.  Les  sociétc's  de  crédit  immobilier  qui  désireront  obtenir  une  avance  spé- 
ciale par  application  de  la  loi  du  19  mars  1910,  devront  en  faire  la  demande  au 
ministre  de  l'agriculture.  Les  demandes  devront  parvenir  au  ministère  avant 
le  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre  et  seront  accompagnées  des  pièces 
indiquées  ci -dessous  : 

1"  Deux  exemplaires  des  statuts  approuvés  et  du  règlement  intérieur; 

2°  Une  ampliation  de  la  décision  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  autorisant  la  société  demanderesse  à  faire  les  opérations  prévues  par  la 
loi  du  19  mars  1910; 

S*  lue  liste  des  membres  du  conseil  d'administration  et  des  commissaires  de 
surveillance  ; 

4°  Le  compte  rendu  des  opérations  du  dernier  exercice  contenant  le  bilan  et 
le  rapport  des  commissaires  de  surveillance  ; 

5"  Un  état  certifié  indiquant,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  versements  reçus  à 
titre  d'augmentation  du  capital  depuis  le  dernier  inventaire  jusqu'à  la  date  de 
la  demande  d'avance  ; 
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Co  Un  état  certifié  indiquant  le  montant  des  sommes  restant  dues  par  la  société 
à  la  date  de  sa  demande  ; 

7°  Un  extrait  du  procès  -  verbal  du  conseil  d'administration  qui  aura  décidé  de 
faire  une  demande  d'avance  spéciale  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'agriculture 
dans  les  limites  fixées  par  l'assemblée  générale. 

Les  sociétés  déjà  pourvues  d'une  avance  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'agri- 
culture qui  en  demanderont  une  nouvelle  seront  dispensées  de  produire  leurs 
statuts  et  règlement  intérieur,  lorsque  ceux-ci  n'auront  pas  été  modifiés,  et 
l'autorisation  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale;  mais  elles 
devront  joindre  à  leur  dossier,  en  outre  des  pièces  indiquées  sous  les  cinq  der- 
niers numéros,  une  balance  des  comptes  du  grand  livre  de  la  comptabilité  spé- 
ciale visée  à  l'article  9  ci -dessus  et  un  relevé  des  prêts  en  cours  à  la  date  de  la 
demande,  effectués  en  conformité  de  la  loi  du  19  mars  1910. 

Ce  relevé  des  prêts  en  cours  à  long  terme  sera  exigible  également  dans  les 
mêmes  circonstances  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel. 

10.  Les  sociétés  de  crédit  immobilier  pourvues  d'une  avance  sur  les  fonds  du 
ministère  de  l'agriculture  sont  tenues  de  fournir,  en  double  exemplaire,  les 
pièces  suivantes  relatives  aux  opérations  faites  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  du  19  mars  1910  : 

1°  Dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  suivant  chaque  trimestre,  une  situa- 
tion donnant  la  balance  des  comptes  du  grand  livre  de  leur  comptabilité  spé- 
ciale ; 

2°  Dans  la  seconde  quinzaine  de  février,  un  relevé  de  leurs  opérations  de 
l'année  précédente,  établi  sur  l'état  fourni  par  l'administration  de  l'agri- 
culture ainsi  que  leur  bilan  et  un  relevé  sommaire  du  compte  de  pertes  et 
profits. 

Elles  devront  adresser  également  au  ministère  de  l'agriculture  le  procès-  ver- 
bal in  extenso  de  chaque  assemblée  générale  et  le  bilan  semestriel  ou  annuel 
présentant  leur  situation  d'ensemble. 


Décret  du   17  octobre  1912, 
Relatif  au  crédit  agricole  individuel  à  long  terme. 

Art.  1".  Le  titulaire  d'un  prêt  individuel,  consenti  pur  application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  mars  1910,  qui  veut  garantir  par  une  assurance  le  paye 
ment  de  tout  ou  partie  des  annuités  d'amortissement  restant  à  échoir  au  moment 
de  son  décès,  fait  parvenir  une  proposition  au  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

2.  La  proposition  d'assurance  est  adressée  à  la  direction  générale  de  la  Caisse 
des  dépôts,  soit  par  l'intéressé,  suit  par  la  société  de  crédit  agricole.  Ces  socié- 
tés peuvent  également  servir  d'intermédiaire  entre  les  assurés  et  la  Caisse  natio- 
nale d'assurances   pour   toutes   les   opérations   ultérieures. 

3.  Le  proposant  doit  se  soumettre,  dans  les  conditions  déterminées  aux 
articles  5,  6  et  7  ci -après,  à  un  examen  médical  dont  les  frais  sont  à  sa  charge. 
Toutefois,  si  l'assurance  est  à  effet  différé,  il  est  dispensé  de  cet  examen  ,  lorsque 
la  durée  de  la  période  de  différé  atteint  au  moins  deux  ans.  Ce  délai  est  réduit 
de  moitié  si  la  somme  à  garantir  ne  dépasse  pas  1  200  fr. 

4.  Le  souscripteur  produit  à  l'appui  de  sa  proposition  : 
1°  Un  extrait  sur  papier  libre  de  son  acte  de  naissance; 
2°  Le  tableau  des  sommes  à  assurer  annuellement. 

11  communique  en  outre  le  contrat  île  prêt  passé  avec  la  société  de  crédit.  Si 
le  prêt  n'est  pas  encore  contracté ,  la  production  de  cette  pièce  peut  être  rem- 
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placée  provisoirement  par  un  extrait  certifie'  exact  par  la  société  et  mentionnant 
le  montant,  le  taux,  la  durée  et  les  conditions  de  remboursement  du  prêt. 

Le  proposant  peut ,  dans  la  proposition ,  constituer,  comme  mandataire  spé- 
cial en  vue  de  la  conclusion  de  l'assurance,  la  société  de  crédit  qui  lui  a  con- 
senti le  prêt. 

La  proposition  est  datée  et  signée  par  le  proposant. 

5.  Lorsque  l'assurance  comporte  la  visite  médicale ,  le  directeur  général ,  après 
réception  de  la  proposition,  adresse  au  souscripteur  l'autorisation  de  se  pré 
senter  chez  le  médecin  chargé  de  procéder  à  la  visite. 

L'assurance  devra  être  souscrite  dans  un  délai  de  trois  mois  après  l'examen 
médical;  aînés  ce  délai,  le  proposant  aurait  à  se  soumettre  à  un  nouvel 
examen. 

O.  Les  visites  médicales  sont  passées  par  les  médecins  désignés  pour  examiner 
les  souscripteurs  des  assurances  temporaires  prévues  à  l'article  7  de  la  loi  du 
12  avril  1906  et  aux  articles  3  et  9  de  la  loi  du  10  avril  1908. 

7.  Le  proposant,  s'il  n'est  pas  personnellement  connu  du  médecin  visiteur, 
doit,  en  se  présentant  chez  celui-ci ,  justifier  de  son  identité,  soit  par  l'attesta- 
tion de  deux  témoins  imposés  au  rôle  des  contributions  directes  de  la  com- 
mune, soit  par  la  présentation  de  pièces  d'identité  préalablement  admises  par 
la  direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts ,  soit  enfin  par  l'attestation  d'un 
représentant  delà  société  prêteuse  muni  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par 
la  société. 

8.  Après  réception  du  rapport  médical ,  le  directeur  général  décide  s'il  y  a  lieu 
d'accepter  l'assurance  ou  de  la  refuser.  Dans  le  premier  cas,  il  transmet  au 
comptable  désigné  dans  la  proposition  d'assurance  la  police  en  double  exem- 
plaire; il  invite  en  même  temps  le  proposant  ou  son  mandataire  spécial  à  se 
présenter  chez  ce  comptable  pour  y  signer  les  polices  et  y  effectuer  le  versement 
de  la  prime  unique  d'assurance.  Dans  le  second  cas,  il  informe  le  proposant  de 
son  refus  qui  ne  doit  jamais  être  motivé. 

9.  Lorsque  l'assurance  ne  comporte  pas  la  visite  médicale,  le  directeur  géné- 
ral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  après  réception  de  la  proposition, 
avise  l'intéressé  qu'il  pourra  se  présenter  chez  le  comptable  désigné  dans  ladite 
proposition ,  pour  y  effectuer  le  versement  de  la  prime  unique  et  signer  les 
polices. 

10.  La  police  d'assurance  énonce  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
de  l'assuré,  ainsi  que  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance. 

Elle  mentionne  la  durée  de  l'assurance  et,  s'il  y  a  lieu,  la  durée  du  différé. 
Elle  indique  la  prime  unique  et,  pour  chaque  période  annuelle,  le  montant  de 
la  somme  que  la  Caisse  nationale  aurait  à  payer  en  cas  île  décès  de  l'assuré 
pendant  cette  période. 

Elle  indique,  en  outre,  que  l'assurance  doit  profiter  soit  aux  ayants  droit  de 
l'assuré,  soit  à  un  bénéficiaire  désigné. 

Si  un  bénéficiaire  est  désigné ,  il  peut  donner  son  acceptation ,  au  moment  de 
la  signature  de  la  police,  en  inscrivant  sur  les  deux  exemplaires  de  cet  acte  la 
mention  «  Vu  et  accepté,  le  bénéficiaire»,  suivie  de  sa  signature.  Cette  formalité 
n'est  pas  nécessaire  si  le  bénéficiaire  a  déjà  donné  son  acceptation  sur  la  propo- 
sition d'assurance. 

En  cas  de  mort  du  bénéficiaire  désigné ,  le  bénéfice  de  l'assurance  passe  à  ses 
héritiers  ou  ayants  droit,  à  moins  de  stipulation  contraire  faite  au  moment  de 
la  souscription  de  l'assurance  ou  ultérieurement  dans  les  conditions  énoncées  à 
l'article  20  ci -après. 

Les  deux  exemplaires  de  la  police  sont  signés  par  l'assuré  ou  son  mandataire 
spécial. 

Le  contrat  d'assurance  produit  son  effet ,  soit  à  partir  du  payement  de  la 
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prime  unique  suivi  de  la  signature  de  la  police ,  soit  à  l'expiration  de  la  période 
de  différé  dont  le  point  de  départ  est  compté  du  jour  du  versement  de  la  prime 
et  de  la  signature  de  la  police. 

11.  L'assurance  est  contractée  au  moyen  d'une  prime  unique  fixée  d'après 
l'âge  de  l'assuré  au  moment  de  la  souscription  du  contrat,  l'assuré  étant  consi- 
déré comme  ayant  à  cette  époque  son  année  d'âge  accomplie  plus  une  demi- 
année. 

12.  Le  versement  de  la  prime  peut  être  effectué  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  à  Paris,  soit  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  dans  les  départements,  soit  chez  le  trésorier  général,  les  payeurs 
principaux  et  particuliers  en  Algérie.  Il  est  constaté  par  un  récépissé  à  talon 
délivré  par  le  comptable  qui  reçoit  le  versement. 

1 3.  Sur  la  demande  de  l'intéressé ,  le  versement  peut  également  être  fait  entre 
les  mains  d'un  percepteur  autorisé  à  cet  effet  par  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Le  versement  de  chaque  prime  effectué  dans  ces 
conditions  est  constaté  par  une  quittance  extraite  du  journal  à  souche. 

14.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  soit  dans 
la  proposition  d'assurance,  soit  dans  les  réponses  faites  au  médecin  visiteur,  et 
qui  seraient  de  nature  à  atténuer  l'importance  du  risque  ou  à  tromper  sur 
l'identité  de  l'assuré,  entraîne  l'annulation  de  l'assurance,  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  être  exercées  conformément  aux  lois  pénales. 

Dans  le  cas  où  l'assurance  est  annulée  pour  les  motifs  énoncés  dans  le  para- 
graphe précédent ,  la  portion  de  prime  afférente  aux  risques  postérieurs  à  la 
date  d'annulation  du  contrat  est  remboursée  sans  intérêts  à  l'assuré  en  présence 
du  bénéficiaire  de  l'assurance  s'il  y  a  lieu. 

15.  En  cas  de  résiliation  du  contrat  de  prêt  ou  de  libération  anticipée  totale 
des  sommes  dues  par  l'assuré  à  une  société  de  crédit  agricole,  la  police  peut 
être  résiliée  à  la  suite  de  la  production  de  pièces  justificatives,  et  il  est  remboursé 
une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  réserve  mathématique  du  contrat  calculée 
d'après  le  tarif  en  vigueur  au  début  de  l'assurance.  Dans  aucun  cas  le  mon- 
tant du  remboursement  ne  peut  excéder  celui  de  la  prime  versée. 

Ce  payement  est  effectué  sur  quittance  de  l'assuré  et ,  s'il  y  a  un  bénéficiaire 
désigné,  sur  la  quittance  collective  de  l'assuré  et  du  bénéficiaire  de  l'assurance 
ou  de  ses  ayants  droit. 

16.  En  cas  de  décès  de  l'assuré,  les  sommes  garanties  par  le  contrat  d'assu- 
rance sont  payées  aux  ayants  droit  de  l'assuré  ou  aux  bénéficiaires  désignés , 
sur  la  production  du  double  de  la  police,  de  l'acte  de  décès  de  l'assuré  et  d'un 
certificat  de  médecin  constatant  le  genre  de  maladie  ou  d'accident  auquel  l'as 
sure  a  succombé. 

Outre  les  pièces  énumérées  au  paragraphe  précédent,  les  ayants  droit  de  l'as- 
suré, ou,  le  cas  échéant,  les  ayants  droit  du  bénéficiaire  ont  à  produire  un 
certificat  de  propriété  délivré  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par 
l'article  6  de  la  loi  du  1>8  Boréal  an  VII. 

17.  SI  le  décès  de  l'assuré  résulte  de  suicide,  de  duel  ou  de  condamnation 
judiciaire,  l'assurance  demeure  sans  effet  et,  sauf  le  cas  prévu  dans  l'article  18 
cl -après,  la  prime  versée,  augmentée  des  intérêts  simples  calculés  au  taux  du 
tarif,  est  remboursée  aux  ayants  droit  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article 
précédent,  sans  toutefois  que  le  montant  du  remboursement  puisse  exceller  la 
somme  restant  garantie  au  moment  du  décès. 

18.  Dans  le  ens  où  le  contrat  est  a  effet  différé,  la  prime  versée  reste  acquise 
à  la  Caisse  nationale  d'assurances  lorsque  le  décès  se  produit  au  cours  de  la 
période  du  différé,  quelle  que  soit  la  cause  du  i 

19.  Les  sommes  dues  par  la  Caisse  nationale  d'assurances  sont  payables  :  a 
Paris,  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  dans  les  départements,  chez  les 
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trésoriers -payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances;  en  Algé- 
rie, chez  le  trésorier  gênerai,  les  payeurs  principaux  et  les  payeurs  particu- 
liers. 

Le  payement  a  lieu  sur  une  autorisation  donnée  par  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  qui  la  demande  doit  être  adressée,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  préposés  susdésignés. 

20.  Les  cessions  ou  transports  de  tout  ou  partie  du  capital  assuré,  consentis 
par  l'assuré  ou  par  le  bénéficiaire,  ne  peuvent  être  faits  que  par  acte  notarié; 
toutefois,  s'il  s'agit  d'une  cession  ou  transport  au  profit  d'une  société  de  crédit 
agricole,  la  cession  ou  le  transport  s'effectue  par  avenant  à  In  police  d'assu- 
rance. 

Les  actes  de  cession  ou  tous  autres  actes  ayant  pour  objet  de  mettre  oppo- 
sition au  payement  des  sommes  assurées  doivent  être  signifiés  au  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris. 

21.  La  cession  du  bénéfice  de  la  police  d'assurance  ne  peut  être  faite  qu'au 
profit  de  la  société  de  crédit  agricole  lorsque  cette  clause  sera  insérée  dans  l'acte 
de  prêt. 

22.  Les  registres  matricules  et  les  comptes  individuels  des  assurés  sont  tenus 
à  la  direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  conserve  le 
double  des  polices  d'assurances  et  les  pièces  produites  à  l'appui  soit  des  propo- 
sitions, soit  des  polices. 

23.  Le  décret  du  31  mars  1910  est  abrogé. 

Toutefois ,  les  sociétés  de  crédit  immobilier  qui  auront  reçu  des  avances  en 
vertu  de  la  loi  du  19  mars  1910  resteront  soumises  aux  dispositions  ci -dessus 
énumerées  jusqu'au  remboursement  desdites  avances  et  en  ce  qui  concerne 
exclusivement  les  opérations  faites  par  application  de  la  loi  du  19  mars  1910. 


6°  Industrie  et  commerce. 
Sociétés  de  caution  mutuelle.  —  Banques  populaires. 

Loi  du  13  mars  1917, 

Ayant  pour  objet  l'organisation  du  crédit  an  petit  et  an  moyen  com  H 
à  la  petite  et  moyenne  industrie  (D.  P.  1M19.  4e  partie). 

TITRE  1".  —  SOCIÉTÉS  DE  CAUTION  MUTUELLE. 

Arf.  1".  Des  sociétés  de  caution  mutuelle  peuvent  être  constiluées  entre 
commerçants.  Industriels,  fabricants,  artisans  et  sociétés  commerciales. 

lUles  ont  pour  objet  exclusif  l'aval  et  l'endos  îles  effets  de  commerce  et  billets 
crées,  souscrits  nu  endossés  par  leurs  membres  à   raison  de   leurs  opérations 

professionnelles. 

Leur  capital  est  formé  de  parts  nominatives  qui  peuvent  être  de  valeur  Iné- 
gale, sans  cependant  qu'aucune  d'elles   puisse  être  inférieure  à  60  francs,  et  à  la 

souscription  desquelles  peuvent  concourir,  en  dehors  des  membres  qui  parti- 
i  ipi  ni  aux  avantages  de  la  société,  des  membres  non  participants,  qui  n'ont 
droit  qu'à  la  rémunération  de  leurs  apports, 
La  société  n'est  constituée  qu'après  versement  du  quart  du  capital  souscrit. 
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2.  Les  statuts  déterminent  le  siège  et  le  mode  d'administration  de  la  société, 
les  conditions  nécessaires  à  la  modification  de  ces  statuts  et  à  la  dissolution  de 
la  société,  la  composition  du  capital  et  la  proportion  dans  laquelle  chacun  des 
membres  contribue  à  sa  constitution. 

lis  règlent  l'étendue  et  les  conditions  de  la  responsaljilité  qui  incombe  à 
chacun  des  sociétaires  dans  des  engagements  de  la  société.  Les  sociétaires  ne 
peuvent  être  libérés  de  leurs  engagements  qu'après  la  liquidation  des  opérations 
contractées  par  la  société  antérieurement  à  leur  sortie. 

Les  statuts  réservent  aux  sociétaires  le  droit  de  se  retirer  et  de  réclamer  le 
remboursement  des  parts  leur  appartenant.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  fait 
usage  de  ce  droit  qu'en  fin  d'exercice  et  moyennant  un  préavis  de  trois  mois. 

Le  remboursement  des  parts  ne  peut  être  effectué  qu'après  apurement  de 
toutes  les  opérations  sociales  engagées  au  moment  de  la  demande  de  restitu- 
tion. Il  ne  peut  excéder  ni  la  valeur,  à  cette  époque,  des  parts  du  membre 
démissionnaire,  ni  leur  valeur  nominale.  La  plus-value,  s'il  y  en  a,  reste  acquise 
au  fonds  de  réserve,  sur  lequel  le  membre  remboursé  n'a  aucun  droit. 

H.  Les  statuts  doivent  exiger  que  le  conseil  d'administration  détermine,  pour 
chaque  sociétaire,  le  montant  maximum  des  avals  et  endos  qui  peuvent  Être 
accordés,  et  limiter  la  durée  pour  laquelle  ces  avals  et  endos  seront  donnés. 

Ils  réservent  expressément  au  conseil  d'administration  le  pouvoir  de  refuser 
la  signature  qui  lui  est  demandée,  ou  de  ne  l'accorder  qu'en  prenant  les  garan 
ties  qu'il  jugerait  utiles. 

4.  Le  capital,  de  même  que  le  fonds  de  réserve,  est  affecté  à  la  garantie  des 
effets  et  billets  avalisés  ou  endossés  par  la  société,  de  manière  à  servir  de  pro- 
vision pour  ces  effets  et  billets,  à  défaut  de  règlement.  Les  administrateurs 
sr>nt  tenus ,  avant  de  commencer  à  donner  aucun  aval  cm  enclos,  d'énoncer, 
dans  une  déclaration  déposée  en  double  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  siège 
de  la  société,  l'emploi  qu'ils  ont  fait  du  capital  (placements  en  valeurs  ou  dépôts 
en  banque).  Il  est  donné  récépissé  de  celte  déclaration.  L'un  des  exemplaires 
est  transmis  par  les  soins  du  juge  de  paix  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement. 

Chaque  année,  une  déclaration  dans  les  mêmes  formes  doit  faire  connaître 
l'emploi  du  capital  et  du  fonds  de  réserve. 

.>.  Les  statuts  déterminent  les  prélèvements  et  commissions  qui  seront  perçus 
au  profit  de  la  société  sur  les  opérations  faites  par  elle. 

Les  sommes  provenant  de  ces  prélèvements  et  commissions,  après  acquitte 
ment  des  frais  généraux,  seront  employées  de  la  manière  suivante  : 
1"  10  p.  100  serviront  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve; 
2°  On  pourra  ensuite  donner  aux  parts  un   intérêt  égal  à  4  p.  UNI  au  plus  des 
versements  effectués; 
.1"  Les  trois  quarts  du  surplus  iront  à  nouveau  au  fonds  de  réserve; 
■1°  Ce  qui  restera  sera  réparti  entre  les  membres,  au  prorata  des  prélèvements 
supportés  par  eux,  en  raison  de  leurs  opérations. 

Toutefois,  les  versements  au  fonds  de  réserve  cesseront  d'être  obligatoires 
lorsque  ce  fonds  sera  devenu  égal  à  la  moitié  du  capital. 

A  la  dissolution  de  la  société,  le  fonds  de  réserve  et  le  reste  de  l'actif  net  sont 
partages  entre  les  sociétaires,  proportionnellement  à  leurs  souscriptions,  à 
moins  que  les  statuts  n\n\  aient  affecté  l'emploi  à  une  œuvre  de  crédit. 

♦i.  Les  sociétés  autorisées  par  le  présent  titre  de  la  présente  loi  sont  des 
sociétés  commerciales,  dont  les  livres  doivent  être  tenus  conformément  auv 
prescriptions  du  Code  de  commerce. 

7.  Les  conditions  de  publicité  prescrites  pour  les  sociétés  commerciales  ordi- 
naires sont  remplacées,  à  l'égard  îles  sociétés  qu'autorise  le  présent  titre  de  la 
présente  loi ,  par  les  dispositions  suivantes  : 
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Avant  tonte  opération  ,  les  statuts,  avec  la  liste  complète  des  administrateurs 
ou  directeurs  et  des  sociétaires,  indiquant  leur  nom,  profession,  domicile  et 
le  montant  de  chaque  souscription,  sont  déposés  en  quatre,  exemplaires  au 
greffe  de  l.i  Justice  de  paix  du  canton  où  la  société  a  son  siège.  Il  en  est  donne 
récépissé. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  lévrier,  le  directeur  ou  un 
administrateur  de  la  société  dépose  de  même,  en  quatre  exemplaires,  la  liste  des 
membres  faisant  partie  de  la  société  à  cette  date  ,  et  le  tableau  sommaire  des 
recettes  et  des  dépenses,  ainsi  que  des  opérations  effectuées  dans  l'année  pré- 
cédente. 

t'n  des  exemplaires  de  ces  divers  documents  est ,  parles  soins  du  juge  de 
paix,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement;  les  deux 
autres  sont  adressés  au  ministre  du  commerce  et  au  ministre  des  finances. 

Les  documents  déposés  au  greffe  de  la, justice  de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce ,  par  application  du  présent  article  et  de  l'article  4  ci -dessus  ,  sont  com- 
muniqués à  tout  requérant. 

8.  Les  sociétés  de  caution  mutuelle  dont  les  statuts  et  le  fonctionnement  sont 
reconnus  conformes  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sont  exemptes  de  l'im- 
pôt de  la  patente  ainsi  que  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Les  certificats  de  parts  non  négociables  ne  sont  soumis  qu'au  timbre  de 
dimension  prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du  Ki  brumaire  an  VII. 

0.  Les  membres  chargés  de  l'administration  de  la  société  sont  personnelle- 
ment responsables,  en  cas  de  violation  des  statuts  ou  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  du  préjudice  résultant  de  cette  violation. 

En  outre,  en  cas  de  contravention  aux  prescriptions  îles  articles  4  et  7,  ou  en 
cas  de  fausses  déclarations  dans  les  documents  prévus  à  ces  deux  articles  ,  les 
administrateurs  peuvent  être  poursuivis  et  punis  d'une  amende  de  seize  à  cinq 
cents  francs  (  16  à  500  fr.). 


TITRE  II.  —  BANQUES  POPULAIRES. 

10.  Les  articles  7  et  8  qui  précèdent  sont  applicables  aux  banques  populaires 
qui  remplissent  les  conditions  ci-après  déterminées  : 

1*  Leur  capital  doit  être  constitué  par  sept  souscriptions  au  moins.  Ces  sous- 
criptions peuvent  être  inégales.  Peuvent  souscrire  en  dehors  des  membres  qui 
participent  aux  avantages  de  la  banque  populaire,  des  membres  non  partici- 
pants, qui  n'ont  droit  qu'à  la  rémunération  de  leurs  apports.  Les  statuts 
règlent  l'étendue  et  les  conditions  de  la  responsabilité  qui  incombent  à  chacun 
des  sociétaires  dans  les  engagements  de  la  société  ; 

2°  Les  capitaux  souscrits  ne  peuvent  recevoir  un  intérêt  supérieur  à  cinq 
pour  cent  (5  p.  100)  des  versements  effectués.  Le  surplus  des  bénéfices,  après 
attribution  aux  réserves,  doit  être  réparti  entre  les  clients  de  la  banque,  au 
prorata  des  prélèvements  de  toutes  sortes  qu'ils  ont  subis  ; 

3»  Les  banques  populaires  ne  peuvent  faire  d'opérations  qu'avec  des  commer- 
çants, Industriels,  fabricants,  artisans  et  sociétés  commerciales,  pour  l'exercice 
normal  de  leur  industrie,  de  leur  commerce  et  de  leur  métier.  Toutefois,  elles 
peuvent  recevoir  des  sommes  en  dépôt  de  toutes  personnes  et  sociétés; 

4°  Les  statuts  doivent  exiger  que  le  conseil  d'administration  détermine,  pour 
chaque  client,  le  montant  maximum  des  escomptes  et  avances  qui  peuvent  être 
consentis ,  et  limiter  la  durée  des  avances  et  l'échéance  des  effets  admis  à  l'es- 
compte. 

Les  associations  fondées  par  des  commerçants,  industriels,  fabricants ,  arti- 
sans, sous  le  régime  de  la  loi  du  3  juillet  1001 ,  les  syndicats  professionnels,  les 
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sociétés  de  caution  mutuelle  et  les  caisses  d'épargne  sont  autorisés  à  concourir 
à  la  formation  du  capital  des  banques  ci -dessus  déiinies. 

11.  Sur  l'avance  de  120  millions  de  francs  versée  au  Trésor  par  la  Banque  de 
France  en  vertu  de  l'article  1"  de  la  convention  du  11  novembre  1911 ,  approu- 
vée par  la  loi  du  29  décembre  1911,  le  Gouvernement  est  autorisé  a  disposer  de 
12  millions  pour  être  attribués  sous  fortne  d'avances,  :ans  intérêts,  aux  banque:, 
populaires  constituées  et  fonctionnant  conformément  à  l'article  10  de  la  pré- 
sente loi. 

Celte  somme  figurera  à  un  compte  spécial  du  Trésor,  où  seront  également 
portés  les  fonds  de  concours  qui  seront  versés  en  vue  de  la  r.iéme  affecta- 
tion. 

1  — .  Les  avances  ci  -dessus  prévues  ne  peuvent  excéder  le  double  du  capital 
versé  en  espèces  ,  ni  être  accordées  pour  plus  de  cinq  ans.  Elles  peuvent  être 
renouvelées.  Elles  sont  immédiatement  remboursables  en  cas  de  violation  des 
statuts  ou  de  diminution  des  garanties  sur  le  vu  desquelles  elles  ont  éle 
accordées. 

La  répartition  en  est  faite  par  le  ministre  du  commerce,  sur  l'avis  d'une  com- 
mission spéciale  dont  les  membres  sont  nommés  par  décret  pour  quatie 
années,  savoir  : 

1"  Neuf  sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce ,  dont  deux  fonction- 
naires de  son  département,  trois  membres  des  chambres  de  commerce,  quatre 
représentants  des  banques  populaires  constituées  suivant  les  dispositions  de 
la  présente  loi  ; 

2' Quatre  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  dont  deux  fonction- 
naires de  son  département ,  un  représentant  de  la  Banque  de  France  et  un 
représentant  des  autres  banques  et  établissements  de  crédit; 

;i"  Trois  sur  la  proposition  du  ministre  du  travail  ,  dont  deux  fonctionnaires 
de  son  département ,  et  un  membre  de  la  commission  supérieure  des  caisses 
d'épargne  ou  un  membre  du  conseil  supérieur  de  la  mutualité. 

Les  renouvellements  seront  également  accordés  par  le  ministre  du  commerce, 
sur  l'avis  de  la  commission. 

Chaque  année,  un  rapport  adressé  au  Président  de  la  République  rendra 
Compte  des  opérations  effectuées  en  exécution  du  présent  article.  Ce  rapport  sera 
publié  au  Journal  officiel. 

13.  Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  faire,  sur  leur  fortune  person 
nelle,  des  prêts  aux  banques  populaires  constituées  suivant  les  dispositions  de 
la  présente  loi. 

Ces  prêts,  ainsi  que  le  montant  des  actions  souscrites  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  11)  ci-dessus,  ne  peuvent  dépasser  la  quotité  prévue  par 
l'article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895,  modifié  par  l'article  10  de  la  loi  du 
23  décembre  1912.  Les  actions  doivent  être  entièrement  libérées. 


TITRE   III.    —    DISPOSITIONS   l'.E.M.HAI.KS. 

14.  Toutes  les  sociétés,  de  quelque  nature  qu'elles  suienl  .  dont  la  création 
est  prévue  aux  deux  premiers  litres  de  la  présente  loi,  devront  être  constituées 
nous  le  régime  des  lois  train  aises. 

1rs  souscripteurs  du  capital  01  les  administrateurs  devront  être  l'iançais. 
(les  sociétés  seront  soumises  aux  vérilications  dis  agents  de  l'enregistrement, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  des  23  août  1X71  et  21  juin  1875. 

15.  Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  d'application  de  lu  présente  loi. 
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B.  —  Taux  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Loi  du   12  janvier  1886, 
Relative  au  tau.'  âe  l'intérêt  de  târ'gént  (D.  P.  sh.  4.32). 

Article  unique.  Les  lois  des  3  septembre  1807  et  19  décembre  1850 ,  dans 
leurs  dispositions  relatives  à  l'intérêt  conventionnel ,  sonl  abrogées  en  matière 
de  commerce  ;  elles  restent  en  vigueur  en  matière  civile. 

Loi  tle  linauces  du   IÎ5  avril   1898  (D.  P.  Bfc.  4.  97  j. 

Art.  6'1.  L'intérêt  conventionnel  en  Algérie  ne  peut  excéder  S  pour  100  en 
matière  civile  et  commerciale.  L'intérêt  légal  en  matière  civile  et  commerciale  , 
fixé  à  6  pour  100  par  la  loi  du  27  août  1881 ,  est  abaissé  à  5  pour  100. 

Loi  du  7  avril  1900, 

Sur  le  taux  de  ihiirrri  légal  de  Vargent  (D.  P.  iboo.  4. 4:;)- 

\  rt .  1  "'.  L'intérêt  légal  sera  ,  eu  matière  civile  ,  de  4  pour  100 ,  et ,  en  matière 
de  commerce ,  de  5  pour  100. 

Loi  du  18  avril  1918, 

Modifiant  le  taux  de  l'intérêt  légal  et  suspendant  temporairement 
hi  limitation  de  l'intérêt  conventionnel  (D.  P.  1920.  *  partie). 

Vl'l.  1".  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  septembre  1SU7,  portant  limitation 
du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  en  matière  civile,  et  celles  de  l'article  11  du 
décret  du  28  lévrier  1852  relatives  à  l'intérêt  des  prêts  consentis  par  le  Crédit 
foncier,  sont  et  demeureront  suspendues  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  pen- 
dant une  période  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  cinq  années  à  partir  de  la 
cessation  des  hostilités.  Un  décret  déterminera  la  fin  de  cette  suspension. 

ti.  Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  porté  à  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  en  matière 
civile  et  à  six  pour  cent  (6  p.  100  )  en  matière  commerciale. 

3.  L'application  de  l'article  lil  île  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898,  en  tant 
que  cet  article  limite  en  Algérie  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  à  8  pour  100 
en  matière  civile  ou  commerciale,  est  également  suspendue  pendant  le  délai 
indiqué  à  l'article  1   '. 

l.e  taux  de  l'intérêt  légal,  en  matière  civile  ou  commerciale,  est  fixé  en  Algérie 
a  six  pour  cent  (  6  p.  100  >. 

'«.  Quelle  que  soit  la  dale  d'exigibilité  des  créances  en  cours  lors  de  la  remise 
en  vigueur  de  la  loi  du  3  septembre  1807  et  de  l'article  61  de  la  loi  de  finances 
du  13  avril  1898,  et  malgré  toutes  stipulations  contraires,  les  parties  auront  réci- 
proquement la  faculté  de  demander  ou  d'etVectuer  le  remboursement  de  la 
créance  après  un  préavis  île  six  mois. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  prêts  consentis  par  le 
Crédit  foncier,  ainsi  que  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les  caisses 
dont  elle  a  la  gestion. 
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C.  —  Chèques.  —  Comptes  courants 
et  chèques  postaux, 

Loi  du  14  juin  1865, 

Concernant  les  chèques  (D.  P.  65.  i.  55). 

Art.  1".  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  mandat  de  payement , 
sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout 
ou  partie  de  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré,  et  disponibles. 

11  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré. 

Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 

Il  peut  être  souscrit  au  porteur  ou  au  profit  d'une  personne  dénommée. 

Il  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis  même  par  voie  d'endossement  en  blanc. 

«  (L.  19  février  1874,  art.  5.)  Le  chèque  indique  le  lieu  d'où  il  est  émis.  La  date 
du  jour  où  il  est  tiré  est  inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a 
écrit  le  chèque.  » 

«  Le  chèque,  même  au  porteur,  est  acquitté  par  celui  qui  le  touche;  l'acquit 
est  daté.  »  «  ( L.  30  décembre  1911.)  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  chèques 
remis  par  un  banquier  à  une  chambre  de  compensation,  il  suffira  d'apposer  sur 
le  chèque  un  simple  cachet  à  date  avec  mention  «  compensé  ». 

«  Toutes  stipulations  entre  le  tireur,  le  bénéficiaire  ou  le  tiré,  ayant  pour  objet 
de  rendre  le  chèque  payable  autrement  qu'à  vue  et  à  la  première  réquisition , 
sont  nulles  de  plein  droit,  a 

2.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  provision  préalable;  il 
est  payable  à  présentation. 

(  L.  2  août  1917.)  Si  la  provision  est  inférieure  au  montant  du  chèque , 
celui-ci  produit  tous  les  effets  attachés  au  chèque  régulier,  jusqu'à  concurrence 
de  ladite  provision. 

îî.  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ou  sur  la  même  place. 

4.  L'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  ne 
constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de  commerce. 

Toutefois,  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la  garantie  soli- 
aire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  l'exercice  de  l'action  en  garan- 
te, en  matière  de  lettres  de  change,  sont  applicables  aux  chèques. 

ô.  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  payement  dans  le  délai  de  cinq 
Jours  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  le  chèque  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il 
est  payable,  et  dans  le  délai  de  huit  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est 
tiré  d'un  autre  lieu. 

Le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en  réclame  pas  le  payement  dans  les  délais  ci- 
dessus  perd  son  recours  contre  les  endosseurs:  il  perd  aussi  son  recours  contre 
le  tireur,  si  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré,  après  lesdits  délais. 

(>.  {L.  19  février  1874,  art.  fi.)  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date,  ou  non 
daté  en  toutes  lettres,  s'il  s'agit  d'un  chèque  de  place  à  place;  celui  qui  revêt  un 
chèque  d'une  fausse  date  ou  d'une  fausse  énonciation  du  lieu  où  il  est  tiré,  est 
passible  d'une  amende  de  6  pour  100  de  la  somme  pour  laquelle  ce  chèque  est 
tiré,  sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  100  francs. 

La  même  amende  est  due  personnellement,  et  sans  recours,  par  le  premier 
endosseur  ou  le  porteur  d'un  chèque  sans  date  ou  non  daté  en  toutes  lettres, 
s'il  est  tiré  de  place  à  place,  ou  portant  une  date  postérieure  à  l'époque  à  laquelle 
il  est  endossé  ou  présenté.  Cette  amende  est  due,  en  outre,  par  celui  qui  paye 
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ou  reçoit  en  compensation  un  chèque  sans  date,  ou  Irrégulièrement  daté,  ou 
présenté  au  payement  avant  la  date  d'émission. 

(  /..  2  août  1917.)  Celui  qui  émet  un  chèque  sans  provision  préalable  et  dispo- 
nible est  passible  de  la  même  amende. 

Si  la  provision  est  inférieure  au  montant  du  chèque,  l'amende  ne  porte  que 
sur  la  différence  entre  le  montant  de  la  provision  et  le  montant  du  chèque. 

Celui  qui  a,  de  mauvaise  foi,  émis  un  chèque  sans  provision  préalable  et 
disponible,  ou  qui  a  retiré  après  l'émission  tout  ou  partie  de  la  provision  ,  est 
passible  d'une  peine  d'emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  la  valeur  nominale  du  chèque,  ni 
être  inférieure  au  quart  de  cette  valeur. 

L'article  4U3  du  Code  pénal  est  applicable  au  présent  délit. 

7.  Les  chèques  .sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  pendant  dix  ans  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

8.  (L.  30  décembre  1911.)  Le  chèque  traversé  de  deux  barres  parallèles  ne  peut 
êtr.e  présenté  au  payement  que  par  un  banquier;  il  ne  peut  être  tiré  que  sur  un 
banquier. 

Le  barrement  peut  être  effectué  par  le  tireur  ou  par  un  porteur. 

e  (/-.  26  janvier  1917.)  A  l'égard  des  dispositions  de  la  présente  loi,  les  agents 
de  change  sont  assimilés  aux  banquiers,  i 

i>.  ( /..  30  décembre  1911.)  Le  barrement  peut  être  général  ou  spécial. 

Le  barrement  est  général,  s'il  ne  porte  entre  les  deux  barres  aucune  désigna- 
tion ou  seulement  la  mention  «  et  compagnie  /•;  il  est  spécial,  si  le  nom  d'un 
banquier  est  inscrit  entre  les  deux  barres. 

Le  barrement  général  peut  être  transformé  en  barrement  spécial. 

Le  chèque  à  barrement  spécial  ne  peut  être  présenté  au  payement  que  par  le 
banquier  désigné.  Toutefois,  si  celui   ci  n'opère  pas  l'encaissement  lui-même, 

peut  se  substituer  un  autre  banquier. 

11  est  interdit  au  porteur  d'effacer  le  barrement,  ainsi  que  le  nom  du  banquier 
designé. 

10.  (L.  30  décembre  1911.)  Le  tiré  qui  paye  le  chèque  barré  à  une  personne 
autre  qu'un  banquier,  si  le  barrement  est  général,  ou  à  une  personne  autre  que 
le  banquier  désigné,  si  le  barrement  est  spécial,  n'est  pas  libéré. 

11.  (/..  26  janvier  1917.)  Lors  de  la  présentation  d'un  chèqueà  l'encaissement, 
l'addition  sur  le  chèque  de  la  domiciliation  pour  payement,  soit  à  la  Banque 
de  France,  soit  dans  une  banque  ayant  un  compte  à  la  Banque  de  France,  ne 
donnera  ouverture  à  aucun  droit  de  timbre. 

Cette  domiciliation  ne  pourra,  au  surplus,  être  faite  contre  la  volonté  du 
porteur,  à  moins  que  le  chèque  ne  soit  barré  et  que  la  domiciliation  n'ait  lieu 
a  la  Banque  de  France,  sur  la  même  place. 

V.  C.  corn,  ann.,  p.  'js5  s.;  et  sou  SuppL,  p.  «25  s.  —  V.  aussi  R.  yo  Warranta 
tuai,  70  s.;  S.  eod.  c",  61  s.;  T.  (87-97),  v>  Chique,  1  s.;  D.  P.  1*97  et  6ui\'., 
Tables,  eod.  v. 

Loi  du  19  lévrier  1874, 

Portant  augmentation  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 

(D.  P.  lé.  I.  45). 

Art.  5.  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  l'article  1e'  de  la  loi  du 
U  juin  1885  :  -  V.  suprà,  L.  14  juin  1865,  art.  1". 

6.  L'article  0  de  la  loi  du  14  juin  1865  est  abrogé  et  remplace  par  les  disposi- 
tions suivantes  :  —  V.  suprà,  L.  14  juin  1865.,  art.  6, 

7.  Celui  qui  paye  un  chèque  sans  exiger  qu'il  soit  acquitté  est  passible  person- 
nellement, et  sans  recours,  d'une  amende  de  50  lianes. 

24  —  C.  com. 
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8.  Les  chèques  de  place  à  place  sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre  fixe  de 
20  centimes. 

Les  chèques  sur  place  continueront  à  être  timbrés  à  10  centimes. 

Sont  applicables  aux  chèques  de  place  à  place  non  timbrés  conformément  au 
présent  article,  les  dispositions  pénales  des  articles  4,  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  du 
5  juin  1850. 

Le  droit  de  timbre  additionnel  peut  être  acquitté  au  moyen  d'un  timbre 
mobile  île  10  centimes. 

9.  Toutes  les  dispositions  législatives  relatives  aux  chèques  tirés  de  France  sont 
applicables  aux  chèques  tirés  hors  de  France  et  payables  en  France. 

Les  chèques  pourront,  avant  tout  endossement  en  Fiance,  être  timbrés  avec 
des  timbres  mobiles. 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'a  pas  été  timbré  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  le  bénéficiaire,  le  premier  endosseur,  le  porteur  ou  le  tiré 
sont  tenus,  sous  peine  de  l'amende  de  U  pour  100,  de  le  faire  timbrer  aux  droits 
fixés  par  l'article  précédent,  avant  tout  usage  en  France. 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'est  pas  souscrit  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  I"  de  la  loi  du  14  juin  1865,  et  de  l'article  5  ci -dessus,  il  est 
assujetti  aux  droits  de  timbre  des  effets  de  commerce.  Dans  ce  cas,  le  bénéfi- 
ciaire, le  premier  endosseur,  le  porteur  ou  le  tiré  sont  tenus  de  le  faire  timbrer 
avant  tout  usage  en  France,  sous  peine  d'une  amende  de  6  pour  100. 

Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes. 

Loi  du  30  décembre  1911, 

Concernant  les  chèques  barrés  <d.  p.  1918. 4.  î  ;  --  Bull.  Dalloz,  1912,  p.  lis). 

Art.  1".  La  loi  dvi  14  juin  1865  est  complétée  par  les  dispositions  suivantes  : 
—  V.  suprà.  L.  14  juin  1865,  art.  8,  9  et  10. 

2.  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  loi  du  19  février  1874  est  complété  par- 
la disposition  suivante  :     -  V.  suprà ,  L.  19  février  1874,  art.  5,  §  2. 

Loi  (lu  2(î  janvier  1917, 

Complétant  la  loi  du   14  juin  -18(35,  modifiée  par  celle  du  30  déc< 
191  L,  sur.  les  chèques,  en  ce  qui  concerne  Us  agents  de  change  et  les 
domiciliât  ions  pour  payement  (D.  p.  1920.  4«  partie). 

Article  unique.  La  loi  du  14  juin  1865,  modifiée  par  la  loi  du  30  décembre 
1911,  est  complétée  par  les  dispositions  suivantes:  —  V.  suprà ,  L.  14  juin  1865, 
art.  8,  §  3,  était.  11. 

Loi  du  2  août  1917, 

Complétant  les  lois  des  14  juin  1865  et  19  février  1874  sur  la  législation 

des   chèques  (D.  P.  1920.4»  parue). 

Art.  1".  L'article  2  de  la  loi  du  H  juin  1865  est  complété  par  la  disposition 

suivante  :  —  V.  suprà,  L.  14  juin  1865,  art.  2,  S  2. 

2.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  6  de  la  loi  du  19  février  1874,  modifiant  la  loi 
du  14  juin  1S65,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  :  —  V.  suprù, 
L.  14  juin  1865,  art.  fi,  §§  3  et  suiv. 

V.  le  décret  du  15  janvier  1916  rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1911  concernant  les  chèques  barrés  (Jour»..  aJP.  du  M  jatte.  lt»lt>>  -,  le  décret 
du  5  avril  1918  rendant  applicables  à  l'Algérie  les  lois  «YsJ30  décembre  1911  et 
2  août  1917  sur  les  chèques  (Journ.  off  du  12  avr    1918) 
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Loi  du  7  janvier  1918, 

Portant  création  d'un  service  de  comptes  courants 
et  de  chèques  postaux  (D.  P.  1920.  4e  partie). 

Art.  1".  Il  est  institut-,  sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce,  des  postes 
et  des  télégraphes,  un  service  de  comptes  courants  et  de  chèques  postaux  dont 
la  gestion  est  confiée  à  l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes. 

— .  l.e  service  organisé  et  dirigé  par  l'Administration  centrale  des  postes  et 
des  télégraphes  est  assuré  par  des  bureaux  régionaux  qui  ont  pour  fonctions 
de  tenir  les  comptes  courants  de  chèques  postaux. 

Les  bureaux  régionaux  sont  établis  dans  les  villes  désignées  par  décret. 

ïl.  Peuvent  se  l'aire  ouvrir  des  comptes  courants  toute  personne,  association, 
société,  maison  de  commerce  et  tout  groupement  de  fait  ou  de  droit  dont  la 
demande  a  été  agréée  par  l'Administration. 

Les  personnes  et  les  collectivités  désignées  à  l'alinéa  précédent,  qui  ont  été 
admises  à  se  faire  ouvrir  des  comptes  courants,  effectuent  un  dépôt  de  garantie 
dont  le  montant  est  fixé  par  le  décret  prévu  à  l'article  9. 

Des  décrets  spéciaux  déterminent  dans  quelles  conditions  des  comptes 
peuvent  être  ouverts  à  l'État,  aux  personnes  morales  administratives  et  aux 
services  publics. 

4.  (  /..  '28  juillet  1919.)  Sont  portés  au  crédit  des  comptes  courants  les  verse- 
ments effectués,  soit  par  les  titulaires  à  leur  propre  compte,  soit  par  des  tiers, 
et  le  montant  des  virements  ordonnés  par  les  titulaires  d'autres  comptes  cou- 
rants postaux. 

Sont  portées  au  débit  des  comptes  courants  postaux  les  sommes  qui  font 
l'objet,  de  la  part  des  titulaires  : 

1"  De  chèques  nominatifs  payables  à  leur  profit  ; 

'2°  De  chèques  au  porteur  ; 

.'!"  De  chèques  dont  le  montant  est  payable  à  des  personnes  dénommées  autres 
que  les  titulaires  de  comptes; 

4"  De  chèques  ou  d'ordres  de  virement  au  profit  d'autres  titulaires  de  comptes 
courants  postaux. 

5.  (/..  28  juillet  1919.)  Les  versements  sur  les  comptes  courants  postaux  sont 
opères  au  moyen  de  formules  de  mandats  et  soumis  au  payement,  par  la  partie 
versante ,  d'un  droit  fixe  de  quinze  centimes  (0  fr.  15)  représenté  sur  la  formule 
de  versement  au  moyen  de  timbres -poste. 

Les  retraits  opérés  au  moyen  de  chèques  nominatifs  émis  par  les  titulaires 
à  leur  profit  donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit  fixe  de  quinze  centimes 
(0  fr.  15)  pour  chaque  opération. 

Les  chèques  payables  au  porteur  ou  à  des  personnes  dénommées  sont  assu- 
jettis aux  droits  ordinaires  des  mandats -cartes,  la  taxe  de  factage  exceptée. 

Les  virements  donnent  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  fixe  d'écritures  de  dix 
centimes  (0  fr.  !0). 

Les  droits  et  taxes  indiqués  aux  deuxième  ,  troisième  et  quatrième  alinéas  du 
présent  article  sont  à  la  charge  des  titulaires  de  comptes  courants  et  prélevés 
sur  le  compte  débité. 

O.  Le  chèque  postal  n'est  pas  soumis  à  la  loi  du  14  juin  186a  et  autres  disposi- 
tions concernant  le  chèque  ordinaire. 

7.  L'Administration  sera  responsable  des  sommes  qu'elle  aura  reçues  pour 
être  portées  au  crédit  des  comptes  courants  ;  elle  ne  sera  pus  responsable  des 
retards  qui  pourront  se  produire  duos  l'exécution  du  service. 

i  /..  28  juillet  1919.)  ■•  Aucune  réclamation  ne  sera  admise  concernant  les  opé- 
rations, ayant  plus  d'un  an  de  date. 
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En  cas  de  changement  dans  la  condition  civile  ou  la  situation  légale  du  titu- 
laire d'un  compte  courant,  avis  devra  en  être  donné  au  bureau  détenteur  de  ce 
compte. 

L'Administration  ne  pourra  être  tenue  responsable  des  conséquences  pou- 
vant résulter  des  modifications  qui  ne  lui  auraienl  pas  été  notifiées. 

S.  Sera  acquis  au  Trésor  public  le  solde  de  tout  compte  courant  postal  sur 
lequel  aucune  opération  n'aura  été  laite  depuis  dix  ans. 

9.  Les  conditions  dans  lesquelles  fonctionnera  le  service  des  comptes  cou- 
rants  et  chèques  postaux,  les  redevances  pour  prestations  diverses,  ainsi  que 
les  mesures  d'ordre  généra]  destinées  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi, 
seront  déterminées,  dans  le  délai  maximum  de  deux  mois,  par  un  décret  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  île  1  industrie,  îles  postes  et  îles  télé- 
graphes, des  transports  maritimes  et  de  la  marine  marchande  et  sur  celui  du 
ministre  des  finances. 

Loi  du  28  juillet  1919, 
Apportant  certaines  modifications  à  la  loi  du  7  janvier  1918,  portant 

création   d'un   service  de   comptes   cintrants   et    de   chèques   postaux 

(D.  P.  1920.  4e  partie)-  —  V.  supra,  L.  7  janv.  1918,  art.  4 ,  5  et  7. 

Décret  du  7  janvier  1018, 

Partant  ràgleynentatiçjn  du  fonctionnement  du  service 

des  comptes  oouranti  et  des  chèques  postante. 

TITRE  1".  —    DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Le  service  des  comptes  courants  et  chèques  postaux,  créé  par  la 
loi  du  7  janvier  1918,  est  rattaché  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  dis. 
postes  et  des  télégraphes,  des  transports  maritimes  et  de  la  marine  marchande 
et  prend  le  titre  de  «  Service  des  chèques  postaux  ». 

2.  Tous  les  bureaux  de  poste  de  plein  exercice  de  la  France  continentale,  de 
la  Corse  et  de  la  principauté  de  Monaco  participent  aux  opérations  du  service 
des  chèques  postaux. 

Les  établissements  secondaires  des  posles  et  les  bureaux  situés  en  dehors  il>- 
la  métropole  peuvent  également  participer  à  ces  opérations,  dans  les  conditions 
et  dans  les  limites  fixées  par  arrêtés  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  des  transports  maritimes  et  de  la  marine  mar- 
chande. 

il.  Les  receveurs  des  postes  encaissent  les  sommes  versées  au  crédit  îles 
comptes  courants  postaux  et  ils  effectuent  les  payements  préalablement  auto- 
risés par  les  bureaux  détenteurs  des  comptes  courants. 

•4-  Los  comptes  courants  individuels  sont  tenus  par  des  bureaux  spéciaux 
dits  «  bureaux  île  chèques  postaux  ». 

Des  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  minisire  du  commerce,  de  l'industrie, 
îles  postes  et  des  télégraphes,  des  transports  maritimes  et  de  la  marine  mar- 
chande, désignent   les  villes  où  sont  institués  des  bureaux  de  chèques  postaux. 

TITRE  II.   —  OUVERTURE    DES  COMPTES  COUHANTS. 

5.  Une  même  personne  peut  demander  l'ouverture  de  plusieurs  comptes 
courants  dans  un  même  bureau  de  chèques  ou  dans  des  bureaux  différents. 

6.  La  demande  d'ouverture  de  compte  doit  être  déposée  ou  envoyée  au  bureau 
de  poste  de  la  résidence  du  signataire;  elle  peut  être  aussi  remise  entre  les 
mains  d'un  l'acteur  en  cours  de  tournée.  La  demandé,  formulée  par  une  per- 
sonne domiciliée  hors  du  territoire  de  la  France  continentale ,  de  la  Corse  ou 
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de  la  principauté  de  Monaco ,  est  adressée  au  directeur  du  département  dans 
lequel  est  situé  le  bureau  de  chèques  OÙ  le  compte  demandé  doit  être  ouvert. 

Toute  demande  doit  mentionner  les  nom  et  prénoms,  ou  la  raison  soeiale  du 
signataire,  son  adresse,  sa  profession,  le  bureau  de  chèques  où  doit  être  tenu  le 
compte  dont  l'ouverture  est  demandée,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'indication  de  la  per- 
sonne ou  des  personnes  autres  que  le  titulaire  du  compte,  autorisées  par  lui  il 
signer  les  chèques  tirés  au  débit  de  son  compte. 

(ne  demande  distincte  doit  être  présentée  pour  chacun  des  comptes  à  ouvrir 
ou  nom  d'une  même  personne. 

En  outre,  il  doit  être  produit ,  pour  être  mis  à  l'appui  des  demandes,  un 
spécimen  de  la  signature  habituelle  du  titulaire  du  compte  courant  et  de  ses 
représentants  autorisés. 

Les  indications  fournies  à  l'origine  sont  considérées  comme  valables  jusqu'au 
moment  où  leur  modification  a  été  demandée  par  les  intéressés.  L'Administra- 
tion est  en  droit  de  requérir,  en  cas  de  besoin,  un  nouveau  spécimen  des  signa- 
tures produites  tors  de  l'ouverture  des  comptes. 

7.  L'Administration  examine  la  demande  d'ouverture  de  compte,  notamment 
au  point  de  vue  de  l'exactitude  des  déclarations  du  signataire.  Elle  en  notifie 
l'acceptation  au  demandeur  en  même  temps  que  le  numéro  d'ordre  du  compte 
courant. 

Dès  réception  de  cet  avis,  le  titulaire  doit  effectuer,  dans  les  conditions 
indiquées  ci-après,  pour  les  versements  au  crédit  des  comptes ,  un  dépôt  de 
garantie  lixé  à  50  francs  par  compte.  Ce  dépôt  de  garantie  est  indisponible  poul- 
ie titulaire  du  compte  courant  jusqu'à  la  clôture  de  ce  compte. 

A  défaut  de  versement  du  dépôt  de  garantie  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  notification  faite  au  signataire,  la  demande  d'ouverture  de  compte  courant 
est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

8.  L'Administration  public  une  liste  des  titulaires  de  comptes  courants.  Cette 
liste  est  livrée  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande,  aux  conditions  fixées 
par  un  arrêté  ministériel  et  déterminées  d'après  le  prix  de  revient;  elle  peut 
être  consultée  gratuitement  par  le  public  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 


TITRE  III.  CREDIT   nF.S  COMPTES  COURANTS. 

0.  Les  comptes  courants  sont  crédités  : 

l«  Du  montant  des  versements  effectués,  soit  par  le  titulaire,  soit  par  des 
tiers  ,  à  son  profit  ; 

'2"  DU  montant  des  virements  ordonnes  au  profil  du  titulaire  par  d'autres 
titulaires  de  comptes  courants  postaux. 

Aucune  limite  n'est  fixée  pour  l'actif  des  comptes  courants. 

10.  (Décr.W  juillet  îoio.  i  Les  versements  en  numéraire  sont  acceptés  dan» 
tous  les  bureaux  de  poste  participant  an  service  des  chèques  postaux  ;  ils  sont 

effectues  BU  moyen  de  mandais  -  cartes. 

Aucune  limite  n'est  lixee  pour  le  montant  îles  Versements  opères  dans  les 
bureaux  de  plein  exercice  île  la  métropole. 

1  I  •  Les  facteurs  qui  desservent  des  localités  ne  possédant  pas  de  bureau  de 
poste  ou  des  sections  écartées  île  la  commune  siège  du  bureau,  sont  tenus  de 
recevoir,  en  cours  de  tournée,  dans  les  conditions  et  les  limites  fixées  par  I* Ad- 
ministration, les  Versements  destinés  aux  titulaires  de  comptes  courants.  Ils 
perçoivent  à  leur  profit,  pour  ces  opérations,  un  droil  de  commission  égal  à  celui 
qu'ils  sont  autorises  à  recevoir  pour  les  autres  opérations  du  service  postal. 

12.  Des  mandats -cartes  en  nombre,  portant  Imprimes  le  nom  et  le  numéro 
sous  lesquels  le  compte  courant  a  été  ouvert  ainsi  que  le  lieu  où  ce  compte  est 
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tenu  sont  fournis  au  titulaire,  sur  sa  demande,  contre  remboursement  des  frais 
de  fabrication  et  des  frais  d'impressions  supplémentaires  qu'il  a  demandées. 

13.  Lorsque  ,  pour  une  cause  quelconque  ,  l'inscription  d'une  opération  n'a 
pu  être  faite  à  un  compte  courant ,  soit  que  le  titulaire  du  compte  n'ait  pas  été 
clairement  indiqué  sur  le  mandat-carte,  soit  que  le  compte  désigne  n'existe  pas, 
le  mandat  est  renvoyé  au  bureau  d'origine  pour  être  complété  par  la  partie 
versante  ou  le  montant  en  être  remboursé  à  celle-ci  selon  le  cas. 

14.  Les  mandats  et  bons  de  poste  français  et  les  mandats  internationaux  sont 
reçus  à  titre  de  versement  au  crédit  du  compte  courant  du  destinataire  sur  la 
production  des  titres  accompagnes  d'un  bordereau  d'envoi  établi  par  le  titulaire 
et  adressés  par  lui,  sous  pli  fermé,  au  bureau  détenteur  de  son  compte. 

1  o.  Les  virements  sont  portés  au  crédit  des  comptes  courants  au  vu  du  borde- 
reau de  virement  émanant  du  bureau  de  chèques  où  est  tenu  le  compte  débile. 

Aucune  limite  n'est  fixée  pour  le  montant  des  virements. 

TITRE  IV.   —    DÉBIT  DES  COMPTES  COURANTS. 

16.  (Dccr.  '28  juillet  191!).)  Les  opérations  portées  au  débit  des  comptes  cou- 
rants peuvent  provenir  : 

1°  De  retraits  ordonnés  au  moyen  de  chèques  tirés  par  le  titulaire  de  compte 
soit  à  son  profit,  soit  au  profit  île  tiers,  soit  au  porteur; 

2°  De  virements  au  crédit  d'autres  comptes  courants  ; 

;S"  De  taxes  et  de  redevances  pour  prestations  diverses. 

17.  A  l'exception  des  taxes  et  redevances  diverses  et,  le  cas  échéant,  d\t 
montant  de  l'avoir  à  rembourser  en  cas  de  clôture  d'un  compte  courant, 
aucune  somme  ne  peut  être  portée  au  débit  d'un  compte  qu'au  vu  d'un  chèque 
postal  tiré  par  le  titulaire  du  compte  ou  par  ses  représentants  autorises. 

18.  (Dccr.  '28  juillet  1919.)  Le  chèque  postal  peut  servir  à  quatre  catégories 
d'opérations;  il  porte,  suivant  le  cas,  les  dénominations  ci  -  après  : 

1"  Chèque  nominatif,  lorsqu'il  est  émis  par  le  titulaire  de  comptes  et  à  son 
profit  ; 

2"  Chèque  d'assignation,  quand  il  est  tiré  au  profil  de  tiers  spécialement  dési- 
gnés; 

li"  Chèque  au  porteur  lorsqu'il  est  établi  sans  nom  de  bénéficiaire; 

I"  Chèque  de  virement ,  lorsque  le  montant  doit  être  inscrit  au  crédit  d'autres 
comptes  courants. 

19.  (Dccr.  '28  juillet  1919.)  L'Administration  fournit  aux  titulaires  do  comptes 
deux  sortes  de  formules  de  chèques;  la  première  est  destinée  à  rémission  des 
chèques  nominatifs,  des  chèques  d'assignation  et  des  chèques  au  porteur;  la 
seconde  est  spéciale  aux  virements.  Le  nom  et  le  numéro  sous  lesquels  le 
compte  est  ouvert,  ainsi  (pie  le  lieu  où  ce  compte  est  tenu,  sont  imprimés  par 
Jes  soins  du  bureau  de  chèques  postaux  sur  chaque  formule. 

Dans  aucun  cas,  les  formules  destinées  aux  chèques  de  payement  (chèques 
nominatifs,  d'assignation  ou  au  porteur)  ne  doivent  être  utilisées  pour  donner 
des  ordres  de  virement;  réciproquement,  les  chèques  île  virement  ne  peuvent 
comporter  aucun  ordre  de  payement  en  espèces. 

Les  formules  de  chèques  sont  réunies  en  carnets  qui  sont  livrés  aux  titulaires 
suivant  un  tarif  fixé  par  arrête  ministériel. 

-0.  Le  titulaire  d'un  compte  est  seul  responsable  des  conséquences  résultant 
de  l'emploi  abusif,  de  la  perte  ou  de  la  disparition  des  formules  de  chèques  qui 
lui  ont  été  remises  par  l'Administration. 

2  1 .  Le  chèque  postal  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour  où  il  est 
tire.  11  indique  le  lieu  d'où  il  est  émis  ainsi  que  la  somme  pour  laquelle  il  est 
tiré.  Cette  dernière  indication  doit  être  libellée  en  toutes  leltres  et  en  chiffres. 
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22.  (  Dccr.  2S  juillet  l'JlO.)  Ces  chèques  nominatifs  et  les  chèques  d'assigna- 
tions sont  transformés  en  mandats-cartes  par  les  bureaux  de  chèques. 

T.e  chèque  au  porteur  est  mis  en  circulation  par  le  tireur,  il  ne  peut  être 
acheminé  par  la  poste  que  sous  pli  ferme  soumis  à  la  formalité  de  la  recom- 
mandation. 

1  e  payement  du  chèque  au  porteur  a  lieu  à  vue  et  exclusivement  au  siège  du 
bureau  de  chèques  postaux  détenteur  du  compte;  il  est  effectué  sans  acquit  et 
sans  Justification  d'identité  (l'aucune  sorte. 

Lorsque  le  possesseur  d'un  chèque  au  porteur  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  se 
rendre  au  siège  du  bureau  de  chèques  pour  en  encaisser  le  montant ,  il  lui  suffit 
d'inscrire  au  verso  du  titre  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  entre  les  mains 
de  qui  il  désire  que  le  payement  soit  effectué  et  d'envoyer  le  chèque  au  bureau 
détenteur  du  compte  courant,  sous  enveloppe  ordinaire  circulant  en  franchise. 
Ce  bureau  fait  payer  le  montant  du  chèque  au  bénéficiaire  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  s'il  s'agissait  d'un  chèque  d'assignation. 

23.  Le  titulaire  d'un  compte  peut  assigner  îles  payements  au  profit  d'une  ou 
plusieurs  personnes  déterminées,  soit  en  espèces  au  moyen  île  la  conversion  de 
son  chique  en  un  ou  plusieurs  mandats -cartes  payables  à  îles  bénéficiaires 
distincts  par  un  ou  plusieurs  bureaux  de  postes  soit  par  un  ou  plusieurs  vire- 
ments ;  dans  ces  deux  cas,  les  indications  nécessaires  doivent  être  fournies  au 
verso  du  chèque  ou,  le  cas  échéant,  sur  un  bordereau  descriptif  annexe  portant 
la  signature  du  titulaire. 

Lorsqu'un  chèque  postal  est  assigné  en  payement  au  profit  de  plusieurs  béné- 
ficiaires, le  tireur  est  tenu  d'établir  lui-même  les  mandats-caries  représentatifs 
du  montant  de  ce  chèque  et  de  les  adresser,  en  même  temps  que  le  chèque 
correspondant,  au  bureau  détenteur  du  compte  courant  à  débiter. 

2^.  Lorsque  les  mentions,  figurant  sur  le  chèque  postal,  sont  incomplètes  ou 
illisibles,  ou  encore  lorsque  le  chèque  contient  des  ratures,  surcharges  ,  grat- 
tages, lavages,  etc.,  l'Administration  est  en  droit  de  retarder  ou  de  ne  pas 
exécuter  les  ordres  de  payement  ou  de  virement. 

25.  Le  chèque  postal  ne  peut  être  tiré  pour  une  somme  supérieure  a  l'avoir 
net  porte  au  compte,  déduction  faite  du  dépôt  de  garantie. 

L'Administration  est  en  droit  de  clore  d'office  le  compte  de  tout  titulaire  qui 
a  méconnu  cette  prescription. 

Aucun  mandat  n'est  établi  ou  aucun  ordre  de  virement  n'est  exécuté  lorsque 
le  chèque  a  été  émis  pour  une  somme  supérieure  à  l'avoir  net  porte  en  compte. 

26.  (Dccr.  '2S  juillet  1919.)  Les  chèques  nominatifs,  d'assignation  et  de  vire- 
ment sont  adressés  sous  pli  fermé  ou  remis  directement  au  bureau  de  chèques 
détenteur  du  compte  courant. 

27.  Le  titulaire  d'un  compte  courant  postal  peut  demander  par  écrit  que 
lorsque  ses  fonds  en  dépôt  atteindront  une  somme  qu'il  lixe  lui-même,  le  sur- 
plus en  soit  viré  d'office  par  le  bureau  de  chèques  au  compte  d'un  autre  titu- 
laire disigné.  11  indique,  en  même  temps,  le  montant  minimum  de  ce  virement. 

28.  (Décr.  28  juillet  1!1I9.)  Le  chèque  postal  qui  n'est  pas  suivi  d'effet  pour 
une  cause  quelconque ,  ne  peut  donner  lieu  à  protêt.  11  est  renvoyé  au  tireur 
avec  toutes  explications  utiles.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  chèque  au  porteur  tiré  sans 
provision  ou  avec  une  provision  insuffisante,  un  certificat,  sur  papier  libre  et 
relatant  les  causes  de  non  payement ,  peut  être  délivré  au  porteur  sur  sa 
demande  expresse,  par  le  bureau  détenteur  du  compte  courant  du  titulaire. 

29.  Le  délai  de  validité  du  chèque  postal  est  uniformément  de  dix  jours. 

Ce  délai  court  depuis  la  date  d'émission  inclusivement  Jusques  et  y  compris 
la  date  à  laquelle  le  chèque  parvient  au  bureau  de  chèques. 

Au  regard  de  l'Administration,  le  chèque  postal  périmé  est  nul  et  de  nul  effet , 
il  est  renvoyé  au  titulaire  du  compte. 
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30.  (  Decr.  2S  juillet  1919.)  Le  montant  des  chèques  de  payement  n'est  soumis 
à  aucune  limitation. 

Tout  chèque  nominatif  émis  pour  une  somme  supérieure  à  10000  francs  doit 
faire  l'objet  d'un  préavis  adressé,  par  écrit,  au  bureau  de  chèques,  quarnnle- 
huit  heures  au  moins  avant  que  le  chèque  ne  parvienne  à  ce  bureau. 

Il  en  est  de  même  pour  le  chèque  à  convertir  en  un  ou  plusieurs  mandats- 
cartes  au  profit  de  tiers  lorsque  la  somme  à  payer  par  un  même  bureau 
dépasse  10  000  francs  et  pour  le  chèque  au  porteur  d'un  montant  supérieur  à  la 
même  somme  qui  aura  été  transformé  en  chèque  d'assignation  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  l'article  22.  L'avis  donné  au  bureau  de  chèques  par  le  tireur 
d'un  chèque  d'assignation  ou  par  le  possesseur  d'un  chèque  au  porteur  qui  aura 
transformé  son  titre  en  chèque  d'assignation  devra  faire  connaître  le  ou  les 
bureaux  de  poste  dont  l'intervention  sera  demandée  pour  une  somme  supé- 
rieure à  10000  francs. 

A  défaut  de  préavis,  l'Administration  peut  retarder  de  quarante -huit  heures 
la  suite  à  donner  aux  chèques  de  l'espèce. 

31.  Les  mandats- cartes  du  service  des  chèques  postaux  font,  de  même  que 
les  mandats-cartes  ordinaires,  l'objet  d'une  deuxième  présentation  s'ils  ne  sont 
pas  payés  lors  de  la  première  présentation  au  domicile  du  bénéficiaire.  Si  le 
payement  n'a  pu  avoir  lieu,  les  mandats  sont  conservés  en  instance  au  bureau 
de  poste  jusqu'à  ce  que  l'intéressé  en  réclame  le  payement  au  guichet ,  ou  que 
le  délai  de  validité  en  soit  expiré.  Faute  de  payement  dans  ce  délai,  le  montant 
en  est  réimputé  au  compte  du  titulaire. 

32.  Le  chèque  postal  peut  être  assigné  sur  un  eu  plusieurs  bureaux  de  poste 
français  ne  participant  pas  au  service  des  mandats -cartes,  ainsi  que  sur  les 
bureaux  de  postes  étrangers,  dans  les  limites  et  les  conditions  où  fonctionne, 
avec  ces  bureaux,  le  service  des  mandats  ordinaires. 

Les  droits  et  taxes  afférents  à  ces  mandats  sont  prélevés  sur  le  compte  cou- 
rant du  tireur. 

33.  (  Béer.  28  juillet  1919.)  La  responsabilité  d'un  faux  payement  résultant 
d'indications  d'assignation  inexactes  ou  incomplètes  incombe  au  tireur. 

La  seule  possession  par  l'administration  d'un  chèque  au  porteur  suffit  pour 
valoir  libération  au  regard  du  titulaire  du  compte. 

TITRE  V.  —  AVIS  DE  CRÉDIT  ET  DE  DÉBIT. 

34.  Le  titulaire  d'un  compte  courant  est  Informé  chaque  jour  des  opération  - 

qui  ont  été  portées  au  crédit  ou  au  débit  de  son  compte. 

Il  reçoit,  à  cet  effet,  les  coupons  des  mandats-cartes  de  versement  et  des  avis 
notificatifs  des  virements  passés  au  crédit  de  son  compte. 

Il  reçoit  également  avis  du  montant  des  chèques  enregistres  chaque  joui'  au 
débit  de  son  compte. 

35.  Le  titulaire  d'un  compte  reçoit  gratuitement,  à  l'issue  de  chaque  quinzaine, 
notification  de  l'avoir  net  figurant  à  son  compte  le  dernier  jour  de  ladite  quin- 
»aine,  déduction  faite  des  taxes  et  redevances  liquidées  au  cours  île  cette  période. 

36.  En  dehors  de  l'avis  concernant  la  situation  de  son  compte,  qui  lui  est 
transmis  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  X> ,  le  titulaire  d'un  compte  cou- 
rant peut  demander  à  être  informé,  paT  des  avis  hebdomadaires,  hi-hchdomn- 
daires  ou  quotidiens,  île  l'avoir  net  porte  à  son  compte. 

Ces  communications  supplémentaires  donnent  lieu  aux  redevances  mensuelles 
suivantes  : 
2o  centimes  pour  l'avis  hebdomadaire. 
75  centimes  pour  l'avis  bi-hebdomadalre. 
ï  fr.  50  cent,  pour  l'avis  quotidien. 
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En  outre ,  le  titulaire  d'un  compte  courant  peut  demander  notification  du 
solde  de  son  compte  à  une  date  déterminée  moyennant  une  redevance  de 
25  centimes,  ou  la  copie  de  son  compte  pendant  une  période  déterminée  moyen- 
nant une  redevance  de  1  franc  par  100  opérations  ou  fraction  de  100  opérations 
comprises  dans  celte  copie. 

TITRE  VI.  —  TRANSFERT  OU  CLÔTURE  DES  COMPTES  COURANTS. 

37.  Le  titulaire  d'un  compte  courant  peut  demander  le  transfert,  d'un  bureau 
de  chèques  à  un  autre  bureau  de  chèques,  du  compte  courant  ouvert  à  son  nom. 

L'opération  est  soumise  à  la  taxe  d'un  virement  ordinaire. 

38.  Le  titulaire  d'un  compte  peut  demander  à  toute  époque  la  clôture  de  ce- 
compte. 

La  demande  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  écrite  datée  et  signée,  adressée 
au  bureau  de  chèqMe  détenteur  du  compte  courant. 

Tout  versement  effectué  sur  un  compte,  postérieurement  ù  la  clôture  de  ce 
compte,  est  remboursé  d'office  à  la  partie  vers;;ntc. 

39.  Lorsque  le  compte  en  instance  de  clôture  a  été  apuré,  le  montant  net  de 
l'avoir  restant  en  compte  y  compris  le  dépôt  de  garantie ,  est  remboursé  à 
l'ayant  droit,  qui  doit  restituer  les  formules  de  chèques  restées  sans  emploi 
entre  ses  mains. 

40.  L'Administration  peut  prononcer  d'office  la  clôture  d'un  compte  courant , 
notamment  lorsqu'un  ou  plusieurs  chèques  postaux  ont  été  tirés  par  le  titu- 
laire sans  provision  suffisante. 

TITRE  VII.   —  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

41.  Les  correspondances  et  les  diverses  pièces  adressées  par  les  titulaires  de 
comptes  aux  bureaux  de  chèques  et  par  lesdits  bureaux  aux  titulaires  de 
comptes  sont  exonérées  de  la  taxe  d'affranchissement. 

42.  Les  règles  des  saisies  -  arrêts  et  oppositions  es  mains  des  fonctionnaires 
publics  s'appliquent  au  service  des  chèques  postaux.  Les  exploits  doivent)  pour 
recevoir  une  suite  utile  en  ce  qui  concerne  ces  comptes',  être  signifiés  au  chef 
comptable  du  bureau  de  chèques  où  sont  inscrits  les  comptes  courants. 

43.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'un  compte,  les  remboursements  sont 
effectués  entre  les  mains  des  ayants  droit  sur  le  vu  d'un  certificat  de  propriété 
délivré  conformément  aux  dispositions  de  l'article  (i  de  la  loi  du  '28  floréal 
an  VII. 

44.  Trois  mois  au  plus  tard  avant  l'échéance  du  délai  de  prescription  prévu 
à  l'article  8  de  la  loi  du  7. janvier  1018,  le  service  des  chèques  postaux  avisera, 
par  lettre  recommandée,  les  titulaires  de  comptes  ou  leurs  ayants  droit  de  In 
déchéance  encourue  par  eux.  Cet  avis  sera  adresse  au  domicile  indiqué  dans 
les  actes  et  pièces  qui  se  trouveront  en  la  possession  du  service  des  comptes 
courants  ou,  à  défaut  du  domicile  connu,  au  procureur  de  la  République  du 
lieu  où  sera  tenu  le  compte. 

Décret  du  28  juillet  1919, 

Relatif  à  l'application  de  lu  loi  du  28  juillet  1919  (comptes  courants  et 
chèques  postaux).  —  V.  supra,  Décr.  7  janv.  1918,  art.  10,  16,  18,  10,  21i, 
20,  lit)  et  33. 

Y.,  en  outre,  le  décret  du  (>  décembre  1918  relatif  à  l'utilisation  des  chèques  cl 
comptes  courants  postaux  par  les  comptables  publics  (Bull,  législ.  D  illoz  ,  1918, 
p.  782;  -  Journ.  off.  du  12  janv.  1918). 
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D.  —  Magasins  généraux.  —  Warrants. 

Loi  du  28  mai  1858, 

Sur  les  négociations  concernant  les  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux  (D.  P.  58.  4.  69). 

Art.  1".  Les  magasins  généraux  établis  en  vertu  du  décret  du  21  mars  1848.  et 
ceux  qui  seront  créés  à  l'avenir,  recevront  les  matières  premières,  les  marchan- 
dises et  les  objets  fabriqués  que  les  négociants  et  industriels  voudront  y  déposer. 

(Abrogé  par  L.  31  août  1870.)  Ces  magasins  sont  ouverts,  les  chambres  de  com- 
merce ou  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  entendues ,  arec 
l'autorisation  du  Gouvernement  et  placés  sous  sa  surveillance. 

Des  récépissés  délivrés  aux  déposants  énoncent  leurs  nom,  profession  et  domi- 
cile, ainsi  que  la  nature  de  la  marchandise  déposée  et  les  indications  propres 
à  en  établir  l'identité  et  à  en  déterminer  la  valeur. 

2.  A  chaque  récépissé  de  marchandises  est  annexé,  sous  la  dénomination  de 
warrant,  un  bulletin  de  gage  contenant  les  mêmes  mentions  que  le  récépissé. 

3.  Les  récépissés  et  les  warrants  peuvent  être  transférés  par  voie  d'endosse- 
ment .  ensemble  ou  séparément. 

4.  L'endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  vaut  nantissement  de  la 
marchandise  au  profit  du  cessionnaire  du  warrant. 

L'endossement  du  récépissé  transmet  au  cessionnaire  le  droit  de  disposer  de 
la  marchandise,  à  la  charge  par  lui ,  lorsque  le  warrant  n'est  pas  transféré  avec 
le  récépissé,  de  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant,  ou  d'en  laisser  payer 
le  montant  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  marchandise. 

5.  L'endossement  du  récépissé  et  du  warrant ,  transférés  ensemble  ou  séparé- 
ment, doit  être  daté. 

L'endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  doit,  en  outre,  énoncer  le  mon 
tant  intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance  garantie,  la  date  de  son 
échéance,  et  les  nom  ,  profession  et  domicile  du  créancier. 

Le  premier  cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement  faire  transcrire  l'en- 
dossement sur  les  registres  du  magasin,  avec  les  énonciations  dont  il  est  accom- 
pagne. Il  est  fait  mention  de  cette  transcription  sur  le  warrant. 

6.  Le  porteur  du  récépissé  sépare  du  warrant  peut,  même  avant  l'échéance, 
payer  la  créance  garantie  par  le  warrant. 

Si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu,  ou  si,  étant  connu,  il  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  le  débiteur  sur  les  conditions  auxquelles  aurait  lieu  l'anticipation 
de  payement,  la  somme  duc,  y  compris  les  intérêts  jusqu'à  l'échéance,  est  con- 
signée à  l'administration  du  magasin  général ,  qui  en  demeure  responsable  .  et 
celle  consignation  libère  la  marchandise. 

7.  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  porteur  du  Avariant  sépare  du  récé- 
pissé  peut,  huit  jours  après  le  protêt,  et  sans  aucune  formalité  de  justice,  faire 
procéder  à  la  vente  publique  aux  enchères  et  en  gros  de  la  marchandise  engagée, 
dans  les  formes  et  par  les  officiers  publics  indiqués  dans  la  loi  du  28  mai  1858. 

Dans  le  cas  où  le  souscripteur  primitif  du  warrant  l'a  remboursé,  il  peut  faire 
procéder  à  la  vente  de  la  marchandise,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précè- 
dent, contre  le  porteur  du  récépissé,  huit  jours  après  l'échéance  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure. 

8.  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  directement  et  sans  forma- 
lité de  justice,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  sans  autre  déduction 
que  celle  : 

1»  des  contributions  indirectes,  des  taxes  d'octroi  et  des  droits  de  douane  dus 
par  la  marchandise  ; 
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2"  Des  frais  de  vente ,  de  magasinage  et  autres  laits  pour  la  conservation  de  la 
chose. 

Si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  présente  pas  lors  de  la  vente  de  la  marchan- 
dise, la  somme  excédant  celle  qui  est  due  au  porteur  du  warrant  est  consignée 
à  l'administration  du  magasin  général,  comme  il  est  dit  à  l'article  6. 

î).  Le  porteur  du  warrant  n'a  de  recours  contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs 
qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la  marchandise,  et  en  cas  d'insuffisance. 

Les  délais  fixés  par  les  articles  165  et  suivants  du  Code  de  commerce,  pour 
l'exercice  du  recours  contre  les  endosseurs,  ne  courent  que  du  jour  où  la  vente 
de  la  marchandise  est  réalisée. 

Le  porteur  du  warrant  perd  en  tout  cas  son  recours  contre  les  endosseurs,  s'il 
n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans  le  mois  qui  suit  la  date  du  protêt. 

10.  Les  porteurs  de  récépissés  et  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités  d'assu- 
rances dues ,  en  cas  de  sinistres ,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  mar- 
chandise assurée. 

1 1 .  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les  warrants  comme 
effets  de  commerce,  avec  dispense  dune  des  signatures  exigées  par  leurs  statuts. 

12.  Celui  qui  a  perdu  un  récépissé  ou  un  warrant  peut  demander  et  obtenir 
par  ordonnance  du  juge,  en  justifiant  de  sa  propriété  et  en  donnant  caution ,  un 
duplicata,  s'il  s'agit  du  récépissé,  le  payement  de  la  créance  garantie,  s'il  s'agit 
du  warrant. 

13.  Les  récépissés  sont  timbrés;  ils  ne  donnent  lieu  pour  l'enregistrement  qu'à 
un  droit  fixe  de  1  franc.  [V.  L.  28  féor.  1872,  art.  4,  qui  fixe  ce  droit  à  1  fr.  50.J 

Sont  applicables  aux  warrants  endossés  séparément  des  récépissés ,  les  dispo- 
sitions du  titre  1"  de  la  loi  du  5  juin  1850,  et  de  l'article  09,  §  2,  n«  6,  de  la  loi  du 

22  frimaire  an  VII. 

L'endossement  d'un  warrant  séparé  du  récépissé  non  timbré  et  non  visé  pour 
timbre,  conformément  à  la  loi,  ne  peut  être  transcrit  ou  mentionne  sur  les  registres 
du  magasin,  sous  peine,  contre  l'administration  du  magasin,  d'une  amende 
égale  au  montant  du  droit  auquel  le  warrant  est  soumis. 

I.cs  dépositaires  des  registres  des  magasins  généraux  sont  tenus  de  les  commu 
niquer  aux  préposés  de  l'enregistrement ,  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  54 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII .  et  sous  les  peines  y  énoncées. 

14.  Un  règlement  d'administration  publique  prescrira  les  mesures  qui  seraient 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

1 5.  Sont  abrogés  le  décret  du  24  mars  1848  et  l'arrêté  du  26  mars  de  la  même 
année. 

Est  également  abrogé ,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  loi,  le  décret  des 

23  -  26  août  1848. 

V.  C.  com.  ann.,  p.  989».;  et  son  Suppl.,  p.  «27  s.  —  V.  aussi  R.  v<>  Warrant»  et 
risques,  1  B.  ;  S.  eod.  i">,  1  g.;  T.  (87-97),  v»  Magasina  généraux,  1  8.  ;  D.  P.  1897  et 
suiv.,  Tables,  eod.  v«. 

Décret  du  12  mars  1859, 

Portant  reniement  d'administration  publique  pour  l'exécution  des  lois 
du  28  >/<«i  1858,    sur   1rs   négociations   concernant   les  marchi 
déposées  dans  les  magasins  généraux  et  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros  (D.  p.  59. 4.  :o). 

TITRE  1.  —   DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX   MAGASINS  GÉNÉRAUX 
KT  AUX   SALLES   DE   VENTES    PUBLIQUES. 

Art.  1".  (Décr.  9  juin  1896.)  Les  salles  de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises aux  enchères  et  en  gros ,  prévues  par  la  loi  du  28  mai  1858 ,  peuvent  être 
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ouvertes  par  toute  personne  et  par  toute  société  commerciale,  industrielle  ou  de 
crédit,  en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  un  arrêté  du  préfet,  après  avil 
de  la  Chambre  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  de  la  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures ,  et  du  tribunal  de  commerce. 

Les  salles  de  ventes  peuvent  être  formées  spécialement  pour  une  ou  plusieurs 
espèces  de  marchandises. 

2.  (Décr.  9  juin  1896.)  Toute  personne  qui  demande  l'autorisation  d'ouvrir 
une  salle  de  ventes  publiques  doit  justifier  de  ressources  en  rapport  avec  l'impor- 
tance de  l'établissement  projeté. 

Les  exploitants  de  salles  de  ventes  publiques  sont  soumis,  par  l'arrêté  préfec- 
toral ,  à  l'obligation  d'un  cautionnement  variant  de  trois  mille  à  trente  mille 
francs.  Ce  cautionnement  peut  être  exceptionnellement  élevé  jusqu'au  maximum 
de  cent  mille  francs ,  sur  la  demande  expresse  de  la  Chambre  de  commerce,  ou , 
à  son  défaut ,  du  tribunal  de  commerce. 

11  peut  être  fourni,  en  totalité  ou  en  partie,  en  argent,  en  rentes,  en  obliga- 
tions cotées  à  la  Bourse,  ou  par  une  première  hypothèque  sur  des  immeubles 
d'une  valeur  double  de  la  somme  garantie. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  argent ,  il  est  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations;  s'il  est  fourni  en  valeurs,  les  titres  sont  également  déposés  à  cette 
caisse.  S'il  est  représenté  par  une  hypothèque,  la  valeur  des  immeubles  est  esti- 
mée par  le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sur  les  bases  établies 
pour  la  perception  des  droits  de  mutation  en  cas  de  décès. 

Pour  la  conservation  de  cette  garantie,  une  insoription  est  prise,  dans  l'intérêt  des 
tiers,  à  la  diligence  et  au  nom  du  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

ïî.  Les  propriétaires  ou  exploitants  sont  responsables  de  la  garde  et  de  la  con- 
servation des  marchandises  qui  leur  sont  confiées ,  sauf  les  avaries  et  déchets 
naturels  provenant  de  la  nature  et  du  conditionnement  des  marchandises  ou  du 
cas  de  force  majeure. 

4.  Il  est  interdit  aux  exploitants  de  magasins  généraux  et  de  salles  de  ventes 
de  se  livrer  directement  ou  indirectement,  pour  leur  propre  compte  ou  pour  le 
compte  d'autrui ,  à  aucun  commerce  ou  spéculation  ayant  pour  objet  les  mar- 
chandises. 

Ils  peuvent  se  charger  des  opérations  et  formalités  de  douane  et  d'octroi,  décla- 
rations de  débarquement  et  d'embarquement,  soumissions  et  déclarations  d'en- 
trée'et  sortie  d'entrepôt,  transferts  et  mutations; 

Des  règlements  de  fret  et  autres  entre  les  capitaines  et  les  cosignataires,  sous 
réserve  des  droits  des  courtiers  et  de  leur  intervention  dans  la  mesure  prescrite 
par  les  lois  ; 

Des  opérations  de  factage,  camionnage  et  gnbarrage  extérieur. 

Ils  peuvent  également  se  charger  de  faire  assurer  les  marchandises  dont  ils 
sont  détenteurs,  au  moyen,  soit  de  polices  collectives,  soit  de  polices  spéciales, 
suivant  les  ordres  des  intéressés. 

Ils  peuvent,  en  outre,  être  autorisés  à  se  charger  de  toutes  opérations  ayant 
pour  objet  de  faciliter  les  rapports  du  commerce  et  de  la  navigation  avec  1  éta- 
blissement. 

5.  11  leur  est  interdit,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration, 
de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entrepreneurs  de  transports,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  se- 
raient pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même  objet. 

•  Les  règlements  particuliers  prévus  par  l'article  9  doivent  contenir  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transports,  dans  leur  rapport  avec  chaque  établissement. 

6.  Les  exploitants  des  magasins  généraux  et  des  salles  de  ventes  sont  tenus  de 
les  mettre ,  sans  préférence  ni  faveur,  a  la  disposition  de  toute  personne  qui  veut 
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opérer  le  magasinage  ou  la  vente  de  ses  marchandises,  dans  les  termes  des  lois 
du  M  mai  lx .H. 

7.  Les  magasins  généraux  et  les  salles  de  ventes  publiques  sont  soumis  aux 
mesures  de  police  concernant  les  lieux  publics  affectes  au  commerce,  sans  préju- 
dice des  droits  du  service  des  douanes,  lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  locaux 
placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel ,  ou  lorsqu'ils  contiennent  des  marchan- 
dise! en  entrepôt  fictif. 

8.  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants  ,  afin  de  fixer  la  rétribution  due  pour  le 
magasinage,  la  manutention,  la  location  de  la  salle,  la  vente,  et  généralement 
pour  les  divers  services  qui  peuvent  être  rendus  au  public,  doivent  être  impri- 
més et  transmis,  avant  l'ouverture  des  établissements,  au  préfet  et  aux  corps 
entendus  sur  la  demande  d'autorisation. 

Tous  las  changements  apportés  aux  tarifs  doivent  être  d'avance  annoncés  par  des 
affiches  et  communiqués  au  préfet  et  aux  corps  ci  -  dessus  désignés.  Si  ces  change- 
ments ont  pour  objet  de  relever  les  tarifs,  ils  ne  deviennent  exécutoires  que  trois 
mois  après  qu'ils  ont  été  annoncés  et  communiqués  comme  il  vient  d'être  dit. 

La  perception  des  taxes  doit  avoir  lieu  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

9.  Chaque  établissement  doit  avoir  un  règlement  particulier  qui  est  commu- 
niqué à  l'avance ,  ainsi  que  tous  les  changements  qui  y  seraient  apportés ,  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent. 

ÎO.  La  loi,  le  présent  décret,  le  tarif  et  le  règlement  particulier  sont  et 
demeurent  affichés  à  la  principale  porte  et  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de 
chaque  établissement. 

I  1.  En  cas  de  contravention  ou  d'abus  commis  par  les  exploitants,  de  nature 
à  porter  un  grave  préjudice  à  l'intérêt  du  commerce,  l'autorisation  accordée 
peut  être  révoquée  par  un  acte  rendu  dans  la  même  (orme  que  cette  autorisa- 
tion ,  et  les  parties  entendues. 

12.  (Ilfcr.  '21  april  1S8S.)  Les  propriétaires  ou  exploitants  de  magasins  géné- 
raux et  de  salles  de  ventes  publique!  ne  peuvent  céder  leur  établissement  sans 
une  autorisation  délivrée  dans  les  mêmes  formes  et  par  la  même  autorité  que 
pour  l'autorisation  primitive. 

TITRE   II.  —  DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES   AUX   MAGASINS   GÉNÉRAUX 
ET  AUX    RÉCÉPISSÉS    BT  WARRANTS. 

13.  Les  récépissés  de  marchandises  et  les  warrants  y  annexés  sont  extraits 
d  un  registre  à  souche.  flf 

14.  Dans  le  cas  où  un  courtier  est  requis  pour  l'estimation  des  marchandises, 
il  iui  droit  qu'à  une  vacation,  dont  la  quotité  est  fixée,  pour  chaque  place,  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  après  avis  du 
tribunal  de  commerce. 

15.  A  toute  réquisition  du  porteur  du  récépissé  et  du  warrant  réunis,  la 
marchandise  déposée  doit  être  fractionnée  en  autant  de  lots  qu'il  lui  conviendra, 
et  le  titre  primitif  remplacé  par  autant  de  récépissés  et  de  warrants  qu'il  y  aura 
de  lots. 

16.  Tout  cessionnaire  du  récépissé  ou  du  warrant  peut  exiger  la  transcription, 
sur  les  registres  à  souches  dont  ils  sont  extraits ,  de  l'endossement  fait  à  son 
profit ,  avec  indication  de  son  domicile. 

17.  A  toute  époque,  l'administration  du  magasin  général  est  tenue,  sur  la 
demande  du  porteur  du  récépissé  ou  du  warrant ,  île  liquider  les  dettes  et  les 
frais  énumérés  à  l'article  8  de  la  loi  du  '28  mai  18f>8,  sur  les  négociations  de  mar- 
chandises, et  dont  le  privilège  prime  celui  de  la  créance  garantie  sur  le  warrant. 
Le  bordereau  de  liquidation  délivré  par  l'administration  du  magasin  général 
relate  les  numéros  du  récépissé  et  du  warrant  auxquels  il  se  réfère. 
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18.  Sur  la  présentation  du  warrant  protesté,  l'administration  du  magasin 
général  est  tenue  de  donner  au  courtier  désigné  pour  la  vente  par  le  porteur  du 
warrant  toutes  facilités  pour  y  procéder. 

Klle  ne  délivre  la  marchandise  à  l'acheteur  que  sur  le  vu  du  procès  -  verbal  de 
la  vente  et  moyennant  :  1°  la  justification  du  payement  des  droits  et  frais  privi- 
légiés ,  ainsi  que  du  montant  de  la  somme  prêtée  sur  le  warrant:  2°  la  consigna- 
tion de  l'excédent,  s'il  en  existe,  revenant  au  porteur  du  récépissé,  dans  le  cas 
prévu  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la  loi. 

lî).  Outre  les  livres  ordinaires  de  commerce  et  le  livre  des  récépissés  et  war- 
rants, l'administration  du  magasin  général  doit  tenir  un  livre  à  souche  destiné 
à  constater  les  consignations  qui  peuvent  lui  être  faites  en  vertu  îles  articles  6  et 
8  de  la  loi. 

Tous  ces  livres  sont  cotés  et  parafés  par  première  et  dernière,  conformément 
à  l'article  11  du  Code  de  commerce. 

TITRE   III.   —   DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES  AUX   VENTES   PUBLIQUES 
DE   MARCHANDISES   EN    GROS. 

V.  Infrà ,  Décr.  30  mai  1863 ,  art.  2 ,  qui  modifie  les  articles  20 ,  21 ,  23  et  25  du 
présent  décret. 

22.  Avant  la  vente,  il  est  dressé  et  imprimé  un  catalogue  des  denrées  et  mar- 
chandises à  vendre,  lequel  porte  la  signature  du  courtier  chargé  de  l'opération. 
Ce  catalogue  est  délivré  à  tout  requérant. 

2-'l.  Lors  de  la  vente,  le  courtier  inscrit  immédiatement  sur  le  catalogue,  en 
regard  de  chaque  lot,  les  nom  et  domicile  de  l'acheteur,  ainsi  que  le  prix  d'adju- 
dication. 

2C  Les  enchères  sont  reçues  et  les  adjudications  faites  par  le  courtier  chargé 
de  la  vente. 

Le  courtier  dresse  procès  -  verbal  de  chaque  séance  sur  un  registre  coté  et 
parafé,  conformément  à  l'article  11  du  Code  de  commerce. 

27.  Faute  par  l'adjudicataire  de  payer  le  prix  dans  les  délais  fixés,  la  mar- 
chandise est  revendue,  à  la  folle  enchère  et  à  ses  risques  et  périls,  trois  jours 
après  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment.  ^ 

Loi  du  31  août  1870, 

Concernant  les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux 
(D.  P.  70.  4.  31). 

Art.  1".  Les  magasins  généraux  autorisés  par  la  loi  du  28  mal  1858  et  le  décret 
du  12  mars  1859  pourront  être  ouverts  par  toute  personne  et  par  toute  société 
commerciale,  industrielle  ou  de  crédit,  en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par 
un  arrêté  du  préfet,  après  avis  de  la  chambre  de  commerce,  à  son  défaut,  de  la 
chambre  consultative,  et  à  défaut  de  lune  ou  de  l'autre,  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Cet  avis  devra  être  donné  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  communication 
de  la  demande. 

A  l'expiration  de  ce  délai ,  et  dans  les  trois  Jours  qui  suivront ,  le  préfet  sera 
tenu  de  statuer. 

2.  Le  concessionnaire  d'un  magasin  général  devra  être  soumis,  par  l'arrêté 
préfectoral,  à  l'obligation  d'un  cautionnement  variant  de  20O0O  à  100000  francs. 

Ce  cautionnement  pourra  être  fourni,  en  totalité  ou  en  partie,  en  argent,  en 
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rentes ,  en  obligations  cotées  à  la  bourse ,  ou  par  une  première  hypothèque  sur 
des  Immeubles  d'une  valeur  double  de  la  somme  garantie. 

Cette  valeur  sera  estimée  par  le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
sur  les  bases  établies  pour  la  perception  des  droits  de  mutation  en  cas  de  décès. 

Pour  la  conservation  de  cette  garantie ,  une  inscription  sera  prise  dans  l'intérêt 
des  tiers ,  à  la  diligence  et  au  nom  du  directeur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

îî.  Les  exploitants  de  magasins  généraux  pourront  prêter  sur  nantissement  des 
marchandises  à  eux  déposées .  ou  négocier  les  warrants  qui  les  représenteront. 

4.  Les  magasins  généraux  actuellement  existants  pourront  profiter  des  disposi  • 
tions  de  la  présente  loi ,  en  se  conformant ,  s'ils  ne  l'ont  pas  déjà  fait ,  aux  condi 
tious  qu'elle  impose. 

;"».  Sont  abrogés  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1"  de  la  loi  du  28  mai  1858 
et  toutes  dispositions  des  lois  ou  décrets  antérieurs  contraires  à  la  présente  loi. 

V.  C.  corn,  ann.,  p.  989  s.  ;  et  sou  Suppl.,  p.  827  s.  —  V.  auuiîi  R.  v»  Warrants  et 
chèques,  I  s.;  S.  eod.  v°,  1  s.  j  T.  (87-97),  V»  il'Mjasms  tjéniraiu: ,  1  s.  ;  D.  P.  1897 
et  suiv.,  Tables  ,  eod.  r°. 

Décret  du  21  avril  1888, 
Qui   modifie   l'article   12    du    règlement  d'administration  publique  du 
12  mors  1859.  sur  les  magasins  généraux  (D.  P.  88.  4.  45).  —  V.  xupru, 
L.  12  mars  1859,  art.  12. 

Décret  du  9  juin  1890. 
Qui  modifie  les  articles  i   et  2  du  règlement  d'administration  publique 
du  12   mars  18ôQ,  sur  les  salles  de  ventes  publiques  (D.  P.  y?.  4.  si).  — 
V.  suprà,  L.  12  mars  1859,  art.  1  et  2. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Sur  les  warrants  agricoles  (D.  P.  1907.  4.  8). 

Art.  1  ".  Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur  les  produits  agricoles  ou  Indus- 
triels de  son  exploitation,  qui  ne  sont  pas  immeubles  par  destination,  y  com- 
pris le  sol  marin  et  les  animaux  lui  appartenant,  soit  en  en  conservant  la  garde 
dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  cette  exploitation,  soit  en  confiant  le 
dépôt  aux  syndicats,  comices  et  sociétés  agricoles  dont  il  est  adhérent,  ou  à  des 
tiers  convenus  entre  les  parties. 

L'emprunt  peut  également  être  contracté  par  les  sociétés  coopératives  agri- 
coles sur  les  produits  dont  elles  sont  devenues  propriétaires,  lorsque  les  statuts 
ne  s'y  opposent  pas. 

I  e  produit  warranté  reste,  jusqu'au  remboursement  des  sommes  avancées,  le 
gage  du  porteur  du  warrant. 

L'emprunteur  ou  le  dépositaire  îles  produits  warrantés  est  responsable  de  la 
marchandise  qui  reste  confiée  à  ses  soins  et  à  sa  garde,  et  cela  sans  aucune 
indemnité  opposable  aux  bénéficiaires  du  warrant. 

— .    Le  cultivateur,    lorsqu'il    ne    sera    pas    propriétaire   ou    usufruitier    de    son 

exploitation,  devra,  avant  tout  emprunt,  sauf  ce  qui  sera  dit  ei- après,  aviser 
le  propriétaire  du  fonds  loué,  de  la  nature,  de  la  valeur  el  de  la  quantité  des 
marchandises  qui  doivent  servir  de  gage  pour  l'emprunt,  ainsi  que  du  montant 
des  sommes  à  emprunter. 

Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire,  usufruitier,  ou  à  leur  mandataire 
légal  désigné,  par  l'intermédiaire  du  greffier  de  paix  du  canton  de  la  situation 
des  objets  warrantes  ;  si  l'emprunteur  est  une  société  coopérative  agricole ,  la 
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compétence  appartiendra  au  greffier  du  canton  du  siège  légal  de  cette  société. 
La  lettre  d'avis  sera  remise  au  greffier  qui  devra  la  viser,  l'enregistrer  et  l'en- 
voyer sous  forme  de  pli  d'affaires  recommandé  avec  accusé  de  réception. 

Le  propriétaire ,  l'usufruitier  ou  le  mandataire  légal  désigné  pourront ,  dans 
le  cas  où  des  termes  échus  leur  seraient  dus,  dans  un  délai  de  huit  jours  francs 
à  partir  de  la  date  de  l'accusé  de  réception,  s'opposer  au  prêt  sur  lesdits  pro- 
duits par  une  autre  lettre  envoyée  également  sous  pli  d'affaires  recommandé  au 
greffier  du  juge  de  paix. 

Toutefois,  si  le  préteur  y  consent ,  et  sous  la  condition  que  l'emprunteur  devra 
conserver  la  garde  des  produits  warrantés  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres 
de  l'exploitation ,  aucun  avis  ne  sera  donné  au  propriétaire  ou  usufruitier,  et  le 
consentement  donné  sera  mentionné  dans  les  clauses  particulières  du  warrant  ; 
mais,  en  ce  cas,  le  privilège  du  bailleur  subsistera  dans  les  termes  de  droit. 

Le  bailleur  pourra  renoncer  à  son  privilège  jusqu'à  concurrence  de  la  dette 
contractée,  en  apposant  sa  signature  sur  le  warrant. 

îJ.  Pour  établir  lu  pièce  dénommée  warrant ,  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
canton  où  se  trouvent  les  objets  a  warranter  inscrira  ,  d'après  les  déclarations  de 
l'emprunteur,  la  nature,  la  quantité,  la  valeur  et  le  lieu  de  situation  des  produits. 
gage  de  l'emprunt,  le  montant  des  sommes  empruntées,  ainsi  que  les  clauses  et 
conditions  particulières  relatives  au  warrant,  arrêtées  entre  les  parties, 

H  transcrira  sur  un  registre  spécial  le  warrant  ainsi  rédigé  et,  sur  le  warrant, 
il  mentionnera  le  volume  et  le  numéro  de  la  transcription  avec  la  mention  des 
warrants  préexistants  sur  les  mêmes  produits. 

Si  l'emprunteur  ne  sait  signer,  le  warrant  est  signé  pour  lui ,  en  sa  présence 
dûment  constatée,  par  le  greffier. 

Lorsque  les  produits  warrantés  ne  restent  pas  entre  les  mains  île  l'emprunteur 
lui  même,  le  dépositaire  et  le  bailleur  des  lieux  où  est  effectue  le  dépôt  ne 
peuvent  faire  valoir  aucun  droit  de  rétention  ou  de  privilège  à  l'encontre  du 
bénéficiaire  du  warrant  ou  de  ses  ayants  cause.  L'acceptation  de  la  garde  des 
produits  engagés  sera  constatée  par  récépissé  signé  du  dépositaire  des  produits , 
et,  s'il  y  a  lieu,  du  bailleur  des  locaux  où  ils  sont  en  dépôt,  porté  sur  le  war- 
rant lui-même  ou  donné  séparément  pour  l'accompagner. 

Dans  le  cas  où  l'emprunteur  ne  sera  point  propriétaire  ou  usufruitier  de  l'ex- 
ploitation,  le  greffier  devin,  en  outre  des  indications  ci -dessus,  mentionner  la 
date  de  l'envoi  de  l'avis  uu  propriétaire  ou  usufruitier  ainsi  que  la  non -opposi- 
tion de  leur  part  après  huit  jours  francs  à  partir  de  la  date  de  l'accuse  de  récep- 
tion de  la  lettre  recommandée  comme  il  est  dit  ci -dessus. 

4.  Le  warrant  agricole  peut  également  être  établi,  entre  les  parties,  sans  l'ob- 
serva lion  des  formalités  ci -dessus  prescrites. 

Mais,  en  ce  cas,  d'une  part,  il  n'est  opposable  aux  tiers  qu'après  sa  transcrip- 
tion au  greffe  de  la  justice  de  paix  ,  conformément  à  l'article  3  qui  précède ,  et , 
d'autre  part,  il  ne  prime  les  privilèges,  soit  du  bailleur,  soit  du  dépositaire  des 
produits  warrantes  et  du  propriétaire  des  locaux  ou  est  effectué  le  dépôt ,  que 
si  les  avis  ou  consentements  prévus  par  les  articles  précédents  ont  été  donnés. 

Xi.  Le  warrant  indiquera  si  le  produit  warranté  est  assuré  ou  non  ,  et .  en  cas 
d'assurance,  le  nom  et  l'adresse  de  l'assureur. 

l'acuité  est  donnée  aux  préteurs  de  continuer  ladite  assurance  jusqu'à  la  réali- 
sation du  produit  warranté. 

Les  porteurs  de  warrants  ont ,  sur  les  indemnités  d'assurances  dues  en  cas  de 
sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  les  produits  assure-. 

G.  I.e  greffier  délivrera  à  tout  prêteur  qui  le  requerra,  avec  l'autorisation  de 
l'emprunteur,  un  état  dis  warrants  inscrits  au  nom  de  ce  dernier  ou  un  certifi- 
cat établissant  qu'il  n'existe  pas  d'inscription.  Cet  état  ne  remontera  pas  a  une 
époque  ajiiérieure  à  cinq  années. 
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7.  LA  radiation  de  l'inscription  sera  opérée  sur  la  justification,  soit  du  rembour- 
sement de  la  créance  garantie  par  le  warrant,  soit  d'une  mainlevée  régulière. 

L'emprunteur  qui  aura  remboursé  son  warrant  fera  constater  le  remboursement 
au  greffe  de  la  justice  de  paix;  mention  du  remboursement  ou  de  la  mainlevée 
sera  faite  sur  le  registre  prévu  à  l'article  'S:  certificat  lui  sera  donné  de  la  radia- 
tion de  l'inscription.  L'inscription  sera  radiée  d'office  après  cinq  ans,  si  elle  n'a 
pas  été  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai;  si  elle  est  inscrite  à  nouveau 
après  la  radiation  d'office ,  elle  ne  vaudra  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  de  la 
nouvelle  date. 

S.  L'emprunteur  conserve  le  droit  de  vendre  les  produits  warrantés  à  l'amiable 
et  avant  le  payement  de  la  créance,  même  sans  le  concours  du  prêteur;  niais 
la  tradition  à  l'acquéreur  ne  peut  être  opérée  que  lorsque  le  créancier  a  été 
désintéressé. 

L'emprunteur  peut,  même  avant  l'échéance,  rembourser  la  créance  garantie 
par  le  warrant;  si  le  porteur  du  warrant  refuse  les  offres  du  débiteur,  celui-ci 
peut,  pour  se  libérer,  consigner  la  somme  offerte,  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'article  1259  du  Code  civil;  les  offres  sont  faites  au  dernier  ayant 
droit  connu  par  les  avis  donnés  au  greffier  en  conformité  de  l'article  10  qui  suit. 
Sur  le  vu  d'une  quittance  de  consignation  régulière  et  suffisante,  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  Warrant  est  inscrit  rendra  une  ordonnance  aux  termes  de 
laquelle  le  gage  sera  transporte  sur  la  somme  consignée. 

En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant  agricole,  l'emprunteur  béné- 
ficie des  intérêts  qui  restaient  a  courir  jusqu'à  l'échéance  du  warrant ,  déduction 
faite  d'un  délai  de  di\  jours. 

9.  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les  warrants  comme 
effets  de  commerce  avec  dispense  d'une  des  signatures  exigées  par  leurs  statuts. 

10.  Le  warrant  est  transmissible  par  voie  d'endossement.  L'endossement  est 
daté  et  signé;  il  énonce  les  m. m,,  professions,  domiciles  des  parties. 

Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  endossé  un  warrant  sont  tenus  à  la  garantie  soli- 
daire envers  le  porteur. 

L'escompteur  ou  les  réescompteurs  d'un  warrant  seront  tenus  d'aviser,  dans 
les  huit  jours,  le  greffier  du  juge  de  paix  par  pli  recommandé  avec  accusé  de 
réception,  ou  verbalement  contre  récépissé  de  l'avis. 

L'emprunteur  pourra,  par  une  mention  spéciale  inscrite  au  warrant,  dispenser 
l'escompteur  et  les  réescompteurs  de  donner  cet  avis;  mai  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  des  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'article 8. 

11.  Le  porteur  du  warrant  doit  réclamer  à  l'emprunteur  payement  de  sa 
créance  échue ,  et ,  à  défaut  de  ce  payement,  constater  et  réitérer  sa  réclamation 
par  lettre  recommandée  adressée  au  débiteur  et  pour  laquelle  un  avis  de  récep- 
tion sera  demandé. 

S'il  n'est  pas  payé  dans  les  cinq  jours  de  l'envoi  de  cette  lettre,  le  porteur  du 
warrant  est  tenu  ,  à  peine  de  perdre  ses  droits  contre  les  endosseurs,  de  dénoncer 
le  défaut  de  payement,  quinze  jours  francs  au  plus  tard  après  l'échéance,  par 
avertissement,  pour  chacun  des  endosseurs,  remis  au  greffier  de  la  justice  de 
paix  compétent  qui  lui  en  donne  récépissé.  Le  greffier  fait  connaître  cet  avertis- 
sement, dans  la  huitaine  qui  le  suit,  aux  endosseurs,  par  lettre  recommandée 
pour  laquelle  un  avis  de  réception  doit  être  demande. 

En  cas  de  refus  de  payement ,  le  porteur  du  warrant  peut ,  quinze  jours,  après 
la  lettre  recommandée  adressée  a  l'emprunteur  comme  il  est  ci -dessus  prescrit, 
faire  procéder  par  un  officier  public  ou  ministériel  à  la  vente  publique  de  la 
marchandise  engagée.  Il  y  est  procédé  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de- 
paix  rendue  sur  requête,  fixant  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  vente  ;  elle  scia 
annoncée  huit  jours  au  moins  à  l'avance  par  affiches  apposées  dans  les  lieux 
indiqués  par  le  juge  de  paix,  qui  pourra  même  l'autoriser  sans  affiches  après 
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une  ou  plusieurs  annonces  à  son  de  trompe  ou  de  caisse;  le  juge  de  paix  pourra 
dans  tous  les  cas  en  autoriser  l'annonce  par  la  voie  des  journaux.  La  publicité 
donnée  sera  constatée  par  une  mention  insérée  au  procès-verbal  de  vente. 

L'officier  public,  chargé  de  procéder,  préviendra  par  lettre  recommandée  le  dé- 
biteur et  les  endosseurs,  huit  jours  à  l'avance,  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente. 

Les  articles  622 ,  623 ,  624  et  625  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables 
aux  ventes  prévues  par  la  présente  loi. 

Pour  les  tabacs  warrantés ,  la  vente  publique  est  remplacée  par  une  opposition 
entre  les  mains  du  comptable  chargé  d'en  effectuer  le  payement  lors  de  sa  livrai- 
son au  magasin  de  la  régie  où  il  doit  être  livré ,  et  ce  par  simple  pli  recommandé 
avec  accusé  de  réception.  Ce  magasin  sera  désigné  dès  la  création  du  warrant , 
et  dans  son  libellé  même. 

1~.  Le  porteur  du  warrant  est  payé  directement  de  sa  créance  sur  le  prix  de 
vente,  par  privilège  et  de  préférence  à  tous  créanciers,  sauf  l'exception  prévue 
par  l'avant -dernier  paragraphe  de  l'article  2  et  sans  autres  déductions  que  celle 
des  contributions  directes  et  des  frais  de  vente  et  sans  autres  formalités  qu'une 
ordonnance  du  juge  de  paix. 

13.  Si  le  porteur  du  warrant  fait  procéder  à  la  vente,  conformément  à  l'ar- 
ticle 11  ci -dessus,  il  ne  peut  plus  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  et 
même  contre  l'emprunteur,  qu'après  avoir  fait  valoir  ses  droits  sur  le  prix  des 
produits  warrantés.  En  cas  d'insuffisance  du  prix  pour  le  désintéresser,  un  délai 
d'un  mois  lui  est  imparti  à  dater  du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réa- 
lisée, pour  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs. 

14.  Tout  emprunteur  convaincu  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration  ou  d'avoir 
constitué  un  warrant  sur  des  produits  déjà  warrantés  ,  sans  avis  préalable  donné  ' 
ea  nouveau  prêteur;  tout  emprunteur  ou  dépositaire  convaincu  d'avoir  détourné, 
dissipé  ou  volontairement  détérioré  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage  de 
celui-ci ,  sera  poursuivi  eorrectionnellement  sous  inculpation  d'escroquerie  ou 
d'abus  de  confiance,  selon  les  cas,  et  frappé  des  peines  prévues  aux  articles  405 
ou  406  et  408  du  Code  pénal. 

15.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi.  il  y  aura  lieu  à  référé,  ce 
référé  sera  porté  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  des  objets  warrantés. 

16.  Les  tarifs  établis  et  les  mesures  ordonnées  antérieurement  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  18  juillet  1898,  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
ordonné  autrement  par  décret  nouveau. 

Le  montant  des  droits  du  greffier  à  prévoir  audit  décret  devra  être  inférieur 
d'un  tiers  au  total  des  droits  prévus  par  le  décret  du  29  octobre  1898  pour  les 
warrants  ne  dépassant  pas  1  000  francs  en  capital,  à  moins  que  l'emprunteur  ne 
demande  la  délivrance  simultanée  de  plusieurs  warrants  dont  le  total  serait 
supérieur  à  cette  somme. 

Les  avis  prescrits  par  la  présente  loi  seront  envoyés  en  la  forme  et  avec  la  taxe 
des  papiers  d'affaires  recommandés. 

17.  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  lettres 
et  accusés  de  réception  ,  les  renonciations ,  acceptations  et  consentements  pré- 
vus aux  articles  2,  3,  10  et  11 ,  le  registre  sur  lequel  les  warrants  seront  inscrits, 
la  copie  des  inscriptions  d'emprunt,  le  certificat  négatif  et  le  certificat  île  radia- 
tion mentionnés  aux  articles  6  et  7. 

Le  warrant  est  passible  du  droit  de  timbre  des  effets  de  commerce  (0  fr.  0.">  °,n>. 

L'enregistrement  (0  fr.  50  °/0)  ne  deviendra  obligatoire  qu'en  cas  de  vente  opérée 
en  vertu  de  l'article  11. 

Le  droit  à  percevoir  sur  le  prix  de  ladite  vente  sera  de  0  fr.  10  °,0 ,  comme  pour 
les  marchandises  neuves. 

18.  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s'appliquera  aux  ostréiculteurs. 

19.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 
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L'iirticle  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  la  présente  loi. 

La  loi  du  18  juillet  1898  est  abrogée. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  rj07.  4.  8. 

L,oi  du  8  août  1913, 

Relative  au   toa rranl- hôtelier  (D.  P.  lyis.  4.7). 

Art.  1".  (L.  17  mars  1915).  «  Tout  exploitant  d'hôtel  à  voyageurs  peut  em- 
prunter sur  le  mobilier  commercial,  le  matériel  et  l'outillage  servant  a  son 
exploitation,  même  devenus  immeubles  par  destination  ,  tout  en  en  conservant 
la  garde  dans  les  locaux  de  l'hôtel  ». 

Les  objets  servant  de  garantie  à  la  créance  restent,  jusqu'au  remboursement 
des  sommes  empruntées,  le  gage  du  prêteur  et  de  ses  aj'ants  droit. 

L'emprunteur  est  responsable  desdits  objets  qui  demeurent  confiés  à  ses  soins, 
sans  aucune  indemnité  opposable  au  préteur  et  à  ses  ayants  droit. 

2.  L'exploitant  d'hôtel,  lorsqu'il  n'est  pas  propriétaire  ou  usufruitier  de 
l'immeuble  dans  lequel  il  exerce  son  industrie,  doit,  avant  tout  emprunt,  avi- 
ser par  acte  extrajudiciaire  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  du  fonds  loué  ou 
leur  mandataire  légal,  de  la  nature.de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  objets 
constitués  en  gage,  ainsi  que  du  montant  des  sommes  à  emprunter.  Ce  même 
avis  devra  être  réitéré  par  lettre,  par  l'intermédiaire  du  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  où  est  exploité  l'hôtel  meublé.  La  lettre  d'avis  sera  remise 
au  greffier  qui  devra  la  viser,  l'enregistrer  et  l'envoyer  sous  forme  de  pli 
d'affaire  recommandé  avec  accusé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  leur  mandataire  légal,  dans  un  délai  de 
quinze  jours  francs  a  partir  de  la  notification  de  l'acte  précité ,  peuvent  s'op- 
poser à  l'emprunt  par  acte  extrajudiciaire  adressé  au  greffier,  lorsque  l'em- 
prunteur n'a  pas  paye  les  loyers  échus,  six  mois  de  loyers  en  cours  et  six  mois 
à  i  choir. 

L'emprunteur  peut  obtenir  mainlevée  de  l'opposition  moyennant  l'acquitte- 
ment des  loyers  précités. 

Le  défaut  de  réponse  de  la  part  du  propriétaire,  de  l'usufruitier,  ou  de  leur 
mandataire  légal,  dans  le  délai  fixé  ci -dessus,  est  considéré  comme  une  non- 
opposition  à  l'emprunt. 

Le  privilège  du  bailleur  est  réduit,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  prêtée, 
sur  les  objets  servant  de  gage  à  l'emprunt.  II  subsiste  dans  les  termes  de  droit 
si  l'emprunt  est  réalisé  maigre  l'opposition  du  bailleur. 

Le  bailleur  peut  toujours  renoncer,  soit  à  son  opposition,  soit  au  payement 
des  loyers  ci-dessus  indiqués,  en  apposant  sa  signature  sur  le  registre  prévu  à 
l'article  3. 

«  (  /..  17  mars  1915.)  En  cas  de  conflit  entre  le  privilège  du  porteur  du  war- 
rant hôtelier  et  des  créanciers  hypothécaires ,  leur  rang  est  détermine  par  les 
dates  respectives  de  la  transcription  du  premier  endossement  du  warrant  et  des 
Inscriptions  d'hypothèques,  sauf  l'application  des  dispositions  de  l'article  2135 
du  code  civil  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  dispensées  d'inscriptions.  » 

3.  Les  constitutions  de  gages  régies  par  la  présente  loi  sont  laites  dans  les 
formes  ci  -après  : 

Il  est  tenu,  dans  chaque  greffe  de  tribunal  de  commerce,  un  registre  à  souche, 
coté  et  paraphé,  dont  le  volant  et  la  souche  portent  chacun,  d'après  les  déclara- 
tions de  l'emprunteur,  les  indications  suivantes  : 

1*  Les  noms ,  professions  et  domiciles  des  parties  ; 

2»  La  nature  des  objets  mis  en  gage,  les  indications  propres  à  établir  leur  iden- 
tité et  à  déterminer  leur  valeur,  ainsi  que  le  lieu  de  leur  situation  ; 
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3»  L'inexistence  d'aucun  privilège  de  vendeur,  de  nantissement  ou  de  gage 
sur  lesdits  objets  ; 

4°  Le  nom  de  la  compagnie  à  laquelle  ils  sont  assurés,  ainsi  que  l'immeuble, 
pendant  toute  la  durée  du  prêt ,  contre  l'incendie  ; 

5°  Le  montant  de  la  créance  garantie  et  la  date  de  son  échéance,  ainsi  que 
toutes  les  clauses  et  conditions  particulières  arrêtées  entre  les  parties  ; 

fi"  La  date  de  la  notification  de  l'acte  extrajudiciaire  adresse  au  propriétaire, 
à  l'usufruitier  ou  à  leur  mandataire  légal,  et  celle  de  leur  réponse  ; 

7»  Le  montant  du  loyer  annuel  de  l'hôtel  et  la  justification  que  les  loyers  mu- 
unies  à  l'article  'J  ont  été  acquittés. 

Le  volant  contenant  les  mentions  ci -dessus  constitue  le  warrant- hôtelier. 

4.  Le  warrant- hôtelier  est  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  est  exploité  l'hôtel.  L'emprunteur  qui  le  reçoit  donne 
décharge  de  la  remise  du  titre,  en  apposant  sa  signature  avec  la  date  sur  le 
registre.  11  ne  peut  être  délivré  qu'un'  seul  warrant  pour  les  mêmes  objets.  Le 
warrant  est  transféré  par  l'emprunteur  au  prêteur  par  voie  d'endossement 
daté  et  signé. 

Le  préteur  doit,  dans  un  délai  de  cinq  .jours,  faire  transcrire  sur  le  registre 
le  premier  endossement  ;  mention  de  cette  transcription  est  également  énoncée 
sur  le  warrant. 

5.  Le  warrant  est  transmissible  par  voie  d'endossement  établi  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  4,  mais  non  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription 
comme  le  premier  endossement. 

Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  endosse  un  warrant  sont  tenus  à  la  garantie  soli- 
daire envers  le  porteur. 

L'escompteur  et  les  réescompteurs  d'un  warrant  sont  tenus  d'aviser,  dans  les 
huit  jours,  le  greffier  du  tribunal  de  commerce,  par  pli  recommandé,  avec 
accusé  de  réception,  ou  verbalement  contre  récépissé  de  l'avis. 

L'emprunteur  peut,  par  une  mention  spéciale  inscrite  sur  le  warrant,  dis- 
penser l'escompteur  et  les  réescompteurs  de  donner  cet  avis  ;  en  ce  cas,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  application  des  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 8. 

6.  Le  greffier  est  tenu  de  délivrer  à  tout  prêteur  qui  le  requiert,  soit  un  état 
des  warrants  inscrits,  soit  un  certificat  établissant  qu'il  n'existe  aucune  ins- 
cription de  warrant.  Il  sera  tenu  de  faire  la  même  délivrance  à  tout  hôtelier 
ressortissant  de  son  greffe  qui  le  requerra,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
le  fonds  exploité  par  lui. 

Cet  état  ne  remontera  pas  à  une  époque  antérieure  de  cinq  années. 

7.  La  radiation  de  l'inscription  est  opérée  sur  la  justification,  soit  du  rem- 
boursement de  la  créance  garantie  par  le  warrant,  soit  d'une  mainlevée  régu- 
lière. 

L'emprunteur  qui  aura  remboursé  son  warrant  fera  constater  son  rembour- 
sement mu  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  mention  du  remboursement  ou 
de  la  mainlevée  sera  faite  sur  le  registre  prévu  à  l'article  3  ;  certificat  lui  sera 
donné  de  la  radiation  de  l'inscription. 

L'inscription  est  radiée  d'office  après  cinq  ans,  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée 
avant  l'expiration  île  ce  délai  ;  si  elle  est  inscrite  à  nouveau  après  la  radiation 
d'office,  elle  ne  vaut,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  de  la  date. 

S.  L'emprunteur  conserve  le  droit  de  vendre  les  objets  warrantés  à  l'amiable 
et  avant  le  payement  de  la  créance,  même  sans  le  concours  du  prêteur  ,  mais 
leur  tradition  à  l'acquéreur  ne  peut  être  opérée  qu'après  désintéressement  du 
créancier. 

L'emprunteur,  même  avant  l'échéance ,  peut  rembourser  la  créance  garantie 
par  le  warrant  ;  si  le  porteur  du  warrant  refuse  les  offres  du  débiteur,  celui-ci 
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peut,  pour  se  libérer,  consigner  la  somme  offerte,  en  observant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  1259  du  Code  civil  ;  les  offres  sont  laites  au  der- 
nier ayant  droit  connu  par  les  avis  donnés  au  greffier,  en  conformité  de 
l'article  5  ci-dessus.  Sur  le  vu  d'une  quittance  de  consignation  régulière  et  suf- 
fisante, le  président  du  tribunal  île  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  war- 
rant est  inscrit  rend  une  ordonnance  aux  ternies  île  laquelle  le  gage  est  trans- 
porté sur  la  somme  consignée. 

fin  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant,  l'emprunteur  bénéficie  des 
intérêts  qui  restaient  à  courir  jusqu'à  l'échéance  du  warrant,  déduction  faite 
d'un  délai  de  dix  jours, 

i).  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les  warrants-hôte- 
liers comme  effets  de  commerce  ,  avec  dispense  d'une  des  signatures  exigées 
par  leurs  statuts. 

ÎO.  Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités  d'assurances,  en  cas  de 
sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  les  objets  assurés. 

11.  Le  porteur  île  warrant  doit  réclamera  l'emprunteur  payement  de  sa 
créance  échue,  et,  à  défaut  de  ce  payement,  ri  itérer  sa  réclamation  par  leltre 
recommandée,  adressée  au  débiteur,  et  pour  laquelle  un  avis  de  réception  sera 
demandé, 

Haute  du  payement  du  warrant  à  l'échéance,  le  porteur  a,  pour  la  réalisation 
du  gage,  les  droits  que  eonfèrent  aux  créanciers  privilégiés  ou  garantis  par  un 
nantissement  les  dispositions  des  articles  16  à  '23  de  la  loi  du  17  mars  1909. 

«(/..  17  mars  1915.)  Toutefois ,  le  bailleur  peut  toujours  exercer  son  privilège 
jusqu'à  concurrence  de  six  mois  de  loyers  échus,  six  mois  de  loyers  en  cours  et 
six  mois  de  loyers  à  échoir.  » 

Si  le  porteur  fait  procéder  à  la  vente,  il  ne  peut  plus  exercer  son  recours 
contre  les  endosseurs  et  même  contre  l'emprunteur  qu'après  avoir  lait  valoir 
ses  droits  sur  le  prix  des  objets  warrantés,  f^i  cas  d'insuffisance  du  prix  poul- 
ie désintéresser,  un  délai  de  trois  mois  lui  est  imparti,  à  dater  du  jour  où  la 
vente  est  réalisée,  pour  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs. 

12.  Le  porteur  du  warrant  est  paye  directement  de  sa  créance  sur  le  prix 
de  vente,  par  privilège  et  de  préférence  à  tous  créanciers,  et  sans  autre  déduc- 
tion que  celle  des  contributions  directes  et  des  frais  de  vente  et  sans  autre  For- 
malité qu'une  Ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce. 

!'!•  Tout  emprunteur  convaincu  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration  ou 
d'avoir  constitué  un  warrant  sur  des  objets  dont  il  n'est  pas  propriétaire  ou 
déjà  donnes  en  gage  ou  en  nantissement  ;  tout  emprunteur  convaincu  d'avoir 
détourné,  dissipé  ou  volontairement  détériore,  au  préjudice  île  son  créancier, 
le  gage  de  celui-ci,  sera  poursuivi  correctionnellement  sous  inculpation  d'escro- 
querie ou  d'abus  de  confiance,  selon  les  cas,  et  frappé  des  peines  prévues  aux 
articles  405,  406  et  i08  du  Code  pénal.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  infractions  prévues  par  la  présente  loi. 

l'i.  l.e  montant  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  sera    fixé  par  décret. 

Les  avis  prescrits  par  la  présente  loi  seront  envoyés  en  la  forme  et  avec  la 
taxe  îles  papiers  d'affaires  recommandés. 

15.  Sont  dispenses  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les 
lettres  et  accuses  de  réception ,  les  renonciations,  acceptations  et  consente- 
ments prévus  ci-dessus,  le  registre  sur    lequel    les   warrants   seront  inscrits,  la 

copie  des  inscriptions  du  warrant,  le  certificat  négatif,  le  certificat  de  radia 
tion  mentionne  à  l'article  7. 

l.e  warrant  esl  passible  du  droit  de  timbre  des  effets  de  commerce,  0  IV.  05 
pour  100, 

L'enregistrement ,  0  fr.  50  pour  100,  ne  deviendra  obligatoire  qu'en  cas  de 
vente  prévue  pour  non -payement. 
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Le  droit  à  percevoir  sur  le  prix  de  ladite  vente  sera  de  0  IV.  10  pour  100, 
comme  pour  les  marchandises  neuves. 

16.  Sauf  dans  les  cas  où  le  bailleur  donnerait  son  consentement  exprès,  la 
constitution  du  warrant  ne  peut  être  appliquée  aux  objets  mobiliers  se  trou- 
vant dans  des  immeubles  dont  les  baux  auront  date  certaine  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

«  (L.  17  mars  1915.)  Seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes 
conventions  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  notamment 
toutes  stipulations  qui  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte  au  droit  des  loca- 
taires d'instituer  le  warrant  hôtelier.  » 

La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie.  Elle  ne  sera  exécutoire  que  trois 
mois  après  sa  promulgation. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  1918. 
4.  7. 

Décret  du  6  novembre  1913, 

Fixant  les  émoluments  attribués  aux  greffiers  des  justices  de  paix  et 
des  tribunaux  de  commerce .  pour  l'application  de  la  loi  du  8  août 
1913  sur  les  u-arrant s  -  hôteliers. 

Art.  1".  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix  : 

1*  Pour  le  visa  et  l'enregistrement  prévus  à  l'article  2,  §  1er,  de  la  loi  du 
S  août  1913  : 

Warrants  au-dessous  de  1000  francs  :  15  centimes; 

Warrants  de  1  000  francs  et  au  -  dessus  :  25  centimes  ; 

2°  Pour  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  (non  compris  les  déboursés)  : 

Au-dessous  de  1000  francs  :  35  centimes  ; 

De  1000  francs  et  au-dessus  :  5,0  centimes; 

3°  Pour  la  mention  de  l'opposition  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier  : 

Au-dessous  de  1000  francs  :  15  centimes  ; 

De  1000  francs  et  au-dessus  :  25  centimes. 

2.  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  : 

1°  Pour  l'établissement  du  warrant  (  ensemble  le  volant  et  la  souche)  : 

Au-dessous  de  1000  francs  :  5  centimes  pour  100  francs. 

Minimum  de  perception  :  30  centimes. 

De  1000  francs  et  au-dessus,  droit  fixe  :  1  franc;  droit  proportionnel  :  10  cen- 
times pour  100  francs. 

En  outre,  il  est  perçu  pour  les  énonciations  prévues  à  l'article  3,  §2, 
n°  2,  de  la  loi  du  8  août 1913,  au-dessus  de  cinq  lignes  :  5  centimes  par  ligne  de 
dix  syllabes  portée  au  volant. 

2"  Pour  la  transcription  du  premier  endossement ,  postérieure  à  l'établisse- 
ment du  warrant,  pour  les  inscriptions  des  avis  d'escompte  : 

Au-dessous  de  1000  francs  :  5  centimes. 

De  1000  francs  et  au-dessus  :  15  centimes. 

3"  Pour  les  récépissés  des  avis  d'escompte  : 

Au-dessous  de  1000  francs  :  5  centimes. 

De  1000  francs  et  au-dessus  :  15  centimes. 

4"  Pour  la  délivrance  des  états  prévus  à  l'article  0  de  la  loi  du  S  août  1913  : 

A.  —  État  de  transcription  : 

Au-dessous  de  1000  francs  :  05  centimes. 

De  1000  francs  et  au-dessus  :  1  franc. 

En  outre,  il  est  perçu  pour  les  inondations  prévues  à  l'article  S,     2,  n    '_' .  de 
la  loi,  au-dessus  de  cinq  lignes  :  25  millimes  par  ligne  de  dix  syllabes. 
JJ.  —  État  négatif:  35  centimes. 
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5°  Pour  toute  mention  de  radiation  d'inscription  de  warrant  avec  délivrance 
du  certilicat  de  radiation  : 

Au-dessous  de  1  <»<10  francs  :  05  centimes. 

De  1  000  francs  et  au-dessus  :  1  franc. 

'•i.  La  délivrance  simultanée  de  plusieurs  warrants  inférieurs  à  1000  francs, 
dont  le  total  serait  supérieur  à  cette  somme,  donne  lieu  à  l'application  du  tarif 
des  warrants  de  1000  francs. 

Loi  «lu  17  mars  1915, 

Complétant  la  loi  du  s  aowîl&13,  relative  au  «-livrant  hôtelier  (D.  p. 
1»16.  4.  10).  —  V.  suprù,  !..  8  août  1913,  art.  1",  s  1er;  art.  2,  S  7  ;  art.  11  §  3; 
art.  16,  §  2. 


E.  —  Chambres  de  commerce. 

Loi  du  9  avril  1898, 

Relative  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  (D.  P.  99.  4.  l'j ). 

TITRE  I.  —   ORGANISATION   DES  CHAMBRES   DE  COMMERCE. 

Art.  1".  Les  chambres  de  commerce  sont ,  auprès  des  pouvoirs  publics,  les 
organes  des  intérêts  commerciaux  et  industriels  de  leur  circonscription. 
Elles  sont  des  établissements  publics. 
Il  y  a  au  moins  une  chambre  de  commerce  par  département. 

2.  Les  chambres  de  commerce  sont  instituées  par  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  sur  la  proposition  du  ministre  du 
commerce.  L'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  désignée  pour  être  le  siège 
de  la  nouvelle  chambre,  celui  du  conseil  général  et  des  chambres  de  commerce 
du  département  devront  être  préalablement  demandés. 

Le  décret  d'institution  détermine  la  circonscription  de  chaque  chambre  de 
commerce. 

Lorsqu'il  n'y  a  dans  un  département  qu'une  chambre  de  commerce,  sa  circons- 
cription comprend  tout  le  département. 

3.  Le  nombre  des  membres  des  chambres  de  commerce  est  déterminé  par  le 
décret  qui  les  institue.  Il  peut  être  modifié  par  des  décrets  ultérieurs. 

Ce  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  neuf,  ni  excéder  vingt  et  un,  sauf  à  Paris, 
où  il  pourra  s'élever  jusqu'à  trente-six. 

4.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  désigner,  dans  toute  l'étendue  de  leur 
circonscription,  des  membres  correspondants  dont  le  nombre  ne  doit  pas  dépas- 
ser celui  des  membres  de  la  chambre  elle-même. 

Les  membres  correspondants  assistent  aux  séances  de  la  chambre  avec  voix 
consultative. 

5.  Les  membres  des  chambres  de  commerce  sont  élus  pour  six  ans;  ils  sont 
indéfiniment  rééligibles;  le  renouvellement  a  lieu  par  tiers,  tous  les  deux  ans, 
dans  le  courant  de  décembre. 

Lors  de  la  constitution  d'une  chambre  de  commerce,  la  répartition  des  membres 
entre  les  séries  et  l'ordre  de  renouvellement  desdites  séries  sont  réglés  par  le  sort. 
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G.  Les  membres  qui,  pendant  six  mois,  se  sont  abstenus  île  se  rendre  aux  con- 
vocations sans  motif  reconnu  légitime,  sont  déclarés  démissionnaires  par  le 
ministre  du  commerce ,  après  avis  de  la  chambre.  Ils  sont  remplacés  au  plus 
prochain  renouvellement  partiel. 

Les  autres  vacances  accidentelles  sont  également  comblées  au  plus  prochain 
renouvellement  partiel. 

7.  Lorsqu'une  chambre  de  commerce  se  trouve,  par  l'effet  des  vacances  sur- 
venues pour  une  cause  quelconque,  réduite  aux  trois  quarts  de  ses  membres ,  il 
est,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  dernière  vacance,  procédé  à  des 
élections  complémentaires. 

Toutefois ,  dans  l'année  qui  précède  le  renouvellement  partiel ,  les  élections 
complémentaires  sont  reportées  à  l'époque  de  ce  renouvellement,  à  moins  que  la 
chambre  n'ait  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  membres. 

Les  membres  nommés  dans  une  élection  complémentaire  ne  demeurent  en 
fonctions  que  pendant  la  durée  du  mandat  qui  avait  été  confié  à  leurs  prédéces- 
seurs. 

8.  Les  chambres  de  commerce  nomment,  parmi  leurs  membres,  un  président, 
un  ou  deux  vice-présidents,  un  secrétaire  trésorier  ou  un  secrétaire  et  un  tréso- 
rier. Exceptionnellement ,  la  chambre  de  commerce  de  Paris  peut  nommer  plu- 
sieurs vice -présidents  et  un  second  secrétaire.  Les  nominations  sont  faites  à  la 
majorité  absolue  des  membres  en  exercice. 

Le  bureau  est  renouvelé  après  les  élections  partielles  biennales.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  bureau  dans  l'intervalle  des 
élections,  il  est  immédiatement  pourvu  à  la  vacance. 

Le  préfet  ou  le  sous -préfet,  suivant  les  localités,  ont  entrée  à  la  chambre  de 
commerce  et  ils  y  ont  voix  consultative. 

9.  Les  chambres  de  commerce  ne  peuvent  délibérer  que  si  le  nombre  des 
membres  présents  dépasse  la  moitié  de  celui  des  membres  en  exercice. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

10.  Les  fonctions  des  membres  des  chambres  de  commerce  sont  gratuites. 
Ils  prennent  rang,  dans  les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après  les 

membres  des  tribunaux  de  commerce.  Le  président  de  la  chambre  vient  immé- 
diatement après  celui  du  tribunal. 


TITRE   II.    —   ATTRIBUTIONS   DES   CHAMBRES    DE   COMMERCE. 

11.  Les  chambres  de  commerce  ont  pour  attributions  : 

1"  De  donner  au  gouvernement  les  avis  et  les  renseignements  qui  leur  sont 
demandés  sur  les  questions  industrielles  et  commerciales; 

2°  De  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  de  l'indus- 
trie et  du  commerce; 

S"  D'assurer,  sous  réserve  des  autorisations  prévues  aux  articles  1S  et  19.  l'exé- 
cution des  travaux  et  l'administration  des  services  nécessaires  dont  elles  ont  la 
garde. 

12.  L'avis  des  chambres  de  commerce  doit  être  demandé  : 
1°  Sur  les  règlements  relatifs  aux  usages  commerciaux; 

2»  Sur  la  création,  dans  leur  circonscription,  de  nom  elles  chambres  de  com- 
merce, de  bourses  de  commerce,  d'offices  d'agents  de  change  et  de  courtiers 
maritimes,  de  tribunaux  de  commerce,  de  conseils  de  prud'hommes,  de  succur- 
sales de  la  Manque  de  l'Yance ,  de  magasins  généraux  et  de  salles  de  ventes 
publiques  de  marchandises  neuves  aux  enchères  et  en  gros; 
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II"  Sur  les  taxes  destinées  à  rémunérer  les  services  de  transport  concédés,  dans 
leur  circonscription  ,  par  l'autorité  publique  ; 

!'  Sur  toutes  matières  déterminées  par  des  lois  ou  des  règlements  spéciaux, 
notamment  sur  l'utilité  des  travaux  publics  à  exécuter  dans  leur  circonscription 
et  sur  les  taxes  ou  péages  à  percevoir  pour  faire  face  aux  dépenses  de  ces  travaux  ; 

5«  Sur  les  tarifs  de  main  -d'oeuvre  pour  le  travail  dans  les  prisons. 

18.  Indépendamment  des  avis  que  le  gouvernement  a  toujours  le  droit  de  leur 
demander,  les  chambres  de  commerce  peuvent  en  émeltre  de  leur  propre  initia- 
tive : 

Sur  les  changements  projetés  dans  la  législation  commerciale ,  douanière  et 
économique  ; 

Sur  les  tarifs  de  douane  ; 

Sur  les  tarifs  et  règlements  des  servircs  de  transports  concédés  par  l'autorité 
publique  hors  de  leur  ressort,  mais  intéressant  leur  circonscription; 

Sur  les  tarifs  et  règlements  des  établissements  à  l'usage  du  commerce  ouverts 
dans  leur  circonscription,  en  vertu  d'autorisations  administratives. 

1-4.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  être  autorisées  à  fonder  et  adminis- 
trer «les  établissements  à  l'usage  du  cfjmmerce,  tels  que  magasins  généraux, 
salles  de  ventes  publiques,  entrepôts,  bans  d'épreuves  pour  les  armes,  bureaux 
de  conditionnement  et  titrage,  expositions  permanentes  et  musées  commerciaux, 
écoles  de  commerce,  écoles  professionnelles,  cours  pour  la  propagation  des  con- 
naissances commerciales  et  industrielles. 

L'administration  de  ceux  de  ces  établissements  qui  ont  été  fondés  par  l'initia- 
tive privée  peut  être  remise  aux  chambres  de  commerce  d'après  le  vœu  des 
souscripteurs  ou  donateurs. 

Enfin  cette  administration  peut  leur  être  déléguée  pour  les  établissements  de 
même  nature  qui  seraient  créés  par  l'État ,  le  département  ou  la  commune. 

Les  autorisations  sont  données  à  cet  effet  aux  chambres  de  commerce  par  déci- 
sion du  ministre  du  commerce,  à  moins  que,  eu  égard  à  la  nature  de  l'établisse- 
ment,  un  décret  ou  une  loi  ne  soit  nécessaire. 

Sous  la  même  réserve,  les  règlements  et  les  tarifs  maxima  sont  approuvés  pro- 
ie ministre.  Les  taxes  et  prix  effectifs  à  percevoir  sont  homologués  par  le  préfet , 
à  moins  que  l'acte  d'institution  n'exige  une  décision  ministérielle. 

Les  chambres  de  commerce  peuvent,  avec  l'autorisation  ministérielle,  acquérir 
ou  construire  des  bâtiments  pour  leur  propre  installation  ou  celle  d'établisse- 
ments à  1  usage  du  commerce. 

1  ."•.  Les  chambres  de  commerce  peuvent ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  'XI  juillet  1S70,  être  déclarées  concessionnaires  de  travaux  publics  ou  chargées 
de  services  publics,  notamment  de  ceux  qui  intéressent  les  ports  maritimes  ou 
les  voies  navigables  de  leur  circonscription. 

10.  Dans  le  cas  où^ous  les  genres  de  commerce  ou  d'opérations  qui  se  prati- 
quent sur  la  place  ne  seraient  pas  représentés  suffisamment  par  les  courtiers 
inscrits,  les  chambres  de  commerce,  après  avis  de  la  chambre  syndicale  des  cour- 
tiers inscrits,  peuvent  appeler  un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de- 
négociants  de  la  place  à  se  réunir  aux  courtiers  inscrits  pour  concourir  avec  eux 
à  la  constatation  du  cours  des  marchandises. 

Lis  chambres  de  commerce  peuvent  délivrer  les  certificats  d'origine  pour  les 
marchandises  françaises  destinées  à  l'exportation  et  les  cartes  de  légitimation 
exigées  des  commis  voyageurs  en   pays  étranger. 

Chaque  année,  les  chambres  de  commerce  sont  appelées,  à  présenter  au  ministre 
du  commerce  lies  propositions  en  vue  de  la  désignation  d'adjoints  au\  coninir. 
Mires  evperts  pour  les  affaires  de  douane. 

17.  Les  chambres  de  commerce  correspondent  directement  avec  les  mi 
nistres. 
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Elles  peuvent  saisir  le  ministre  du  commerce  de  toutes  les  questions  intéres- 
sant le  fonctionnement  des  services  qui  leur  sont  confiés. 

Elles  transmettent  chaque  année,  au  ministre  du  commerce,  un  compte  rendu 
général  de  leurs  travaux. 

18.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  correspondre  directement  entre  elles, 
avec  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  les  administrations 
publiques  de  leur  circonscription,  pour  toutes  les  questions  relatives  aux  intérêts 
commerciaux  et  industriels  du  pays.  Elles  peuvent  provoquer,  par  l'entremise  de 
leurs  présidents,  une  entente  sur  les  objets  rentrant  dans  leurs  attributions  et 
intéressant  à  la  fois  leurs  circonscriptions  respectives. 

19.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  publier  le  compte  rendu  de  leurs 
séances. 

20.  Quand  il  existe,  dans  une  ville,  une  chambre  de  commerce  et  une  ou  plu- 
sieurs bourses  de  commerce,  l'administration  de  la  bourse  ou  des  bourses  appar- 
tient à  la  chambre,  sans  préjudice  des  droits  du  maire  et  de  la  police  municipale 
dans  les  lieux  publics. 

Un  arrêté  préfectoral  désigne  le  local  affecté  à  la  tenue  des  bourses. 

La  bourse  des  valeurs,  à  Paris,  n'est  rins  régie  par  les  dispositions  ci-dessus. 

TITRE   III.  —  ADMINISTRATIONS   FINANCIÈRES. 

21.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  des  chambres  de  commerce  et  des 
bourses  de  commerce  au  moyen  d'une  imposition  additionnelle  au  principal  de 
la  contribution  des  patentes,  conformément  à  la  loi  du  23  juillet  1820,  à  l'article  4 
de  la  loi  du  14  juillet  1838  et  à  l'article  38  de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les 
patentes. 

22.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  être  autorisées,  par  décret  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  à  contracter  des  emprunts  en  vue  de 
subvenir  ou  de  concourir  aux  dépenses  de  construction  de  bourses ,  de  palais 
consulaires,  de  lignes  téléphoniques  et  aux  dépenses  de  fondation  des  autres  éta- 
blissements mentionnés  à  l'article  14. 

11  est  fait  face  au  service  de  ces  emprunts,  ainsi  qu'aux  dépenses  d'exploitation 
des  établissements  mentionnés  à  l'article  18,  au  moyen  des  recettes,  et,  s'il  y  a 
lieu,  des  centimes  additionnels  prévus  à  l'article  21. 

23.  Les  emprunts  à  contracter  par  les  chambres  de  commerce  en  vue  de  tra- 
vaux publics  et  de  l'établissement  de  services  publics,  notamment  de  ceux  qui 
intéressent  les  ports  maritimes  ou  les  voies  navigables  de  leur  circonscription , 
sont  autorisés  par  décret,  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  après  avis 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Il  est  fait  face  au  service  de  ces  emprunts  au  moyen  depl'excédent  de  recettes 
sur  les  dépenses  d'exploitation,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  de  péages  ou  de  droits 
établis  en  vertu  de  lois  ou  décrets. 

24.  Les  chambres  de  commerce  peuvent,  sous  réserve  de  l'autorisation  minis- 
térielle, se  concerter  en  vue  de  créer,  de  subventionner  ou  d'entretenir  des  éta- 
blissements, services  ou  travaux  d'intérêt  commun. 

Elles  peuvent  être  autorisées  à  contracter,  à  cet  effet,  des  emprunts  collectifs, 
dont  la  charge  sera  répartie  suivant  les  dispositions  déterminées  par  les  actes 
d'autorisation  et  dont  le  service  sera  assuré  par  l'excédent  des  recettes  et  au 
besoin  par  des  centimes  additionnels  ou  par  des  péages  et  des  droits  établis  en 
vertu  de  lois  ou  décrets. 

Ces  questions  d'intérêt  commun  sont  débattues  dans  les  conférences  où  chaque 
chambre  sera  représentée  par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet.  Le 
préfet  du  département  où  la  conférence  a  lieu  pourra  toujours  assister  à  ces 
conférences.  Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après 
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avoir  été  ratifiées  par  toutes  les  chambres  intéressées  et  par  le  ministre  du  com- 
merce. 

Si  des  questions  autres  que  celles  qui  sont  prévues  ci -dessus  étaient  mises  en 
discussion,  le  préfet  déclarerait  la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  donnerait  lieu  à  l'application 
des  dispositions  et  pénalités  énoncées  à  l'article  34  de  la  loi  du  10  août  1871. 

25.  Les  emprunts  que  les  chambres  de  commerce  sont  admises  à  contracter 
aux  termes  des  articles  '22,  23  et  24  peuvent  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  contrats  d'emprunt  doivent  toujours  stipuler  la  faculté  de  remboursement 
par  anticipation. 

26.  Indépendamment  du  budget  ordinaire,  les  chambres  de  commerce  éta- 
blissent des  budgets  spéciaux  pour  les  services  qu'elles  administrent. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année ,  elles  adressent  le  compte  rendu 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  précédente  et  le  projet  de  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'année  suivante  au  préfet  de  leur  département  qui 
les  transmet  avec  les  pièces  de  comptabilité  au  ministre  du  commerce,  auquel  il 
appartient  d'approuver  les  budgets  et  les  comptes. 

En  dehors  des  justifications  à  joindre  à  l'appui  de  leurs  comptes.  les  chambres 
de  commerce  adressent,  chaque  année,  au  ministre  du  commerce,  un  tableau 
d'amortissement  des  emprunts  qu'elles  ont  été  autorisées  à  contracter. 

Les  chambres  de  commerce  peuvent  affecter  tout  ou  partie  des  excédents  de 
recettes,  provenant  de  la  gestion  de  leur  service  ordinaire,  à  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  urgentes  et  imprévues.  Le 
montant  de  ce  fonds  de  réserve .  qui  doit  être  mentionné  dans  les  comptes  et 
budgets  de  ce  service  à  un  article  spécial,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  supérieur 
à  la  moitié  de  la  totalité  des  ressources  annuelles  dudit  budget. 

27.  Sont  et  demeurent  abrogés  le  décret  du  3  septembre  1851.  ainsi  que  toutes 
autres  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  99.  4.  13  s. 

Loi  du  19  lévrier  1908, 
Relative  à  l'élection  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  (D.  P.  mos.  4.  28). 

Art.  1".  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  sont  Français;  ils  sont  soumis  aux  conditions 
d'éligibilité  déterminées  par  la  loi  du  8  décembre  1883  et  relatives  aux  tribunaux 
de  commerce. 

2.  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives,- 
lorsque  la  circonscription  de  ces  chambres  est  la  même  que  le  ressort  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  sont  nommés  par  les  mêmes  électeurs  que  les  présidents 
et  les  juges  titulaires  ou  suppléants  des  tribunaux  de  commerce  et  dans  des 
conditions  identiques,  sans  dérogation  toutefois  aux  dispositions  de  la  loi  du 
il  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures. 

Quand  ces  chambres  comprennent  dans  leur  circonscription  plusieurs  tribu- 
naux de  commerce,  ou  seulement  une  fraction  de  circonscription  de  tribunal  de 
commerce,  il  est  procédé  à  l'élection  de  leurs  membres  d'après  les  listes  dres- 
sées pour  ces  tribunaux  ou  cette  fraction  de  circonscription, 
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A  défaut  de  tribunal  île  commerce  dans  les  arrondissements  ou  cantons  com- 
pris dans  la  circonscription  d'une  chambre ,  il  est  dressé  pour  lesdits  arrondis- 
sements des  listes  d'électeurs  d'après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du 
S  décembre  1883. 

55.  Les  sièges  des  chambres  de  commerce  et  ceux  des  chambres  consultatives 
seront  répartis  soit  entre  les  industries  ou  groupes  d'indus!  ries  et  les  commerces  ou 
groupes  de  professions  commerciales,  soit  entre  des  groupements  comprenant 
à  la  fois  des  professions  industrielles  et  des  professions  commerciales,  en  tenant 
compte  du  montant  des  patentes,  de  la  population  active  et  de  l'importance 
économique  de  ces  industries,  commerces  ou  groupes  dans  la  circonscription. 

t.e  classement  des  industries,  commerces  ou  groupes  et  la  répartition  des 
sièges  entre  eux  seront  proposés  au  ministre  du  commerce  six  mois  avant  le 
renouvellement  général  prévu  dans  la  présente  loi,  par  une  commission  réunie 
dans  la  localité  où  siège  la  chambre  et  composée  comme  suit  : 

1"  Trois  membres  délégués  du  conseil  générai  du  département; 

2°  Le  président  et  deux  juges  délégués  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  où 
siège  la  chambre  ; 

>  Les  présidents  des  autres  tribunaux  de  commerce  de  la  circonscription; 

4»  Le  président  et  deux  membres  délégués  de  la  chambre  intéressée. 

Il  sera  procédé  ensuite  aux  classemenls  et  aux  répartitions  par  décrets  rendus 
en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  sur  la  proposition  du 
ministre  du  commerce. 

La  liste  des  électeurs  appartenant  à  chaque  catégorie  sera  dressée  par  arrêté 
du  préfet. 

L'élection  aux  sièges  d'une  catégorie  sera  faite  exclusivement  par  les  électeurs 
de  cette  catégorie.  Nul  ne  pourra  être  élu  que  dans  sa  catégorie. 

Les  classements  et  les  répartitions  établis  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ne  pour- 
ront être  modifiés  pendant  une  période  île  six  années. 

Pour  tonte  demande  de  répartition  postérieure  au  renouvellement  généra] 
prévu  par  la  présente  loi,  il  sera  procédé  comme  il  a  été  dit   ci  -dessus. 

Toute  nouvelle  répartition  entraînera  le  renouvellement  intégral  de  la 
chambre,  lui  ce  cas  seront  observées  les  prescriptions  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  présente  loi. 

Le  nombre  des  membres  d'une  chambre  de  commerce  ne  peut  être  inférieur  a 
douze  ni  excéder  vingt-quatre,  sauf  à  Paris  où  il  pourra  s'élever  jusqu'à  quarante. 

■4.  Par  dérogation  au  principe  posé  dans  l'article  précèdent ,  lorsque  la  com- 
mission instituée  par  cet  article  décidera,  à  la  majorité  des  trois  quarts,  qu'il  n'y 
aura  pas  de  catégories,  un  arrêté  préfectoral  rendra  cette  déclaration  exécutoire. 

Après  cette  modification  à  l'organisation  du  corps  électoral,  aucune  autre  ne 
pourra  y  être  apportée,  pour  ou  contre  la  répartition,  qu'après  un  intervalle  de 
six  ans. 

A  la  suite  de  chacune  de  ces  modifications  et  dans>  le  mois  de  décembre  qui 
suivra  la  publication  de  l'arrêté  du  préfet  au  Recueil  des  actes  administratifs,  la 
chambre  sera  renouvelée  intégralement. 

En  cas  de  suppression  des  catégories,  seront  réglés  par  le  sort  la  distribution 
dl  s  membres  tic  la  chambre  entre  les  séries  prévues  par  l'article  S  île  la  loi  du 
9  avril  1S98  et  l'ordre  de  renouvellement  des  séries.  En  cas  de  rétablissement 
des  catégories,  les  membres  île  chacune  des  catégories  seront  distribués,  aillant 
que  possible,  dans  une  proportion  égale  entre  les  séries,  et  l'ordre  de  renouvel- 
lement des  séries  sera  régie  par  le  sort. 

ï».  Tonte  Candidature  fera  l'Objet  d'une  déclaration  à  la  prélecture  ou  a  la 
sous-préfecture  de  l'arrondissement  ou  siège  la  chambre,  cinq  jours  au  moins 
avant  le  vote.  Récépissé  de  la  déclaration  sera  délivre  nu  candidat  par  les  soins 
du  préfet  ou  du  sous -préfet. 
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l.i-,  suffrages  accordes  à  tout  candidat  n'ayant  pas  fait  la  déclaration  n'entre- 
ront pus  en  compte  dans  le  résultat  du  scrutin. 

«>.  I.cs  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bonnes 
et  des  chambres  de  commerce  et  dont  la  perception  a  été  autorisée  par  l'ar- 
ticle 11  delà  loi  du  23  juillet  1820  seront  reparties  entre  tous  les  patentes  des 
tableaux  A,  B  et  C,  proportionnellement  aux  chiffres  représentant  le  principal 
de  leurs  patentes. 

7.  Le  président  de  chaque  assemblée  proclame  le  résultat  de  l'élection  et 
transmet  immédiatement  au  préfet  le  procès- verbal  des  opérations  électo- 
rales. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  procès  verbaux  ,  le  résultat 
général  de  l'élection  est  constate  par  une  commission  siégeant  à  la  prcfccluic 
et  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet ,  président  ; 

Le  conseiller  général  du  chef- lieu  du  département  et,  dans  le  cas  où  le  clicf- 
licii  est  divisé  en  plusieurs  cantons,  le  plus  âgé  des  conseillers  du  chef-  lieu  ;  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  conseillers  généraux,  le  conseiller  d'arron- 
dissement ou  le  plus  âgé  des  conseillers  d'arrondissement  du  chef- lieu; 

Le  maire  du  chef- lieu  du  département,  ou  l'un  de  ses  adjoints,  en  cas  d'em- 
pêchement ou  d'absence  du  maire. 

Le  préfet  transmet,  immédiatement  après  la  clôture  des  opérations  delà  com- 
mission, le  résultat  des  élections  au  président  en  exercice  de  la  chambre  de 
commerce  ou  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Dans  les  cinq  jours  de  l'élection,  tout  électeur  aura  le  droit  d'élever  des  récla- 
mations sur  la  régularité  et  la  sincérité  de  l'élection. 

Ta1  préfet  aura  le  même  droit  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  constatation 
du  résultat  général  de  l'élection. 

L'article  12  de  la  loi  du  8  décembre  1883  sur  les  tribunaux  de  commerce  est 
applicable  aux  élections  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures. 

Les  contestations  sur  la  validité  des  élections  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  devant  le  Conseil  d'État,  à  la  requête  des  intéressés  ou 
du  préfet. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'élection,  le  préfet  procède  à  l'installation 
des  membres  élus,  et  transmet  le  procès-verbal  de  cette  installation  au  ministre 
du  commerce. 

8.  Sont  et  demeurent  abrogés  le  décret  du  22  janvier  1872,  l'article  8  de 
l'arrêté  du  3  nivôse  an  11  et  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

9.  11  sera  procédé  au  renouvellement  gênerai  des  chambres  de  commerce  et 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre  1908,  date  Axée  pour  le  renouvellement  partiel  par  la  loi  du 
9  avril  1898. 

La  présente  loi  sera  exécutoire;!  partir  de  ce  renouvellement  et  pour  ce  renou 
vcllcment. 

A  la  suite  du  renouvellement  gênerai,  les  membres  de  chacune  des  catégories 
établies  en  exécution  de  l'article  3  seront  distribués,  autant  que  possible,  dans 
une  proportion  égale  entre  les  séries  prévues  par  l'article  5  de  la  loi  du 
9  avril  1898  et  l'ordre  de   renouvellement  desdites  séries  sera   réglé   par   !e  sort. 

V.  la  discussion  de  cette  toi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.   HH08. 
Bull.  Dalloz  ,  1908,  p.  188. 

V.  les  décrets  du  11  août  1908  relatifs  au  classement  des  industries  et  commerces 
en    catégories  iirofessionnelles  pour  87  chambres  de  commerce  et   13  chambres 
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consultatives  et  fixant  la  composition  de  56  chambres  de  commerce  sans  catégories 
professionnelles  (Journ.  off.  du  18  août  1908);  et  les  décrets  du  15  octobre  1908 
relatifs  au  classement  des  Industries  et  commerces  en  catégories  professionnelles 
pour  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  de  Laiglc ,  Tinchebrag 
et  la  Ferlé  -Macc  (Orne)  (Journ.  off.  du  20  oct.  1908  ). 

V.  en  outre  la  circulaire  ministérielle  du  30  mars  1908  relative  à  l'application 
de  la  loi  du  19  février  1908  sur  l'élection  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  (Bull.  Dalloz,  190.S,  p.  101  ;  —  Journ.  off. 
du  2  avr.  1908). 

V.  aussi  les  arrêtés  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  du  5  avril  1919 
|  Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  256;  —  Journ.  off.  du  7  avr.  1919  ),  du  0  avril 
1919  (Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  258  ;  —  Journ.  off.  du  7  avr.  1919)  et  du 
12  avril  1919  (  Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  262;  —  Journ.  off.  du  18  avr.  1919  > 
relatifs  <i  l'organisation  et  au  fonctionnement  des  groupements  régionaux  de 
chambres  de  commerce. 


F.  —  Ventes  publiques  de  marchandises  en  gros. 

Loi  du  28  mai  1858, 

Sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  (D.  P.  58.  4.  75). 

Art.  l*r.  La  vente  volontaire  aux  enchères,  en  gros,  des  marchandises  com- 
prises au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  peut  avoir  lieu  par  le  ministère  des 
courtiers,  sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce.  Ce  tableau  peut  être  mo- 
difié, soit  d'une  manière  générale,  soit  pour  une  ou  plusieurs  villes,  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  et  après  avis  des 
chambres  de  commerce. 

—.  Les  courtiers  établis  dans  une  ville  où  siège  un  tribunal  de  commerce  ont 
qualité  pour  procéder  aux  ventes  régies  par  la  présente  loi ,  dans  toute  localité 
dépendant  du  ressort  de  ce  tribunal  où  il  n'existe  pas  de  courtiers. 

Ils  se  conforment  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII , 
concernant  les  ventes  publiques  de  meubles. 

î{.  Le  droit  de  courtage  pour  les  ventes  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi  est 
lixé,  pour  chaque  localité,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce;  mais, 
dans  aucun  cas,  il  ne  peut  excéder  le  droit  établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré, 
pour  les  mêmes  sortes  de  marchandises. 

4.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  en  gros  est  fixé  à  10  cenV 
Unies  par  100  francs. 

5.  Les  contestations  relatives  aux  ventes  sont  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

6.  Il  est  procédé  aux  ventes  dans  les  locaux  spécialement  autorisés  à  cet  effet, 
après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique  prescrira  les  mesures  nécessaires 
à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

11  déterminera  notamment  les  formes  et  les  conditions  des  autorisations  pré- 
vues par  l'article  6. 

8.  Les  décrets  du  22  novembre  1811  et  du  17  avril  1812,  et  les  ordonnances  des 
l"  Juillet  1818  et  9  avril  1819,  sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  les  ventes  régies 
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par  la  présente  loi;  ils  sont  maintenus  en  ce  qui  touche  les  ventes  publiques  de 
marchandises  faites  par  autorité  de  justice. 

V.  C.  com.  ann.,  p.  036  s.  ;  et  son  Suppl.,  p.  830  s.  —  V.  aussi  R.  vis  Vente  publique 
.,'.  marchandises  muent .  7  g.  ;  Warranta  et  clièqveê,  6-1  s.  ;  S.  V«  Vente  publique  de  mor- 
chandiseê  neuves,  8  s.  ;  T.  (*7-97),  v°  l'ente  publique  de  marchandiees  en  gros. 

Décret  du  12  mars  1859, 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  des  lois 
du  28  mai  -1858,  sur  les  négociations  concernant  les  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux  et  sur  lés  rente-;  publiques  de 
marchandises  en  gros,  modifie'  par  ceux  du  21  avril  1888  e/  rfw9jKi'ul896. 
—  V.  suprà,  le  texte  de  ce  décret. 

Loi  du  3  juillet  1861, 

Sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  autorisées 
ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire  (D.  P.  61.  4.  106). 

Art.  1".  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  après  décès  ou  cessation  de 
commerce,  et  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  leur  est 
soumise .  autoriser  la  vente  aux  enchères  en  gros  des  marchandises  de  toute 
espèce  et  de  toute  provenance. 

L'autorisation  est  donnée  sur  requête;  un  état  détaillé  des  marchandises  à 
vendre  est  joint  à  la  requête. 

Le  tribunal  constate  par  son  jugement  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente. 

2.  Les  ventes  autorisées  en  vertu  de  l'article  précédent,  ainsi  que  toutes  celles 
qui  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire  dans  les  divers  cas 
prévus  par  la  Code  de  commerce,  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers. 

Néanmoins,  il  appartient  toujours  au  tribunal,  ou  au  juge  qui  autorise  ou 
ordonne  la  vente,  de  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers  publics  ; 
dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  aux  dispositions  qui  ré- 
gissent les  courtiers,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs,  et  à  la  responsabilité. 

ît.  Les  dispositions  des  articles  2  à  7  inclusivement  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables  aux  ventes  autorisées  ou  ordonnées 
comme  il  est  dit  dans  les  deux  articles  qui  précèdent. 

V.  suprà ,  les  renvois  sous  la  loi  du  28  mai  1858. 

Décret  du  30  mai  1863, 
Qui  modifie  :  1°  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros  ;  2*  le  décret  du  12  mars  1859,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  ladite 

loi  (D.  P.  63.  4.  122). 

Art.  1".  Peuvent  être  vendues  en  gros,  aux  enchères  publiques,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  mai  1858 ,  dans  tout  l'empire  :  1»  les  marchandises  de  toute- 
provenance  portées  au  tableau  annexé  au  présent  décret ,  lequel  remplacera  le 
tableau  annexé  à  ladite  loi;  2»  toutes  les  marchandises  exotiques  quelconques 
destinées  à  la  réexportation. 

2.  Les  articles  20,21,23  et  25  du  règlement  d'administration  publique  du 
12  mars  1859  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Ait.  20.  Il  sera  procédé  aux  ventes  publiques,  à  la  bourse  ou  dans  les  salles 
autorisées,  conformément  au  présent  décret;  toutefois,  le  courtier  est  autorisé  à 
vendre  sur  place ,  dans  le  cas  où  la  marchandise  ne  peut  être  déplacée  sans  pré- 
judice pour  le  vendeur  et  où,  en  même  temps,  la  vente  ne  peut  être  convena- 
blement faite  que  sur  le  vu  de  la  marchandise. 
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Le  courtier  peut  également  vendre  sur  place  .  s'il  n'existe  pas  de  bourse  ni  de 
salle  de  vente  autorisée  dans  la  commune  où  la  marchandise  est  déposée. 

Art.  21.  Le  lieu,  les  jours,  les  heures  et  les  conditions  de  la  vente,  la  nature 
et  la  quantité  de  la  marchandise,  doivent  être,  trois  jours  au  moins  à  l'avance, 
publiés  au  moyen  d'une  annonce  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  les 
annonces  judiciaires  de  la  localité,  et,  en  outre,  au  moyen  d'affiches  apposées  à 
la  bourse ,  ainsi  qu'à  la  porte  du  local  où  il  doit  être  procédé  à  la  vente  ,  et  du 
magasin  où  les  marchandises  sont  déposées. 

Deux  jours  au  moins  avant  la  vente,  le  public  doit  être  admis  à  examiner  et 
vérifier  les  marchandises,  et  toutes  facilités  doivent  lui  être  données  à  cet  égard. 

Toutefois,  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  vente  peut .  sur 
requête  motivée,  accorder  dispense  de  l'exposition  préalable  prescrite  par  le 
paragraphe  précédent,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui,  à  cause  de  leur 
nature  ou  de  leur  état  d'avarie .  ne  pourraient  pas  y  être  soumises  sans  inconvé- 
nients. Mais ,  en  tout  cas ,  des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  le  public 
puisse  examiner  les  marchandises  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  vente. 

Art.  23.  Le  catalogue  énonce  les  marques,  numéros,  nature  et  quantités  de  chaque 
lot  de  marchandises,  les  magasins  où  elles  sont  déposées,  les  jours  et  les  heures  où 
elles  peuvent  être  examinées,  et  le  lieu,  les  jours  et  les  heures  où  elles  seront  vendues. 

Sont  mentionnées  également  les  époques  de  livraison  ,  les  conditions  de  paye- 
ment, les  tares,  avaries  et  toutes  les  autres  indications  et  conditions  qui  seront 
la  base  et  la  règle  du  contrat  entre  1rs  vendeurs  et  les  acheteurs. 

La  formation  préalable  de  lots  distincts  n'est  pas  obligatoire  pour  les  marchan- 
dises en  grenier  ou  en  chantier.  Si  elle  n'a  pas  lieu,  le  catalogue  doit  mentionner 
la  cause  qui  empêche  d'y  procéder  et  la  manière  dont  s'opérera  la  livraison.  La 
même  mention  doit  être  reproduite  dans  le  procès  -  verbal  de  la  vente. 

Art.  25.  Les  lots  ne  peuvent  être,  d'après  l'évaluation  approximative,  et  selon 
le  cours  moyen  des  marchandises,  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

Ce  minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé  dans  chaque  localité,  pour  certaines 
classes  de  marchandises,  par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  rendu  après  avis  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

En  cas  d'avaries,  les  marchandises  peuvent  être  vendues  par  lots  d'une  valeur 
inférieure  au  minimum  fixe  pour  chacune  d'elles,  mais  après  autorisation  don- 
née sur  requête  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  vente. 
Le  magistrat  peut  toujours ,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire  constater  l'avarie  par 
un  expert  qu'il  désigne. 

Le  minimum  de  la  valeur  des  lois  est  fixé  à  cent  francs  pour  les  ventes  après 
protêt  de  warrant  de  marchandises  de  tonte  espèce. 

3.  Sont  abrogés  les  décrets  susvisés  des  8  mai  et  29  juin  1861,  dont  les  disposi- 
tions sont  remplacées  par  celles  du  présent  décret. 

Décret  du  G  juin   1860, 

Relatif  ovx  Ventes  pi'h'ir/,  ■ 

oi(  ordot  h  ."  stice  consvAaire  (t>.  p.  ex  i.  ; 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  S,  6  et  20  à  27  inclusivement  du  règle- 
ment d  administration  publique  du  12  mars  1S.VJ  sont  applicables  aux  ventes 
prévues  par  la  loi  du  3  juillet  18G1  .  sauf  les  additions  et   modifications  ci  -  après. 

'2.  Les  annonces  et  affiches  prescrites  par  l'article  21  du  décret  du  12  mars  18.M1. 
ainsi  que  le  catalogue  qvii  est  dressé  et  imprimé  en  éxecution  de  l'article  22  du  même 
décret ,  doivent  énoncer  la  décision  judiciaire  qui  a  autorisé  ou  ordonne  la  vente. 

La  même  énonciation  doit  être  insérée  au  procès-  verl>al  de  la  vente. 
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îî.  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  à  cent  francs  pour  les  ventes  de 
marchandises  de  toutes  espèces,  ordonnées  ou  autorisées  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  3  Juillet  1861. 

Ce  minimum  peut  être  abaissé  par  le  tribunal  ou  le  juge  qui  ordonne  ou  auto- 
rise la  vente. 

Décret  du  29  août  18G3, 
Portant  que  les  articles  3,  G  et  20  à  27  du  reniement  d'administration 
publique  du  12  mars  1859,  modifié  par  le  décret  du  30  mai  1863,  sont 
applicables  aux  ventes  prérues  par  la  loi  du  23  mai  1863,  qui  modifie 
le  litre  VI  du  livre  I"  du  Code  de  commerce  (D.  P.  63.  4. 145). 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  3,  6  et  20  à  27  inclusivement  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  12  mars  1859,  modifié  par  le  décret  du 
30  mai  1863,  sont  applicables  aux  ventes  prévues  par  la  loi  du  23  mai  1863,  sauf 
les  additions  et  modifications  ci  -  après. 

2.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  2  du  nouvel  article  93  du  Code  de 
commerce,  le  président  du  tribunal  de  commerce  aura  désigné  pour  la  vente 
une  autre  classe  d'officiers  publics  que  les  courtiers,  il  en  sera  fait  mention  dans 
les  annonces ,  affiches  et  catalogues  prescrits  par  les  articles  21  et  22  du  décret 
du  12  mars  1859. 

•i.  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  à  cent  francs  pour  les  ventes  de 
marchandises  de  toute  espèce  faites  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  23  mai  1863. 

V.  encore  le  décret  du  24  décembre  1874  concernant  les  ventes  publiques  en  gros 
des  suifs  en  branches,  <i  Paris  (D.  P.  75.  4.  90  j  ;  le  décret  du  2  décembre  1876  relatif 
d  la  tenue  d'un  registre  par  les  greffiers  de  justice  de  paix  ayant  qualité  pour 
procéder  aux  ventes  publiques  d'objets  mobiliers  (D.  P.  77.  4.  28);  le  décret  du 
29  mars  1879  relatif  aux  ventes  publiques  d'objets  mobiliers  auxquelles  procèdent 
les  greffiers  de  justice  de  paix  (D.  P.  79.  4.  51)  ;  le  décret  du  17  août  1888  désignant 
les  marchandises  qui  peuvent  être  vendues  en  gros  aux  enchères  publiques  (D.  P. 
89.  4.  50  )  ;  l'arrêté  du  20  août  188S  fixant  le  minimum  de  la  valeur  des  lots  à  éta- 
blir pour  la  vente  de  marchandises  aux  enchères  (Journ.  off.  du  7  sept.  1888)  ;  te 
décret  du  9  juin  1896  modifiant  les  articles  1  et  2  du  règlement  d'administration 
publique  du  12  mars  1859,  en  ce  qui  concerne  les  salles  de  ventes  publiques  (D.  P. 
97.  5.  88  ;  —  et  suprà,  v»  Magasins  r/énérauj:)  ■  le  décret  du  18  décembre  1896  concer- 
nant les  ventes  publiques  aux  enchères  et  en  gros  des  suifs  en  branches  (D.  P. 
97.  4.  88);  le  décret  du  12  janvier  1912,  et  l'arrêté  ministériel  du  même  jour,  fixant 
le  minimum  de  la  valeur  des  lots  pour  certaines  marchandises  pouvant  être  ven- 
dues aux  enchères  et  en  gros  (Journ.  off.  du  17  janv.  1912). 


G.  —  Commissaires  -priseurs. 

Loi  du  27  ventôse  an  IX, 

Portant  établissement  de  quatre-vingts  commissaires -priseurs 
vendeurs  de  meubles,  à  Paris  (R.  v»  Commiemire-primur,  i>.  55B). 

Art.  1".  A  compter  du  1"  floréal  prochain,  les  prisées  des  meubles  et  ventes 
publiques  aux  enchères,  d'effets  mobiliers,  qui  auront  lieu  à  l'uris,  seront  faites 
exclusivement  par  des  commissaires  priseurs-vendeurs  de  meubles. 

Ils  auront  la  concurrence  pour  les  ventes  de  même  nature  qui  se  Teront  d3ns 
le  département  île  la  Seine.  (V,  On/.  26  juin  1816,  art.  2.) 

26  —  c.  com. 
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2.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers,  à  tous  autres  officiers  publics,  de  s'im- 
miscer dans  lesdites  opérations  qui  se  feront  à  Paris,  à  peine  d'amende,  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  ou  vendus.  (V.  Ord.  26  juin  1816, 
art.  3.) 

3.  Lesdits  commissaires -priseurs- vendeurs  de  meubles  pourront  recevoir 
toute  déclaration  concernant  lesdites  ventes,  recevoir  et  viser  toutes  les  opposi- 
tions qui  y  seront  formées,  introduire  devant  les  autorités  compétentes  lous 
référés  auxquels  leurs  opérations  pourront  donner  lieu,  et  citer,  à  cet  effel ,  les 
parties  intéressées  devant  lesdites  autorités.  (V.  Ord.  '26  juin  1816,  art.  6.) 

4.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt,  formées  entre  les  mains  des  commis- 
saires -  priseurs  -vendeurs ,  relatives  à  leurs  fonctions,  toute  signification  de  juge- 
ment prononçant  la  validité  desdites  opposition  ou  saisie-arrêt,  seront  sans  effet, 
à  moins  que  l'original  desdites  opposition,  saisie -arrêt  ou  signification  de  juge- 
ment, n'ait  été  visé  par  le  commissaire -priseur- vendeur,  ou,  en  cas  d'absence 
ou  de  refus,  par  le  syndic  desdits  commissaires.  (V.  Ord.  26  juin  1816,  art.  7.) 

5.  Les  commissaires-priseurs-vendeurs  auront  la  police  dans  les  ventes  ,  et 
pourront  faire  toute  réquisition  pour  y  maintenir  l'ordre.  (V.  Ord.  26  juin  1816, 
art.  8.) 

G.  Il  sera  alloué  auxdits  commissaires,  pour  frais  de  prisée,  C  francs  par  chaque 
vacation  de  trois  heures.  (V.  L.  18  juin  1843.) 

7.  11  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de  vente,  vacations  à  ladite  vente,  rédac- 
tion de  minute  et  première  expédition  du  procès-verbal ,  droits  de  clercs  et  lous 
autres  droits,  non  compris  les  déboursés  faits  pour  annoncer  la  vente  et  en 
acquitter  les  droits,  savoir:  8  francs  pour  100  francs,  lorsque  le  produit  de  la 
vente  s'élèvera  jusqu'à  1000  francs;  7  pour  100,  lorsque  le  produit  s'élèvera  jus- 
qu'à 4000  francs;  et  5  pour  100  lorsque  le  produit  s'élèvera  au-dessus  de 
4  000  francs.  (V.  L.  18  juin  1843.) 

8.  Le  nombre  des  commissaires-priseurs-vendeurs  sera  de  quatre-vingts. 

9.  Ils  seront  nommés  par  le  premier  Consul,  sur  une  liste  de  candidats  qui 
sera  soumise  au  Gouvernement  par  le  tribunal  de  première  instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  devant  lequel  les  commissaires  nommés  prêteront  serment. 
(V.  Ord.  26  juin  1816.  art.  9.) 

10.  Ils  auront  une  chambre  de  discipline,  qui  sera  organisée  par  un  règle- 
ment; ils  seront  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  Gouvernement  établi 
près  le  tribunal. 

Ils  verseront  au  Trésor  public ,  et  par  forme  de  cautionnement,  une  somme 
de  10,000  francs,  dont  il  sera  pavé  un  intérêt,  conformément  à  la  loi  du  !)  frimaire 
an  IX.  (V.  1..  28  avril  1816,  art.  89.) 

11.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  à  la  prestation  du  serment  que  ceux  cpii 
justifieront  de  la  quittance  dudit  cautionnement.  Le  jugement  qui  donnera  acte 
du  serment  mentionnera  la  quittance.  (V.  Ord.  26  juin  1816,  art.  15.) 

V.  C.  coin,  ann.,  p.  100]  s.  ;  et  son  SuppL,  p.  831  b.  —  V.  aussi  R.  v»  Contmiuaire- 
prieeur,  1  s.  ;  S.  eoA  »»,  1  s.  ;  T.  (87-97).  eod.  i»,  1b.;  D.  P.  1897  et  BUÎV.,  Taljles, 
eod.  r°,  1  s. 

Loi  du   28  avril  1816, 

Sur  les  finances  (R.  v»  Commiuaire -prùeur  p.  559). 

Art.  89.  Il  pourra  être  établi,  dans  toutes  les  villes  el  lieux  où  Sa  Majesté  le 
jugera  convenable,  des  commissaires- priseurs  dont  les  attributions  seront  les 
mêmes  que  celles  des  commlssaires-priseurs  établis  à  Paris  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX. 

Ces  commissaires  n'auront,  conformément  à  l'article  \"  de  ladite  loi    île  droit 
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exclusif  que  dans  le  chef-lieu  «le  leur  établissement.  Ils  auront,  dans  tout  le  reste 
tlt-  l'arrondissement,  la  concurrence  avec  les  autres  officiers  ministériels,  d'après 
les  luis  existantes. 

Kn  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  générale  sur  les  vacations  et  frais 
desdlta  officiers,  ils  ne  pourront  percevoir  autres  et  plus  forts  droits  que  ceux 
qu'a  fixes  la  loi  du  17  septembre  1793. 

Ordonnance  du  2C  juin   18IG, 

Qui  établit,  en  exécution  de  la  loi  du  •_!«  avril  1816,  des  commisaaires-pi  :- 
seu/rs  dans  les  ailles  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou  qui  so,ii  le  siège 
d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans  celles  qui,  n'ayant  ni  sous* 
préfecture  ni  tribunal,  renferment  une  population  de  5000  âmes  et  au- 
dessus  (,R.  v«  Commiefaire-priieur.  p.  569), 

Al'l.  1er.  Dans  toutes  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou  qui  sont  le 
siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans  toutes  celles  qui,  n'ayant  ni 
sous -préfecture  ni  tribunal,  renferment  une  population  de  5,000  âmes  et  au- 
dessus,  il  sera  nommé  un  comniissaire-priseur  par  chaque  justice  de  paix  exis- 
tant dans  la  ville. 

Les  justices  de  paix  des  faubourgs  et  celles  désignées  sous  le  nom  d'extra  muras 
seront  considérées  comme  faisant  partie  île  celles  des  villes  dont  elles  dépendent. 

— .  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  qui 
accordent  aux  commissaires  -  priseurs  de  Paris  la  concurrence  pour  les  ventes  el 
prisées  qui  se  font  dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine. 

ît.  A  compter  du  jour  de  leur  prestation  de  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  seront  établis ,  les  commissaires  - 
priseurs  nouvellement  nommés  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  feront 
exclusivement  toutes  les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchère-. 
qui  auront  lieu  dans  le  chef- lieu  de  leur  établissement .  el  ils  auront  la  concur- 
rence pour  les  opérations  de  même  nature  qui  se  fieront  dans  1  étendue  de  leur 
arrondissement,  à  l'exception  des  villes  où  résiderait  un  commissaire -priseur. 

Cette  concurrence,  pour  les  commissaires  -  priseurs  établis  dans  les  villes  qui 
ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement,  se  bornera  à  l'étendue  de  leur  canton. 

4.  Il  y  aura  une  bourse  commune  entre  les  commissaires  priseurs  d'une  même 
résidence;  ils  seront  tenus  d'y  verser  la  portion  de  leurs  droits  et  honoraires 
lixée  par  notre  ordonnance  du  18  février  1815. 

5.  Dans  les  villes  OÙ  il  existe  des  monts-de-piété,  des  commissaires -priseurs 
choisis  parmi  ceux  résidant  dans  ces  villes  seront  exclusivement  chargés  de  toutes 
les  opérations  de  prisées  et  de  ventes,  ainsi  que  cela  est  établi  pour  les  commis- 
saires-priseurs  de  Paris  par  le  règlement  du  27  juillet  1805  (8  thermidor  an  XIII). 

I.a  désignation  des  commissaires- priseurs  près  des  monts  de-piété  sera  faite 
par  les  administrateurs  de  ces  établissements,  qui  Oseront  le  nombre  de  ces  ofti- 
ciers  nécessaire  pour  le  service. 

Ils  verseront  dans  la  bourse  commune,  ainsi  que  les  commissaires-priseurs 
établis  près  du  mont-de-piété  de  Paris  sont  tenus  de  le  faire,  et  dans  les  mêmes 
proportions,  les  remises  et  droits  qui  leur  seront  alloués.  Les  dispositions  du 
règlement  précité  relativement  aux  garanties  pour  fait  de  charge  leur  sont  ega 
lement  applicables. 

6.  Lesdits  commissaires-priseurs  pourront  recevoir  toute  déclaration  concer- 
nant les  ventes  auxquelles  ils  procéderont,  recevoir  et  viser  toutes  les  opposi- 
tions qui  y  seront  formées,  introduire  devant  les  autorités  compétentes  tous 
référés  auxquels  leurs  opérations  pourront  donner  lieu,  et  citer,  à  cet  effet,  les 
parties  intéressées  devant  lesdites  autorités. 
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7.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt,  formées  entre  les  mains  des  commis- 
saires-priseurs  et  relatives  à  leurs  fonctions,  toute  signification  de  jugement  pro- 
nonçant la  validité  desdites  oppositions  ou  saisies  -  arrêts ,  seront  sans  effet,  à 
moins  que  l'original  desdites  oppositions,  saisies-arrêts  ou  significations  de  juge- 
ment, n'ait  été  visé  par  le  commissaire  -  priseur  :  en  cas  d'absence  ou  de  refus , 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  l'huissier,  qui  sera  tenu  de  le  faire  viser  par 
le  maire  de  la  commune. 

8.  Les  commissaires  -  priseurs  auront  la  police  dans  les  ventes,  et  pourront 
faire  toutes  réquisitions  pour  y  maintenir  l'ordre. 

Ils  pourront  porter,  dans  l'exercice  de  leurs  tonctions,  une  toge  de  laine  noire, 
fermée  par  devant,  à  manches  larges;  toque  noire,  cravate  tombante  de  batiste 
blanche  plissée,  cheveux  longs  ou  ronds. 

î).  Les  commissaires-priseurs  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  qui 
nous  en  sera  faite  par  notre  ministre  de  la  justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  commissaire-priseur. 
s'il  n'a  vingt -cinq  ans  accomplis,  ou  s'il  n*a  obtenu  de  nous  les  dispenses 
d'âge  que  nous  nous  réservons  d'accorder  lorsque  nous  le  jugerons  convenable. 

11.  Les  fonctions  de  commissaire-priseur  seront  compatibles,  dans  toutes  les 
résidences  autres  que  la  ville  de  Paris,  avec  les  fonctions  de  notaire,  de  greffier 
de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  de  police,  et  d'huissier. 

12.  Il  est  fait  défenses  expresses  aux  commissaires-priseurs  d'exercer  la  pro- 
fession de  marchand  de  meubles,  de  marchand  fripier  ou  tapissier,  ni  même 
d'être  associé  à  aucun  commerce  de  cette  nature,  à  peine  de  destitution. 

13.  Les  commissaires-priseurs  tiendront  un  répertoire  sur  lequel  ils  inscriront 
leurs  procès  -  verbaux  jour  par  jour,  et  qui  sera  préalablement  visé  au  commen- 
cement, coté  et  parafé  à  chaque  page  par  le  président  du  tribunal  de  leur  arron- 
dissement. Ce  répertoire  sera  arrêté  tous  les  trois  mois  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement :  une  expédition  en  sera  déposée,  chaque  année,  avant  le  l'r  mars,  au 
greffe  du  tribunal  civil. 

14.  Les  commissaires-priseurs  seront  placés  sous  la  surveillance  de  nos  pro- 
cureurs près  des  tribunaux  de  première  instance. 

15.  Aucun  commissaire-priseur  ne  pourra  être  admis  au  serment ,  qu'il  n'ait 
préalablement  justifié  du  payement  de  son  cautionnement ,  conformément  à  la 
loi  du  budget. 

16.  Les  dispositions  des  anciens  édits,  lois,  ordonnances  et  décrets,  qui  ne 
sont  point  formellement  abrogées,  continueront  à  recevoir  leur  exécution  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps  des  commissaires  -  priseurs. 

V.  suprà ,  les  renvois  sous  la  loi  du  27  ventôse  an  IX. 

Loi  du  18  juin  1843, 

Sur  le  tarif  des  commissaires-priseurs  (R.  v»  Commiesaire-prieeur.v-  563). 

Art.  1er.  Il  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs  : 

1»  Pour  droits  de  prisée,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  à 

Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille.    ...      6  fr.     ••  c. 

Partout  ailleurs 5  fr.     »  c. 

2»  Pour  assistance  aux  référés  et  pour  chaque  vacation  .  à  Paris. 

Lyon.  Bordeaux,  Rouen  ,  Toulouse  et  Marseille ">  fr.     »  c. 

Partout  ailleurs 4  fr.     •  c. 

3o  Pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés  pour  y  parvenir  et  en 
acquitter  les  droits,  non  plus  que  la  rédaction  «les  placards,  6  pour  100  sur  le 
produit  des  ventes,  sans  distinction  île  résidence. 
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11  pourra,  en  outre,  être  alloué  une  ou  plusieurs  vacations  sur  la  réquisition 
des  parties,  constatée  par  procès-verbal  du  commissaire -priscur ,  à  l'effet  de 
préparer  les  objets  mis  en  vente. 

Ces  vacations  extraordinaires  ne  seront  passées  en  taxe  qu'autant  que  le  pro- 
duit de  la  vente  s'élèvera  à  3,000  francs. 

Chacune  de  ces  vacations  de  trois  heures  donnera  droit  aux  émoluments  fixés 
par  le  numéro  premier  du  présent  article. 

4°  Tour  expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux  de  vente,  s'ils 
sont  requis  outre  le  timbre ,  et  pour  chaque  rôle  de  25  lignes  à 
la  page  et  de  15  syllabes  à  la  ligne 1  fr.  50  c. 

Pour  consignation  à  la  caisse,  s'il  y  a  lieu,  à  Paris,  Lyon,  Bor- 
deaux, Rouen,  Toulouse  et  Marseille 6  fr.     »  c 

Partout  ailleurs 5  fr.    »  c. 

Pour  assistance  à  l'essai  ou  au  poinçonnage  des  matières  d'or  et 
d'argent ,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux  ,  Toulouse  et  Marseille.    .    .      6  fr.     »  C. 

Partout  ailleurs 5  Ir.     »  c. 

Pour  payement  des  contributions ,  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  des  5-18  août  1791  et  12  novembre  1808,  à  Paris, 
Lyon,  Bordeaux ,  Rouen ,  Toulouse  et  Marseille 4  fr.     »  c. 

Partout  ailleurs 3  fr.     »  c. 

2.  L'état  des  vacations ,  droits  et  remises  alloués  aux  commissaires  -  priseurs 
scia  délivré  sans  frais  aux  parties.  Si  la  taxe  est  requise,  elle  sera  faite  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  ou  par  un  juge  délégué. 

î5.  Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi.  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  aient  lieu , 
sont  formellement  interdites. 

Kn  cas  de  contravention ,  l'officier  public  pourra  être  suspendu  ou  destitué, 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  de  la  partie  lésée  et  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi  contre  la  concussion. 

4.  Il  est  également  interdit  aux  comniissaircs-priscurs  de  faire  aucun  abonne- 
ment ou  modification  à  raison  des  droits  ci-dessus  fixés,  si  ce  n'est  avec  l'État  et 
les  établissements  publics. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une  suspension  de  quinze  jours  à  six  mois. 
En  cas  de  récidive,  la  destitution  pourra  être  prononcée. 

•">.  Il  y  aura  entre  les  commissaires-priscurs  d'une  même  résidence  une  bourse 
commune  dans  laquelle  entrera  la  moitié  des  droits  proportionnels  qui  leur 
seront  alloués  sur  chaque  vente. 

Néanmoins,  les  commissaires-priseurs  attachés  aux  monts-dc-piété  et  lescom- 
niissaires-priseurs  du  domaine  feront  leurs  versements  à  la  bourse  commune 
conformément  aux  traités  passés  entre  eux  et  les  autres  commissaires.  Ces  traités 
seront  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  de  première  instance,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi. 

6.  Toute  convention  entre  les  commissaires-priseurs,  qui  aurait  pour  objet  de 
modifier  directement  ou  indirectement  le  taux  fixé  par  l'article  précédent ,  est 
nulle  de  plein  droit,  et  les  officiers  qui  auraient  concouru  à  cette  convention 
encourront  les  peines  prononcées  par  l'article  4  ci -dessus  (suspension  de  <inin:e 
jours  à  six  mois,  destitution  en  cas  de  récidive). 

7.  Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  affectés  comme  garantie  principale 
au  payement  des  deniers  produits  par  les  ventes  :  ils  seront  saisissables. 

H.  La  répartition  des  émoluments  de  la  bourse  commune  sera  faite ,  tous  les 
deux  mois,  par  portions  égales,  entre  les  commissaires-priseurs. 

0.  Les  commissaires-priseurs  de  Paris  continueront  à  être  régis  par  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  29  germinal  an  IX  ,  relativement  à  leur  chambre  de  discipline. 
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Les  dispositions  de  cet  arrête  pourront  être  étendues,  par  ordonnance  royale 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  aux  chambres 
de  discipline  qui  seraient  instituées  dans  d'autres  localités. 

IO.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 

V.  suprà,  les  renvois  sous  la  loi  du  27  ventôse  an  IX. 

V.  le  décret  du  15  mai  1904,  relatif  à  l'honorariat  des  commissaires  -  priseurs 

(.Journ.  ojf.  du  18  mai  1901). 


H.  —  Ventes  publiques  de  marchandises  neuves. 


Loi  du  25  juin  1841, 

Sur  les  rentes  aux  enchères  de  marchandises  neuves 
(R.  vo   Vente  pvM.  de  mardi,  neures ,  p.  993). 

Art.  1".  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  des  marchandises  neuves,  à  cri. 
public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe  proclamé  avec  ou  sans 
l'assistance  des  officiers  ministériels. 

2.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  ventes  prescrites  par  la  loi ,  ou 
laites  par  autorité  de  justice,  non  plus  que  les  ventes  après  décès,  faillite  ou 
cessation  de  commerce,  ou  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'apprécia- 
tion sera  soumise  au  tribunal  de  commerce. 

Sont  également  exceptées  les  ventes  à  cri  publie  de  comestibles  et  objets  de  peu 
de  valeur,  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  menue  mercerie. 

3.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de  marchandises  neuves  qui  auront  lieu 
après  décès  ou  par  autorité  de  justice  seront  faites  selon  les  formes  prescrites  et 
par  les  officiers  ministériels  préposés  pour  la  vente  forcée  du  mobilier,  confor- 
mément aux  articles  625  et  945  du  Code  de  procédure  civile. 

4.  Les  ventes  de  marchandises  après  faillite  seront  faites,  conformément  à 
l'article  486  du  Code  de  commerce,  par  un  officier  public  de  la  classe  que  le 
juge  -  commissaire  aura  déterminée. 

Quant  au  mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux  enchères  que  par  le 
ministère  des  commissaires -priseurs.  notaires,  huissiers  ou  greffiers  de  justice 
de  paix,  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  attributions 
de  ces  différents  officiers. 

5.  Les  ventes  publiques  et  par  enchères  après  cessation  de  commerce ,  ou  dans 
les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  l'article  2  de  la  présente  loi ,  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  auront  été  préalablement  autorisées  par  le  tribunal 
de  commerce,  sur  la  requête  du  commerçant  propriétaire,  à  laquelle  sera  joint 
un  état  détaillé  des  marchandises. 

Le  tribunal  constatera,  par  son  jugement,  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente;  il 
Indiquera  le  lieu  de  son  arrondissement  où  se  fera  la  vente;  il  pourra  même 
ordonner  que  les  adjudications  n'auront  lieu  que  par  lots  dont  il  fixera  l'impor- 
tance . 

Il  décidera,  d'après  les  lois  et   règlements  d'attribution,  qui,  des  courtiers  ou 
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des  commissaires- priseurs  et  autres  officiers  publics,  sera  charge  de  la  récep- 
tion des  enchères. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée  pour  cause  de  nécessite  qu'au  marchand 
sédentaire,  ayant  depuis  un  an  au  moins  son  domicile  réel  dans  l'arrondisse- 
ment où  la  vente  doit  être  opérée. 

Des  affiches  apposées  à  la  porte  du  lieu  où  se  fera  la  vente  énonceront  le  Juge- 
ment qui  l'aura  autorisée. 

G.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros  continueront  à 
être  faites  par  le  ministère  des  courtiers,  dans  les  cas,  aux  conditions  et  selon 
les  formes  indiquées  par  les  décrets  des  22  novembre  1811,  17  avril  1812,  la  loi 
du  15  mai  1818,  et  les  ordonnances  des  1er  juillet  1818  et  9  avril  1819  (V.  suprà, 
L.  28  mai  1858). 

7.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci -dessus  sera  punie  de  la  confisca- 
tion des  marchandises  mises  en  vente,  et,  en  outre,  d'une  amende  de  50  à 
3  (100  francs ,  qui  sera  prononcée  solidairement ,  tant  contre  le  vendeur  que  contre 
l'officier  public  qui  l'aura  assisté,  sans  préjudice  des  dommages -intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

Ces  condamnations  seront  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels. 

8.  Seront  passibles  des  mêmes  peines  les  vendeurs  ou  officiers  publics  qui 
comprendraient  sciemment  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice,  sur 
saisie,  après  décès,  faillite,  cessation  de  commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de 
nécessité  prévus  par  l'article  2  de  la  présente  loi,  des  marchandises  neuves  ne 
faisant  lias  partie  du  fonds  ou  mobilier  mis  en  vente. 

9.  Dans  tous  les  cas  ci  dessus  où  les  ventes  publiques  seront  faites  par  le 
ministère  des  courtiers,  ils  se  conformeront  aux  lois  qui  les  régissent,  tant  pour 
les  formes  de  la  vente  que  pour  les  droits  de  courtage. 

10.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  lie  courtiers  de  commerce  ,  les  commis- 
saires -  priseurs ,  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix  feront  les 
ventes  ci -dessus,  selon  les  droits  qui  leur  sont  respectivement  attribués  par  les 
lois  et  règlements. 

ils  seront,  pour  lesdltes  ventes,  soumis  aux  formes,  conditions  et  tarifs 
imposés  aux  courtiers. 

Loi  du  30  décembre  1906, 

Sur  les  Ventes  au  <h:<,<,!hi(je  complétant  la  loi  du  25  juin  1841 
(D.  P.  1907.  4.  fi-';'—  Bull.  Dalloz,  l'.i07,  p.  176). 

Art.  1".  Les  ventes  de  marchandises  neuves,  non  comprises  dans  les 
prohibitions  de  la  loi  du  25  juin  1841  sur  les  ventes  aux  enchères,  ne  pour- 
ront être  faites  sous  la  forme  de  soldes,  liquidations,  ventes  forcées  ou  débal- 
lages, sans  une  autorteation  spéciale  du  maire  de  la  ville  où  la  vente  doit  avoir 
lieu. 

Pour  obtenir  cette  autorisation,  le  demandeur  sera  tenu  de  fournir  un  inven- 
taire détaillé  des  marchandises  a  liquider,  en  indiquant  leur  importance  en 
numéraire  et  le  délai  nécessaire  pour  leur  écoulement. 

Il  pourra  être  tenu  de  justifier  de  la  provenance  des  marchandises  par  la  pro- 
duction de  ses  livres  et  de  ses  factures. 

Pendant  la  durée  de  la  liquidation,  il  lui  sera  interdit  de  recevoir  d'autres 
marchandises  que  celles  figurant  à  l'inventaire  pour  lequel  l'autorisation  aura 
été  accordée. 

2.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci -dessus  sera  punie  de  la  confisca- 
tion des  marchandises  mis.-,  en  vente,  et  en  outre  d'une  amende  de  50  francs 
à  3  000  francs,  sans  préjudice  des  dommages- intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
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3.  Pour  le  délit  prévu  par  la  présente  loi ,  et  pour  celui  établi  par  la  loi  du 
25  juin  1841,  la  tentative  sera  punie  comme  le  délit  consommé. 

V.  C.  com.  ann.,  p.  1007  s.;  et  son  Suppl.,  p.  833  s.  —V.  aussi  B.  vo  Vente 
publique  de  marchand  if  es  neuves,  1  s.;  S.  eod.  ro,  1  s.  ;  T.  (87-OT),  cud.  V»,  1  B.  ; 
D.  P.  lSyr  et  suiv.,  Tables,  eod.  r°. 


I.  —  Usages  commerciaux. 

Loi  du  13  juin  1866, 

Concernant  les  usages  commerciaux  (D.  P.  66.  4.  67). 

Art.  1".  Dans  les  ventes  commerciales,  les  conditions,  tares  et  autres  usages 
indiqués  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi  sont  applicables  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire ,  à  défaut  de  convention  contraire. 

TABLEAU  ANNEXÉ  A  LA  LOI  CONCERNANT  LES  USAGES  COMMERCIAUX. 

1rs  partie.  —  Règles  générales. 

I.  Toute  marchandise  pour  laquelle  la  vente  est  faite  au  poids  se  vend  au  poids 
brut  ou  au  poids  net. 

Le  poids  brut  comprend  le  poids  de  la  marchandise  et  de  son  contenant.  Le 
poids  net  est  celui  de  la  marchandise  à  l'exclusion  du  poids  de  son  contenant. 

La  tare  représente,  à  la  vente,  le  poids  présumé  du  contenant.  La  tare  s'ap- 
plique à  certaines  marchandises  que,  pour  les  facilités  du  commerce,  il  est 
d'usage  de  ne  pas  déballer. 

II.  Tout  article  se  vendant  au  poids  et  non  mentionné  au  tableau  est  vendu  au 
poids  net. 

III.  L'acheteur  a  le  droit,  en  renonçant  à  la  tare  d'usage,  de  réclamer  le  poids 
net ,  même  pendant  le  cours  de  la  livraison. 

IV.  Tour  la  marchandise  vendue  au  poids  brut,  l'emballage  doit  être  conforme 
aux  habitudes  du  commerce. 

V.  L'emballage  (toile,  fût ,  barrique,  caisse,  etc.)  reste  à  l'acheteur,  sauf  les 
exceptions  portées  au  tableau. 

VI.  Lorsqu'il  y  a  deux  emballages ,  l'emballage  intérieur,  en  tant  qu'il  est  con- 
sidère dans  l'usage  comme  marchandise  et  qu'il  est  conforme  aux  habitudes  du 
commerce,  est  compris  dans  le  poids  net. 

VIL  Le  tonneau  de  mer  s'entend  du  tonneau  d'affrètement  tel  qu'il  est  réglé 
pour  l'exécution  des  articles  3  et  6  de  la  loi  du  y  juillet  1S61  (V.  Décr.  26  août  1861, 
Bull,  des  lois,  n«  9477). 

VIII.  Sauf  les  exceptions  portées  au  tableau  ci -après,  il  n'est  accordé  ni  dons, 
ni  surdons,  ni  tolérance.  [On  entend  par  don  une  réfaction  pour  altération  ou 
déchet  en  quelque  sorte  forcé  de  la  marchandise.  Le  surdon  est  un  forfait  facultatif 
/>aur  l'acheteur,  a  raison  d'avaries  ou  mouillures  accidentelles.  La  tolérance , 
accordée  en  général  pour  le  déchet  nomme  pousse  ou  poussière,  a  pour  objet  de 
limiter  la  réclamation  de  l'acheteur  contre  le  vendeur.) 

IX.  Dans  les  ports  maritimes,  toutes  les  marchandises  autres  que  les  articles 
manufacturés  se  vendent  sur  le  pied  de  2  pour  100  d'escompte  au  comptant ,  et, 
lorsque  le  vendeur  consent  à  convertir  tout  ou  partie  de  l'escompte  en  terme , 
l'escompte  se  règle  à  raison  de  1/2  pour  100  par  mois. 
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2«  partie.  —  Ràglcs  spéciales  à  certaines  marchandises. 


MARCHANDISES. 

TARES. 

USAGES  ET  OBSERVATIONS. 

Alcools  (V.  Spiritueiu:). 

Arachides  : 

En  greniers,  sacs  ou  futailles. 

l'oids  net- 

2  p.  100  de  tolérance  sont  accordés 
au    vendeur   pour   la    pousse    OU 
poussière  et  les  corps  étrangers. 

Poids  net.. 

La  vérification  du  poids  net  est.  pro- 
portionnelle et  s'établit  sur  10  p. 

Arsenic  : 

100  de  la  livraison. 

lo  lilauc 

Il  kilog.    . 
1  kilos.    ■ 

Par  baril  de  200  à  205  kilog. 
Par  baril  de  100  à  105  kilog. 

"n  Jaune 

■l  kilog.    . 

Par  baril  de  50  à  60  kilog. 

Assa   fœtida  : 

•-'  p.  100. 

i">  En  caisses  ou  futailles  .    . 

Poids  net- 

Poids  brut. 

Blé(V.  Grains). 

Les  planches  se  vendent  au  mètre 

courant. 
Les  douvelles  se  vendent  au  cent. 
|Les   poutres,   etc.,   se   vendent   au 

stère. 

ILe  niesnrace  des  poutres  se  faii  de 

'    l   en  1  centimètre  pour  li 

1 

feins  et  épaisseurs,  et  «le  10  en 

1 

10  centimètres  pour  les  longueurs. 

Hrai  : 

Poids  net.. 
l'oids  brut. 

Se  livre  eu  baril. 

... 

Cacao  : 

Poids  net.. 

Tolérance  de  2   p.  100  pour  pous- 
sière. 

i  i/2  r.  îoo. 

Coques  de  (.  V.  ce  mot). 

Café  : 

J»  Kn  fûts  et  caisses  .... 

Poids  net.. 

1    1/3  p.  100. 

3"  En  balles,  de  la  Réunion 

Poids  net- 

La  vérification  du  poids  nei  se  fut 

Cannelle  : 

proportionnellement1  par  épreuve. 

lo  De  Chine,  en  caisses.     . 

Poids  net.. 

Même  observation  lue  ci  -dessus. 

ïû  De  Ceylan,en  balles  ou  en 

sacs  : 

Sous  simple  emballage   .    . 

4  p.  100. 

Sous  double  emballage   .    . 

5  p.  100. 

Chanvre  : 

Poids  net.. 

Poids  net.. 

Poids  net.. 

4»  De  Calcutta  (  jute  ).    .    .    . 

•_•  p.  100.     , 

5°  Manille  (abaca) 

2  p.  100. 

Liens  compris. 

6»  Du  Mexique  (iule).  .    .    . 

2  P.  1O0. 

l'oids  net- 

Se  vend  aux  loo  kilog. 

Chiendent  : 

Poids  brut. 
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MARCHANDISES. 

TARES. 

USAGES  ET  OBSERVATIONS. 

Chiffons  : 

Poids  brut. 

Cire  brute  : 

De  toutes  provenances.  .    .    . 

Toids  net.. 

La  cire  indigène  se  livre  sans  em- 
ballage. 

Poids  brut. 

Coke  (  V.  Charbon  de  terre). 

Poids  brut. 

Cordages  : 

Poids  net.. 
Pwids  brut. 

1  La  vente  a  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

V°  Cornes  de  bœuf  ou  de  vache,  aux 

100  cornes  ; 

'•-'o  Cornes  de  cerf,  buffle,  rhinocé- 

V,    ros,  etc.,  aux  100  kilog. 

/Les  types  du   Havre   sont  adoptés 

/      pour   les   cotons  des  deux    Allii'- 

1      riques  et  de  l'Inde. 

iLes  types  de  Marseille,   pour   les 

1     cotons  d'Egypte,  du  Levant  et  du 

Coton  : 
De  toute  provenance  .... 

1    bassin  de  la  Méditerranée. 

kio    <^n  cas  ^e  contestations  sur  le  clas- 
P-  luu-   \    sèment   de   la   marchandise,    les 

J    échantillons  en  seront  adresses, 

I    suivant  les  provenances,  à  l'une 

F     ou  à  l'autre  des  chambres  de  com- 

1      merce  des  villes  ci -dessus  indi- 

1      quées,   pour   être   comparés  aux 

Crins  : 

typeset  être  arbitrés  par  ses  soin-. 

1"    De  Russie,  en  balles.    .    . 

Poids  net.. 

2»   De    l'Amérique    méridio- 

nale : 

(a)  En  balles  de  toile.    .    . 

1  p.  100. 

Cercles  en  fer  déduits. 

(b)  En  balles  de  ouir.  .    .    . 

Poids  net  . 

Cuirs  et  peaux  : 

lo  Cuirs  de  toutes  sortes  : 

Se  \itnlriit  à  nu  et  aux  L<*>  kilog. 

Poids  uit.. 

Déduction  faite  du  sel  et  des  liens. 

2°  Peaux  de  chevaux  : 

Se  vendent  à  la  pièce. 
Se  vendent  aux  ino  kilog. 

Poids  net.. 

3o  Vachettes  de  l'I  nde,en  bal  les. 

Poids  net.. 

!,•■-  peaux   servant  d'eiiibaiu 
Suites  :i  la  moitié  de  leur  \aUur. 

4'1    Autres   peaux    de    toutes 

^o  vendenl    s;iiis   bonification  ,  soit 

aux  100  kilog..  soit  au  nombre  . 

Curcuma  (emballage  eu  toile  >  : 

2  p.  ion 

Poids  brut 

Douvelle  (V.  Bois). 

Eau  de  fleurs  d'oranger.    .    .     . 

Poids  net- 

La  vérification  du  pâti 

proportionnellement. 

Esprits  (V.  Spirituetu). 

Etoupes  : 

Poids  brut. 

2°  De  lin 

Poids  net.. 

USAGES    COMMKHCJAUX. 


414 


MARCHANDISES. 

TARES. 

USAGES  ET  OBSERVATIONS. 

Poids  net.. 

Réfaction  2  p.  100  pour  barbes  et 
crasse. 

Farines  : 

Le  baril  contenant  88  kilo1.?,  de  fa- 

rine. 

Poids  brut. 

Le  poids  brut  du  sac  de  farine  s'en- 
tend de  125  ldlog.  Conformément 

a  la  règle  générale  n»  5,  le  sac- 

reste  à  l'acheteur. 

Fécule  de  pommes  de  terre  : 

lo  En  sacs  et  balles 

Poids  brut. 

Se  vend  aux  100  kilog. 

2o  En  fûts 

Poids  net.. 

Idem. 

Feuillards  : 

Se  rend  aux  1000  brins. 

Fèves  (  V.  Grains). 

Figues  : 

lo  En   corbeilles,   couffes  et 

Poids  brut. 
Poids  net... 

3o  De  Smyrne,  en  caisses  .    . 

10  p.  100. 

Foin  : 

Poids  brut. 
Poids  net- 

Froment  (V.  Graine). 

Poids  brut. 

Poids  brut. 

Gingembre  : 

Poids  net.. 

La  vérification  du  poids  net  se  fait 
proportionnellement. 

2o  Eu  sacs,  simple  toile.    .    . 

Poids  net.. 

Gomme  : 

Poids  net- 

2o  Du  Sénégal,  i  e"  fuu-  "     ■ 
'  (  en  sacs.  .    . 

Poids  net.. 
1  p.  100. 

3o  De  Barbarie  et  arabique.    . 

Poids  net- 

Goudron 

Poids  brut. 

Se  livre  à  la  barrique  ou  Bonne. 

Grain- 

lo  De  chanvre  : 

(a)  De  provenance  étrangère. 

Poids  net- 

Tolérance  de  :i  p,  100  accordée  au 

vendeur    pour    pousse    et    corrs 
étrangers. 

(h)  De  proi  énonce  indigène. 

Poids  net- 

Pas  de  tolérance. 

2»  De  colza  : 

(a)  De  l'Inde  et  de  la  mer 

Poids  net.. 

Tolérance  4  p.  100. 

(6)     De    provenance    indi- 

Poids  net,. 
Poids  net- 

Pas  de  tolérance. 

Pas  de  toléraip  0. 

Poids  net.. 

Tolérance  5  p.  100. 

4o  De  genièvre  (  V.  Baies). 

50  Graines  Jaunes  : 

(  Simple  em- 

(a)  En  balles.     »«„; 

1  p.  100. 

'      hallage.  . 

2  p.  100. 

(fc)  En  fûts. 

Poids  net- 

(c)  En  sacs  de  crins  simples. 

3  p.  100. 
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MARCHANDISES. 

TARES. 

USAGES  ET  OBSERVATIONS. 

60  fie  lin  : 

(a)  Étrangères  à  semer  et 

Poids  net.. 

Pas  de  tolérance. 

(b)  Étrangères  ordinaires.  . 

Poids  net- 

Tolérance  4  p.  100. 

(<-)  Étrangères  et  indigènes 

Poids  net- 

Jdem. 

fo    De    luzerne   et   de    trèfle 

Poids  net. 

Se  vendent  a  la  balle  de  100  kilog. 

8"  Ile  moutarde 

Poids  net- 

Idem. 

9o  De  navette  (V.  Colza). 

Poids  net- 

Tolérance  6  p.  100. 

Il»  De  sésame,  d'osillette,  de 

pavot  et  autres  graines  oléa- 

gineuses non  dénommées  : 

(a)  De   provenance   étran- 

Poids  net- 
Poids  net- 

Tolérance  3  p.  100. 
Sans  tolérance. 

li!o  Amandes  de  palmistes  dé- 

Poids  net.. 

Tolérance  5  p.  100. 

I  a  vente  des  grains  se  fait  aux  100 

kilog. 

Graisses  : 

l»  Saindoux  : 

17   p.  100. 

(6)  Eu  futailles  et  barriques. 

pouls  net». 

1H  p.  100. 

24   p.  100. 

Poids  brut. 

2o  Suifs  : 

(a)  En  fûts  ou  caisses  : 

12    p.   JOO. 

Poids  net- 

Balte;--  déduites. 

30  Des  Pays-Bas,  d'Italie  et 

Poids  net., 

(6)  En  outres  et  en  suions. 

4  p.  100. 

Poids  brut. 

Hareng  : 

Poids  net- 

2o  Salé  : 

(«)  Arrivant  de  la  mer  et 

vendu  pour  Le  lepaquage. 

Poids  net.. 

Se   vend   aux   Ion  kilo-.,   la    Futaille 
restant  a  l'acheteur. 

(6)  Livré  à  la  consommât  ion. 

Poids  net. 

Se  vend  au   baril,  lequel   rend   net 
en  poisson  125  kilo;. en  minimum. 

Se  ^ cul  au  nombre. 

Bouille  (V.  Charbon  •!<■  terri  ). 

Houblon  (simple  emballage).    • 

Poids  brut. 

la  vente  se  l'ail  aux  Ion  kil"u-. 

l"  D'olive  et  de  graines  oléa- 

gineuses   

Poids  net. 

Par  exception,  a  Marseille,  le  v  en 
,leur    conserve    la    futaille,    sauf 

pour  les  huiles  d'olive  comestibles. 

2o  De  coco  et  de  palme  : 

ta)  Par  futailles  an  deSBOUB 

de  250  kilogrammes.     .     . 

20  p.  100. 

(b)  Par  futailles  de  251  à  350 

La  tare  ne  pouvant  eue  inférieure 

kilogrammes 

i 

17  ».  100. 

;i  50  ki! 
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MARCHANDISES. 


(e)  Par  futailles  de  351  kilo- 
grammes et  au-dessus.  . 


30  r)e  baleine  et  de  cachalot. 


4»  De  morue  et  de  sardines 


5o  De  ricin  et  de  menthe. 

6«  Essentielles 

7°  De  pétrole 


Indigo  : 

1»  Eu  caisses 

2»  En   aurons,   emballage   en 
cuir.  (V.  Di'cr.  15  juin  18670 
Jalap  : 
1»    En    garons    de    61    kilo- 
grammes et  au-dessus.  .    . 
2»    En    surons    de     60    kilo- 
grammes et  au-dessous.    . 
3»  Eu  f lits  ou  caisses.    .    .    . 
.Joncs,  rotins,  bambous  (pour 
cannes  ) 


Jus  de  réglisse 

Laines  : 

1»  Indigènes 

2°  Étrangères 

Laines  peignées  et  tilèes.  . 


Légumes  secs  (pois,  fèves,  ha- 
ricots, lentilles)  : 

1°  En  sacs 

2»  En  fûts 

Lichen,  en  balles 

Lièges,  en  balles 

Manganèse  : 

1»  D'Allemagne,  en  futailles. 

2»    D'ailleurs    ou    autrement 

qu'en  futailles 

Murue  : 

1"  Sèche 

2»  D'Islande,  en  sel.  .  .  .  . 
30  D'Islande ,  en  vrac  .  .  .  . 
4"  Verte,  de  Terre-Neuve  .    . 


Housse,  en  balles  pressées. 
Nacre  ■ 

1«  De  perle  franche.    .     . 

2"  Bâtarde 

Nitrate  de  potasse.     .    .    . 


15  p.  100. 

Comme  de 
coco  et  de 

palme. 
10  p.  100. 


Poids  net.. 
Poids  net- 


Poids  net.. 
10  p.  100. 


5  p.  100. 
Poids  net. 


Poids  net.. 
Poids  net- 
Poids  net.. 


Poids  brut. 
Poids  net.. 
Poids  brut. 
Poids  brut. 

5  p.  100. 

Poids  net... 


Poids  net. 

Poids  net. 

',  p.  100. 


VSAGES   ET  OBSERVATIONS. 


La  tare  ne  pouvant  être  inférieure 
à  60  kilog. 


Sans  barres  ni  plâtre,  ou  chaque 
barre  pouvant  être  réglée  a  1 
kilog.,  au  choix  de  l'acheteur. 


Se  vendent  au  baril  de   150 
brut,  ou  120  kilog.  net. 


>>'  rendent  au  nombre.  Les  petits 
rotins  en  paquets  se  vendent  aux 
100  kilog. 

Tolérance  pour  feuilles  4  p.  100. 

La  constatation  du  poids  de  l'embal- 
lage se  fait  proportionnellement. 

Les  numéros  des  laines  filées 
expriment  le  nombre  de  I  cou 
mètres  au  kilog.  La  reprise  au 
conditionnement  est  de  17  p.   100. 


Se  vendent  aux  100  kilog 
Se  vendent  aux  100  kiloir 


Se  vend  aux  100  kilo;.-. 
Se  livre  a  la  tonne  ou  au  baril. 
Se  vend  aux  100  kilo'-'. 
Se  verni  aux   100  kilog.,  10  p.  100  de 
réfaction  accordés  pour  le  Bel. 


Livraison  à  la  pelle:  2  p.  100  de  don, 

Livraison  a  la  main  :  pas  de  don 
Réfaction  pour  corps  étrangers  au 
delà  de  4  p.  100  au  titrage. 
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Salpêtre,  en  simple  emballage. 

Frais  de  titrage  partagés. 

Nil  rate  de  soude  : 

En  -i uij> i »■  emballage  .... 

:;  p.  100. 

Même    réfaction    qu'au  nitrate  de 
potasse. 

Noir  de  fumée  : 

En  balles  et  en  fûts 

Poids  brut 

Noir  animal  : 

Poids  net.fg      e  d  aux  100  kdog. 
Poids  net..^ 

Poids  brut. 

Poids  brut. 
Poids  brut. 

Se  vend  aux  100  kilo-'. 
Se  lurent  en  baril. 

Onglons  : 

Poids  brut. 

Se  \  endent  aux  îoo  kilog 

2«  D'écaillés  de  tortue.   .    .    . 

Poids  net.. 

Orcanette  : 

simple  emballage 

Poids  brut. 

Oreillons  et  rognures  de  peaux  : 

En  balles 

Poids  brut. 

Orseille  : 

l°Nafurelleon  lichen, en  lia  Iles. 

2  p.  100. 

simple  emballage,  cordes  déduites 

2o  En  pâte  .  en  fûts 

Poids  net. 

Çeaux  (V.  Cuire). 

Pi  rlasse  et  potasse  : 

lo  Des  ÉtatB-  Unis,  .le  Paul 

■/Àz,  d'Italie  el  de  Russie.  . 

12   p.  100. 

15  p.  100. 

::»  De  Hongrie.  d'Allemagne, 

du  Rhin  ,  de  Bohême  .    .    . 

Poids  net. 

Piment  : 

1»  En  sac,  simple  emballage 

sa  us  li^us  ni  surcharge,  (v. 

Déer.  15  juin  i.yi7.)  .... 

2  p.  100.    JTolérance  pour  pousse  ou  poussière. 

2o  Hn  fûts 

Poids  net.)     i   d.  100. 

Poids  bru  t. 

1  |>.  100  de  réfaction  pour  impuretés. 

l'Iimies  : 

Poids  net. 

2°  De  vautour  et  autres.    .    . 

•1  p.  100. 

En  balles,  simple  emballage  ■ 
déduits. 

Poils  d'animaux  : 

1"    Poils    OU    laines    de    che- 

vreaux dil s  chevrone.  .    .    . 

2  p.  100. 

Simple  emballage. 

2o  Tous  autres  i»>ils 

Poids  net. 

Poissons   salés    (  V.   Morue    el 

Hareng). 

p..i\  re  i ubèbe  : 

i"  Simple  emballage  en  toile. 

•J  p.  100. 

Réfaction  pour  Is  pousse  lorsqu'elle 
exct  de  2  p.  100. 

2»  En  robins,  bombes  et  fut -•. 

Poids  net.. 

16  p.  100. 

1"  Salaisons 

poids  net- 

Se  vendent  en  baril. 

2"   Autres  salaisons,  non    en 

Poids  net.. 

Se  \  en, 1.  ni  aux  108  1  il 

Qnercitron  : 

1"  Kn  fûts 

12  p.  100. 

20  Kn  sacs,  simple  emballage. 

j  p.  100. 
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Quinquina  : 

i"  Bn  caisses  el  fuis  .    .    .    . 

Poids  net.. 

(a)  Par  surons  su  -dessous 

de  60  kilogrammes  .    .    . 

t.  kiiogf. 

(fc)  Par  surons  de  uo  kilo 

grammes  et  au  -dessus.    . 

8  fcilog. 

Raisins  secs  : 

Poids  nel... 

Se  livrent  a  la  caisse. 

l'o  De  Dénia  : 

2  kilog.  i/a 

•i  kilog. 

(<•)  En  cabas 

Poids  brut.. 

3»  De  Zante  : 

io  p.  leo. 

(Ij)  En  bottes  de  1000  kile- 

IL'  p.  100. 

En  fûts  d'origine. 

(•■;  En  demi   et  quart  de 

botte 

M   p.  100. 

En  fuis  d'origine. 

4"  De  Lipari ,  en  barils  .    .    . 

in  kilog. 

.."  De  Naples ,  en  corbeilles.  . 

Poids  brut. 

6«  Ue  Smyme  : 

(u)  En  sais 

1  kilog. 

C»)  En  tambours  ,  gallons  el 

10  p.  100. 

Résine  : 

I"    D'Amérique  .  en    fuis  .      .      . 

1C  p.  100. 

L'»  Indigène  el  d'autre  pnn  i 

Poids  net... 

le  ■  endenl  :i  l'hectolitre. 

Rliniii  et  tafia  (V.  Spiritueux) 

lo  En  fuis  dits  tierçona  .    .    . 

12  p.  100. 

Les  Eûts  du  poids  brut  de  180  kilog. 

il    au-dessous,    barres   déduites, 

sont  rangés  parmi  les  demi-tier- 
oons. 

8o  En  fûts  dits  demi-tierçon». 

14  p.  100. 

Au-dessus   de   180    kilog-,   les  fûts 
sont,  considérés  comme  fcierçou 
i r  l'applical  ion  de  la  tare. 

S'  En  s;o-s  I   De  Piémoni  .    . 

Poids  brut. 

simples.  <   autres  .    .    .    . 

2  p.  100. 

Poids  net» 

k>. ''ou   : 

lo  En  fuis  : 

fa)  Avec  feuilles 

20  p.  100. 

lu  p.  100. 

2o  En  paniers  et  en  caisses. 

Poids  net., 

Rotins  (  V.  Jvncs,  etc.). 

Safranum  : 

Poids  net.. 

•1"  Du  Levant  : 

(a)  En  ballot,  Simple  ,  toili 

2  p.  lui). 

C<1  En  cabas  recouverts  de 

10  p.   

s  p.  100. 



2  p.  100. 
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Poids  net.. 

Salsepareille  : 

1»  Du  Honduras,  en  balles  : 

(a)  Emballage,  simple  et  lé- 

4  kilog  .    . 

Cordes  comprises. 

((/)    Emballage     simple    et, 

lourd 

5  kilog  .    . 

Idem. 

Poids  bru  t. 

:J.»  Du  Mexique  et  des  au  1res 

Poids  net. 

Savon  : 

Poids  net.. 

La  tare  s'établit   proportionnelle- 
ment. 

Poids  net- 

Poids  net.. 

Se  livre  au  baril. 

Se  vend  aux  100  kilog. 

Séné  : 

1«  En  fardes  d'origine,  sans 

surcharge  : 

(a)  D'Alexandrie 

10  p.  100. 

(6)  De  Tripoli 

7  p.  100. 

2o  En  autre  emballage.  .    .    . 

Poids  net.. 

La  reprise  des  soies  au  condition. 
nement  est  de  il  p.  îoo. 

Poids  net.. 

IL'épreuve  de  la  finesse  s'établit  par 

.    500  métrés,  et  le  pesage  se  fait  an 

'    poids    métrique   descendant    JUB- 

^    qu'a  5  milligrammes. 

Soies  de  porc  : 

Poids  net- 

2»  Des  autres  provenances.    . 

Poids  net.. 

Soude  : 

lo  D'Espagne,  en  balles  : 

(a)  Avec    trois  enveloppes. 

14  kilog. 

(i)  Avec  quatre  enveloppes. 

16  kilog. 

2«  D'autres  provenances,  en 

Poids  net.. 

Soufre  (  Pleur  de)  : 

1»  En  balles  et  sacs 

Poids  brut, 

Poids  net... 

(                        Art.  i. 
Les  esprits  distillés  du   vin,  dits 
3/6  de   Lanyuedm- ,  sont  vendus  a 

86o  centig.,  à  la  température  de 

i>  centig. 
iLa  surforce  au-dessus   de   B8«    ne 
1    donne  pas  lieu  à  bonification. 
ILS,  faiblesse  au-dessous  de  88»  el 

Spiritueux  : 

)    jusqu'à  83°   donne    lieu  à  une  re- 

Bspri  ts,  alcools  el  eau  s  de  \  ie 

\    faction  proportionnelle. 
fLa  faiblesse  au-dessous  de  88»  per 
f    met  a   l'acheteur   de  refuser   la 
[    marchandise. 

Art.  2. 
Les  esprits  distillés  de   la   bette- 
rave, de  la  mélasse, de  la  pomme 
de   terre,   des   grains,   etc.,  sont 
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Spiritueux  : 
Esprits,  alcools  et  eaux-de-vie 
(Huile.) 


USAGES    ET   OBSERVATIONS 


1  veudus  à  90»  centig.,  à  la  tempé- 
rature de  15»  centig. 

La  surforce  au-dessus  de  90»  et 
jusqu'à  95»  donne  lieu  à  une  boni- 
tiratiou  proportionnelle. 

La  surforre  au-dessus  de  95»  ne 
donne  pas  lieu  à  bonification. 

La  faiblesse  au-dessous  de  yo»  et 
jusqu'à  K7»  donne  lieu  a  une  ré- 
faction proportionnelle. 

La  faiblesse  au  -dessous  de  87»  per- 
met à  l'acheteur  de  refuser  la 
marchandise. 

Art.  3. 

Les  eaux -de -vie  de  Cognac,  de 
Saintonge,  de  La  Rochelle  et 
autres  sont  vendues  à  60»  centig., 
a  la  température  de  15»  centig. 

La  surforce  au-dessus  de  60»  et 
jusqu'à  63»  donne  lieu  à  une  boni- 
fication proportionnelle. 

La  surforce  au-dessus  de  63»  per- 
met à  l'acheteur  de  refuser  la 
marchandise. 

La  faiblesse  au-dessous  de  60»  et 
jusqu'à  57»  donne  lieu  a  une  re- 
faction proportionnelle. 

La  faiblesse  au-dessous  de  57»  per- 
met a  l'acheteur  de  refuser  la 
marchandise. 

Les  eaux-de-vie  dites  vieilles  sont 
l'objet  de  conventions  particu- 
lières. 

Art.  4. 

Les  eaux -de -vie  dites  preuves  Je 
Hollande,  d'Armagnac  et  de  Mar- 
maude  sont  vendues  à  52»  centig., 
à  la  température  de  15»  centig. 

La  surforce  au-dessus  de  5a»  jus- 
qu'à 54«  donne  lieu  à  une  bonifi- 
cation proportionnelle. 

La  surforce  au-dessus  de  54»  per- 
met à  l'acheteur  de  refuser  la 
marchandise. 

La  faiblesse  au-dessous  de  5'J»  et 
jusqu'à  4K»  donne  lieu  a  une  iv 
l'action  proportionnelle. 

La  faiblesse  au  -dessous  de  4s»  per- 
met à  l'acheteur  de  refuser  la 
marchandise.* 

Les  eaux-de-vie  dites  vieilles  sont 
l'objet  de  conventions  particu 
Itères. 

Art.  5. 

La  force  des  esprits  et  eaux-de-vie 
est  reconnue  au  moyen  de  l'alcoo 
mètre  centésimal  de  Qay-Lussac , 


27  —  C.  coin. 
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Spiritueux  : 

Esprits,  alcools  et  eaux-de-vie, 
(Suite.) 


Sucres  : 
Emballage    en     bois    (fûts 
caisses ,  etc.).  ..... 

Autres  emballages,  j  Double! 

Sucres  indigènes  : 

Canastres 

En  sacs 


13  p, 
s  p. 


4  p. 
PQÏO! 


USAGES  ET   OBSERVATIONS. 


ramené  par  le  calcul  à  la  tempé- 
rature de,  15"  au-dessus  de  ïéro 
du  thermomètre  centigrade,  sui- 
vant la  table  de  Gay  -Lussac,  dite 
force  dr  richesse.  Les  fractions  de 
degré  ne  sont  pas  constatées  ;  elles 
sont  en  faveur  du  réceptionnaire. 

Art.  6. 
Les  art.  3  et  4,  ainsi  crue  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  5,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  ventes  donnant 
lieu  a  des  expéditions  au  dehors 
des  pays  producteurs. 

Akt.  7. 
Pour  les  esprits  étrangers,  la  fai- 
blesse du  degré  ne  donne  pas  lieu 
à  résiliation,  mais  à  une  réfaction 
proportionnelle. 

Art.  8. 
La  contenance  effective  des  pipes 
d'alcool,  des  esprits  distillés  de 
la  mélasse ,  de  la  pomme  de  terre, 
des  grains,  etc.,  s'entend  de 
680  litres. 

Se  vend  aux  100  kilog. 
[1  3  a  trois  séries  de  types,  savoir  : 
i"    Pour   les   sucres  terrés  eXO- 
liques,    la    série    des    I  \  pes    de 

Hollande; 

2»    Pour    les    sucres   bruts    exo- 
tiques, cinq  types  à  régler  pé- 
riodiquement, comme  il  sera  dil 
ci    après,  savoir  : 
Ordinaire, 
Bonne  ordinaire, 
Bonne  quatrième, 
Belle  quatrième, 
Fine  quatrième  -, 
:;•'   Pour    les  sucres  de  betterave, 
Bérie  complète  de  types  a  régler 
chaque  année, 
i.a  classification  des  types  des  deux 
dernières  séries  s'effectue  au  mi- 
nistère de  l'agriculture .  .lu  com- 
merce et  des  tfa\  aux  pu  blics  par 

des  délégués  des  chambres  de  com- 
merce intéressées,  sous  la  prési- 
dence d'un  représentant  du  mi- 
nistre. 

Les  déléi  nés   a  appeler  pour   les 
bruts  exoi iques    ont  ceux 
de    ports  de  : 

Le    lia  >  IV, 

Marseille, 
leaux 

Et  Nantes, 
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Lois    C  fûts 


Sucres  : 

Emballage    en 
caisses,  etc.  ) 
Canastres.    .    . 

Autres  emballages.  >  ^!"\\'\ 


Sucres  indigènes  : 

Eu  sais    .... 

(Suite.) 


I     Double 


1»  Eu  l)iiu 
cautf 


l  De 

Kc 

(  De  J 


Sumac  : 

Eli  feuilles 

En  poudre. 
Tabac  : 

Virginie 

Ki'niurky. 

Maryland 

Du    Brésil,   en     balles 

simple  emballage    .    . 

ri»  Autres  provenances.  . 

Tan  (  Écorces  à  )  : 

En  bottes  ou  pulvérisées. 
Térébenthine  : 

1«  De  Bordeaux  .... 
:•"  lie  Suisse,  en  fuis  .    . 

30  De  Venise 

7erdet : 

lo  En  sacs 

2»  Eu  futailles 


USAGES   ET   OBSERVATIONS. 


13  p.  100. 
s  p.  100. 
2  p.  100. 
4  p.  100. 

Poids  net. 


Poids  brut. 
Poids  net.. 


12  p.  100. 
I  l  p.  100. 


2  p.  100. 

Poids  net. 


Poids  net.. 
16  il  100. 
Pouls  net- 
Poids  brut. 
Poids  net. 


avec  l'adjonction  d'un  délégué  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Ils  sont  réunis  à  Paris  en  mai  et  en 

novembre  de  chaque  année. 
Chacun  des  quatre  ports  présente  la 
série  de  ses  types;  les  types  de 
iliaque  localité  sont  mélangés  par 
quantités  égales,  et  les  moyennes 
Obtenues  représentent  les  étalons 
acceptés. 
Ces    délégués   à  appeler  pour   les 
sucres  de  betterave  sont  ceux  de  : 
Paris , 
Lille, 
Arras , 

Valeuciennes , 
Amiens 

Et  Saint -Quentin. 
Ils  sont  réunis  à  Paris  au  mois  de 

novembre  de  chaque  année. 
Les  délégués  indiquent,  au  tant  que 
possible,  la  correspondance  axis 

tant  entre  la  série  des  ty  pes  qu'ils 

arrêtent  et  les  numéros  de  la  série 

des  types  de  Hollande. 
La  chambre  de  commerce  d  •  Pans 
est  chargée  de  faire  établir,  sous 
son  contrôle,  la  confection  des 
bon  es  d'étalons  a  transmettre  aux 
chambres  de  commerce  qui  en 
fer.  un  la  demande. 


Se  rendent  aux  îoo  kilog. 

Se  livre  en  barriques  bordelaises. 


La  contenance  de   la   futaille  dite 
bordelaise    e.st    au    minimum   de 

225  litres. 
La  contenance   de  la  bouteille  dite 

dt  Bordeaux  est  au  minimum  dite 

de  75  centilitres. 
La  contenance  de  la  bouteille  dite 
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île  Champagne  est  au  minimum  de 

8U  en  li  litres, 
.a   contenance  de   la  futaille  dite 
pièce  de  Keaune  est  au  minimum 
de  228  liires. 
\i;s  contenance  de  la  bouteille  dite 
bourguignonne  est  au  minimum  de 
80  centilitres. 
jLa    contenance  de  la  futaille  dite 
nnaise    est    au    minimum   de 
212  litres. 
La  contenance  de  la  bouteille  dite 
mâconnaUe   est.   au    minimum    de 
su  centilitres. 


Décret  du  15  juin  1867, 

Qui  fixe,  la   tare  légale  sur  certaines  marchandises  (D.  P.  67.  4.  61). 

Article  unique.  La  tare  légale  sur  les  marchandises  ci -après  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Café  en  sacs  ou  en  balles 1  1/2  «/i 

Cacao  en  sacs  ou  en  balles 1  1/2  °/o 

Cannelles  en  sacs  )  sous  simple  emballage 4  •    »/o 

ou  en  balles        /  sous  double  emballage 5  »    «/<» 

.              \   suron 10  •    o/0 

indigo  ^  causes  ou  futailles  renfermant  un  suron  .     .    .    .  22  •    »/° 

Piment ,  poivre  ou  cubèbe  en  sacs  ou  en  balles 2  »    «i» 


J.  —  Vérification  des  poids  et  mesures. 

Loi  du  4  juillet  1837, 

Relative  aux  jjoirfs  et  mesures  (R.  v°  foi*  et  mesure»,  p.  988). 

Art.  1".  Le  décret  du  12  février  1812,  concernant  les  poids  et  mesures,  est  et 
demeure  abrogé. 

'1.  Néanmoins,  l'usage  des  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  confection- 
nés en  exécution  des  articles  2  et  ;">  du  décret  précité  sera  permis  jusqu'au  1"  Jan- 
vier 1840. 

3.  A  partir  du  1"  Janvier  1840,  tous  poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et 
mesures  établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  111  et  19  frimaire  an  VIII,  constitu- 
tives du  système  métrique  décimal,  seront  interdits  sous  les  peines  portées  par 
l'article  479  du  Code  pénal. 

4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et  mesures  ci- 
dessus  reconnus,  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce, ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  seront  punis,  comme  ceux  qui  les 
emploieront,  conformément  à  l'article  479  du  Code  pénal. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.   [Brevets  d'invention. J    421 

•î  A  compter  de  la  même  époque,  toutes  dénominations  de  poids  et  mesures 
autres  r|ue  celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi .  et  établies  par 
la  loi  du  18  germinal  an  III,  sont  interdites  dans  les  actes  publics,  ainsi  que  dans 
\c  affiches  et  annonces. 

Klles  sont  également  interdites  dans  les  actes  sous  seing  privé,  les  registres  de 
commerce  et  autres  écritures  privées  produites  en  justice. 

Les  officiers  publics  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  de  20  francs, 
qui  sera  recouvrée  sur  contrainte  comme  en  matière  d'enregistrement.  L'amende 
sera  de  10  Irancs  pour  les  autres  contrevenants  :  elle  sera  perçue  pour  chaque  acte 
ou  écriture  sous  signature  privée:  quant  aux  registres  de  commerce,  ils  ne  donne- 
ront lieu  quà  une  seule  amende  pour  chaque  contestation  dans  laquelle  ils 
seront  produits. 

6.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement  ou  décision 
en  faveur  des  particuliers  sur  des  actes,  registres  ou  écrits  dans  lesquels  les 
dénominations  interdites  par  l'article  précédent  auraient  été  insérées,  avant  que 
les  amendes  encourues  aux  termes  dudit  article  aient  été  payées. 

7.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  constateront  les  contraventions  pré- 
vues par  les  lois  et  règlements  concernant  le  système  métrique  des  poids  et 
mesures.  Us  pourront  procéder  à  la  saisie  des  instruments  de  pesage  et  de  mesu- 
rage  dont  l'usage  est  interdit  par  lesdites  lois  et  règlements. 

Leurs  procès  -  verbaux  feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire. 
I.es  vérificateurs  prêteront  serment  devant  le  tribunal  d'arrondissement. 

8.  Une  ordonnance  royale  réglera  la  manière  dont  s'effectuera  la  vérification 
des  poids  et  mesures. 

V.  ta  loi  du  '1  avril  191!) ,  sur  les  unités  de  mesure  (  D.  P.  W2n.  e  partie  ;  —  Bull, 
egisl.  Dalloz  ,  1919,  i>.  238). 

.Sur  l'ensemble  de  la  lénislation  relative  aux  poids  et  mesures,  V.  C.  com.  ann., 
p.  104L'  f. ;  et  son  Suppl.,  p.  s;r>  s.  —  V.  au«si  R.  v»  Poidu  et  mesures,  1  b.  ;  S.  eod.  t°, 
1   B.  ;  T.  (87-97  ),  eod.  i">,  1  B.  ;  D.  P.  1807  et  suiv.,  Tables  ,  1  B. 


II  —  PROPRIETE  INDUSTRIELLE,  LITTÉRAIRE 
ET  ARTISTIQUE. 

A.  —  Propriété  industrielle. 
1°  Brevets  d'invention. 

Loi  du  5  juillet  1844, 

Sur  les  brevets  d'invention  (R.  v°  Jireret»  d'invention  .  p.  562). 

TITRE  l<".   —   DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Toute  nouvelle  découverte  ou  Invention  dans  tous  les  genres  d'in- 
dustrie, confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps  ci-après  déter- 
minés ,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit  ladite  découverte  ou  invention. 
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Ce  droit  est  constaté  par  des  titres  délivrés  par  le  Gouvernement,  sous  le  nom 
de  brevets  d'invention. 

2.  Seront  considérées  comme  inventions  ou  découvertes  nouvelles  : 
L'invention  de  nouveaux  produits  industriels, 

L'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'application  nouvelle  de  moyens  connus, 
pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel. 

3.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  : 

1»  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute  espèce ,  lesdits 
objets  demeurant  soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la  matière,  et 
notamment  au  décret  du  18  août  1810,  relatifs  aux  remèdes  secrets; 

2»  Les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances. 

4t.  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq ,  dix  ou  quinze  années. 

Chaque  brevet  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe  qui  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

500  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans; 

1 000  francs  pour  un  brevet  de  dix  ans  ; 

1  500  francs  pour  un  brevet  de  quinze  ans. 

Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de  100  francs ,  sous  peine  de  déchéance ,  si 
le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter. 

TITRE  II.   —   DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A   LA   DÉLIVRANCE  DES  BREVETS. 

section  i".  —  Des  demandes  de  brevets. 

5.  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'invention  devra  déposer,  sous 
cachet ,  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  dans  le  département  où  il  est  domi- 
cilié ,  ou  dans  tout  autre  département ,  en  y  élisant  domicile  : 

1°  Sa  demande  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

2«  Une  description  de  la  découverte ,  invention  ou  application  faisant  l'objet 
du  brevet  demandé  ; 

3"  Les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour  l'intelligence  de 
la  description  ; 

Et  4"  un  bordereau  des  pièces  déposées. 

(L.  26  décembre  1908.)  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  dépôt  des  demandes 
de  brevets  aura  lieu  aux  bureaux  de  l'office  national  de  la  propriété  industrielle. 

6.  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  principal ,  avec  les  objets  de  d<  tail 
qui  le  constituent  et  les  applications  qui  auront  été  indiquées. 

Elle  mentionnera  la  durée  que  les  demandeurs  entendent  assigner  à  leur  bre- 
vet dans  les  limites  fixées  par  l'article  4,  et  ne  contiendra  ni  restrictions,  ni  con- 
ditions, ni  réserves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire  et  précise  de  l'ob- 
jet de  l'invention. 

La  description  ne  pourra  être  écrite  en  langue  étrangère.  Elle  devra  être  sans 
altération  ni  surcharges.  Les  mots  rayés  comme  nuls  seront  comptés  et  consta- 
tés,  les  pages  et  les  renvois  paraphés.  Elle  ne  devra  contenir  aucune  dénomina- 
tion de  poids  ou  de  mesures  autres  que  celles  qui  sont  portées  au  tableau  annexé 
à  la  loi  du  4  juillet  1837. 

Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre  et  d'après  une  échelle  métrique. 

Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera  joint  à  la  demande. 

Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur,  ou  par  un  mandataire  dont 
le  pouvoir  restera  annexé  à  la  demande. 

7.  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un  récépissé  constatant 
le  versement  d'une  somme  de  100  francs  à  valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  «lu 
brevet. 
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(L.  26  décembre  1908.)  On  procès  -  verbal  dressé  sans  frais  par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  dans  les  départements  et  à  Paris  par  le  directeur  de 
l'office  national  de  la  propriété  industrielle  constatera  chaque  dépôt,  en  énon- 
çant le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 

Une  expédition  dudit  procès  -  verbal  sera  remise  au  déposant,  moyennant  le 
remboursement  des  frais  de  timbre. 

8.  La  durée  du  brevet  courra  du  jour  du  dépôt  prescrit  par  l'article  5. 

section  il.  —  De  la  délivrance  des  brevets. 

9.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes ,  et  dans  les  cinq  Jours  de  la 
date  du  dépôt ,  les  préfets  transmettront  les  pièces  ,  sous  le  cachet  de  l'im  enteur. 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  y  joignant  une  copie  certifiée 
du  procès- verbal  de  dépôt,  le  récépissé  constatant  le  versement  de  la  taxe,  et, 
s'il  y  a  lieu ,  le  pouvoir  mentionné  dans  l'article  6. 

10.  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  il  sera 
procédé  à  l'ouverture ,  à  l'enregistrement  des  demandes  et  à  l'expédition  des  bre- 
vets, dans  l'ordre  de  la  réception  desdites  demandes. 

11.  (L.  7  avril  1902.)  Les  brevets  dont  la  demande  aura  été  régulièrement  for- 
mée seront  délivrés  sans  examen  préalable ,  aux  risques  et  périls  des  deman- 
deurs, et  sans  garantie  soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'in- 
vention ,  soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  description. 

Un  arrêté  du  ministre,  constatant  la  régularité  de  ia  demande,  sera  délivré  au 
demandeur  et  constituera  le  brevet  d'invention. 

A  cet  arrêté  sera  joint  un  exemplaire  imprimé  de  la  description  et  des  dessins 
mentionnés  dans  l'article  24 ,  après  que  la  conformité  avec  l'expédition  originale 
en  aura  été  reconnue  et  établie  au  besoin. 

La  première  expédition  des  brevets  sera  délivrée  sans  frais. 

Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou  ses  ayants  cause, 
donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe  de  25  francs. 

Les  frais  de  dessin ,  s'il  y  a  lieu .  demeureront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

La  délivrance  n'aura  lieu  qu'un  an  après  le  jour  du  dépôt  de  la  demande,  si 
ladite  demande  renferme  une  réquisition  expresse  à  cet  effet. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  ne  pourra  êlre  réclamé  par  ceux  qui 
auraient  déjà  profité  des  délais  de  priorité  accordés  par  des  traités  de  récipro- 
cité, notamment  par  l'article  4  de  la  convention  internationale  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle  du  20  mars  188.1. 

1  — -  Toute  demande  dans  laquelle  n'auraient  pas  été  observées  les  formalités 
prescrites  par  les  n"  2  et  3  de  l'article  5,  et  par  l'article  6.  sera  rejetée.  La  moi- 
tié de  la  somme  versée  restera  acquise  au  Trésor;  mais  il  sera  tenu  compte  de 
la  totalité  de  cette  somme  au  demandeur,  s'il  reproduit  sa  demande  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  notification  du  rejet  de  sa 
requête. 

13.  Lorsque,  par  application  de  l'article  3,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  délivrer  un 
brevet ,  la  taxe  sera  restituée. 

14.  Une  ordonnance  royale  ,  insérée  au  Bulletin  des  lois ,  proclamera  ,  tous 
les  trois  mois,  les  brevets  délivrés. 

15.  La  durée  des  brevets  ne  pourra  être  prolongée  que  par  une  loi. 

section  m.  —  Des  certificats  d'addition. 

1G.  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  brevet  auront,  pendant  toute  la  durée 
du  brevet,  le  droit  d'apporter  à  l'invention  des  changements,  perfectionnements 
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ou  additions ,  en  remplissant ,  pour  le  dépôt  de  la  demande  ,  les  formalités  déter- 
minées par  les  articles  5 ,  6  et  7. 

Ces  changements,  perfectionnements  ou  additions  seront  constatés  par  des 
certificats  délivrés  dans  la  même  forme  que  le  brevet  principal,  et  qui  produi- 
ront, à  partir  des  dates  respectives  des  demandes  et  de  leur  expédition,  les 
mêmes  effets  que  ledit  brevet  principal ,  avec  lequel  ils  prendront  fin. 

Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donnera  lieu  au  payement  d'une 
taxe  de  20  francs. 

Les  certificats  d'addition,  pris  par  un  des  ayants  droit,  profiteront  à  tous  les 
autres. 

17.  Tout  breveté  qui ,  pour  un  changement ,  perfectionnement  ou  addition, 
voudra  prendre  un  brevet  principal  de  cinq,  dix  ou  quinze  années ,  au  lieu  d'un 
certificat  d'addition  expirant  avec  le  brevet  primitif,  devra  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  5,  6  et  7,  et  acquitter  la  taxe  mentionnée  dans 
l'article  4. 

18.  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  droit,  agissant  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  ne  pourra,  pendant  une  année,  prendre  valablement  un  brevet  pour 
un  changement,  perfectionnement  ou  addition  à  l'invention  qui  fait  l'objet  du 
brevet  primitif. 

Néanmoins,  toute  personne  qui  voudra  prendre  un  brevet  pour  changement, 
addition  ou  perfectionnement  à  une  découverte  déjà  brevetée,  pourra,  dans  le 
cours  de  ladite  année,  former  une  demande  qui  sera  transmise,  et  restera 
déposée  sous  cachet ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

L'année  expirée ,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  délivré. 

Toutefois,  le  breveté  principal  aura  la  préférence  pour  les  changements,  per- 
fectionnements et  additions  pour  lesquels  il  aurait  lui-même,  pendant  l'année, 
demandé  un  certificat  d'addition  ou  un  brevet. 

19.  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour  une  découverte,  invention  ou  appll 
cation  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet ,  n'aura  aucun  droit  d'exploiter 
l'invention  déjà  brevetée,  et  réciproquement  le  titulaire  du  brevet  primitif  ne 
pourra  exploiter  l'invention  ,  objet  du  nouveau  brevet. 


section  iv.  —  De  la  transmission  et  de  la  cession  des  brevets. 

— O.  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité  ou  partie  de  la  propriété  de  son 
brevet. 

La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet ,  soit  à  titre  gratuit ,  soit  à  titre  oné- 
reux, ne  pourra  être  faite  que  par  acte  notarié,  et  après  le  payement  de  la  tota- 
lité de  la  taxe  déterminée  par  l'article  4. 

(£,.  2fi  décembre  1908.)  «  Aucune  cession  ne  sera  valable,  à  l'égard  des  tiers, 
qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dans  lequel  l'acte  aura  été  passé. 

«  L'enregistrement  des  actes  passés  dans  le  département  de  la  Seine  aura  tou- 
tefois lieu  dans  les  bureaux  de  l'office  national  de  la  propriété  industrielle.  » 

L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous  autres  actes  emportant  mutation  sera 
fait  sur  la  production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de  cession  ou 
de  mutation. 

Une  expédition  de  chaque  procès  -  verbal  d'enregistrement ,  accompagnée  de 
l'extrait  de  l'acte  ci -dessus  mentionné,  sera  transmise,  par  les  préfets,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  procés- 
verbal. 

21.  11  sera  tenu,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  registre 
sur  lequel  seront  inscrites  les  mutations  intervenues  sur  chaque  brevet,  et,  tous 
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les  trois  mois,  une  ordonnance  royale  proclamera,  dans  la  forme  déterminée  par 
l'article  14.  les  mutations  enregistrées  pendant  le  trimestre  expire. 

22.  Los  cessionnaires  d'un  brevet .  et  ceux  qui  auront  acquis  d'un  breveté  ou 
de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la  découverte  ou  l'invention,  profiteront, 
de  plein  droit,  des  certificats  d'addition  qui  seront  ultérieurement  délivrés  au 
breveté  ou  à  ses  ayants  droit.  Réciproquement,  le  breveté  ou  ses  ayants 
droit  profiteront  des  certificats  d'addition  qui  seront  ultérieurement  délivres 
aux  cessionnaires. 

Tous  ceux  qui  auront  droit  de  profiter  des  certificats  d  addition  pourront  en 
lever  une  expédition  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  moyennant 
un  droit  de  20  francs. 


section  v.  —  De  la  communication  cl  de  la  publication  des  descriptions 
cl  dessins  de  brevets. 

23.  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles  des  brevets  délivres 
resteront,  jusqu'à  l'expiration  des  brevets,  déposés  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  où  ils  seront  communiqués  sans  frais,  à  toute  réquisition. 
(V.  infrà,  L.  9  juill.  1901.  art.  4.) 

Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais,  copie  desdites  descriptions  et  des- 
sins, suivant  les  formes  qui  seront  déterminées  dans  le  règlement  rendu  en  exé- 
cution de  l'article  50. 

24.  (/..  7  avril  1902.)  Les  descriptions  et  dessins  de  tous  les  brevets  d'invention 
et  certificats  d'addition  seront  publiés  in  extenso,  par  fascicules  séparés,  dans 
leur  ordre  d'enregistrement. 

Cette  publication  ,  relativement  aux  descriptions  et  dessins  des  brevets  ,  pour  la 
délivrance  desquels  aura  été  requis  le  délai  d'un  an  prévu  par  l'article  11,  n'aura 
lien  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

Il  sera,  en  outre,  publié  un  catalogue  des  brevets  d'invention  délivrés. 

Un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  déterminera  :  1"  les  con- 
ditions de  forme,  dimensions  et  rédaction  que  devront  présenter  les  descriptions 
et  dessins,  ainsi  que  les  prix  de  vente  des  fascicules  imprimés  et  les  conditions 
de  publication  du  catalogue;  2»  les  conditions  à  remplir  par  ceux  qui,  ayant 
déposé  une  demande  de  brevet  en  France  et  désirant  déposer  à  l'étranger  des 
demandes  analogues  avant  la  délivrance  du  brevet  français,  voudront  obtenir 
une  copie  officielle  des  documents  afférents  à  leur  demande  en  France.  Toute 
expédition  de  cette  nature  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe  de  25  francs;  les 
Irais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu  ,  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

25.  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue  publiés  en  cnc- 
cution  de  l'article  précédent  seront  déposés  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  an  secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque  département,  où  ils 
pourront  être  consultés  sans  frais. 

26.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descriptions  et  dessins  seront, 
déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers. 

TITRE  III.  —   DES  DROITS   DES  ÉTRANGERS. 

27.  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France  des  brevets  d'invention. 

28.  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  présente  loi  seront  appli- 
cables aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécution  de  l'article  précédent. 

29.  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra 
obtenir  un  brevet  en  France;  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle 
des  brevets  antérieurement  pris  à  l'étranger. 


426  APPENDICE   AU   CODÉ   DE   COMMERCE. 

TITRE   IV.   —  DES   NULLITÉS  ET   DÉCHÉANCES,    ET  DES  ACTIONS  Y  RELATIVES. 

section  i".  —  Des  nullités  et  déchéances. 

30.  Seront  nuls,  et  de  nul  effet,  les  brevets  délivrés  dans  les  cas  suivants,  savoir  : 
1"  Si  la  découverte ,  invention  ou  application  n'est  pas  nouvelle  ; 

2»  Si  la  découverte ,  invention  ou  application  n'est  pas ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3 ,  susceptible  d'être  brevetée  : 

3'  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes,  systèmes,  découvertes  et 
conceptions  théoriques  ou  purement  scientifiques,  dont  on  n'a  pas  indiqué  les 
applications  industrielles  ; 

4»  Si  la  découverte,  invention  ou  application  est  reconnue  contraire  à  l'ordre 
ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  royaume,  sans  pré- 
judice, dans  ce  cas  et  dans  celui  du  paragraphe  précédent,  des  peines  qui  pour- 
raient être  encourues  pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'objets  prohibés; 

5«  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique  frauduleusement  un 
objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention  ; 

6»  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécution  de 
l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas,  d'une  manière  complète  et  loyale,  les  véri- 
tables moyens  de  l'inventeur; 

7»  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  18. 

Seront  également  nuls  et  de  nul  effet,  les  certificats  comprenant  des  changements, 
perfectionnements  ou  additions  qui  ne  se  rattacheraient  pas  au  brevet  principal. 

31.  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  application, 
qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la- 
demande,  aura  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée. 

32.  (L.  7  avril  1902.)  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 

1°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de 
chacune  des  années  de  la  durée  de  son  brevet. 

L'intéressé  aura  toutefois  un  délai  de  trois  mois  au  plus  pour  effectuer  vala- 
blement  le  payement  de  son  annuité,  mais  il  devra  verser  en  outre  une  taxe 
suplémentaire  de  5  francs ,  s'il  effectue  le  payement  dans  le  premier  mois;  de 
10  francs,  s'il  effectue  le  payement  dans  le  second  mois,  et  de  15  francs,  s'il 
effectue  le  payement  dans  le  troisième  mois. 

Cette  taxe  supplémentaire  devra  être  acquittée  en  même  temps  que  l'annuité 
en  retard; 

2"  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en 
France  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou 
qui  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  Justine  des  causes  de  son  inaction  ; 

3»  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  franco  des  objets  fabriqué»  en  pays  étran- 
ger et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins,  le  ministre  du  commerce  et  do  l'industrie  pourra  autoriser  l'in- 
troduction : 

1»  Des  modèles  de  machines: 

2°  Des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  a  des  expositions  publiques  ou  à 
dos  essais  fait  avec  l'assentiment  du  Gouvernement. 

33.  Quiconque  dans  dos  enseignes,  annonces,  prospectus,  affiches,  marques 
ou  estampilles,  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  posséder  un  brevet  délivre 
conformément  aux  lois,  ou  après  l'expiration  d'un  brevet  antérieur ,  ou  qui, 
étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité  de  breveté  on  son  brevet  Bans  y  ajouter 
ci  s  mots  .sans  garantie  du  Gouvernement,  sera  puni  d'une  amende  de  50  francs 
à  1  000  lianes.  ' 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au  double. 
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section  h.  —  Des  actions  en  nullité  ou  en  déchéance. 

34.  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  pourront  être  exercées  par 
toute  personne  y  ayant  intérêt. 

Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des  brevet-, 
seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

35.  Si  la  demande  ^st  dirigée  en  mêmet  emps  contre  le  titulaire  du  brevet  et 
contre  un  ou  plusieurs  concessionnaires  partiels,  elle  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  titulaire  du  brevet. 

36.  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans  la  forme  prescrite,  pour  les  matières 
sommaires,  par  les  articles  405  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Elle  sera 
communiquée  au  procureur  du  roi. 

37.  Dans  toute  instance  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance 
d'un  brevet ,  le  ministère  public  pourra  se  rendre  partie  intervenante  et  prendre 
des  réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du 
brevet. 

II  pourra  même  se  pourvoir  directement  par  action  principale  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité,  dans  les  cas  prévus  aux  n°»  2,  4  et  5  de  l'article  30. 

38.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  37 ,  tous  les  ayants  droit  au  brevet  dont 
les  titres  auront  été  enregistrés  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
conformément  à  l'article  21,  devront  être  mis  en  cause. 

39.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet  aura  été  pronon- 
cée par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il  en  sera  donné 
avis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la  nullité  ou  la  déchéance 
sera  publiée  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  14  pour  la  proclamation 
des  brevets. 


TITRE  V.   —    DE   LA   CONTREFAÇON  ,    DES    POURSUITES  ET   DES   PEINES. 

40.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabrication  de 
produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet,  constitue  le 
délit  de  contrefaçon. 

Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  2000  francs. 

41.  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente,  ou  intro- 
duit sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits ,  seront  punis 
des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs. 

42.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  pourront  être  cumulées. 

La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs  au 
premier  acte  de  poursuite. 

43.  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  l'amende  portée  aux 
articles  40  et  41 ,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu ,  dans  les  cinq  années 
antérieures,  une  première  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  pourra  aussi  être  prononcé ,  si  le 
contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou 
dans  l'établissement  du  breveté .  ou  si  le  contrefacteur,  s'étant  associé  avec  un 
ouvrier  ou  un  employé  du  breveté,  a  eu  connaissance,  par  ce  dernier,  des  pro- 
cédés décrits  au  brevet. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  l'ouvrier  ou  l'employé  pourra  être  poursuivi  comme  com- 
plice. 

44.  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué  aux  délits  prévus  par  les 
dispositions  qui  précèdent. 
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45.  L'action  correctionnelle  pour  l'application  des  peines  ci-dessus,  ne  pourra 
être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

46.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action  pour  délit  de  contrefaçon, 
statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu,  soit  de  la  nullité 
ou  de  la  déchéance  du  brevet ,  soit  des  questions  relatives  à  la  propriété  dudit 
brevet. 

47.  Les  propriétaires  de  brevet  pourront ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  faire  procéder,  par  tous  huissiers,  à  la 
désignation  et  description  détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus 
contrefaits. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête,  et  sur  la  représentation  du  bre- 
vet; elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour  aider  l'huissier 
dans  sa  description. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  ladite  ordonnance  pourra  imposer  au  requé- 
rant un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  d'y  faire  procéder. 

Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'étranger  breveté  qui  requerra  la 
saisie. 

Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  ou  saisis,  tant  de  l'ordon- 
nance que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant  ;  le  tout, 
à  peine  de  nullité  et  de  dommages -intérêts  contre  l'huissier. 

48.  A  défaut,  par  le  requérant,  de  s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit 
par  la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance,  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisis  ou  décrits 
et  le  domicile  du  contrefacteur,  receleur,  introducteur  ou  débitant,  la  saisie  ou 
description  sera  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui. 
pourront  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  36. 

49.  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits,  et,  le  cas  échéant,  celle 
des  instruments  ou  ustensiles  destinés  spécialement  à  leur  fabrication  ,  seront, 
même  en  cas  d'acquittement,  prononcées  contre  le  contrefacteur,  le  receleur, 
1  introducteur  ou  le  débitant. 

Les  objets  confisqués  seront  remis  au  propriétaire  du  brevet ,  sans  préjudice 
de  plus  amples  dommages-intérêts  et  de  l'affiche  du  jugement ,  s'il  y  a  lieu. 


TITRE  VI.   —   DISPOSITIONS  PARTICULIERES  ET  TRANSITOIRES. 

51.  Des  ordonnances  rendues  dans  la  même  forme  pourront  régler  l'applic.i 
tion  de  la  présente  loi  dans  les  colonies,  avec  les  modifications  qui  seront  Jugées 
nécessaires. 

52.  Seront  abrogées ,  à  compter  du  jour  où  la  présente  loi  sera  devenue  exciu 
toire,  les  lois  du  7  janvier  et  25  mai  1791,  celle  du  20  septembre  1792,  l'arrêté  du 
17  vendémiaire  an  VII,  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  IX,  les  décrets  des  25  no- 
vembre 1806  et  25  janvier  1807,  et  toutes  dispositions  antérieures  à  la  présente  loi, 
relatives  aux  brevets  d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionnement. 

53.  Les  brevets  d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionnement  actuelle- 
ment en  exercice,  délivrés  conformément  aux  lois  antérieures  à  la  présente,  ou 
prorogés  par  ordonnance  royale,  conserveront  leur  effet  pendant  tout  le  temps 
qui  aura  été  assigné  à  leur  durée. 

V.  C.  com.  ann.,  p.  881  s.;  et  son  Suppl.,  p-  720  8.  —  V.  aussi  R.  v  Brevet  d'in- 
vention, 1  s.;  S.  eod.  v>,  1  s.;  T.  (87-!>7),  cod.  r»,  I  s.;  D.  P.  ls!i"  et  8niv.,  Tables ,  1  s. 
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Loi  du  9  juillet  1901, 
Ayant  pour  objet  l'organisation  et  le  fonctionnement,  au  Conservatoire 
iiuiiu>ial  des  arts  et  métiers,  du  laboratoire  d'essais  mécaniques ,  phy- 
siques, chimiques  et  de  machines,  créé  par  le  décret  dit  19  mai  1900,  et 
d'un  Office  national  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique 
(D.  P.  1901.  4.  100).  —  V.  le  texte  de  cette  loi,  infrà,  v»  Uarqyea  de  fabrique. 

Loi  du  7  avril  1902, 

Portant  modification  de  divers  articles  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
sur  les  brevets   d'invention  (D.  P.  1902.4.50). 

Art.  1".  Les  articles  11,  24  et  32  de  la  loi  du  S  juillet  1844,  ce  dernier  déjà 
modifie  par  la  loi  du  31  mai  185G,  sont  modifiés  et  complétés  comme  il  suit. 
V.  supra,  L.  5  juill.  1844,  art.  11  ,  24  et  32. 

—  .  Seront  publiés,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  24  précité,  les 
descriptions  et  les  dessins  des  brevets  d'invention  et  certificats  d'addition  qui 
auront  été  demandés  depuis  le  1"  janvier  1902. 

Arrêté  ministériel  du  11  août  1903, 

Relatif  aux  demandes,   descriptions    et   dessins,  à  la  délivrance 
et  à  l'impression  des  brecets  d'invention. 

Art.  1".  Les  descriptions  et  les  dessins  annexés  aux  demandes  de  brevets 
d'invention  et  de  certificats  d'addition,  conformément  aux  articles  5,  6  et  16  de  la 
loi  du  5  juillet  1844,  seront  fournis  en  double  exemplaire,  dont  l'un  constituera 
l'original ,  l'autre  le  duplicata. 

îi.  —  1.  Les  descriptions  seront  rédigées  correctement,  en  langue  française, 
aussi  brièvement  que  possible,  sans  longueurs  ni  répétitions  inutiles.  Elles 
devront  avoir  le  caractère  d'une  notice  impersonnelle.  Elles  seront  écrites  a 
l'encre  ou  imprimées  en  caractères  nets  et  lisibles,  sur  un  papier  de  format  uni- 
forme, de  33  centimètres  de  hauteur  sur  21  centimètres  de  largeur,  avec  une 
marge  de  4  centimètres.  Elles  ne  seront  écrites  ou  imprimées  (original  et  dupli- 
cata) que  sur  le  recto  de  la  feuille.  —  Elles  ne  se  référeront  qu'aux  figures  du 
dessin  sans  jamais  mentionner  les  planches. 

2.  (Arr.  min.  21  mat  1920.)  Les  descriptions  ne  dépasseront  pas  normalement 
2.r>0  lignes  de  50  lettres  chacune.  Toutefois,  les  descriptions  d'une  longueur 
supérieure  seront  admises  moyennant  l'acquittement,  au  profit  de  l'Office 
national  de  la  propriété  industrielle,  et  avant  la  délivrance  du  brevet ,  des  taxes 
ci -après  fixées,  suivant  la  longueur  de  la  description,  savoir  : 

De    251  à    500  lignes  de  50  lettres 15  fr. 

501  à     750      —  —         50 

751  à  1 000      —  —         75 

1 001  à  1 250      —  —         100 

1 251  à  1 500      —  —         125 

En  aucun  cas ,  les  descriptions  ne  pourront  dépasser  le  maximum  de 
1  500  lignes  de  50  lettres  chacune. 

3.  Afin  d'en  assurer  l'authenticité,  les  divers  feuillets  de  la  description ,  solide- 
ment réunis  par  le  côté  gauche,  seront  numérotés  dans  le  haut,  en  chiffres 
arabes,  du  premier  au  dernier  inclusivement,  et  chacun  d'eux  sera  paraphe 
dans  le  bas.  Le  nombre  de  feuillets  dont  elle  se  compose  sera  mentionné  et 
certifié,  à  la  fin  de  la  description.  Les  renvois  en  marge  devront  être  également 
paraphés.  Leur  nombre,  ainsi  que  celui  des  mots  rayés  comme  nuls,  sera  certifie 
à  la  lin  tle  la  description. 

4.  Aucun  dessin  ne  devra  figurer  dans  le  texte  ni  en  marge  des  descriptions. 
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5.  L'en-tête  de  la  description  sera  libellé  conformément  au  tableau  A  annexé 
au  présent  arrêté. 

6.  Le  titre  de  l'invention  doit  être  très  exactement  reproduit  sur  la  requête,  le 
pouvoir  s'il  y  en  a  un,  la  description  et  le  récépissé  de  la  recette.  —  Il  sera  fait 
une  désignation  sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention. 

7.  La  description  débutera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  un  préambule  qui  sera  un  exposé 
aussi  clair  et  concis  que  possible  de  ce  qui  constitue  l'invention.  —  Elle  doit  être 
suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention  et  indiquer,  d'une  manière  complète 
et  loyale,  les  véritables  moyens  de  l'inventeur. 

8.  Les  lettres  ou  chiffres  de  référence  devront,  dans  la  description,  se  suivre 
dans  leur  ordre  normal.  —  Les  figures  des  dessins  devront  être  indiquées  dans 
leur  ordre  normal. 

9.  Sous  le  titre  de  «  Résumé  »,  la  description  sera  terminée  par  un  résumé 
aussi  concis  que  possible  des  points  caractéristiques  de  l'invention.  Ce  résume 
comportera  l'énoncé  succinct  du  principe  fondamental  de  l'invention,  et,  s'il  y  a 
lieu,  des  points  secondaires  qui  le  caractérisent.  —  Le  résumé  sera  énoncialif  et 
non  descriptif. 

10.  Si ,  au  cours  de  la  description  ,  il  est  fait  mention  de  brevets  antérieurs , 
français  ou  étrangers,  ils  seront  désignés  par  leur  date  de  dépôt,  par  leur  nu- 
méro et  le  pays  d'origine.  Si  lesdits  brevets  ne  sont  pas  encore  délivrés,  ils  seront 
désignés  par  leur  date  de  dépôt  et  par  le  titre  de  l'invention. 

3.  La  description  de  l'invention  devra  être  limitée  à  un  objet  principal  avec 
les  objets  de  détail  qui  le  constituent  et  les  applications  qui  auront  été  indi- 
quées. —  S'il  est  reconnu  qu'une  description  n'est  pas  limitée  à  une  seule  inven- 
tion, l'Office  national  de  la  propriété  industrielle  pourra,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission technique,  autoriser  le  demandeur  à  restreindre  sa  demande  à  un  seul 
objet  principal. 

•4.  —  1.  Les  dessins  seront  exécutés  selon,  les  règles  du  dessin  linéaire,  sans 
grattage  ni  surcharge,  sur  des  feuilles  de  papier  ayant  les  dimensions  suivantes  : 
33  centimètres  de  hauteur  sur  21  centimètres  ou  42  centimètres  de  largeur,  avec 
une  marge  intérieure  de  2  centimètres,  de  sorte  que  le  dessin  soit  compris  dans 
un  cadre  de  29  centimètres  sur  17  centimètres,  ou  29  centimètres  sur  38  centi- 
mètres. Ce  cadre  devra  être  constitue  par  un  trait  unique  de  un  demi-niilliniètre 
d'épaisseur  environ. 

2.  Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  représenter  l'objet  de  l'invention  par  des 
figures  pouvant  tenir  dans  un  cadre  de  29  sur  38  centimètres,  le  demandeur  aura 
la  faculté  de  subdiviser  une  même  figure  en  plusieurs  parties  dont  chacune  sera 
dessinée  sur  une  feuille  ayant  les  dimensions  ci-dessus  déterminées  ;  la  section  des 
figures  sera  indiquée  par  des  lignes  de  raccordement  munies  de  lettres  ou  chiffres 
de  référence.  Lorsque  le  demandeur  usera  de  celle  faculté,  il  devra  fournir  (dans 
un  cadre  de  dimensions  réglementaires)  une  ligure  d'ensemble  de  l'objet  de  l'in- 
vention où  seront  tracées  les  lignes  de  raccordement  des  ligures  partielles. 

3.  Les  figures  seront  numérotées,  sans  interruption,  de  la  première  à  la  dernière, 
à  l'aide  de  chiffres  arabes  très  correctement  dessinés,  précédés  îles  lettres  Flg, 

4.  Les  planches  seront  numérotées  en  chiffres  romains.  Les  chiffres  seront 
placés  en  dehors  du  cadre.  Exemple:  PI.  1.  S'il  n'y  a  qu'une  planche,  on  indi 
quera  «  Planche  unique  ».  e 

â.  On  inscrira  très  lisiblement  ,  en  tête  de  chaque  planche  en  dehors  du  caille, 
savoir  :  à  gauche,  la  mention  Brevet  11°...  ;  au  milieu,  le  nom  de  l'inventeur;  à 
droite,  le  numéro  d'ordre  île  chaque  planche,  et  le  nombre  de  planches  en 
chiffres  arabes.  Exemple  :  PI.  IV,  5. 

6.  Le  duplicata  sera  tracé  à  l'encre,  en  traits  réguliers,  pleins  <  continus  ou 
pointillés \  et  parfaitement  noirs,  sur  papier  brislol  ou  autre  papier  complète- 
ment blanc,  fort  et  lisse,  permettant  la  reproduction. par  un  procède  dérive  de 
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la  photographie.  Aucunes  teintes  plates,  ombres  ou  lavis,  ne  devront  être  appo- 
sées; les  coupes  seront  indiquées  par  des  hachures  très  régulières,  suffisamment 
espacées  et  accentuées  pour  se  prêter  à  la  réduction  visée  par  l'alinéa  10  ci-après. 
—  Les  surfaces  convexes  ou  concaves  pourront  être  ombrées  au  moyen  de  traits 
horizontaux  ou  verticaux  parallèles  plus  ou  moins  espacés. 

7.  L'original  pourra  être  exécuté  sur  toile  ou  sur  papier  et  porter  des  teintes. 

8.  Les  lettres  de  référence,  et  le  mot  Eig.  placé  avant  le  numéro  de  chaque 
Qgure  ,  devront  être  du  type  des  caractères  latins  d'imprimerie.  Les  mêmes  pièces 
seront  désignées  par  les  mêmes  lettres  ou  chiffres  dans  toutes  les  figures.  —Une 
même  lettre  ou  un  même  chiffre  ne  pourra  pas  désigner  des  pièces  différentes. 

9.  (.Irr.  min.  21  mai  1920.)  Les  dessins  annexés  à  une  demande  de  brevet  ou  de 
certificat  d'addition  ne  comprendront  pas  normalement  plus  de  6  feuilles  du  petit 
format  ou  4  feuilles  du  grand  format.  Toutefois,  les  feuilles  en  excédent  seront 
admises  moyennant  l'acquittement ,  au  profit  de  l'Office  national  de  la  pro- 
priété industrielle,  et  avant  la  délivrance  du  brevet,  d'une  taxe  spéciale  fixée  à 
25  francs  par  feuille  supplémentaire  du  petit  format  et  à  50  francs  par  feuille 
supplémentaire  du  grand  format.  —  En  aucun  cas,  le  nombre  des  dessins  ne 
pourra  être  supérieur  à  30  feuilles  du  petit  format  ou  15  feuilles  du  grand  format. 

10.  L'échelle  employée  sera  suffisamment  grande  pour  qu'il  soit  possible  de  re- 
connaître exactement  l'objet  de  l'invention,  et  les  dessins  dans  tous  leurs  détails, 
sur  une  reproduction  réduite  aux  deux  tiers  de  leur  grandeur.  —  L'échelle  ne 
sera  p:is  mentionnée  ni  figurée  sur  les  dessins. 

11.  Les  dessins  ne  contiendront  aucune  légende  ou  indication,  timbre,  signature 
ou  mention  d'aucune  sorte  autre  que  le  numéro  des  figures  et  les  lettres  ou 
chiffres  de  référence,  dont  la  hauteur  sera  de  3  à  8  millimètres.  On  ne  devra 
employer  que  des  caractères  latins.  Les  lettres  ou  chiffres  de  référence,  qui 
devront  être  de  dimensions  uniformes  et  très  correctement  dessinés,  pourront 
être  pourvus  d'un  exposant  dans  des  cas  exceptionnels.  Ils  seront  rejetés  en 
dehors  des  figures  et  des  lignes  auxquelles  on  les  raccordera  par  des  attaches. 
Les  lignes  de  coupe  et  île  raccordement  seront  indiquées  par  des  lettres  ou  chiffres 
semblables  : 

A  A.  B  B.  a  a.  b  b.  11.2  2. 

Les  caractères  grecs  pourront  être  employés  pour  désigner  des  angles. 

12.  Les  diverses  figures,  séparées  les  unes  des  autres  par  un  espace  de  1  cen- 
timètre environ,  devront  être  disposées  de  façon  que  le  dessin  puisse  toujours 
être  lu  dans  le  sens  de  la  hauteur  de  33  centimètres,  ainsi  que  les  lettres,  chiffres 
et  indications  des  figures.  —  Lorsqu'une  figure  se  composera  de  plusieurs  parties 
détachées,  elles  devront  être  réunies  par  une  accolade. 

13.  Les  légendes,  reconnues  nécessaires  par  les  demandeurs  pour  l'intelligence 
de  leurs  dessins,  seront  placées  dans  le  corps  de  la  description.  A  titre  d'excep- 
tion, il  est,  néanmoins,  permis  de  faire  figurer  certaines  mentions  sur  les  dessins, 
quand  elles  sont  indispensables  pour  en  faciliter  la  compréhension,  telles  que 
i  eau,  gaz,  vapeur,  ouvert,  fermé,  ligne  de  terre,  etc.  etc.  »;  mais  aucune' 
indication  ne  devra  être  écrite  en  langue  étrangère. 

14.  Les  dessins  seront  remis,  lors  du  dépôt,  à  plat,  entre  deux  feuilles  île  car- 
ton fort ,  de  manière  à  être  exempts  de  plis  ou  de  cassures. 

5.  L'original  et  le  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  seront  signés  par  le 
demandeur  ou  son  mandataire.  En  ce  qui  concerne  les  dessins,  la  signature  sera 
placée  au  dos  des  planches.  11  en  sera  de  même  des  désignations  ■  original  »  et 

duplicata  .  Le  nom  du  demandeur  et  de  son  mandataire,  .'il  y  a  lieu,  devra 
y  être  mentionné  d'une  façon  très  lisible  après  la  signature.  Le  duplicata  sera, 
en  outre,  sous  la  responsabilité  du  signataire,  certifie  conforme  à  l'original.  — 
La  description  et  les  dessins  ne  porteront  aucune  date.  Le  mandataire  fera   pie- 
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céder  sa  signature  de  l'indication  «  par  procuration  de  M.  ...  »  ou  de  «  par  pro- 
curation de  la  Société  ...  ». 

6.  —  1.  La  demande  de  brevet  d'invention  ou  de  certificat  d'addition  devra 
être  datée  et  indiquer,  outre  leurs  noms  et  prénoms,  la  nationalité  des  deman- 
deurs et  le  pays  dans  lequel  ils  résident  au  moment  du  dépôt,  si  ce  pays  est  dînè- 
rent de  celui  de  la  nationalité.  -  Le  demandeur  devra  indiquer  son  adresse  exacte  ; 
s'il  a  constitué  un  mandataire  ,  il  fera  élection  de  domicile  chez  son  mandataire  ; 
toutefois,  l'adresse  exacte  du  demandeur  sera  indiquée  dans  la  demande. 

2.  Elle  devra  indiquer  la  date  du  premier  dépôt  l'ait  à  l'étranger  et  le  pays  dans 
lequel  il  a  eu  lieu,  lorsque  le  demandeur  voudra  être  au  bénéfice  de  ce  dépôt. 

3.  Le  bordereau  des  pièces  annexées  à  la  demande  devra  mentionner  le  nombre 
des  pages  de  la  description  et  le  nombre  des  planches  de  dessin  déposées. 

4.  La  demande  et  le  bordereau  seront  établis  sur  une  feuille  de  papier  de 
33  centimètres  sur  21  centimètres,  conformément  au  tableau  B  annexé  au  pré- 
sent arrêté  ; 

5.  La  description,  les  dessins  annexés,  la  demande  et  le  bordereau  des  pièces 
seront  déposés  dans  une  enveloppe  fermée  ;  une  copie  du  bordereau  sera  repro- 
duite sur  l'enveloppe. 

7 .  Quand  le  demandeur  voudra  que  la  délivrance  de  son  brevet  d'invention 
ou  de  son  certificat  d'addition  n'ait  lieu  qu'un  an  après  le  jour  du  dépôt  de  sa 
demande,  conformément  au  paragraphe  7  de  l'article  11  de  la  loi  du  5  juillet  184-1, 
modifiée  par  la  loi  du  7  avril  1902 ,  cette  réquisition  devra  être  formulée  d'une 
façon  expresse  et  formelle  et  à  l'encre  rouge  dans  la  demande;  elle  devra, 
en  outre ,  être  reproduite  sur  la  face  et  au  dos  de  l'enveloppe  et  signée  par  le 
demandeur  ou  son  mandataire. 

8.  Avant  la  délivrance,  toute  demande  de  brevet  ou  de  certificat  d'addition 
pourra  être  retirée  par  son  auteur,  s'il  le  réclame  par  écrit.  Les  pièces  déposées 
lui  seront  restituées.  S'il  présente  cette  requête  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  dépôt,  la  taxe  versée  lui  sera  remboursée.  Ce  délai  expiré,  la  taxe 
restera  acquise  au  Trésor.  —  Toutefois,  celui  qui.  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  10  ci-après,  aura  réclamé  une  copie  officielle  des  pièces  déposées  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  ne  pourra  plus  retirer  celle-ci. 

9.  —  1.  Lorsque  la  demande  d'un  brevet  aura  été  reconnue  régulière,  ce 
brevet  sera  délivré  par  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
constatant  la  régularité  de  ladite  demande.  Dès  que  l'arrêté  aura  été  rendu,  il 
en  sera  donné  avis  au  demandeur  ou  à  son  mandataire,  par  l'Office  national 
de  la  propriété  industrielle,  qui  transmettra  en  même  temps  les  pièces  à  l'Impri- 
merie nationale  pour  qu'elles  soient  imprimées,  conformément  à  l'article  24  de  la 
loi  du  5  juillet  1844,  modifiée  par  la  loi  du  7  avril  1902.  Cet  avis  contiendra  l'in- 
dication de  la  date  de  l'arrêté,  du  numéro  donné  au  brevet  et  du  titre  de  l'in- 
vention. Il  sera  procédé  de  même  pour  les  certificats  d'addition. 

2.  Lorsque  la  description  et  les  dessins  du  brevet  ou  certificat  d'addition  seront 
imprimés,  une  ampliation  de  l'arrêté  ministériel  précité,  à  laquelle  sera  annexe 
un  exemplaire  imprimé  de  la  description  et  des  dessins  déposés,  sera  expédiée 
au  demandeur;  à  partir  du  jour  de  cette  expédition,  la  description  et  les  dessins 
imprimés  pourront  être  consultés  sans  frais  à  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle  et  dans  les  préfectures. 

3.  Le  titulaire  du  brevet  aura  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  remise  de- 
cette  ampliation,  pour  signaler  à  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle  les 
erreurs  ou  inexactitudes  qui  auraient  pu  se  produire  dans  l'impression  île  sa  des 
criptioil  ou  de  ses  dessins;  passe  ce  délai,  aucune  réclamation  ne  sera  admise. 

lO.  Si,  avant  l'impression  de  son  brevet  ou  certificat  d'addition,  le  deman- 
deur désire  obtenir  une  copie  officielle  de  la  description  déposée  par  lui ,  il 
devra  en  faire  la  demande  et  produire  en  même  temps  un  récépissé  constatant 
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le  versement  dans  une  recette  des  finances  d'une  taxe  de  25  francs,  s'il  s'agit 
d'un  brevet  d'invention ,  et  de  20  fïancs ,  s'il  s'agit  d'un  certificat  d'addition.  — 
Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

11.  Le  prix  maximum  de  vente  de  chaque  fascicule  imprimé  des  descriptions 
et  dessins  des  brevets  d'invention  ou  certificats  d'addition  est  fixé  à  1  franc. 

12.  —  1.  Les  descriptions  et  les  dessins  qui  ne  seraient  point  exécutés  dans  les 
conditions  prescrites  par  le  présent  arrêté  seront  renvoyés  au  demandeur  avec 
invitation  d'avoir  à  fournir  de  nouvelles  pièces  régulières  dans  le  délai  d'un  mois  ; 

2.  Il  ne  pourra  être  apporté  aux  descriptions  et  dessins,  sous  peine  de  rejet, 
aucune  modification  qui  serait  de  nature  à  augmenter  l'étendue  et  la  portée  des 
inventions  ; 

3.  Un  exemplaire  conservé  par  l'office  national  de  la  propriété  industrielle 
servira  à  vérifier  la  concordance  entre  les  documents  successivement  produits  ; 

4.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  répondrait  pas  audit  avis  dans  le  délai  imparti, 
la  demande  de  brevet  d'invention  ou  de  certificat  d'addition  sera  rejetée  confor- 
mément à  l'article  12  de  la  loi  du  5  juillet  1844  ; 

5.  En  cas  de  nécessité  justifiée,  le  délai  accordé  au  déposant  pourra  être 
augmenté  sur  sa  demande. 

13.  Aucune  demande  de  brevet  d'invention  ou  de  certificat  d'addition  ne  pourra 
être  rejetée  comme  irrégulière  pour  infraction  aux  prescriptions  du  présent  ar- 
rêté ,  notamment  au  point  de  vue  de  la  rédaction ,  de  la  description  et  de  l'éta- 
blissement des  dessins,  qu'après  un  avis  conforme  de  la  commission  technique 
de  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle ,  le  demandeur  ou  son  manda- 
taire préalablement  entendu  en  ses  explications  ou  dûment  appelé  devant  ladite 
commission. 

14.  Les  présentes  dispositions  seront  applicables  aux  demandes  de  brevets 
d'invention  et  de  certificats  d'addition ,  dont  le  dépôt  sera  effectué  un  mois 
après  la  date  du  présent  arrêté. 

15.  L'arrêté  ministériel  du  31  décembre  1902  est  abrogé,  sauf  l'article  16  (qui 
porte  que  l'arrêté  ministériel  du  31  mai  1902  est  abrogé,  sauf  l'article  1er  relatif  au 
changement  de  titre  de  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle). 

Loi  du  1"  juillet  1906, 

Relative  à  l'application  en  France  des   conventions  internationales  con- 
cernant la  propriété  industrielle  <D.  P.  i»07.  4. 144). 

Article  unique.  Les  Français  peuvent  revendiquer  l'application  à  leur 
profit,  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises,  des  dispositions  de 
la  convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
signée  à  Paris,  le  20  mars  1883,  ainsi  que  des  arrangements,  actes  additionnels  et 
protocoles  de  clôture  qui  ont  modifié  ladite  convention,  dans  tous  les  cas  où  ces 
dispositions  sont  plus  favorables  que  la  loi  française  pour  protéger  les  droits 
dérivant  de  la  propriété  industrielle,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais 
de  priorité  et  d'exploitation  en  matière  de  brevets  d'invention. 

,  Loi  du  l'.ï  avril  1908, 

Relatirr  à  la  protection  temporaire  de  la  propriété  industrielle  dans 
les  exposition»  internationales  étrangères  officielles  ou  officiellement 
reconnues ,  et  dans  les  expositions  organisées  en  France  ou  dans  les 
colonies  avec  l'autorisation  de  l'administration  ou  avec  son  patro- 
nage (D.  P.  1908.  4.  58). 

Art.  1".  Une  protection  temporaire  est  accordée  aux  inventions  brevetables, 
aux  dessins  et   modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de 

28  —  C.  corn. 
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commerce  pour  les  produits  qui  seront  régulièrement  admis  aux  expositions 
étrangères  internationales,  officielles  ou  officiellement  reconnues. 

Cette  protection,  dont  la  durée  est  fixée  à  douze  mois  à  dater  de  l'ouverture 
officielle  de  l'exposition,  aura  pour  effet  de  conserver  aux  exposants  ou  à  leurs 
ayants  cause,  sous  les  conditions  ci  après,  le  droit  de  réclamer,  pendant  ce  délai, 
la  protection  dont  leurs  découvertes ,  dessins,  modèles  ou  marques  seraient 
légalement  susceptibles. 

La  durée  de  la  protection  temporaire  ne  sera  augmentée  ni  des  délais  de 
priorité  prévus  par  l'article  4  de  la  convention  internationale  du  20  mars  1883, 
modifiée  par  l'acte  additionnel  de  Bruxelles  du  14  décembre  1900,  ni  de  ceux 
fixés  par  l'article  11  de  la  loi  du  0  juillet  1844  modifiée  par  celle  du  7  avril  190'J. 

2.  Les  exposants  qui  voudront  jouir  delà  protection  temporaire  devront  se 
faire  délivrer ,  par  l'autorité  chargée  de  représenter  officiellement  la  France  a 
l'exposition,  un  certificat  de  garantie  qui  constatera  que  l'objet  pour  lequel  la 
protection  est  demandée  est  réellement  exposé. 

La  demande  dudit  certificat  devra  être  faite  au  cours  de  l'exposition  et  au 
plus  tard  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'ouverture  officielle  de  l'exposition  ; 
elle  sera  accompagnée  d'une  description  exacte  de  l'objet  à  garantir  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  dessins  dudit  objet. 

Les  demandes  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial,  qui  sera  transmis  avec 
lesdites  demandes  et  les  pièces  jointes  au  ministère  du  commerce  et  de  ['Indus- 
trie aussitôt  après  la  clôture  officielle  de  l'exposition,  et  communiquées  sans  frais 
à  toute  réquisition  par  les  soins  de  l'office  national  de  la  propriété  industrielle. 

îi.  Un  décret  déterminera  ,  à  l'occasion  de  chaque  exposition  présentant  les 
caractères  visés  à  l'article  1",  les  mesures  nécessaires  pour  l'application  de  la 
présente  loi. 

4.  La  même  protection  est  accordée  aux  inventions  brevetables  ,  aux  dessins 
et  modèles,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  pour  les  produits 
qui  seront  régulièrement  admis  aux  expositions  organisées,  en  France  ou  dans 
les  colonies,  avec  l'autorisation  de  l'administration  ou   avec  son  patronage. 

Un  décret  déterminera  les  mesures  nécessaires  pour  l'application  du  présent 
article.  (V.  infrà,  Décret  17  juillet  1908.) 

F.st  abrogée  la  loi  du  23  mai  1868. 


Décret  du  17  juillet  1908, 

Relatif  à  la  protection  temporaire  de  la  proprié ti'  Industrielle  dans  les 
expositions  organisées  en  France  arec  l'autorisation  de  l'administra- 
tion ou  avec  son  patronage. 

Art.  1".  Tout  exposant  ou  ses  ayants  droit  qui  voudront  bénéficier  de  la 
protection  temporaire  accordée  par  la  loi  du  13  avril  19(18  aux  inventions  bre- 
vetables,  aux  dessins  et  modèles  industriels  et  aux  marques  de  fabrique  ou  île 
commerce  pour  les  produits  qui  seront  régulièrement  admis  aux  expositions 
organisées  en  France  avec  l'autorisation  de  l'administration  ou  avec  son  patro- 
nage, devront  se  faire  délivrer  par  le  préfet  si  l'exposition  a  lieu  dans  l'arm- 
dissement  chef- lieu,  ou  par  le  sous-préfet  si  l'exposition  a  lieu  dans  les  autres 
arrondissements,  un  certificat  de  garantie. 

2.  La  demande  du  certificat  île  garantie  devra  être  faite  au  cours  de  l'expo- 
sition et,  au  plus  tard,  dans  les  trois  mois  de  l'ouverture  officielle  de  l'exposi- 
tion, si  sa  durée  excède  ce  délai  ;  elle  sera  accompagnée  : 

1"  D'une  description  exacte  en  langue  française  des  objets  à  garantir  et,  s'il  y 
a  lieu.de  dessins  desdits  objets.  Les  descriptions  et  dessins  doivent  être  éta- 
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blis  par  les  soins  des  exposants  OU  de  leurs  mandataires  qui  certifieront,  sous 
leur  responsabilité,  la  conformité  des  objets  décrits  ou  reproduits  avec  ceux  qui 
sont  exposés; 

2«  D'une  attestation  descriptive  signée  du  commissaire  de  l'exposition  ou  de 
l'autorité  chargée  de  délivrer  le  certificat  d'admission,  constatant  que  les  objets 
pour  lesquels  la  protection  temporaire  est  requise  sont  réellement  et  régulière- 
ment exposés. 

La  délivrance  du  certificat  est  gratuite. 

3.  Le  certificat  de  garantie  assure  ans  exposants  ou  à  leurs  ayants  cause,  à 
l'exception  du  droit  de  poursuite  et  sous  les  réserves  insérées  à  l'article  1", 
paragraphe  '1  de  la  loi  du  VA  avril  1(108.  pendant  une  durée  de  douze  mois  à  dater 
de  l'ouverture  officielle  de  l'exposition,  les  mêmes  droits  que  leur  conférerait 
le  dépôt  légal  d'une  demande  de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  de 
fabrique  ou  dune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  sans  préjudice  du 
brevet  qu'ils  peuvent  prendre  ou  du  dépôt  qu'ils  peuvent  opérer  axant  l'expira- 
tion du  délai    précité. 

rl.  Les  demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  par  le  préfet  et  le  sous-prélel, 
sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui  doit  être  transmis  Immédiatement 
après  la  clôture  de  l'exposition  au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  pour 
être  communiqué  sans  frais  par  les  soins  de  l'office  national  de  la  propriété 
industrielle,  à  toute  réquisition. 


numéro  d'ordre  Modèle  de  certificat  de  garantie. 


CERTIFICAT  :  Jjf,  Kèf,.t,  (] (ou  ](.  BOus-préfet  (1 1, 

Vu  la  demande  en  date  du formée 

■ -•»■ — -^^""«. -     par  SI  (i) domicilié  à , 

tendant,  a  obtenir  le  bénéfice  de  la  protection  temporaire 

fit  si  la  demande  est  jm  >vde  par  la  loi  du  13  avril  1908  pour  (désignation  de  l'ou- 

faite  par  un  fonde  de    jet) exposé  le mu.  .  .    a  l'exposition 

pou  voira,  on  indiquera     «le autorisée  par  (désignation  de  l'adnii 

it-  ii- .iii  el  le  domicile  nistration  nui   a  organisé,  autorisé  ou  patronné    l'exposi- 

■II  ajoutant  :  tonde  de     tion) 


|..ni\  oirf  de  m. 


Vu  la  description  exacte  (en  langue  française)  de  l'objet 
a  garantir  et.  les  dessins  dndit  objet,  description  et  dessins 
établis  par  les  soins  de  l'exposant  (ou  de  son  mandataire) 
t|ni  a  certifié  sous  sa  responsabilité  la  conformité  de  l'objet 
dêcril  ave.-  l'objet  exposé  ; 

Vu  l'attestation  descriptive  signée  du  commissaire  de 
l'exposition  (on  l'autorité  chargée  de  délivrer  le  certificat 
d'admission)  constatant  <nte  l'objet  pour  lecjuel  la  protec 
tion  temporaire  est  requise  est  réellement,  et  régulièrement 

expose. 

Délivre  le  présent  certificat  qui  lui  est  accorde  gratuite- 
ment, el  sans  autre  dérogation  aux  lois  sur  les  brevets  d'in 
veutioti,  mu-  les  dessins  ou  modèles  industriels  et.  sur  le-; 
marques  de  fabriqué  ou  de  commerce. 

Fait  .1 

(hniH  et  tignatvre.) 
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Loi  do  finances  du  26  décembre  1908. 

Art.  58.  A  partir  du  1"  janvier  1909,  le  dépôt  des  demandes  de  brevets  d'in- 
vention et  de  certificats  d'addition,  ainsi  que  l'enregistrement  des  actes  compor- 
tant cession  ou  mutation  en  matière  de  brevets,  aura  lieu,  en  ce  qui  concerne 
ie  département  de  la  Seine,  dans  les  bureaux  de  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle. 

En  conséquence,  les  articles  5,  7  (§  2)  et  20  (§  ^)  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  sont 
modifiés  ou  complétés  de  la  manière  suivante:  V.  supréi  !..  5  juillet  1844, 
art.  6,  7  §2,  20  §3, 

Loi  du  8  octobre  1919, 

Prorogeant  la  durée  des  brevets  d'invention.  v.  te  te^te  de  cette  loi, 
D.  P.  1920.  4e  partii         Bull,  législ.  Dalloz,  1930    i 

V.  le  décret  du  8  novembre  1919,  relatif  à  la  prolongation  de  durée  dey.  brevets 
d'invention  (Bull,  législ.  Dalloz,  1919 ,  p.  860;  —  Journ.  off,  du  11  nov.  1919i. 

Arrêté  ministériel  du  21  mai  1920, 

Modifiant  les  articles  2-2" ,  et  4-9°,  de  l'arrêté  du  11  août  1903  relatif 
aux  conditions  de  forme ,  dimension-;  e!  rédaction  des  descriptions 
et  dessins  annexés  aux  demandes  de  breveti  d'invention. 

Art.  I".  Les  articles  '1-1»  et  4  9'  de  l'arrêté  ministériel  du  11  août  WU.:  sont 
modifiés  comme  suit  :  —  V.  supra,  Arr.  min.  11  août  1903,  art.  2-2"  et  4  9'  . 


2°  Compositions  pharmaceutiques. 

//  existe  dans  l'état  actuel  de  la  législation  trois  modes  officiels  de  publication 
des  remèdes  que  les  pharmaciens  peuvent  vendre  et  débiter  sans  infraction  à  la 
prohibition  de  l'art.  32  de  la  loi  du  21  germ.  an  XI  :  \»  l'insertion  au  Codex  en  con- 
formité de  la  loi  de  germinal  cm  XI;  '!<•  la  publication  par  le  Gouvernement,  acquè 
reur  du  secret,  en  conformité  avec  le  décret  du  18  août  1810;  3"  la  publication  dans 
le  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  en  conformité  du  décret  du  3  mai  1850. 

V.  C.  corn,  ami.,  p.  921  s.;  et  son  Suppl.,  p,  757". 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  et  la  vente  des  remèdes  secrets ,  l'interdiction  de 
les  mettre  en  vente,  V.  C.  pén.  ann.,  Appendice,  v°  Médecine  et  pharmacie  p 
et  son  Suppl.,  p.  359  s. 

Sur  les  substances  qui  doivent  être  considérées  comme  des  compositions  pharma- 
ceutiques et  ne  peuvent,  par  conséquent,  aux-  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI,  être  vendues  ni  par  les  épiciers,  ni  par  les  droguistes ,  V.  C.  pén. 
ann.,  Appendice,  v»  Médecine  et  pharmacie,  p.  88;  et  son  Suppl.,  p.  : 


3°  Dessins  de  fabrique. 
Loi  du   18  mars  1806, 
Portant  établissement  d'un  conseil  depruà  Lyon  et  chargeant 

ce   con  seil    des    <  nservatrice  pi  < été   des  à 

(  R.  \"   Prud'liomme» ,  p.  529 ). 

TITRK   II.  —    DES   FONCTIONS    DES   PRUD'HOMMES. 

SFXTiON  m.  —  De  la  conservation  de  la  propriété  des  dessins. 

Art.   14.  Le  conseil  des  prud'hommes  est  chargé  des  mesures  conservatrices 
de  la  propriété  des  dessins. 
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Code  pénal,  liv.  ii,  tit.  2. 

Vit.  425.  Toute  édition  décrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de 
peinture  ou  de  toute  autre  production ,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en 
partie ,  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs ,  est 
une  contrefaçon  ;  et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

426.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction  sur  le  territoire  français 
d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chez 
l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

427.  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  l'introducteur  sera  une 
amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus;  et  contre  le 
débitant ,  une  amende  de  vingt -cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au 
plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le  contrefac- 
teur que  contre  l'introducteur  et  le  débitant. 
Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits,  seront  aussi  confisqués. 

429.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédents ,  le  produit  des 
confiscations,  ou  les  recettes  confisquées,  seront  remis  au  propriétaire,  pour 
l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert  ;  le  surplus  de  son  indem- 
nité, ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confisqués,  ni  saisie 
de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires. 

V.  C.  pén.  ann.,  et  son  SuppL,  art.  12.0  s. 

Loi  du  14  juillet  1009, 

Sur  les  dessins  et  modèles  (D.  P.  1009.  4.  81  ;  —  Bull.  Dalloz,  1909,  p.  400$. 
[V.  le  commentaire  de  cette  loi  à  notre  Traité  sur  i.ks  dessins  et  modèles.  | 

Art.  Ie'.  Tout  créateur  d'un  dessin  ou  modèle  et  ses  ayants  cause  ont  le  droit 
exclusif  d'exploiter,  vendre  ou  faire  vendre  ce  dessin  ou  modèle,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  lu  présente  loi,  sans  préjudice  des  droits  qu'ils  tiendraient 
d'autres  dispositions  légales  et  notamment  de  la  loi  des  19-24  juillet  1793,  modi- 
fiée par  la  loi  du  11  mars  1902. 

2.  La  présente  loi  est  applicable  à  tout  dessin  nouveau,  à  toute  forme  plas- 
tique nouvelle,  à  tout  objet  industriel  qui  se  différencie  de  ses  similaires,  soit 
par  une  configuration  distincte  et  reconnaissante  lui  conférant  un  caractère 
de  nouveauté,  soit  par  un  ou  plusieurs  effets  extérieurs  lui  donnant  une  phy- 
sionomie propre  et  nouvelle. 

Mais,  si  le  même  objet  peut  être  considéré  à  la  fois  comme  un  dessin  ou 
modèle  nouveau  et  comme  une  invention  brevetable  et  si  les  éléments  constitu- 
tifs de  la  nouveauté  du  dessin  OU  modèle  sont  inséparables  de  ceux  de  l'inven- 
tion ,  ledit  objet  ne  peut  être  protégé  que  conformément  à  la  loi  du  ô  juillet  IS11. 

3.  Les  dessins  ou  modèles  régulièrement' déposés  jouissent  seuls  du  bénéfice 
de  la  présente  loi. 

La  propriété  d'un  dessin  OU  modèle  appartient  à  celui  qui  l'a  créé  OU  à  ses 
ayants  droit  ;  mais  le  premier  déposant  dudit  dessin  ou  modèle  est  présumé, 
Jusqu'à  preuve  contraire,  en  être  le  créateur. 

La  publicité  donnée  à  un  dessin  ou  modèle,  antérieurement  à  son  dépôt,  par 
une  mise  en  vente  ou  par  tout  autre  moyen  ,  n'entraîne  la  déchéance  ni  du  droit 
de  propriété  ni  de  la  protection  spéciale  accordée  par  la  présente  loi. 

4.  Des  décrets  spéciaux  à  certaines  industries  pourront  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  permettre  aux  industriels  de  faire  constater  leur  priorité  d'uni- 
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ploi  d'un  dessin  ou  modèle,  notamment  par  la  tenue  de  registres  prives  soumis 
à  l'estampille  administrative. 

5.  Le  dépôt  est  effectué,  sous  peine  de  nullité,  au  secrétariat  du  conseil  de 
prud'hommes  ou,  à  défaut  du  conseil  de  prud'hommes,  au  greffe  du  tribunal 
île  commerce  du  domicile  du  déposant. 

lorsque  le  domicile  du  déposant  est  situé  hors  de  France,  le  dépôt  est  effec- 
tué, sous  peine  de  nullité,  au  secrétariat  du  conseil  île  prud'hommes  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

La  déclaration  de  chaque  dépôt  est  transcrite  sur  un  registre  avec  la  date, 
l'heure  du  dépôt  et  un  numéro  d'ordre;  un  certificat  de  dépôt  reproduisant  ces 
mentions  est  remis  au  déposant. 

Le  dépôt  comporte,  sous  peine  de  nullité,  deux  exemplaires  identiques  d'un 
spécimen  ou  d'une  représentation  de  l'objet  revendiqué ,  avec  légende  explica- 
tive, si  le  déposant  le  juge  nécessaire,  le  tout  contenu  dans  une  boîte  herméti- 
quement fermée  et  sur  laquelle  sont  apposés  le  cachet  et  la  signature  du  dépo- 
sant, ainsi  que  le  sceau  et  le  visa  du  secrétariat  ou  du  greffe,  de  telle  sorte 
qu'on  ne  puisse  l'ouvrir  sans  faire  disparaître  ces  certifications. 

Le  même  dépé>t  peut  comprendre  de  un  à  cent  dessins  ou  modèles  qui  doivent 
être  numérotés  du  premier  au  dernier.  Les  dessins  ou  modèles  non  numérotés 
ou  portant  des  numéros  répétés  ou  au  delà  de  cent  ne  seront  pas  considérés 
comme  valablement  déposés  au  regard  de  la  présente  loi. 

6.  La  boîte  déposée  peut  rester  au  secrétariat  ou  au  greffe  pendant  une  période 
de  cinq  années  au  maximum  ;  aussi  longtemps  qu'elle  y  est  laissée,  le  dépôt  des 
objets  qu'elle  renferme  demeure  secret. 

Le  déposant  ou  ses  ayants  cause  peuvent  toujours,  dès  le  début  comme  au 
cours  de  la  susdite  période ,  requérir  la  publicité  du  dépôt ,  soit  à  l'égard  de  tous 
les  objets  compris  dans  la  boîte ,  soit  seulement  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux. 

Le  déposant  ou  ses  ayants  droit,  lorsqu'ils  veulent  opposer  le  dépôt  aux 
tiers,  doivent  requérir  l'ouverture  de 'la  boite  scellée,  en  faire  extraire  l'objet 
ou  les  objets  au  sujet  desquels  ils  entendent  engager  une  instance  judiciaire  et 
demander  la  publicité  du  dépôt  au  regard  desdits  objets. 

Lorsque  la  publicité  du  dépôt  d'un  dessin  ou  modèle  est  requise  par  le  dépo- 
sant ou  ses  ayants  cause,  la  boîte  déposée  est  adressée  à  l'office  national  qui 
procède  à  l'ouverture  de  ladite  boite,  prélève  les  deux  exemplaires  du  dessin  ou 
modèle,  constate  l'identité  de  ces  deux  exemplaires,  fait  reproduire  par  un  pro- 
cédé photographique  l'un  des  deux  qui  sera  destiné  à  être  communiqué  aux  tri- 
bunaux, s'il  y  a  lieu,  tandis  que  l'autre  exemplaire  demeurera  à  l'office  où  il 
sera  communiqué  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  prévu  à  l'ar- 
ticle 15  ci  -après. 

Les  autres  objets  contenus  dans  la  boite  et  pour  lesquels  la  publicité  n'est  pas 
requise  sont  remis  sous  scellés  fermés  avec  certification  à  l'appui. 

Une  épreuve  de  la  reproduction  du  dessin  ou  modèle  rendu  public  ,  avec  copie 
de  la  légende  et  les  explications  nécessaires  pour  compléter  ladite  reproduction, 
est  mise  à  la  disposition  du  public  à  l'office  national. 

Des  épreuves,  portant  également  copie  des  mentions  explicatives  et  de  la 
déclaration  du  dépôt,  seront  délivrées,  moyennant  une  taxe,  au  déposant  qui 
en  fera  la  demande  ou  à  ses  ayants  cause,  ainsi  qu'à  toute  partie  engagée  dans 
une  contestation  judiciaire  relative  au  dessin  ou  modèle. 

7.  La  durée  totale  de  la  protection,  accordée  par  la  présente  loi  au  dessin  ou 
modèle  dépose,  est,  sous  la  réserve  et  les  conditions  ci-après  indiquées,  de 
cinquante  ans  à  partir  de  la  date  du  dépôt. 

A  l'expiration  de  la  période  des  cinq  premières  années,  pendant  laquelle  le 
dépôt  peut  rester  au  secrétariat  ou  au  greffe,  la  boite,  renfermant  sous  scelles 
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les  objets  pour  le  dépôt  desquels  la  publicité  n'a  pas  été  requise  avant  ce  terme, 
est  restituée  au  déposant  sur  sa  demande. 

S'il  veurtnaintenir  son  dépôt ,  soit  au  regard  de  tous  les  objets  contenus  dans 
la  boîte,  soit  seulement  au  regard  de  l'un  ou  de  plusieui's  d'entre  eux.  le  dépo- 
sant doit ,  avant  l'expiration  des  susdites  cinq  années,  requérir  le  maintien  de 
ce  dépôt,  soit  avec  la  publicité  prévue  à  l'alinéa  4  de  l'article  6,  soit  sous  la 
forme  secrète ,  pour  chacun  desdits  objets. 

I.a  boite  scellée  est  adressée  à  l'office  national  qui  procède  à  son  ouverture  et 
en  extrait  les  objets  pour  lesquels  le  maintien  du  dépôt  a  été  demandé;  il  donne 
à  chacun  de  ceux  pour  lesquels  elle  a  été  requise  la  publicité  prévue  aux  ali- 
néas 4  et  fi  de  l'article  6,  met  sous  une  enveloppe  fermée  et  scellée  avec  certifi- 
cation à  l'appui  les  deux  exemplaires  de  chacun  de  ceux  pour  lesquels  le  maintien 
du  secret  a  été  requis  et  laisse  les  autres  objets  dans  la  boîte  à  nouveau  close  et 
scellée  comme  il  est  prescrit  à  l'alinéa  5  de  l'article  fi,  en  prévision  de  la  resti- 
tution qui  peut  être  réclamée  en  vertu  de  l'alinéa  2  du  présent  article. 

Le  dépôt  ainsi  maintenu  à  l'office  national,  soit  avec  publicité,  soit  à  couvert, 
prend  fin  vingt -cinq  ans  après  la  date  de  son  enregistrement  au  secrétariat  ou 
au  greffe  si ,  avant  l'expiration  dudit  délai ,  le  déposant  n'en  a  pas  demande  la 
prorogation  pour  une  nouvelle  période  de  vingt -cinq  ans. 

Au  début  de  cette  nouvelle  période,  le  dépôt  conservé,  sous  la  forme  secrète, 
a  l'Office  national,  reçoit,  par  les  soins  de  celui-ci,  la  publicité  prévue  aux 
alinéas  4  et  fi  de  l'article  fi  si  elle  ne  lui  a  pas  déjà  été  demandée  au  cours  de  la 
seconde  période. 

8.  Au  moment  où  les  dépôts  s'effectuent,  il  est  versé  au  secrétariat  du  conseil 
ou  au  greffe  du  tribunal  une  indemnité  de  3  fr.  95  par  dépôt ,  plus  5  centimes 
par  objet  déposé.  Sont  compris  dans  la  susdite  indemnité,  l'allocation  pré- 
vue par  l'article  58  de  la  loi  du  29  mars  1907  et  les  frais  de  timbre.  —  V.  Infrà, 
!..  fi  janv.  1916. 

Lorsque,  soit  au  cours,  soit  à  la  fin  de  la  première  période,  la  publicité  du 
dépôt  est  requise,  il  est  paye  une  taxe  de  .'ÎO  fr.  par  chacun  des  objets  qui ,  sur 
la  demande  du  déposant ,  sont  extraits  de  la  botte  scellée  et  conserves ,  avec 
publicité,  par  l'Office  national ,  conformément  aux  dispositions  de  l'alinéa  4  de 
l'article  fi;  la  taxe  est  de  5  fr.  par  chacun  des  objets  que  l'office,  sur  la  demande 
du  déposant  ,  garde  en  dépôt  sous  la  forme  secrète. 

La  prorogation  d'un  dépôt ,  à  l'expiration  des  vingt  -  cinq  premières  années  , 
est  subordonnée  au  payement  d'une  nouvelle  taxe  dont  le  montant  est  de  50  fr. 
par  chacun  des  objets  qui  demeurent  protégés  si  le  dépôt  a  été  rendu  public 
et  de  75  fr.  s'il  est  resté  jusqu'alors  secret. 

O.  Lorsque  la  publicité  d'un  dépôt  ou  que  son  maintien  avec  ou  sans  publi- 
cité n'ont  pas  été  demandés  avant  le  terme  prescrit  de  cinq  années  et  que,  à 
L'expiration  de  ce  délai,  la  boîte  scellée  n'a  pas  été  réclamée,  les  scellés 
sont  ouverts  et  les  objets  renfermes  dans  la  boite  sont  transmis  aux  établisse- 
ments qui  auront  été  désignés ,  à  cet  effet ,  par  décret. 

Sont  également  remis  auxdits  établissements  :  après  vingt-cinq  ans,  les  objets 
pour  lesquels  aucune  prorogation  de  dépôt  n'a  été  requise  ;  après  cinquante  ans, 
ceux  dont  le  dépôt  a  été  prorogé. 

Les  objets  que  les  établissements  sus-indiqués  auront  juges  dignes  d'être  con 
servis  seront  exposés  ou  communiqués  au  public;  sur  chacun  d'eux  seront 
mentionnés  les  nom ,  prénoms ,  qualité  et  domicile  du  déposant  ainsi  que  la 
date  du  dépôt.  Des  inscriptions  signaleront  au  public  que  ces  renseignements 
sont  donnés  aux  intéressés  pour  les  inviter  et  les  aider  à  rechercher  si  le  droit 
exclusif  de  reproduire  ceux  de  ces  objets  qui  constituent  des  dessins  ou  des 
sculptures,  au  sens  purement  technique  de  ces  mots,  est  encore  garanti  par  la 
loi  du  19-24  juillet  1793,  modifiée  par  la  loi  du  11  mars  lilO'J. 
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10.  Toute  atteinte  portée  sciemment  aux  droits  garantis  par  la  présente  loi 
est  punie  d'une  amende  de  25  à  2000  fr. 

Dans  les  cas  de  récidive,  ou  si  le  délinquant  est  une  personne  aya*t  travaille 
pour  la  partie  lésée,  il  est  prononcé,  en  outre,  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu  ,  dans  les  cinq  années 
antérieures,  une  première  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

Les  coupables  peuvent,  en  outre,  être  privés  pendant  un  temps  qui  n'excé- 
dera pas  cinq  années  du  droit  d'élection  et  d'éligibilité  pour  les  tribunaux  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  que  pour  les  conseils  de  prud'hommes. 

11.  Les  faits  antérieurs  au  dépôt  ne  donnent  ouverture  à  aucune  action  déri- 
vant de  la  présente  loi.       • 

Les  faits  postérieurs  au  dépôt,  mais  antérieurs  à  sa  publicité,  ne  peuvent 
donner  lieu  ,  en  vertu  du  précédent  article ,  à  une  action  ,  même  au  civil ,  qu'à 
la  charge  par  la  partie  lésée  d'établir  la  mauvaise  foi  de  l'inculpé. 

Aucune  action,  pénale  ou  civile,  ne  peut  être  intentée,  en  vertu  du  même 
article ,  avant  que  le  dépôt  n'ait  été  rendu  public. 

Lorsque  les  faits  sont  postérieurs  à  la  publicité  du  dépôt,  leurs  auteurs 
peuvent  exciper  de  leur  bonne  foi,  mais  à  la  condition  d'en  rapporter  la  preuve. 

La  confiscation,  au  profit  de  la  partie  lésée,  des  objets  portant  atteinte  aux 
droits  garantis  par  la  présente  loi  est  prononcée,  même  en  cas  d'acquittement. 

Le  tribunal ,  en  cas  de  condamnation ,  peut  en  outre  prononcer  la  confisca- 
tion des  instruments  ayant  servi  spécialement  à  la  fabrication  des  objets  incri- 
minés. 

12.  La  partie  lésée  peut,  même  avant  la  publicité  du  dépôt,  faire  procéder 
par  tous  huissiers  à  la  description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  ou 
Instruments  incriminés,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  président  du 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  les  opérations  doivent  être  effectuées,  sur 
simple  requête,  production  du  certificat  de  dépôt  et  récépissé  des  taxes  prévues 
à  l'article  8. 

Le  président  a  la  faculté  d'autoriser  le  requérant  à  se  faire  assister  d'un  offi- 
cier de  police  ou  du  juge  de  paix  du  canton  et  d'imposer  au  requérant  un  cau- 
tionnement que  celui -ci  est  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  a  l'opé- 
ration ;  ce  cautionnement  est  toujours  imposé  à  l'étranger  qui  requiert  la  saisie. 

Copie  est  laissée  aux  détenteurs  des  objets  décrits  tant  de  l'ordonnance  que 
de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages -intérêts  contre  l'huissier. 

A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la 
voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  quinzaine,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  décrits  ou  saisis  et  le 
domicile  de  la  partie  à  poursuivre,  la  description  ou  saisie  est  nulle  de  plein 
droit,  sans  préjudice  des  dommages- intérêts. 

13.  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s'applique  aux  dessins  et  modèles  dont  les 
auteurs  ou  leurs  ayants  cause  sont  Français  ou  domiciliés  en  France,  ou  ont  en 
France  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  ,  ou  sont ,  par  leur  natio- 
nalité, leur  domicile  ou  leurs  établissements  industriels  ou  commerciaux  .  res- 
sortissants d'un  Etat  qui  assure  la  réciprocité,  par  sa  législation  intérieure  ou 
ses  conventions  diplomatiques,  pour  les  dessins  et  modèles  français. 

14.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  six  mois  après  sa  promulgation. 

A  dater  de  cette  époque,  les  dépôts  antirieurs  qui  seraient  encore  valables 
d'après  la  législation  précédente  seront  soumis  aux  dispositions  de  la  présente 
loi;  les  dépôts  à  perpétuité  cesseront  délie  valables  cinquante  ans  après  sa 
mise  en  vigueur;  les  dépôts  faits  pour  cinq  ans  au  moins  pourront  être  renou- 
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velcs,  dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi,  avant  l'expiration  du 
délai  pour  lequel  ils  ont  été  effectués. 

Les  déposants  ou  leurs  ayants  cause  auront  la  faculté  de  réclamer  soit  la  res 
titution,  soit  l'ouverture  et  la  publicité  de  leurs  dépôts  antérieurs,  dans  les 
conditions  prévues  aux  alinéas  2  et  3  de  l'article  7,  avec  faculté  de  faire  établir 
un  duplicata  du  dépôt. 

15.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  la  matière,  les  dimensions, 
le  poids,  le  mode  de  fermeture  de  la  boîte  à  déposer,  la  formule  de  la  déclara- 
tion, les  conditions  d'ouverture  et  de  publicité  du  dépôt,  les  conditions  dans 
lesquelles  se  feront  la  restitution  an  déposant  après  la  première  période,  la 
communication  de  l'exemplaire  destiné  aux  tribunaux  et  sa  réintégration  à  l'of- 
fice national ,  la  taxe  afférente  aux  mesures  transitoires  prévues  par  l'alinéa  3 
de  l'article  11  et  toutes  autres  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Les  taxes  prévues  par  la  présente  loi ,  à  l'exception  de  l'indemnité  visée  par  le 
paragraphe  le'  de  l'article  8,  seront  perçues  par  le  Conservatoire  national  des 
arts  et  métiers,  pour  le  service  de  l'office  national  de  la  propriété  industrielle. 

16.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

1  7.  Sont  abrogés  les  articles  lô  à  19  de  la  loi  du  18  mars  1800  et  toutes  autres 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi  relatives  aux  dessins  et  modèles  de 
fabrique. 

V.,  en  outre,  les  textes  rapportés,  supra,  v»  Brevets  d'invention. 

Décret  du  26  juin  1911  , 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  14  juillet  1909  sur  les  dessins  et  modèles. 


TITRE  I*'.      -  FORMALITÉS  DU  DÉPÔT. 

Art.  1".  I.e  dépôt  que  tout  créateur  de  dessins  et  modèles  ou  ses  ayants 
cause  peuvent  faire  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  de  leur  domicile 
ou,  à  défaut,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil,  en  vue  de 
bénéficier  des  avantages  de  la  loi  du  14  juillet  1909,  est  soumis  aux  dispositions 
ci -après. 

Lorsque  le  dépôt  est  fait  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  application  tic  l'art.  5,  §  2,  de  ladite  loi ,  il  est  soumis 
aux  mêmes  dispositions. 

2.  Le  dépôt  peut  être  effectué  par  un  mandataire.  Le  mandat  est  dispensé  de 
toute  formalité  de  légalisation,  de  timbre  et  d'enregistrement;  il  reste  annexé  à 
la  déclaration  prévue  à  l'art.  3. 

3.  Le  dépôt  doit  être  accompagné  d'une  déclaration  écrite  sur  papier  libre, 
signée  du  créateur  du  dessin  ou  modèle,  de  son  ayant  cause  ou  de  son  mandataire. 

La  déclaration  indique  : 

1"  Les  nom,  prénoms  ,  profession  et  domicile  du  déposant  et,  le  cas  échéant , 
ceux  du  mandataire; 

2°  Le  nombre  et  la  nature  des  objets  déposés; 

3«  Les  numéros  des  objets  auxquels  serait  annexée  une  légende  explicative.  " 
conformément  au  paragraphe  4  de  l'art.  5  de  la  loi  du  14  juillet  1909; 

4°  Les  empreintes  des  cachets  apposés  par  le  déposant  sur  la  boite  qui  contient 
les  dessins  ou  modèles. 
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4.  Les  modèles  peuvent  être  déposés  soit  en  grandeur  naturelle,  soit  en  agran- 
dissement ou  réduction. 

5.  Lorsque  le  dépôt  est  effectué  sous  la  forme  d'une  représentation  de  l'objet, 
le  déposant  choisit,  à  ses  risques  et  périls,  les  moyens  les  plus  propres  à  préve- 
nir toute  altération  de  ladite  représentation  et  à  en  permettre  la  reproduction 
à  l'aide  de  procédés  photographiques. 

A  cet  effet,  les  dessins  ou  les  photographies  de  l'objet,  si  le  déposant  a  recoins 
à  l'un  de  ces  modes  de  représentation,  ne  doivent  pas  être  plies  ;  ils  sont  mis  à 
plat  ou  roulés  dans  la  boite  qui  les  contient. 

Le  déposant  a  la  faculté  de  subdiviser  un  même  dessin  en  plusieurs  parties 
repérées  par  des  lignes  de  raccordement  munies  de  lettres  ou  chiffres  de 
référence. 

Lorsque  le  déposant  use  de  cette  faculté,  il  fournit,  sur  un  feuillet  séparé,  une 
figure  d'ensemble  où  sont  tracées  les  lignes  de  raccordement  des  figures  par- 
tielles. 

Les  dimensions  des  dessins,  photographies  ou  feuillets  ne  peuvent  être  infé- 
rieures de  8  centimètres  de  longueur  sur  8  centimètres  de  largeur. 

Au  verso  du  dessin  ou  de  la  photographie,  le  déposant  appose  sa  signature 
dans  la  partie  supérieure  gauche,  et  il  inscrit,  dans  la  partie  supérieure  droite, 
le  numéro  qu'il  attribue  à  l'objet  déposé,  s'il  s'agit  d'un  dépôt  multiple. 

6.  Quand  le  déposant  juge  nécessaire  d'accompagner  l'objet  déposé  d'une 
légende,  celle-ci  est  écrite  sur  un  feuillet  séparé  portant  le  même  numéro  que 
celui  mentionné  sur  l'objet;  elle  est  signée  du  déposant. 

7.  Les  objets  déposés  sont  renfermés  dans  une  boite  rectangulaire  en  métal 
ou  en  bois. 

Les  dimensions  extérieures  de  la  boite  ne  peuvent  être  supérieures  à  50  centi- 
mètres de  longueur,  50  centimètres  de  largeur  et  25  centimètres  de  hauteur.  Le 
poids  total  de  la  boîte,  y  compris  son  contenu,  ne  peut  excéder  huit  kilo- 
grammes. 

Sur  l'une  des  faces  de  la  boite,  le  déposant  inscrit  ses  nom,  prénoms,  pintes 
sion  et  domicile,  le  nombre  et  la  nature  des  objets  déposés,  ainsi  que  le  premier 
et  le  dernier  des  numéros  qui  leur  ont   été  attribués;  il  y  appose   sa   signature. 

Le  secrétaire  ou  le  greffier  inscrit  sur  la  boite  la  date,  l'heure  et  le  numéro 
d'ordre  du  dépôt  et  y  appose  son  visa  ainsi  que  lesceaudu  secrétariat  ou  du  greffe. 

La  boîte  est  entourée  d'une  ficelle  ou  d'un  fil  de  métal  croisé  sur  le  fonds  et 
sur  le  couvercle,  maintenu  par  deux  cachets  au  moins.  Ces  cachets  sont  apposés 
sur  la  ligature,  l'un  par  le  déposant,  l'autre  par  le  secrétaire  ou  le  greffier. 

Le  couvercle  de  la  boite  doit  être  disposé  de  manière  que  celle-ci  puisse  être 
ouverte  par  l'office  national  de  la  propriété  industrielle  sans  être  détériorée. 

8.  Le  secrétaire  ou  le  greffier  ne  reçoit  le  dépôt  que  si  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2,  3  et  par  les  paragraphes  1 ,  2,  3  et  5  de  l'art.  7  du  présent 
décret  ont  été  remplies. 

0.  Le  numéro  d'ordre  attribué  au  dépôt,  la  date  et  l'heure  auxquelles  il  a  été 
effectué  sont  inscrits  sur  la  déclaration  de  dépôt. 

Les  déclarations  de  dépôt  sont  classées  au  secrétariat  ou  au  greffe  par  ordre 
de  date  et  de  numéro. 

Les  noms  des  déposants  sont  reportés  sur  des  fiches  classées  par  ordre  alpha 
bétique.  Toutefois,  lorsque  le  nombre  moyen  annuel  des  dépôts  sera  inférieur  à 
un  chiffre  fixé  par  un  arrêté  ministériel,  les  fiches  pourront  être  remplacées  par 
,  un  répertoire  alphabétique. 

10.  Le  registre  prévu  au  paragraphe  3  de  l'art.  5  de  la  loi  du  14  juillet  10011 
est  fourni  par  le  secrétaire  et  le  greffier;  il  doit  être  sur  papier  timbré.  Il  est 
coté  et  paraphé  par  le  président  du  conseil  de  prud'hommes  ou  du  tribunal  de 
commerce. 
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La  transcription  de  la  déclaration  sur  le  registre  est  certifiée  conforme  par  le 
secrétaire  ou  le  greffier. 

Chaque  année,  au  mois  de,  décembre,  le  président  du  conseil  de  prud'hommes 
ou  du  tribunal  se  fait  présenter  le  registre;  il  en  vérifie  la  tenue,  s'assure  que 
les  prescriptions  de  la  loi  et  du  présent  décret  ont  été  suivies  et  en  donne  l'attes- 
tation au  pied  de  la  dernière  transcription. 


TITRE   II.    —   PUBLICITE  DES  DEPOTS. 

1  1  •  La  réquisition  de  publicité  prévue  au  paragraphe  2  de  l'art,  fi  de  la  loi  du 
Il  juillet  19(19  peut  être  faite,  soit  simultanément  avec  la  déclaration  de  dépôt, 
soit  postérieurement  au  cours  de  la  période  de  vingt-cinq  ans  à  partir  de  l'enre- 
gistrement du  dépôt. 

Elle  est  adressée  au  secrétaire  du  conseil  de  prud'hommes,  au  greffier  du  tri- 
bunal ou  au  directeur  de  l'office  national  de  la  propriété  industrielle,  suivant 
que  la  boîte  est  encore  au  secrétariat  ou  au  greffe,  ou  qu'elle  a  déjà  été  transmise 
à  l'office  national ,  à  la  suite  d'une  réquisition  de  publicité  antérieure  ou  d'une 
demande  de  prorogation  de  dépôt. 

Klle  est  établie  sur  papier  libre  ;  elle  indique  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  déposant,  le  lieu,  la  date  et  le  numéro  d'ordre  du  dépôt,  l'empreinte 
des  cachets  du  déposant,  le  nombre  et  les  numéros  des  objets  pour  lesquels  la 
publicité  est  requise. 

Elle  est  signée  du  créateur  du  dessin  ou  modèle,  de  son  ayant  cause  ou  de 
leur  mandataire.  Le  mandat  est  dispensé  de  toute  formalité  de  légalisation,  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Il  reste  annexé  à  la  réquisition  de  publicité. 

12.  Lorsque  la  réquisition  de  publicité  est  adressée  au  secrétariat  du  conseil 
de  prud'hommes  ou  au  greffe  du  tribunal,  mention  en  est  faite  en  marge  de  la 
transcription  de  la  déclaration  de  dépôt. 

La  date  et  l'heure  de  sa  réception  sont  inscrites  sur  la  réquisition. 

lïî.  La  boite  renfermant  le  dépôt  est  transmise  sans  délai,  avec  la  réquisition 
de  publicité,  accompagnée  de  la  déclaration  de  dépôt,  à  l'office  national  qui  en 
donne  récépissé  au  secrétaire  ou  au  greffier. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'entremise  de  l'administration  des  Postes, 
la  boite,  la  réquisition  et  la  déclaration  doivent  être  transmises  par  envoi  recom- 
mande. 

Le  montant  des  frais  résultant  de  cette  transmission  doit  être  préalablement 
consigné  par  l'auteur  de  la  réquisition  entre  les  mains  du  secrétaire  ou  du  greffier. 

14.  Si  le  montant  de  la  taxe  prévue  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
H  juillet  19(19  ne  parvient  pas  au  conservatoire  national  des  arts  et  métiers  dans 
un  délai  de  deux  jours,  à  dater  de  la  réception  de  la  réquisition  de  publicité  et 
de  la  boite  par  l'office  national,  ou  si  la  somme  reçue  est  inférieure  à  ladite  taxe, 
avis  en  est  donné  à  l'intéressé  par  lettre  recommandée  du  directeur  de  l'office 
national. 

Faute  par  l'intéressé  d'avoir  opéré  l'intégralité  du  versement  dans  un  délai  de 
huitaine  à  dater  de  cet  avis,  la  boîte  est  renvoyée  au  déposant,  à  ses  frais.  11  en 
est  dûment  avisé  par  lettre  recommandée. 

Le  montant  de  la  somme  versée  lui  est  également  renvoyé,  s'il  y  a  lieu. 

15.  Dès  leur  arrivée  à  l'office  national,  la  réquisition  de  publicité  et  la  boite 
sont  enregistrées  sous  un  même  numéro  d'ordre. 

La  réquisition  de  publicité  est  transcrite  sur  un  registre,  sur  papier  libre, 
tenu  par  l'office  national. 

Les  noms  des  auteurs  des  réquisitions  de  publicité  sont  reportés  sur  des  fiches 
classées  par  ordre  alphabétique. 
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Lorsque  la  boite  aura  été  renvoyée  au  déposant,  par  application  de  l'art.  14  du 
présent  règlement ,  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  la  transcription  de  la 
réquisition  de  publicité. 

16.  Si ,  lors  de  l'arrivée  de  la  boite  à  l'office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle, le  directeur  de  ce  service  conteste  l'identité  de  la  boite  avec  celle  qui  a 
fait  l'objet  de  la  déclaration  de  dépôt  transmise,  ou  s'il  constate  que  les  condi- 
tions imposées  par  les  paragraphes  4  et  5  de  l'art.  7  du  présent  décret  pour  assurer 
la  conservation  du  dépôt  ne  sont  plus  remplies,  il  en  est  dressé  procès-verbal. 

La  boite  est  mise  sous  scellés  et  placée  provisoirement  dans  les  archives  de 
l'office  national  où  elle  est  tenue  à  la  disposition  du  signataire  de  la  réquisition 
de  publicité. 

Avis  en  est  donné  sans  délai,  par  lettre  recommandée,  au  secrétariat  ou  au 
greffe,  ainsi  qu'au  signataire  de  la  réquisition  de  publicité. 

I  7.  Lorsqu'aucune  contestation  n'est  élevée  au  sujet  de  la  régularité  du  dépôt, 
la  boite  est  ouverte  en  présence  du  directeur  ou  de  son  délégué,  assisté  de  deux 
fonctionnaires  de  l'office  national. 

L'intéressé,  s'il  a  exprimé  le  désir  d'assister  à  l'ouverture  de  la  boite,  devra 
être  préalablement  avisé  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit  être  procédé  à 
cette  opération. 

18.  Lorsqu'après  ouverture  de  la  boite,  il  est  constaté  que  les  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  le  paragraphe  4  de  l'art.  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1909  n'ont  pas  été  remplies,  il  en  est  dressé  procès- verbal. 

La  boîte,  à  nouveau  close,  est  mise  sous  scellés  et  placée  provisoirement  dans 
les  archives  de  l'office  national ,  où  elle  est  tenue  à  la  disposition  du  signataire 
de  la  réquisition  de  publicité. 

Avis  en  est  donné  sans  délai,  par  lettre  recommandée,  au  signataire  delà 
réquisition  de  publicité. 

19.  Après  qu'il  a  été  constaté  que  les  formalités  mentionnées  aux  art.  16  et 
18  du  présent  règlement  ont  été  observées,  les  deux  exemplaires  de  chacun  des 
objets  dont  la  publicité  est  requise  sont  extraits  de  la  boite.  L'un  de  ces  exem- 
plaires est  photographié;  les  exemplaires  photographiés  sont  ensuite  replacés, 
sous  enveloppe  scellée,  dans  la  boîte,  avec  les  objets  pour  lesquels  la  publicité 
n'a  pas  été  demandée,  réunis  eux-mêmes  sous  une  autre  enveloppe  scellée. 

Sont  remis  dans  la  même  boite  les  exemplaires  destinés  à  être  communi- 
qués, conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
14  juillet  1909. 

La  boîte  est  de  nouveau  close,  scellée  et  revêtue  du  sceau  de  l'office  national 
pour  être  conservée  dans  les  archh  es. 

II  est  dressé  procès-verbal  des  opérations  prévues  au  présent  article. 

20.  Les  épreuves  mises  à  la  disposition  du  public  à  l'office  national,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  paragraphe  6  de  l'art.  6  de  la  loi  du  14  juillet  1909, 
sont  collées  sur  des  registres  spéciaux. 

Chaque  épreuve  porte  en  tête  l'indication  du  lieu  et  de  la  date  du  dépôt  au 
secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes  ou  au  greffe  du  tribunal ,  les  nom  .  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  déposant,  le  numéro  d'ordre  attribué  au  dépôt 
lors  de  son  arrivée  à  l'office  national,  la  date  à  partir  de  laquelle  l'épreuve  a  été 
mise  à  la  disposition  du  public. 

Elle  est  accompagnée,  le  cas  échéant,  de  la  légende  prévue  au  paragraphe  4  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  14  juillet  1909. 

La  communication  au  public  des  registres  ci-dessus  prévue  est  gratuite.  Elle  a 
lieu,  ainsi  que  celle  de  l'exemplaire  conservé  dans  les  archives,  sous  la  surveil- 
lance d'un  agent  de  l'office  national. 

Les  exemplaires  et  les  épreuves  ne  peuvent  être  ni  copiés,  ni  photographiés, 
ni  reproduits  d'une  façon  quelconque, 
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21  .  Les  demandes  tendant  à  obtenir  la  délivrance  d'une  épreuve  photogra- 
phique, par  application  du  paragraphe  final  de  l'art.  6  de  la  loi  du  14  juillet  1909, 
sont  adressées  par  écrit,  sur  papier  libre,  au  directeur  de  l'office  national.  Elles 
doivent  être  accompagnées  de  la  justification  des  titres  du  demandeur  à  la  déli- 
vrance et  du  versement  d'une  taxe  de  10  fr.  par  épreuve. 

22.  La  liste  des  objets,  dont  la  publicité  a  été  requise,  est  publiée  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale. 

Des  répertoires  annuels,  établis  par  les  soins  de  l'office  national  et  indiquant 
par  ordre  alphabétique  les  noms  des  déposants  dont  les  dessins  et  modèles  ont 
été  publiés,  sont  communiqués  gratuitement  au  public. 

TITRE  III.   —  PROROGATION   DE  LA   DURÉE  DES  DÉPÔTS. 

23.  La  réquisition  tendant  au  maintien  du  dépôt ,  par  application  des  para- 
graphes 3  et  5  de  l'art.  7  de  la  loi  du  14  juillet  1909,  est  établie  sur  papier  libre. 

Elle  est  adressée  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes  ou  au  greffe  du 
tribunal,  à  moins  que  la  boite  n'ait  été  déjà  transmise  à  l'office  national,  auquel 
cas  elle  est  adressée  à  l'office  national. 

Elle  doit  parvenir,  avant  l'expiration  des  périodes  de  cinq  et  de  vingt-cinq  ans 
fixées  dans  les  paragraphes  susmentionnés ,  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'- 
hommes, au  greffe  du  tribunal  ou  à  l'office  national,  qui  en  accusent  réception. 

24.  La  réquisition  indique  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  dépo- 
sant et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  mandataire,  le  lieu,  la  date  et  le  numéro  d'ordre  du 
dépôt,  l'empreinte  des  cachets  du  déposant  et,  le  cas  échéant,  la  date  des  réqui- 
sitions antérieures  de  publicité  partielle  ou  de  prorogation. 

Est  applicable  à  la  réquisition  de  prorogation  le  paragraphe  final  de  l'art.  11. 

25.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  réquisition  de  prorogation  formée  avant  l'expiration 
de  la  première  période  de  cinq  ans,  la  réquisition  indique,  en  outre,  le  nombre, 
la  nature  et  les  numéros  :  1°  des  objets  dont  le  maintien  du  dépôt  sous  la  forme 
secrète  est  requis  ;  2«  de  ceux  a  restituer  un  déposant  ;  3»  de  ceux  pour  lesquels 
la  publicité  est  demandée. 

Si  le  déposant  requiert  la  prorogation  du  dépôt  sous  la  forme  secrète  pour  tous 
les  objets  que  comporte  le  dépôt,  la  botte  est  classée  sans  être  ouverte  dans  les 
archives  de  l'office  national. 

Si  le  déposant  ne  requiert  la  prorogation  du  dépôt  sous  la  forme  secrète  que 
pour  une  partie  des  objets ,  il  est  procédé  à  l'ouverture  de  la  boîte.  Les  objets 
pour  lesquels  la  prorogation  du  dépôt  sous  la  forme  secrète  est  requise  sont  mis 
sous  enveloppe  scellée  dans  la  boîte  ;  ceux  dont  la  restitution  est  demandée  sont 
remis  au  signataire  de  la  réquisition  conformément  à  l'article  29  du  présent 
règlement;  il  est  procédé  à  l'égard  des  autres  objets  suivant  les  prescriptions  de 
l'article  19. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  opérations  prévues  au  présent  article. 

2fi.  Les  dispositions  des  articles  12  à  18  du  présent  règlement  sont  applicables' 
aux  réquisitions  de  prorogation. 

TITRE  IV.    —    RESTITUTION    DES   DÉPÔTS. 

27.  Le  déposant  ou  ses  ayants  cause  qui,  au  cours  ou  avant  l'expiration  de 
la  période  des  cinq  premières  années,  veulent  obtenir  la  restitution  totale  ou 
partielle  d'un  dépôt,  adressent  une  demande  sur  papier  libre  au  secrétaire  du 
conseil  de  prud'hommes,  au  greffier  du  tribunal  ou  au  directeur  de  l'office  natio- 
nal,  suivant  que  la  boîte  est  au  secrétariat  ou  au  greffe  ou  a  été  transmise  ù 
l'office  national. 
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Lorsque  la  demande  est  formée  par  un  ayant  cause,  elle  doit  être  appuyée  de 
la  justification  du  droit  qu'il  a  de  réclamer  cette  restitution,  au  lieu  et  place  du 
titulaire  du  dépôt. 

Îi8.  La  demande  contient  les  indications  prescrites  par  les  articles  24  et  25, 
§  Ie',  et  elle  est  soumise  aux  formalités  des  articles  12  et  15  du  présent  règle- 
ment. 

29.  Si  le  déposant  demande  la  restitution  de  la  totalité  des  objets  déposés,  la 
boite  lui  est  remise  par  le  secrétaire  ou  le  greffier  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  été 
transmise  à  l'office  national  ;  il  en  donne  décharge  en  marge  de  la  transcription 
de  la  déclaration  du  dépôt. 

Dans  le  cas  où  la  boîte  a  déjà  été  transmise  à  l'office  national  en  vue  d'une 
publicité  partielle,  elle  est  renvoyée  directement  par  l'office  au  déposant,  aux 
frais  de  ce  dernier. 

Si  le  déposant  demande  la  restitution  d'une  partie  des  objets  déposés,  ceux-ci 
sont  extraits  de  la  boîte  à  l'office  national  et  renvoyés  directement  au  déposant 
à  ses  frais;  mais  si  la  boite  est  encore  au  secrétariat  ou  au  greffe,  elle  est  trans- 
mise à  l'office  national  et  il  est  procédé  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le  pie 
mier,  suivant  les  prescriptions  des  paragraphes  3  et  4  de  l'article  25. 


TITRE  V.  —  COMMUNICATION   DES  DEPOTS  AUX  TRIBUNAUX. 

30.  Lorsque  la  juridiction  saisie  d'un  litige  demande  la  communication  d'un 
exemplaire  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  préalablement  publié  par  l'office  natio- 
nal, le  procureur  de  la  République  ou  le  procureur  général,  suivant  le  cas,  et  si' 
la  juridiction  saisie  est  un  tribunal  de  commerce,  le  président  de  ce  tribunal 
adresse  une  réquisition  écrite  au  directeur  de  l'office  national  aux  fins  d'envoi 
de  l'exemplaire  au  greffe  de  ladite  juridiction. 

îî  1 .  Le  directeur  de  l'office  national  joint  à  l'exemplaire  qui  est  envoyé  au 
greffe  sous  enveloppe  scellée,  un  certificat  indiquant  la  date  du  dépôt,  celle  de  sa 
réception  à  l'office  national  et  celle  de  la  publicité  du  dessin  ou  modèle. 

îJîi.  Chaque  fois  qu'il  est  procédé  a  un  examen  de  l'exemplaire  communiqué, 
l'ouverture  ou  la  fermeture  de  l'enveloppe  scellée  est  faite  en  audience  ou  en 
chambre  du  conseil.  Le  greffier  en  dresse  procès- verbal. 

Lorsque  la  communication  de  l'exemplaire  du  dessin  ou  du  modèle  a  cessé 
d'être  utile,  ledit  exemplaire  est  placé  par  le  greffier  dans  une  enveloppe  revê- 
tue  du  sceau  du  tribunal  ou  de  la  cour  et  cette  enveloppe  est  réexpédiée  sans 
délai  au  directeur  de  l'office  national  avec  un  extrait  du  procès-verbal. 

SS.  Le  directeur  de  l'office  national  en  donne  récépissé  au  greffe,  après  avoir 
vérifié  l'identité  de  l'exemplaire  restitué  avec  celui  classé  dans  les  archives 
de  l'office  national.  Il  est  dressé  de  cette  vérification  un  procès -verbal  dont 
un  extrait  est  annexé  à  l'exemplaire  remis  dans  la  boîte  à  nouveau  close  et 
scellée. 

JJ4.  Lorsque  la  juridiction  saisie  autorise  les  experts  à  prendre  communica- 
tion de  l'exemplaire  du  dessin  ou  modèle  à  l'office  national,  ceux-ci  adressent  au 
directeur  de  cet  établissement  une  demande  accompagnée  d'une  expédition  de 
la  décision  par  laquelle  ils  ont  été  désignés. 

Le  directeur  fait  connaître  aux  experts,  en  leur  retournant  cette  expédition,  le 
jour  et  l'heure  où  cette  communication  leur  sera  faite.  A  la  date  fixée ,  la  huile 
est  ouverte  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  17,  et  l'exemplaire  vise  dans 
la  décision  de  la  juridiction  est  mis  sur  place  sous  les  yeux  des  experts. 

L'examen  terminé,  il  est  dressé  procès  -  verbal  et  l'objet  est  replacé  dans 
la  boîte,  qui  est  à  nouveau  scellée  et  classée  dans  les  archives  de  l'office 
national. 
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TITRE  VI.   —  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

8;">.  Les  dépôts  visés  à  l'article  14  de  la  loi  du  14  juillet  1909  sont  soumis  aux 
dispositions  des  titres  Ii  et  IV  du  présent  règlement,  relatives  à  la  publicité  et  à 
la  restitution  des  dépôts. 

Ceux  de  ces  dépôts  qui  ont  été  faits  pour  une  durée  de  cinq  ans  sont  soumis  aux 
dispositions  du  titre  111  du  présent  règlement,  relatives;'!  la  prorogation  des  dépôts. 

86.  Les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  14  juillet  1909,  relatives  à  la 
remise  des  objets  aux  établissements  désignés  par  décret,  sont  applicables  à  tous 
les  dépôts  visés  par  l'article  14  de  ladite  loi,  au  moment  de  l'expiration  des  divers 
délais  pour  lesquels  ils  ont  été  faits  ou  prorogés. 

87.  Les  taxes  prévues  par  l'article  8  de  la  loi  du  11  Juillet  1909,  pour  la  publi- 
cité et  la  prorogation  des  dépots,  sont  applicables  pour  la  publicité  et  la  proro- 
gation des  dépôts  visés  à  l'article  14  de  ladite  loi. 

Elles  sont  perçues  par  le  conservatoire  national  des  arts  et  métiers  ,  pour  le 
service  de  l'office  national  de  la  propriété  industrielle. 

Circulaire  ministérielle  du  10  juillet  1911  ,  concernant  l'exécution  de  la  loi  du 
14  juillet  I9U9  aur  le»  dessins  et  modèles. 

A  MM.  les  présidents  des  conseils  de  prud'hommes  et.  à  MM.  les  présidents  de* 
tribunaux  de  commerce. 

Vous  avez  reçu,  le  12  janvier  1H10,  des  instructions  provisoires  en  vue  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  14  juillet  1909, qui  devait  entrer  en  vigueur  le  19  janvier  1910.  L'en 
voi  d'instructions  définitives  était  subordonné  à  l'élaboration  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  prévu  par  l'article  15  de  la  loi.  Ce  règlement  qui  porte  la  date  du 
i'«  juin  i9ii  venant  d'être  publié,  je  crois  devoir  vous  signaler  celles  de  ses  disposi- 
tions qui  concernent  plus  particulièrement  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'- 
hommes et  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  en  vous  priant  de  prendre  les 

mesures  nécessaires  pour  eu  assurer  l'exécution. 

Vous  connaissez  la  loi  du  U  juillet  1909  ;  je  me  bornerai  à  en  rappeler  en  linéiques 
mots  l'économie. 

L'article  l«'  dispose  que  tout  créateur  d'un  dessin  ou  modèle  et  ses  ayants  cause 
ont  le  droit,  exclusif  d'exploiter,  vendre  ou  faire  vendre  ce  dessin  ou  modèle,  dans 
les  conditions  qui  y  sont  prévues,  sans  préjudice  des  droits  qu'ils  tiendraient  d'autres 
dispositions  légales  et,  notamment,  de  la  loi  des  19-24  juillet  I79:i,  modifiée  par  la  loi 
du  11  mars  1902. 

La  loi  proclame  ainsi  le  droit,  qui  appartient  au  créateur  d'un  dessin  ou  d'un 
modèle  de  l'exploiter,  sans  qu'il  ait  besoin  de  se  le  reserver  par  une  manifestation 
publique  de  sa  volonté. 

L'article  3  lui  confère  expressément  un  droit  de  propriété. 

La  loi  lui  donne,  en  outre,  la  possibilité  de  cumuler  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle 
avec  les  garanties  de  la  loi  de  1793  (lorsque  la  propriété  du  dessin  ou  modèle  peut 
rire  garantie  par  ladite  loi),  de  se  placer,  suivant  les  cas,  sous  la.  protection  de  l'une 
ou  ilo  l'autre  de  ces  deux  lois.de  faire  on  de  ne  pas  faire,  par  Conséquent,  de  dépôt. 
comme  de  le  faire  a  son  heure  et  a  sa  convenance. 

.Mais  les  dessins  ou  modèles  régulièrement  déposes  jouissent  seuls  du  bénéfice  de 
la  réglementation  nouvelle. 

Le  premier  déposant  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  est,  d'ailleurs,  présumé  en  être  le 
créateur,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Enfin,  lu  publicité  donnée  a  un  dessin  ou  modèle,  antérieurement  à  son  dépôt, 
n'entraîne  la  déchéance,  ni  de  la  propriété,  ni  de  la  protection  spéciale  accordée  par 
la  loi. 

1 1  y  a  une  autre  modification  dont  il  n'est  pas  inutile  de  signaler  l'importance  :  sous 
le  régime  de  la  loi  du  ls  mars  1806,  il  n'y  avait  que  les  ..  fabricants  "  qui  pussent 
déposer  des  dessins  ou   modèles  au  secrétariat  des  conseils  des  prud'hommes.  La  loi 

du  u  juillet  1909  ne  tait,  aucune  réserve  semblable.  Dans  le  titre  le  législateur  c'a 

pas  fait  suivre  les  mots  .i  dessins  ou  modèles  »  du  mot  «  de  fabrique  ».  Il  est,  par 
suite,  indifférent  que  l'auteur  d'un  dessin  ou  modèle  soit  un  artiste  ou  un  simple 
artisan,  un  amateur  ou  un  professionnel, un  fabricant,  ou  une  personne  étrangère  a 
l'industrie. 
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Je  signalerai ,  en  passant,  l'art.  2  de  la  loi  qui,  dans  son  premier  paragraphe,  donne 
une  définition  du  dessin  ou  modèle  et  qui,  dans  un  second  paragraphe,  expose  qu'un 
changement  de  forme  peut  engendrer  parfois  un  progrès,  un  résultat  industriel  sus- 
ceptible de  faire  entrer  l'invention  dans  le  domaine  spéciale  de  la  loi  du  5  juilletl844 
sur  les  brevets  d'invention.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  sont  là  des  questions 
d'appréciation  qui  échappent  à  la  compétence  des  secrétaires  des  conseils  de  prud'- 
hommes, chargés  seulement  par  la  loi  de  recevoir,  sous  enveloppe  close  et  scellée, 
les  dessins  ou  modèles  qui  sont  régulièrement  déposés. 

Sans  m'arrêter  à  l'article  4  qui  ne  rentre  pas  non  plus  dans  les  attributions  de 
MM.  les  secrétaires,  je  passe  à  l'article  5  relatif  aux  formalités  du  dépôt . 

TITBE  I".  —  FORMALITÉS  DU   DÉPÔT. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  le  dépôt  est  surtout,  pour  l'auteur,  un  moyen  de  prou- 
ver sa  priorité  de  création,  de  constituer,  pour  ainsi  dire,  a  son  œuvre  un  acte  de 
naissance  ayant  date  certaine. 

Aux  termes  de  l'article  à,  les  dépôts  de  dessins  on  modèles  doivent  être  effectués 
au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes  ou,  à  défaut  de  conseil  de  prud'hommes, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  déposant  (suivant  la  règle,  en 
l'absence  du  tribunal  de  commerce,  c'est  le  tribunal  civil  qui  en  remplit  le.-t 
(onctions). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sons  le  régime 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  c'est  au  conseil  de  prud'hommes  du  domicile  du  déposant 
>et  non  plus  au  siège  de  la  fabrique}  que  le  dépôt  doit  être  effectué.  Cette  prescription 
est  édictée  à  peine  de  nullité.  L'auteur  d'un  dessin  ou  modèle,  qui  le  déposerait  au 
secrétariat  d'un  conseil  de  prud'hommes  autre  que  celui  dans  lu  circonscription 
duquel  il  est  domicilié,  serait  donc  exposé  R  voir  son  dépôt  argué  de  nullité. 

TJn  greffier  du  tribunal  de  commerce  ou,  a  défaut,  le  greffier  du  tribunal  civil,  ne 
peut  recevoir  un  dépôt  de  dessins  ou  modèles  qu'à  défaut  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes. Par  conséquent,  s'il  existe  dans  une  même  commune  un  conseil  de  prud'- 
hommes et  un  tribunal  de  commerce  dont  la  juridiction  s'étende  sur  les  mêmes  divi- 
sions administratives,  c'est  le  conseil  de  prud'hommes  seul  qui  reçoit  les  dépôts,  à 
l'exclusion  du  tribunal  de  commerce. 

Si,  tout  en  ayant  leur  siège  dans  la  même  ville,  un  conseil  et  un  tribunal  ont  des 
ressorts  différents,  par  exemple,  pour  citer  le  cas  le  plus  fréquent,  si  la  circonscrip- 
tion du  conseil  est  moins  étendue  que  celle  du  tribunal,  le  secrétaire  recevra  les 
dépôts  effectués  par  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  ville  où  le  conseil  est  situé  et 
dans  les  autres  communes  qui  peuvent  être  comprises  dans  la  circonscription.  Quant 
à  ceux  qui  sont  domiciliés  en  dehors  de  cette  circonscription  restreinte,  mais  dans 
le  ressort  plus  étendu  du  tribunal,  ils  feront  leurs  dépôts  au  greffe  du  tribunal. 

L'expérience  démontre  que  ces  distinctions  ne  sont  pas  toujours  observées.  Etant 
donné  que  la  loi  frappe  de  nullité  les  dépôts  qui  ne  seraient  pas  effectués  conformé- 
ment à  ces  prescriptions,  je  ne  saurais  trop  insister  auprès  de  MM.  les  secrétaires  et 
greffiers  pour  qu'ils  aient  toujours  entre  les  mains  la  liste  des  commn 
dans  leurs  ressorts  respectifs,  pour  éviter  d'être  exposés  à  recevoir  des  dépôts  à 
l'irrégularité  desquels  ta  loi  attache  une  sanction  si  sévère.  Il  est  bien  entendu  qu'ils 
n'auraient  pas  le  droit  de  refuser  un  dépôt  que  l'intéressé  persisterait  a  vouloir  faire 
malgré  l'avis  préalable  du  secrétaire  ou  du  greffier.  Dans  ce  cas  le  déposant  devrait 
être  invité  a  indiquer,  dans  sa  déclaration  de  dépôt ,  sa  volonté  de  passer  outre. 
En  tout  état  de  cause,  mention  en  serait  faite  sur  le  registre  du  secrétariat  ou  du 
greffe. 

Aux  termes  du  même  article  J.  lorsque  le  domicile  du  déposant  est  situe  hors  de 
France,  le  dépôt  est  effectué  ,  encore  sous  peine  de  nullité,  au  secrétariat  du  conseil 
de  prud'hommes  de  la  Seine. 

D'après  le  paragraphe  -t  de  l'article  5,  le  dépôt  comporte,  s.ms  peine  de  nullité, 
deux  exemplaires  identiques  d'un  spécimen  on  d'une  représentation  de  l'objet  ret  en 
dtque  avec  légende  explicative,  si  le  déposant  le  juge  nécessaire,  le  tout  contenu 
dans  une  boite  hermétiquement  fermée  et  sur  laquelle  sont  apposés  le  cachet  et  la 
signature  du  déposant,  ainsi  que  le  sceau  et  le  visa  du  secrétaire  OU  du  greffier,  de 
telle  sorte  qu'on  ne  puisse  l'ouvrir  sans  faire  disparaître  ces  certifications. 

Ces  formalités  étant  édictées  a  peine  de  nullité,  si  un  dépôt  n'avait  pas  été  fait 
dans  les  conditions  susvisées,  le  déposant  ne  pourrait  pas  exercer  les  poursuites  spé- 
cialement autorisées  par  la  loi,  ni  invoquer  la  présomption  de  priorité  de  création 
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prévue  au  paragraphe  2  de  l'article  3.  Ce  sont,  donc  là  de»  dispositions  que  les  inté- 
ressés ne  devront  pas  perdre  de  me. 

Enfin,  le  dernier  paragraphe-de  l'article  5  porte  que  le  même  dépôt  peut  comprendre, 
en  double  exemplaire,  de  1  ;i  100  dessins  ou  modèles,  qui  doivent  être  numérotés  du 
premier  au  dernier.  Les  dessins  on  modèles  non  numérotés  ou  portant  des  numéros 
répétés  ou  au  delà  de  100,  ne  seront  pas  considérés  comme  valablement  déposés  au 
regard  de  la  loi. 

D'après  le  projet  de  règlement  d'administration  publique  dont  vous  trouverez  le 
texte  ci-après,  le  dépôt  effectue,  par  application  de  l'article  3  préciré,  sera  soumis 
aux  dispositions  suivantes  : 

Le  dépôt  doit  être  effectué  par  le  créateur  du  dessin  ou  modèle,  par  son  ayant 
cause  ou  leur  mandataire.  Le  mandat  est  dispensé  de  toute  formalité  de  légalisation, 
de  timbre  et  d'enregistrement  ;  il  reste  annexé  à  la  déclaration  prévue  à  l'article  3. 

Le  dépôt  doit,  être  accompagné  d'une  déclaration  écrite  sur  papier  libre,  signée, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  du  créateur  du  dessin  on  modèle,  de  son  avant  cause  ou 
de  son  mandataire. 

La  déclaration  indique  : 

1»  Les  noms,  prénoms,  profi  I    lomicile  du  déposant  et,  la  cas  éebéanl ,  oeùj 

du  mandataire  ; 

2»  Le  nombre  et  la  nature  di     obj<  ;    dé] 

3"  Les  numéros  des  objets  auxquels  serait  ami.  cée  une  légende  explicativi 
formément  au  paragraphe  4  de  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1909  ; 

4o  Les  empreintes  des  cachets  apposés  par  le  déposant  sur  la  boîte  qui  conitii  :     ii 
dessins  ou  modèles. 

Vous  trouverez  un  modèle  d.-  déclaration  annexa  à  lu  présente  circulaire. 

Les  modèles  peuvent  être  déposés,  soit  en  grandeur  naturelle,  soit  en  agrandi--.' 
ment  ou  en  réduction. 

Lorsque  le  dépôt  est  effectue  sous  la  forme  .1  use  représentation   Je  l'objet,  le 

déposant  choisit,  à  ses  risques  et  périls,  les  moyens  les  plus  propres  à  prévenir  toute 

altération  de  Indite  représentation.  Elle  doit  être,  autant  que  possible,  tracée  a 

ii  traits  réguliers  et  parfaitement  noirs,  sur  papier  bristol  ou  autre  papier 

blanc  fort  et  lisse,  permettant:  la  reproduction  à  l'aide  de  procédés  photographiques 

Les  dessins  ou  les  photographies  de  l'obj  osant  a  recours  à  l'un  de  ce^ 

toodes  de  ont  mi    I  plat  ou  roulée 

dans  la  botte  qui  les  contient. 

Le  déposant  a  la  faculté  o.  même  dessin  en  ^plusieurs  parti- 

de  raccordement  munies  de  lettres  ou  chiffres  de  référence. 

Lorsque  le  déposant  use  Je  cette  faculté, il  fournit,  sur  un  feuillet  séparé,  une 
ensemble  où  sont  tracées  les  lignes  de  raccordement  des  figures  partielle- 

I..  auillets  ne  peuvent  être  inférieures 

atimètres  de  longueur  sur  8  centimètres  de  largeur.  Elles  ne  devront  pas 
utimetres  de  largeur  et  48  centimètres  de  longueur. 

dessin  ou  de  la  photographie,  le  dép  e  sa  signature  dans  1 1 

me   gauche,  et  il   inscrit ,  dans  la  partie  supérieure  droite,  le  numéro 
qu'il  attribue  a  l'objet  déposé,  s'il  s'agit  d'un  dépoi  multiple. 

qui  est  déposé  il      i      a i   étiqueta    i   ctan    li 

mentions. 
Quand   le  déposant    ne  n,ee--:iii  .•  d'accompagner  l'objet  déposi     l'uni 

r  un    feuillet  .m   le  même  numéro  que  celui  reten- 

ir l'objet;  elle  esl   signéedu  déposant  et  établie  en  double  exemplaire.  Si 
une   légende  s'appliqui    à  plusi  ara  dessins  ou  modèles,  elle   doit  être  fournieeq 
dïtionfl  qu'il  y  a  d'objets. 
Les  obji       I  pi        -ont.  renier. u-  ngulairi  en  métal  oi 

rieures  de  la  boite  ne  p  uvenl  êti  i   upérleurej  à  50  centimètres 

de  longueur,  50  centimètres  de  largeur  et  25  centimètres  de  hauteur,  ni  être  infé- 
rieures à  9  centimètres  d<  I  i  ntimètres  de  largeur  et  ;,  centimètres  de 
hauteur.  Le  poid  total  9e  la  boltt  m  contenu .  m  peut  excéder  8  kilo- 
ines. 
Sur  l'une  des  face»  je  la  boîte,  le  déposant  inscril  -■  s  nom-  ,  pri  n 
et  domicile,  le  nombre  et  la  nature  des  objets  déposés  ainsi  que  le  premier  et  le  der- 
nier des  numéros  qui  leur  ont  <           rlbues;il  y  appose  sa  signa 

ou  le  greffier  inscrit  sur  la  boite  la  date,  l'heure  et    te  numéro 

J  ordre  du  dépôt  et  j    : .    .  Inel  que  le  sceau  du  secrétariat  ou  du  greffe 

La  boite  est  entourée  d'une  tkelle  ou  d'uu  fll  de  métal  croisé  sur  le  fond  et  sur  le 

29  —  C.  corn. 
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couvercle,  maintenu  par  deux  cachets  au  moins.  Ces  cachets  sont  apposés  sur  la  liga- 
ture, l'un  par  le  déposant,  avec  son  cachet  personnel ,  l'autre  par  le  secrétaire  ou  le 
greffier,  de  façon  que  chacun  d'eux  couvre  les  deux  extrémités  libres  du  fil  après 
ligature.  Ce  mode  de  procéder  semble  de  nature  à  garantir,  d'une  part,  les  intérêts 
du  déposant  et.  de  l'autre,  la  responsabilité  du  secrétaire  ou  du  greffier. 

Le  couvercle  de  la  boite  doit  être  disposé  de  manière  que  celle-ci  puisse  être 
ouverte  par  l'office  national  de  la  propriété  industrielle  sans  être  détériorée. 

Au  moment  du  dépôt,  le  déposant  doit  verser  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'- 
hommes ou  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi, 
une  indemnité  de  3  francs  no  centimes  par  dépôt,  plus  5  centimes  par  objet  déposé. 

La  somme  précitée  de 3  95 

se  décompose  comme  suit  : 
Allocation  au  greffier  prévue  par  l'article  58  de  la  loi 

du  27  mars  1907 I 

Timbre  du  registre  prévu  par  l'article  5  de  la  loi.    .    .      0  60 
Timbre  du  certificat  prévu  par  le  même  article.    ...      0  60 

Ensemble 2  20      2  20 

Reliquat 1  75 

Il  sera  statué  ultérieurement  par  une  loi,  en  ce  qui  touche  l'attribution  de  ce 
reliquat. 

Quant  à  la  taxe  de  5  centimes  par  objet  dépose,  elle  sera  reversée  à  la  recette 
municipale. 

Le  secrétaire  ou  le  greffier  ne  reçoit  le  dépôt  que  si  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  2  et  3  et  par  les  paragraphes  1,2,3  et  5  de  l'article  ;  du  décret  ont  été 
remplies.  , 

Le  numéro  d'ordre  attribué  au  dépôt,  la  date  et  1  heure  auxquelles  il  a  ete  effectue 
sont  inscrits  sur  la  déclaration  de  dépôt. 

Les  déclarations  de  dépôt  sont  classées  au  secrétariat  ou  au  greffe  par  ordre  de 
date  et  de  numéro. 

Les  noms  des  déposants  sont  reportés  sur  des  fiches  classées  par  ordre  alphabé- 
tique. Toutefois,  lorsque  le  nombre  moyen  annuel  des  dépôts  sera  inférieur  à  un 
chiffre  fixé  par  un  arrêté  ministériel,  les  fiches  pourront  être  remplacées  par  un 
répertoire  alphabétique. 

Un  certificat  indiquant  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du  di 
ainsi  que  l'heure,  la  date  et  l'objet  du  dépôt  et  le  numéro  d'ordre  qu'il  a  rei 
délivré  au  déposant  comme  précédemment  sur  papier  timbré  à  60  centimes. 

Le  registre  prévu  au  paragraphe  3  de  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1909  est 
fourni  parle  secrétaire  ou  le  greffier;  il  doit  être  établi  sur  papier  timbré  à  1  franc 
80  centimes  (décimes  compris),  chaque  feuille  devant  contenir,  conformément  à 
l'article  4  du  décret  diu  s  décembre  1882,  quarante  lignes  a  la  page  et  vingt-cinq 
syllabes  à  la  ligne. 

A  titre  transitoire,  les  registres  actuels  seront  utilisés  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
remplis. 

Suivant  la  règle  précédemment  suivie,  le  registre  est  dispensé  de  l'enregistrement. 

il  est  coté  et  paraphé,  suivant  les  cas,  par  le  président  du  conseil  de  prud'hommes 
on  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

La  transcription  de  la  déclaration  sur  le  registre  est  certifiée  conforme  pat  le 
secrétaire  ou  le  greffier. 

Chaque  année,  au  mois  de  décembre,  le  président  du  conseil  de  prud'hommes  ou 
du  tribunal  se  fait  présenter  le  registre;  il  en  vérifie  la  tenue,  s'assure  que  les  pie- 
criptions  de  la  loi  et  du  décret  ont  été  suivies  et  en  donne  l'attestation  au  pied  de 
la  dernière  transcription. 

TITRE    II.   -      Il    l'.l   ICI  11      1IKS    DÉPÔTS. 

Le  déposant  ou  ses  ayants  cause  peuvent  toujours,  dès  le  début,  comme  au  cours 
de  la  susdite  période,  requérir  la  publicité  du  dépôt,  soir  à  l'égard  de  COUS  les  objet 
compris  dans  la  boite,  soit  seulement  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre   en  i 

Si  des  faits  de  contrefaçon  viennent  a  se  produire  postérieuremeni  i  cette  publi- 
cité, l'auteur  est  présumé  de  mauvaise  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Le  déposant  ou  ses  ayant     droit,  lorsqu'ils  veulent. opposer  le  dépôt  aux  tiers, 
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doivent  requérir  la  publicité  au  regard  des  objets,  au  sujet  desquels  ils  entendent 
engager  une  instance  judiciaire. 

La  réquisition  de  publicité  prévue  au  paragraphe  2  de  l'article  0  de  la  loi  du 
14  juillet  1009  peur  être  faite,  suit  simultanément  avec  la  déclaration  de  dépôt,  sou 
postérieurement  au  cours  de  la  période  de  vingt-cinq  ans  à  partir  de  l'enregistrement 

du  dépôt. 

Elle  est  adressée  au  Becrétaire  du  conseil  de  prud'hommes,  au  greffier  du  tribunal 
ou  au  directeur  de  l'office  national  de  la  propriété  industrielle,  suivant  que  la  boîte 
est  encore  an  secrétariat  ou  au  greffe,  ou  qu'elle  a  déjà  et,-  transmis,-  a  l'office  natio- 
nal, a  la  suite  d'une  réquisition  de  publicité  antérieure  ou  d'une  demande  de  proro- 
gation, du  dépôt. 

Elle  est  établie  sur  papier  libre  ;  elle  indique  les  nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile du  déposant,  le  lieu,  la  date,  l'objet  et  le  numéro  d'ordre  du  dépôt,  l'empreinte 
des  cachets  du  déposant,  Le  nombre  et  les  numéros  des  objets  pour  lesquels  la  publi- 
cité est  requise. 

Elle  est  signéadu  créateur  du  dessin  ou  modèle,  de  sou  ayant  cause  ou  de  leur 
mandataire.  Le  mandat  est  dispensé  de  toute  formalité  de  légalisation  de  timbre  et 
d'enregistrement.  Il  reste  annexe  a  la  réquisition  de  publicité. 

Une  réquisition  de  publicité  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  dessins  ou  modèles  com- 
pris dans  un  même  dépôt. 

Lorsque  la  réquisition  de  publicité  est  adressée  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'- 
hommes ou  au  greffe  du  tribunal,  mention  en  est  faite  en  marge  de  la  transcription 
de  déclaration  de  dépôt. 

La  date  et  l'heure  de  sa  réception  sont  inscrites  sur  la  réquisition. 

La  boîte  renfermant  le  dépôt  est  transmise  immédiatement  avec  la  réquisition  de 
publicité,  accompagnée  de  la  déclaration  de  dépôt  et  de  la  procuration  ,  s'il  y  a  lieu, 
a  l'office  national,  qui  en  donne  récépissé  au  secrétaire  ou  au  greffier. 

Un  secrétaire  ou  un  greffier  assumerait  une  lourde  responsabilité  si,  par  suite  d'un 
retard  provenant  de  son  fait,  un  déposant  ne  pouvait  exercer  les  poursuites  prévue* 
au  paragraphe  3  de  l'article  il  de  la  loi  ou  si  une  saisie  pratiquée  par  ce  dernier  se 
trouvait  nulle  de  plein  droit  par  application  du  paragraphe  4  de  l'article  II'. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  a  l'entremise  de  l'administration  des  Postes,  la  boîte, 
la  réquisition  et  la  déclaration  doivent  être  transmises  par  envoi  recommandé. 

Le  montant  des  frais  résultant  de  cette  transmission  doit  Stre  préalablement  con- 
signé par  l'auteur  de  la  réquisition,  entre  les  mains  du  secrétaire  ou  du  greffier. 

Le  montant  de  la  taxe  (  isée  an  paragraphe  2  de  l'article  8  de  la  loi  (3o  francs  pour 
chacun  des  objets  dont  la  publicité  est  requise),  plus  35  centimes  pour  le  timbre ,  est 
immédiatement  envoyé  par  la  poste  ou  versé  par  le  demandeur  au  Conservatoire 
national  des  arts  et  métiers  (office  national  de  la  propriété  industrielle). 


TITRE  III.    —    PROROGATION    DK    t.A    DORÉK    DES   DÉPÔTS. 

La  durée  tutale  de  la  protection  accordée  par  la  loi  au  dessin  ou  modèle  dépose 
est,  sous  la  réserve  et  les  conditions  ci-après  indiquées,  de  cinquante  ans  à  partir 
de  la  date  du  dépôt. 

La  boite  déposée   peut   resterait   secrétariat   ou  au  greffe  pendant  une  période  de 
inq  années  au  maximum.  Aussi  longtemps  qu'elle  j  est  laissée,  le  dépôt  des  objets 
qu'elle  renferme  demeure  secret. 

Si  le  déposant  veut,  maintenir  s. m  dépôt,  soit  au  regard   de  tous  les  objets  conte-  ■ 
nus  dans   la  boite,  soit  seulement  au  regard  de  l'un  ou  de   plusieurs  d'entre  eux,  il 
doit,  avant  l'expiration  des  cinq  premières  années,  requérir  le  maintien  dé  i 
SOUS  la  forme  secrète,  pour  chacun  desdits  objets. 

La  réquisition  tendant  au  maintien  du  dépôt  par  application  des  paragraphes  ::  et 
.  de  l'article  î   de  la  loi  du  14  juillet  îyoy,  est  établie  sur  papier  libre. 

Mlle  est  adressée  au  secrétariat  du  conseil  derprnd'hommes  ou  an  greffe  du  tribu- 
nal, à  moins  que  la  boite  n'ait  été  déjà  transmise  a  l'office  national,  auquel  cas  elle 
est  adressée  à  l'office  national  accompagnée,  s'il  y  a  lieu,  du  pouvoir  du  mandataire. 

Elle  doit  pan  enir  avant  l'expiration  des  périodes  de  cinq  et  de  vingt-cinq  ans  tixee-i 
dans  les  paragraphes  susmentionnés,  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes,  au 
greffe  ou  a  l'office  national  qui  en  accuse  réception. 

La  réquisition  doit  indiquer  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du  dépo- 
sant et,  s'il  S  j-  lien,  de  -on  mandataire,  lr  lieu,  la  date,  l'objet  et  le   numéro  d'ordre 
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du  dépôt,  l'empreinte  des  cachets  du  déposant,  et,  le  cas  échéant,  la  date  des  réqui- 
sitions antérieures  de  publicité  partielle  ou  de  prorogation. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  réquisition  de  prorogation  formée  avant  l'expiration  de  la 
première  période  de  cinq  ans,  la  réquisition  indique,  en  outre,  le  nombre,  la  nature 
et  les  numéros  :  l"  des  objets  dont  le  maintien  du  dépôt  sous  la  forme  secrète  est 
requis;  2»  de  ceux  à  restituer  au  déposant  ;  3»  de  ceux  pour  lesquels  la  publicité  est 
demandée. 

Le  montant  de  la  taxe  visée  au  paragraphe  2  de  l'article  B  de  la  loi  (5  francs  par 
chacun  des  objets  dont  la  prorogation  est  requise)  est  immédiatement  envoyé,  par 
la  poste  ou  versé  par  le  demandeur  au  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers 
( office  national  de  la  propriété  industrielle). 

Les  dispositions  des  articles  12  à  18  du  règlement  sont  applicables  aux  réquisition 
de  prorocation. 

Le  dépôt,  ainsi  maintenu  à  l'office  national,  soit  avec  publicité,  soit  à  couvert, 
prend  fin  vingt-cinq  ans  après  la  date  de  son  enregistrement  au  secrétariat  ou  au 
greffe,  si,  avant  l'expiration  dtulil  délai,  le  déposant  n'eu  a  pas  demandé  la  proroga- 
'.  ii  pool   mi»-  nouvelle  période  de  vingt-cinq  ans. 

TITRE  IV.  —    RESTITUTION   DEB    DEPOTS. 

Au  cours  et  avam  L'expiration  de  la  première  période  de  ring  ans,  la  boite  renfer- 
mant BOUS  scellés  les  objets  pour  li-  dépôt  desquels  la  publicité  ou  la  prorogation 
prévue  par  la  loi  n'a  pas  été  requise  est  restitué.'  un  déposai!  sur  sa  demande. 

Le  déposant  ou  ses  ayants  cause  qui  renient  obtenir  lu  restitution  totale  ou  par- 
tielle d'un  dépôt  adressent  une  demande  sur  papier  libre  au  secrétaire  du  con 
prud'hommes,  au  greffier  du  tribunal  ou  an  directeur  de  l'office  national,  suivant  que 
la  boite  est  au  secrétariat  ou  au  greffe  ou  a  été  transmise  à  l'office  national.  A  cette 
réquisition  est  annexé,  s'il  y  a  lieu,  le  pouvoir  du  mandataire. 

Lorsque  la  demande  est  formée  par  un  ayant  cause,  elle  doit  être  appuyée  de  la 
justification  du  droit  qu'il  a  de  réclamer  cette  restitution,  au  lieu  et  place  du  titu- 
laire du  dépôt. 

La  demande  doit  contenir  les  indications  prescrites  par  les  articles  24  et  25,  S  1er, 
ei  elle  est  soumise  aux  formalités  des  articles  12  et  16  du  règlement, 

Si  Le  déposant  demande  la  restitution  de  la  totalité  des  objets  déposés,  la  boite  lui 
est  remise  par  Le  secrétaire  ou  le  greffier  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  été  transmise  a 
i  office  national  :  il  eu  donne  décharge  en  marge  de  la  transcription  de  la  déclaration 
du  dépôt . 

Dans  le  eus  où  la  boite  a  déjà  été  transmise  à  l'office  national  en  (  ue  d'une  publii  ite 
partielle,  elle  est  renvoyée  directe  nient  par  l'office  au  déposant  au  \  fiais  de  ce  dernier. 

Si   le  déposant  demande  la  restitution  d'une  partie  des  objet! 

extraits  de  la  boite,  à  l'office  national  de  la  propriété  Industrielle,  et  renvoyés  direc- 

;i  .h    m  au  déposant,  a  ses  frais,  flans  le  cas  ou  la.  boite  est  encore  au  secrél 

au  greffe,  elle  est  envoyée  à  l'office  national,  il  est  procède,  dans  les  deux  .■ 
les  formes  prévues  a  l'article  25. 

TlTIill   V.         COKHUiaOATION  DK    DÉPÔTS  il'X  TRIBuNAOX. 

Aux  termes  du  paragraphe  :'.  de  l'article  11  de  la  loi,  aucune  action  pénale  a 
ne  peut  être  intentée  avant  que  le  dessin  ou  modèle  ait  été  rendu  public. 

La  publication  étant   faite  par  les  Boins  de  l'office  national  de  laproprlél 
trielle,  l'objet  du  litige  Be  trouve  nécessairement  dans  les  archives  de  ce  service, 

Minci  il  a  reçu  la  publicité  prescrite  par  la  loi. 

donc  'tue  la  juridiction  saisie  demande  la  communication  d'un  dessin  ,,i  d'un 
modt  le.  c'est  a  l'office  national  .pie  le  parquet  on  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, suivant  le  cas,  doil  adresser  sa  réquisition. 

Les  instructions  contenues  dans  ta  circulaire  du  garde  des  sceaux  en  daie  du 
tyu8  sont  donc  abrogées.  Si  vous  étiez  saisi  d'une  réquisition  direct)    roue  au) 
.  l'Administration. 
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i  OS    BRVATIOH    DUS   DBSS1NS    Kl    MODÈLES   APBÉfc   L'EXPIKAI  ION    UE   LA  D0RKE 
ASSIGNÉE  A   LA    PROTECTION. 

I  ponr  lesquels  la  publicité  ou  la  prorogation  n'aura  pas  été 

a  l'expiration  de  la  premiers  période  de  cinq  an*  et  qui  n'auront  pas  et.'» 
réclames  dans  les  conditions  prescrites  au  titre  IV,  seront  transmis  par  le  secrétaire 
du  conseil  ou  par  le  greffier  du  tribunal,  conformément  h  l'article  9  de  la  loi, aux 
établissements  désignés  à  cet  effet  ;  ces  dispositions  ne  recevront  leur  application 
qu'après  que  le  décret  prévu  par  la  loi  aura  été  rendu.  Jusque-là  les  dessins  et 
modèles  seront  conservés  comme  par  le  passé,  au  secrétariat  ou  an  greffe  ou  dans  le» 
locaux  ou  établissements  où  ils  liaient  antérieurement  déposés. 

DÉPÔTS   EFFECTUÉS   SOUS    LE  RÉGIÎIE  DE   LA   LOI   DU   18  MARS    ISOfi. 

le-  dépôts  laits  pour  cinq  ans  sous  le  régime  de  la  loi  du  18  mars  1806  donl  la 
dune  ne  sera  pas  expirée  et  qui  seront  encore  au  secrétariat  des  conseils  de  prud' 
hommes  ou  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce  seront  restitués  aux  propriétaire! 
sur  leur  demande. 

[■ça  titulaires  de  ces  dépôts  devront  faire  connaître,  avant  l'échéance  du  di        I 
protection  et  au  plus  tard  le  jour  anniversaire  du  dépôt,  s'ils  sont  dans  l'intention 
rj  en  demander  la  prorogation,  avec  ou  sans  publicité,  ou  la  restitution. 

Les  taxes  prévues  par  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  1H09  (30  francs  pour  la  publi- 
cité, S  francs  pour  la  prorogation)  sont  applicables  aux  dépôts  effectués  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1806. 

Eu  ce  qui  concerne  les  dépôts  à  perpétuité  effectués  sous  le  régime  de  la  loi  du 
18  mars  1806  et  dont  la  durée  cet  réduite  à  cinquante  ans,  i  partir  de  l'entrée  en 
Vlguettr  de  la  loi  du  14  juillet  1009,  ils  resteront,  jusqu'à  l'expiration  de  cette  duri  , 
au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  OU  ail  greffe  du  tribunal,  à  moins  que  les 
intéressés,  n'eu  demandent  soit  la  publicité,  soit  la  restitution. 

Ceux  qui  n'auront  pas  été  réclamés,  à  l'expiration  de  cette  période,  seront),  trans- 
mis, aux  établissements  spéciaux  susmentionnée, 


Décret  du  10  mars  1914  . 

Relatif  à  lu  constatation  de  la  date  de  création  des  dessins  et  modèles 
par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  Vt  juillet  1909. 

Arl,  1".  Tout  créateur  de  dessins  ou  modèles  appartenant  à  l'une  des 
industries  susvisees  ou  à  des  industries  similaires,  ayant  intérêt  à  faire  con.l.i 
1er  la  date  de  création  de  dessins  ou  de  modèles,  peut  recourir  à  cet  effet  aux 
moyens  de  preuve  ci -après  indiqués. 

li.  Les  dessins  ou  les  reproductions  graphiques  des  modèles  doivent  être 
établis  sur  une  feuille  de  papier  dont  un  côte  seulement  est  utilisé,  les  parties 
laissées  libres  doivent  être  remplies  par  des  hachures  s'arrêtant  à  la  limite 
même  du  dessin  et  distantes  entre  elles  au  plus  de  '20  millimètres  ;  les  dimen- 
sions du  papier  à  employer  sont  :  21  x  27  ou  42  x  27. 

Sur  cette  reproduction  sont  mentionnées  toutes  indications  de  nature  à  pré- 
ciser la  date  et  les  conditions  de  la  création  de  chaque  dessin  ou  modèle  figuré 
(  date  de  création  ou  d'achat ,  nom  du  créateur,  et ,  si  possible ,  du  premier  des- 
tinataire). 

3.  Ces  dessins  sont  copies  à  la  presse  à  leur  date  sur  un  livre  de  copie  OU 
reproduits  par  décalque  sur  un  registre  spécial  formé  de  feuilles  de  papier  bulle 
à  piquer  assez  mince  pour  ne  pouvoir  comporter  ni  grattage,  ni  surcharge  ;  ces 
registres  sont  vises  et  estampillés,  avant  usage,  pur  l'office  national  de  la  pro- 
priété industrielle  dans  les  conditions  déterminées  par  arrêté  ministériel. 

Les  documents  ainsi  copiés  ou  reproduits  ne  doivent  occuper  qu'un  seul  côté 
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d'une  feuille  d'un  des  registres  ou,  si  les  dimensions  l'exigent,  les  deux  côtes  de 
deux  feuilles  en  regard  l'une  de  l'autre. 

4.  L'un  ou  l'autre  de  ces  registres,  régulièrement  tenu  par  ordre  de  dates, 
sans  blanc  ni  lacune ,  peut ,  en  cas  de  contestations ,  être  produit  en  vue  d'éta- 
blir la  date  de  la  création  dont  la  priorité  est  discutée. 

5.  En  vue  de  compléter  les  preuves  tirées  de  la  tenue  des  registres  susénoncés, 
les  intéressés  sont  autorisés  à  établir  en  deux  exemplaires  identiques  les  dessins 
pour  lesquels  ils  désirent  s'assurer  la  date  de  priorité  de  création  et  à  adresser 
ces  deux  exemplaires  à  l'office  national  de  la  propriété  industrielle  ,  qui ,  après 
inscription  et  perforation  de  la  date  d'arrivée,  retourne  l'un  d'eux  à  l'envoyeur 
et  place  l'autre  dans  ses  archives. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  d'envoi ,  de  gardiennage  et 
de  restitution  des  dessins. 

Arrêté  ministériel  du  13  mars  1914,  fixant  les  conditions  d'application  <1u 
décret  du  10  mars  1914  ,  relatif  à  la  constatation  de  la  date  de  création  des  dessins  et 
modèles.  —  Art.  1er.  Les  livres  de  copie  et  registres  spéciaux  prévus  à  l'article  3  du 
décret  susvisé  doivent  être  envoyés  avant  usage  et  dûment  paginés  à  l'office  natio- 
nal de  la  propriété  industrielle  ,  où  ils  sont  cotés  et  paraphés  par  première  et  der- 
nière page  par  le  directeur  ou  son  délégué  et  revêtus  sur  chaque  feuille  de  l'estam- 
pille de  l'office. 

Les  frais  d'envoi  et  de  réexpédition  des  livres  et  registres  sont  à  la  charge  des 
intéressés. 

Il  est  perçu  par  le  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  pour  le  service  de 
l'office  national  de  la  propriété  industrielle,  une  taxe  de  3  francs  par  livre  ou 
registre  de  200  feuilles  ou  moins  soumis  à  l'estampille  et  d'une  taxe  supplémentaire 
de  30  centimes  par  loo  feuilles  ou  moins  en  excédent. 

2.  Les  dessins  ou  représentations  graphiques  dont  on  désire  prouver  la  priorité  de 
création  doivent  être  établis  en  deux  exemplaires  identiques  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  susvisé. 

Ils  peuvent  être  obtenus  par  tous  procédés,  soit  à  la  main  ou  par  tirage  photo- 
graphique, à  l'exclusion  des  procédés  d'impression  par  encrage  de  planches. 

3.  Les  deux  exemplaires  sont  ensuite  placés  respectivement  dans  chacun  des  rl.-u  \ 
compartiments  d'une  enveloppe  double  spéciale  conforme  au  modèle  annexé  an  pré- 
sent arrêté  mise  à  cet  effet  à  la  disposition  du  public  par  l'office  national  de  la  pro- 
priété industrielle;  l'enveloppe  remplie  ne  doit  pas  avoir  une  épaisseur  de  plus  de 
3  millimètres,  elle  ne  doit  contenir  aucune  partie  dure  ou  métallique. 

4.  L'enveloppe,  accompagnée  d'un  mandat-lettre  représentant  le  montant  des  taxes 
indiquées  à  l'article  7  ci-après,  est  expédiée  à  l'office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

5.  L'ofBce  national  enregistre  le  pli  à  son  numéro  de  réception,  perfore  l'envi  - 
loppe  à  ce  numéro,  inscrit  sur  l'enveloppe  le  numéro  d'enregistrement,  la  date  et 
l'heure  de  l'arrivée  sous  la  signature  de  son  délégué. 

L'office  sépare  les  deux  compartiments  de  l'enveloppe,  en  conserve  un  et  retourne 
l'autre  à  l'envoyeur  sous  pli  recommandé  pour  lui  servir  de  titre  concurremment 
avec  les  registres  indiqués  dans  le  décret  susvisé,  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  le  duplicata 
demeuré  à  l'office. 

6.  L'exemplaire  conservé  à  l'office  national  est  classé  dans  les  aichives  ,  pendant 
cinq  ans;  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  est,  si  la  prorogation  n'en  a  pas  été  requise, 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  moyennant  le  versement  de  la  taxe  vi6ée  :< 
l'article  7,  restitué  au  déposant  ou  à  ses  ayants  cause  sur  demande  et  contre  décharge, 
faute  de  quoi  il  est  détruit. 

Si,  en  cas  de  contestations  judiciaires,  la  production  de  cet  exemplaire  est  requise 
par  lo  président  du  tribunal  saisi  de  l'instance,  il  est  envoyé  par  la  poste,  sous  pli 
recommandé  aux  risques  et  périls  et  aux  frais  du  déposant,  qui  doit  consigner  préa- 
lablement le  montant  des  frais  occasionnés  par  cet  envoi. 

L'exemplaire  ainsi  expédié  ne  peut  pas  être  réintégré  dans  les  archives  de  l'office 
national. 

7.  Les  enveloppes  sont  mises  à  la  disposition  du  public  dans  les  bureaux  de  l'office 
national  au  prix  de  10  et  20  francs  le  cent  ou  de  23  centimes  et  50  centimes  p;ir  enve- 
loppe  selon  les  dimensions. 
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La  taxe  de  gardiennage  comprenant  les  frais  de  retour  a  l'envoyeur  de  l'un  des 
exemplaires  envoyé .  ainsi  que  la  taxe  de  prorogation  de  gardiennage  visée  à  l'ar- 
ticle 6.  est  de  2  francs  par  enveloppe. 

8.  Les  dispositions  des  articles  2  à  7  inclus  du  présent  arrête  entreront  en  vigueur 
le  1"  juin  1914. 

Décret  du  18  mars  1915, 

Rendant  applicables  à  l'Algérie  la  loi  du  14  juillet  1909  sur  les  dessins 
et  modèles  et  le  décret  du  26  juin  1911,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  celte  loi. 

Art.  1*'.  Sont  exécutoires  en  Algérie,  sous  les  réserves  indiquées  à  l'article  2 
ci -après  : 

La  loi  du  14  juillet  1909  sur  les  dessins  et  modèles; 

Le  décret  du  26  juin  1911  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  ladite  loi. 

2.  Le  délai  de  huit  jours  prévu  à  l'article  14,  2'  alinéa,  du  décret  du  26  juin  1911 
pour  le  payement  intégral  de  la  taxe  prévue  par  le  paragraphe  2  de  l'article  8  de 
la  loi  du  14  juillet  1909  est  porte  à  quinze  jours. 

Arrêté  ministériel  du  7  mai  1915, 

Autorisant  l'envoi  au  bureau  international  de  la  propriété  industrielle 
des  enveloppes  spéciales  prévues  par  le  décret  du  10  mars  1914  et 
l'arrêté  ministériel  du  13  mars  1914  pour  la  constatation  de  la  prio- 
rité de  création  des  dessins  et  modèles. 

Arl.  1".  L'enveloppe  double  spéciale  conforme  au  modèle  approuvé  par 
l'arrêté  ministériel  du  13  mars  1914  et  contenant  deux  exemplaires  identiques 
des  dessins  ou  représentations  graphiques  dont  on  désire  prouver  la  priorité 
de  création  peut,  sur  la  demande  des  intéressés,  après  avoir  été  enregistrée  et 
perforée  à  l'office  national  de  la  propriété  industrielle,  être  transmise  par  les 
soins  de  l'office  national  au  bureau  international  de  l'union  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  établi  à  Berne,  qui,  après  enregistrement,  sépare 
les  deux  compartiments  de  l'enveloppe,  en  retourne  un  à  l'envoyeur  et  conserve 
l'autre  dans  ses  archives  pendant  une  durée  de  cinq  ans. 

L'exemplaire  ainsi  conservé  peut  être  communiqué  aux  tribunaux,  en  cas  de 
contestations  judiciaires,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  6  de  l'arrêté 
susvisé  du  13  mars  1914. 

2.  La  requête  aux  fins  de  transmission  de  l'enveloppe  au  bureau  international 
doit  être  formulée  par  l'intéresse  au  moment  de  l'expédition  de  l'enveloppe  à 
l'office  national  de  la  propriété  industrielle. 

Dans  ce  cas,  la  taxe  totale  d'enregistrement  et  de  gardiennage  ,  visée  aux  ar- 
ticles 4  et  6  de  l'arrêté  du  13  mars  1914,  est  fixée  à  3  francs  par  enveloppe. 

Loi  du  6  janvier  1916, 

Modifiant  l'article  S.  paragraphe  1",  de  la  loi  du  14  juillet  1909, 
sur  les  dessins  et  modèles  (D.  P.  lui».  4.  288). 

Article  unique.  L'indemnité  de  trois  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
(3  fr.  95)  par  dépôt  et  la  taxe  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par  objet  déposé,  dont 
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la  perception  est  autorisée  par  l'article  8,  paragraphe  1«,  de  la  loi  du  14  juillet 
1909  sur  les  dessins  et  modèles,  reçoivent  l'attribution  suivante  : 

1°  A  la  commune  du  siège  des  prud'hommes  ou  du  tribunal  de  commerce,  une 
allocation  de  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  plus  la  taxe  de  cinq  centimes  (Ofr.  05> 
par  objet  déposé  ; 

2°  Au  secrétaire  du  conseil  des  prud'hommes  ou  au  greffier  du  tribunal ,  une 
indemnité  de  deux  francs  vingt-cinq  centimes  (2  fr.  25).  v  compris  l'allocation 
prévue  par  l'article  58  de  la  loi  du  27  mars  1907  ; 

3»  Dne  somme  de  un  franc  vingt  centimes  (1  fr.  20)  pour  les  frais  de  timbre 
du  registre  des  déclarations  et  transcriptions  de  dépôt  et  du  certificat  du  dépôt. 


4°  Marques  de  tabrique. 

Loi  du  23  juin  1857, 

Su>'  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (D.  P.  ir.  -i.  o:  . 

TITRE  1".  —   DU   DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  DES  MARQUES. 

Art.   1".  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative. 

Toutefois,  des  décrets,  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administraUon 
publique,  peuvent,  exceptionnellement,  la  déclarer  obligatoire  pour  les  produits 
qu'Us  déterminent. 

Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce  les  noms  sous 
une  forme  distinctive ,  les  dénominations ,  emblèmes ,  empreintes ,  timbres  . 
cachets ,  vignettes ,  reliefs ,  lettres ,  chiffres ,  enveloppes  et  tous  autres  signes 
servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  com- 
merce. 

2.  (L.  3  mai  1890.)  Nul  ne  pourra  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une 
marque ,  s'il  n'a  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  : 

1°  Trois  exemplaires  du  modèle  de  cette  marque; 

2°  Le  cliché  typographique  de  cette  marque. 

En  cas  de  dépôt  de  plusieurs  marques  appartenant  à  une  même  personne,  il 
n  est  dressé  qu'un  procès  -  verbal  ;  mais  il  doit  être  déposé  autant  de  modèles  en 
triple  exemplaire  et  autant  de  clichés  qu'il  y  a  de  marques  distinctes. 

L'un  des  exemplaires  déposés  sera  remis  au  déposant  revêtu  du  visa  du  greffier 
et  portant  l'indication  du  jour  et  de  l'heure  du  dépôt. 

Les  dimensions  des  clichés  ne  devront  pas  dépasser  douze  centimètres 
(0  mètre  12)  de  côté. 

Les  clichés  seront  rendus  aux  intéressés  après  la  publication  officielle  des 
marques  par  le  département  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

3.  Le  dépôt  n'a  d'effet  que  pour  quinze  années. 

La  propriété  de  la  marque  peut  toujours  être  conservée  pour  un  nouveau  terme 
de  quinze  années  au  moyen  d'un  nouveau  dépôt. 

4.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  de  1  franc  pour  la  rédaction  du  procès  -  verbal  de 
dépôt  de  chaque  marque  et  pour  le  coût  de  l'expédition,  non  compris  les  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement. 
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TITRE  II.  —  DISPOSITIONS   RELATIVES  AUS   ÉTRANGERS. 

5.  Le»  étrangers  qui  possèdent  en  Fiance  des  établissements  d'industrie  ou  de 
commerce  jouissent ,  pour  les  produits  de  leurs  établissements  ,  du  bénéfice  de 
la  présente  loi.  en  remplissant  les  formalités  qu'elle  prescrit. 

6.  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de 
France  jouissent  également  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  pour  les  produits  de 
ces  établissements,  si,  dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conventions  diploma- 
tiques ont  établi  la  réciprocité  pour  les  marques  françaises. 

Dans  ce  cas .  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine. 

TITRE   III.  —  PENALITES. 

7.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  3 000  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  trois  ans ,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 

1»  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque  contrefaite 
2'>  Ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de 

leur  commerce  une  marque  appartenant  à  autrui  ; 
3"  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits 

revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée. 

8.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  2000  francs  et  d'un  emprisonne 
ment  d'un  mois  à  un  an ,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 

1»  Ceux  qui ,  sans  contrefaire  une  marque ,  en  ont  fait  une  imitation  fraudu 
leuse  de  nature  à  tromper  l'acheteur,  ou  ont  fait  usage  d'une  marque  frauduleu- 
sement imitée  ; 

2°  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  indications  propres  à 
tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit  ; 

3»  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits 
revêtus  d'une  marque  frauduleusement  imitée  ou  portant  des  indications  propres 
à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit. 

îï.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  1000  fraucs  et  d'un  emprisonne 
ment  de  quinze  jours  à  six  mois ,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 

1°  Ceux  qui  n'ont  pas  apposé  sur  leurs  produits  une  marque  déclarée  obliga- 
toire ; 

2i  Ceux  qui  ont  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  ne  portant 
pas  la  marque  déclarée  obligatoire  pour  cette  espèce  de  produits; 

3»  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  décrets  rendus  en  exécution 
de  l'article  l"  de  la  présente  loi. 

10.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  peuvent  être  cumulées. 

La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs  au 
premier  acte  de  poursuite. 

I  1  ■  Les  peines  portées  aux  articles  7,  8  et  9  peuvent  être  élevées  au  double  en 
cas  de  récidive. 

II  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années 
antérieures,  une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

12.  L'article  463  du  Code  pénal  peut  être  appliqué  aux  délits  prévus  par  la 
présente  loi. 

13.  Les  délinquants  peuvent ,  en  outre,  être  privés  du  droit  de  participer  aux 
élections  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce ,  des  chambres  consulta 
tives  des  arts  et  manufactures,  et  des  conseils  de  prud'hommes,  pendant  un 
temps  qui  n'excédera  pas  dix  ans. 

Le  tribunal  peut  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  déter- 
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mine,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  désigne,  le 
tout  aux  frais  du  condamné. 

14.  La  confiscation  des  produits  dont  la  marque  serait  reconnue  contraire 
aux  dispositions  des  articles  7  et  8  peut ,  même  en  cas  d'acquittement ,  être  pro- 
noncée par  le  tribunal ,  ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles  ayant  spé- 
cialement servi  à  commettre  le  délit. 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confisqués  soient  remis  au  proprié- 
taire de  la  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée  ou  imitée,  indépen- 
damment de  plus  amples  dommages  -  intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 

Il  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques  reconnues  contraires 
aux  dispositions  des  articles  7  et  8. 

15.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  9,  le  tri- 
bunal prescrit  toujours  que  les  marques  déclarées  obligatoires  soient  apposées 
sur  les  produits  qui  y  sont  assujettis. 

Le  tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  des  produits,  si  le  prévenu  a  encouru, 
dans  les  cinq  années  antérieures,  une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus 
par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  9. 

TITRE    IV.    —    JURIDICTIONS. 

llï.  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  et  jugées  comme  matières  sommaires. 

En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  correctionnelle,  si  le  prévenu  soulève  pour 
sa  défense  des  questions  relatives  à  la  propriété  de  la  marque,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  statue  sur  l'exception. 

17.  Le  propriétaire  d'une  marque  peut  faire  procéder  par  tous  huissiers  à  la 
description  détaillée  ,  avec  ou  sans  saisie  ,  des  produits  qu'il  prétend  marqués  a 
son  préjudice  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  première  instance,  ou  du  juge  de 
paix  du  canton,  à  défaut  de  tribunal  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  produits  à 
décrire  ou  à  saisir. 

L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présentation  du  procès- 
verbal  constatant  le  dépôt  de  la  marque.  Elle  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination 
d  un  expert,  pour  aider  l'huissier  dans  sa  description. 

Lorsque  la  saisie  est  requise,  le  juge  peut  exiger  du  requérant  un  cautionne- 
ment, qu'il  est  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  la  saisie. 

Il  est  laissé  copie,  aux  détenteurs  des  objets  décrits  ou  saisis,  de  l'ordonnance 
et  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité  et  de  dommages -intérêts  contre  l'huissier. 

18.  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  quinzaine,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  décrits  ou  saisis  et  le 
domicile  de  la  partie  contre  laquelle  l'action  doit  être  dirigée,  la  description  ou 
saisie  est  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  réclamés ,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  V.  —   DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  OU  TRANSITOIRES. 

19.  Tous  produits  étrangers  portant  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un  fabri- 
cant résidant  en  France,  soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  fran- 
çaise ,  sont  prohibés  à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt ,  et  peuvent 
être  saisis,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  l'administration  des 
douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  lésée. 
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Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes, 
le  procès-verbal  de  saisie  est  immédiatement  adressé  au  ministère  public. 

Le  délai  dans  lequel  l'action  prévue  par  l'article  18  devra  être  intentée ,  sous 
peine  de  nullité  de  la  saisie,  soit  par  la  partie  lésée,  soit  par  le  ministère  public, 
est  porté  à  deux  mois. 

Les  dispositions  de  l'article  14  sont  applicables  aux  produits  saisis  en  vertu  du 
présent  article. 

20.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  vins,  eaux- 
de-vie  et  autres  boissons,  aux  bestiaux,  grains,  farines  et  généralement  à  tous  les 
produits  de  l'agriculture. 

21.  Tout  dépôt  de  marques  opéré  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  anté- 
rieurement à  la  présente  loi  aura  effet  pour  quinze  années,  à  dater  de  l'époque 
où  ladite  loi  sera  exécutoire. 

22.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  sa  promulgation.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formalités  à  remplir  pour 
le  dépôt  et  la  publicité  des  marques,  et  toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  loi. 

23.  H  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  antérieures  qui  n'ont  rien  de  contraire 
à  la  présente  loi. 

V.  C.  corn,  ann.,  p.  927  s.;  et  sou  Suppl.,  p.  765  s.  —  V.  aussi  R.  v°  Industrie  ni 
commerce,  316  b.j  S.  eod.  v«,  303  s.;  T.  (87-97),  V»  Propriété  industrielle  ,  37  s.;  D.  P. 
1897  et  sui\'.,  Tables,  eod.  t'°  ;  C.  adm.  ann.,  t.  2 ,  v°  Ordres  etc.  et  milit.,  r.  1288, 
n°<  320  et  s. 

Loi  du  26  novembre  1873, 

Relative  à  l'établissement  d'un  timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être 
apposé  sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique  (D.  P.  74.  4.  21  > 

Art.  1er.  Tout  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dépo- 
sée conformément  à  la  loi  du  23  juin  1857,  pourra  être  admis,  sur  sa  réquisition 
écrite,  à  faire  apposer  par  l'État,  soit  sur  les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en 
papier,  soit  sur  les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  sur  lesquelles  figure  sa 
marque,  un  timbre  ou  poinçon  spécial,  destiné  à  affirmer  l'authenticité  de  cette 
marque. 

Le  poinçon  pourra  être  apposé  sur  la  marque  faisant  corps  avec  les  objets  eux- 
mêmes  ,  si  l'administration  les  en  juge  susceptibles. 

2.  11  sera  perçu,  au  profit  de  l'État,  par  chaque  apposition  du  timbre,  un  droit 
qui  pourra  varier  de  1  centime  à  1  franc. 

Le  droit  dû  pour  chaque  apposition  du  poinçon  sur  les  objets  eux  -  mêmes  ne 
pourra  être  inférieur  à  5  centimes  ni  excéder  5  francs. 

3.  La  quotité  des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor  sera  proportionnée  à  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels  doivent  être  apposées  les  étiquettes  soit  en  papier, 
soit  en  métal,  et  à  la  difficulté  de  frapper  d'un  poinçon  les  marques  fixées  sur  les 
objets  eux  -  mêmes. 

Cette  quotité  sera  établie  par  des  règlements  d  administration  publique  qui 
détermineront,  en  outre,  les  métaux  sur  lesquels  le  poinçon  pourra  être  appli- 
qué, les  conditions  à  remplir  pour  être  admis  à  obtenir  l'apposition  des  timbre 
ou  poinçon,  les  lieux  dans  lesquels  cette  apposition  pourra  être  effectuée,  ainsi 
que  les  autres  mesures  d'exécution  de  la  présente  loi. 

4.  La  vente  des  objets  par  le  propriétaire  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce à  un  prix  supérieur  à  celui  correspondant  à  la  quotité  du  timbre  ou  du 
poinçon  sera  punie ,  par  chaque  contravention ,  d'une  amende  de  100  francs  à 
5000  francs. 
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Les  contraventions  seront  constatées  dans  tous  les  lieux  ouverts  au  public  par 
tous  les  agents  qui  ont  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de  timbre  et  de  con 
tributions  indirectes .  par  les  agents  des  postes  et  par  ceux  des  douanes ,  lors  de 
1  exportation. 

Il  leur  est  accordé  un  quart  de  l'amende  ou  portion  d'amende  recouvrée. 

Les  contraventions  seront  constatées  et  les  instances  seront  suivies  et  jugées 
savoir  :  1°  comme  en  matière  de  timbre ,  lorsqu'il  s'agira  du  timbre  apposé  sur 
les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier;  2»  comme  en  matière  de  contri- 
butions indirectes ,  en  ce  qui  concerne  l'application  du  poinçon. 

5.  Les  consuls  de  France  à  l'étranger  auront  qualité  pour  dresser  les  procès- 
verbaux  des  usurpations  de  marques  et  les  transmettre  à  l'autorité  compétente. 

6.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les  timbres  ou  poinçons  établis  par  la 
présente  loi.  ceux  qui  auront  fait  usage  des  timbres  ou  poinçons  falsifiés  ou  con- 
trefaits, seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  140  du  Code  pénal,  et  sans 
préjudice  des  réparations  civiles. 

Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  ou  poinçons  et  des  étiquettes . 
bandes,  enveloppes  et  estampilles  qui  en  seraient  revêtues ,  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'article  142  dudit  Code. 

Il  pourra  être  fait  application  des  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

7.  Le  timbre  ou  poinçon  de  l'Etat  apposé  sur  une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  fait  partie  intégrante  de  cette  marque. 

A  défaut  par  l'État  de  poursuivre  en  France  ou  à  l'étranger  la  contrefaçon  ou 
la  falsification  desdits  timbre  ou  poinçon ,  la  poursuite  pourra  être  exercée  par 
le  propriétaire  de  la  marque. 

8.  La  présente  loi  sera  applicable  dans  les  colonies  françaises  et  en  Algérie. 
O.  Les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur  touchant  le  nom  commercial,  les 

marques,  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  seront  appliquées  au  profit  des  étran- 
gers, si  dans  leur  pays  la  législation  ou  des  traités  internationaux  assurent  aux 
Français  les  mêmes  garanties. 
V.  suprà ,  les  renvois  sous  la  loi  du  23  juin  1857. 


1»  Décret  du  25  juin  1874, 

Portant  règlement  d'administration  publique 

de  la  loi  du  26  novembre  1873  (D.  P.  75.  i 

TITRE   I.  —  DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Vrl.  I".  Tout  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  qui 
veut  être  admis  à  user  de  la  faculté  ouverte  par  la  loi  du  26  novembre  1873,  doit 
préalablement  en  faire  la  déclaration  à  l'un  des  bureaux  désignés  par  les  articles 
5  et  9  ci-après  et  y  déposer  en  même  temps  : 

1»  Une  expédition  du  procès-verbal  du  dépôt  de  sa  marque,  fait  en  exécution 
de  la  loi  du  23  juin  1857  et  du  décret  du  26  juillet  1858; 

2»  Un  exemplaire  du  dessin ,  de  la  gravure  ou  de  l'empreinte  qui  représente  sa 
marque.  Cet  exemplaire  est  revêtu  d'un  certificat  du  greffier,  attestant  qu'il  est 
conforme  au  modèle  annexé  au  procès-verbnl  de  dépôt  ; 

3«  L'original  de  sa  signature,  dûment  légalisé.  Il  y  a  autant  de  signatures  dépo- 
sées que  de  propriétaires  ou  d'associés  ayant  la  signature  sociale  et  qui  voudront 
user  de  la  faculté  de  requérir  l'apposition  du  timbre  ou  du  poinçon  de  l'Etat. 

En  cas  de  transmission,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  la  propriété  de  la 
marque  ,  le  nouveau  propriétaire  justifie  de  son  droit  par  le  dépôt  des  actes  ou 
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pièces  qui  établissent  cette  transmission.  Il  dépose ,  en  outre ,  l'original  de  sa 
signature  dûment  légalisé. 

Il  est  dressé,  sur  un  registre,  procès-verbal  des  déclarations  et  dépôts  pres- 
crits par  le  présent  article.  Le  procès-verbal  est  signé  par  le  déclarant ,  à  qui  en 
est  délivré  récépissé  ou  ampliation. 

2.  Toutes  les  fois  que  le  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce veut  faire  apposer  sur  cette  marque  le  timbre  ou  le  poinçon ,  il  remet  au 
receveur  du  bureau  dans  lequel  la  déclaration  et  le  dépôt  prévus  par  l'article  pré 
cèdent  ont  été  effectués  une  réquisition  écrite  sur  papier  non  timbré  et  conforme 
aux  modèles  ci-annexés  sous  les  numéros  1  et  2. 

La  réquisition ,  dressée  au  bureau  sur  une  formule  fournie  gratuitement  par 
l'administration ,  est  datée  et  signée.  Elle  est  accompagnée  d'un  spécimen  des 
étiquettes ,  bandes ,  enveloppes  ou  estampilles  à  timbrer  ou  poinçonner,  lequel 
reste  déposé  avec  la  réquisition. 

Ne  peuvent  être  admises  que  les  réquisitions  donnant  ouverture  à  la  perception 
de  cinq  francs  de  droits  au  moins. 

3.  Les  déclarations,  dépôts  et  réquisitions  prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dents peuvent  être  taits  par  un  mandataire  spécial,  à  la  condition  de  déposer  au 
bureau,  soit  l'original  en  brevet ,  soit  une  expédition  authentique  de  sa  procura 
tion,  laquelle  est  certifiée  par  le  fondé  de  pouvoir. 

TITRE    II.   —    M-    L'APPOSITION    DU   TIMBRE. 

4.  Les  droits  de  timbre  à  percevoir,  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  sus- 
visée  du  26  novembre  1873 ,  pour  les  étiquettes ,  bandes  ou  enveloppes  en  papier 
sur  lesquelles  figurent  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

1  centime  par  chaque  marque  timbrée  se  rapportant  a  des  objet*  d'une  valeur  de  1  fr.  et 
au-dessous. 

:.*  centimes,  s'il  s'agit  d'objets  d'un.-  râleur  supérieure  a  l  fr,  jusqu'à  S  fr. 

3  centimes,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  a  8  fr.  jusqu'à  ::  fr, 

.'.  centimes  ,  s'il  s'agit  d'objets  d'une,  valeur  supérieure  à  3  fr.  jusqu'à  5  fr. 
lu  centimes,    'il  /agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à  fi  fr.  jusqu'à  10  fr. 
30  centimes,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à  10  fr,  jusqu'à  90  fr, 
3U  centimes,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à  :.'U  fr.  jusqu'à  30  fr. 
50  centimes,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  a  30  IV.  jusqu'à  .OU  fr. 
I  fr.,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à  S0  fr. 

5.  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits  par  l'article  l"  ci-dessus,  ainsi  que  la 
réquisition,  ne  peuvent  être  opérés  que  dans  les  chefs-lieux  de  département  dési- 
gnés comme  centres  d'une  circonscription. 

Les  départements  sont  répartis  entre  dix  circonscriptions,  conformément  au 
tableau  ci-après  :  —  V.  ce  tableau  au  Bull,  de»  loi»,  1874  ,  a»  3259. 

Les  marques  ne  peuvent  être  timbrées  qu'au  chef- lieu  de  la  circonscription' 
dans  laquelle  a  eu  lieu  le  dépôt  au  greffe  prescrit  par  la  loi  du  23  juin  1857. 

6 .  Le  timbre  sera  apposé  ,  après  payement  des  droits ,  sur  la  marque  .  si  cette 
apposition  peut  avoir  lieu  sans  oblitérer  cette  marque  et  sans  nuire  à  la  netteté 
du  timbre.  Dans  le  cas  contraire,  le  timbre  sera  apposé  partie  sur  la  marque  et 
partie  sur  la  bande,  étiquette  ou  enveloppe. 

L'Administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  esl  auto 
risée  à  refuser  de  timbrer  : 

W  Les  marques  apposées  sur  des  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  dont  la 
dimension  serait  inférieure  à  trente-cinq  millimètres  en  largeur  et  en  longueur  ; 

2«  Les  marques  qui  seraient  reproduites  en  relief  ou  qui  seraient  imprimées  ou 
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apposées  sur  des  papiers  drapés ,  veloutés ,  gaufrés ,  vernissés  ou  enduits ,  façon- 
nés à  l'emporte  -  pièce ,  sur  papier  Joseph,  sur  papier  végétal  et  sur  tous  autres 
papiers  sur  lesquels  l'Administration  jugerait  que  l'empreinte  du  timbre  ne  peut 
être  apposée; 

3°  Les  papiers  noirs ,  de  couleur  foncée  ou  disposés  de  manière  que  l'empreinte 
du  timbre  ne  puisse  y  être  appliquée  d'une  façon  suffisamment  distincte. 

7.  Les  étiquettes  ou  bandes  doivent  être  présentées  en  feuilles  et  divisées  en 
séries  de  dix ,  destinées  à  être  frappées  du  timbre  de  la  même  quotité.  Toutefois, 
les  étiquettes  ou  bandes  destinées  à  être  frappées  du  timbre  de  un  franc  peuvent 
être  reçues  au  nombre  minimum  de  cinq.     ' 

Si  la  dimension  des  papiers  portant  les  étiquettes  ou  bandes  présentées  au 
timbre  est  intérieure  à  dix  centimètres  en  longueur  et  en  largeur,  il  est  perçu,  à 
titre  de  frais  extraordinaires  de  manipulation,  un  droit  supplémentaire  de  deux 
francs  par  mille  étiquettes  ou  bandes  ,  sans  que  ce  supplément  puisse  être  jamais 
inférieur  à  vingt  centimes. 

Ces  feuilles,  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  maculées  ou  avariées  pendant 
l'opération  sont  oblitérées  et  remises  au  propriétaire  de  la  marque  ou  à  son 
mandataire,  et  il  lui  est  tenu  compte  des  droits  afférents  à  ces  maculatures. 

Dans  tous  les  cas ,  le  propriétaire  ou  son  mandataire  donne  décharge  des 
marques  qui  lui  sont  remises  après  avoir  reçu  l'apposition  du  timbre  et  de  celles 
qui  ont  été  maculées  ou  avariées  pendant  l'opération. 


TITRE  III.    —    DE   L'APPOSITION    DU    POINÇON. 

8.  Les  droits  de  poinçonnage  à  percevoir,  en  exécution  des  articles  2  et  3  de  la 
loi  du  26  novembre  1873,  pour  les  étiquettes  et  estampilles  en  métal  sur  les- 
quelles figurent  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  pour  les  marques 
taisant  corps  avec  l'objet  lui  -  même ,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


5  fr.  00  et  au-flessou 
5  fr.  01  à  10  fr. .  . 
,  de  10  fr.  01  à  20  fr.  .  . 
de  20  fr.  01  a  30  fr.  .  . 
de  30  fr.  01  à  50  n. 
|  de  50  fr.  oi  il  loo  fr.  .  . 
de  100  fr.01  a  300  fr.  .  . 
de  200  fr.  oi  a  :«o  fr. .  . 
,  de  360  fr.  01  et  au  -UessuH 


ÉTIQUETTES 

JIAEQUBS 

et 

fixées 

estampilles 

SUT  l'objet 

présentées 

OU 

sans  l'objet 

faisant  corps 

qui  doit 

avec  l'objet 

les  porter. 

lai-même. 

fr.  c. 

fr.  c. 

n    05 

0   06 

o    10 

0    12 

ii    30 

Cl     -J4 

o   30 

(i   ::g 

n    50 

Il     60 

1    00 

l   -jo 

2   00 

3    J(i 

:i  r,o 

■1    80 

r.  un 

:.    00 

9.  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits  par  l'article  \"  du  présent  décret ,  ainsi 
que  l'apposition  du  poinçon,  ne  pourront  être  opérés  que  dans  les  bureaux  de 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  désignés  cl  -après,  au  choix  du  déclarant  : 
Amiens ,  Avignon ,  Besançon  ,  Bordeaux  ,  Le  Havre,  Lille,  Lyon,  Marseille  ,  Nancy, 
Nantes,  Nîmes,  Paris,  Rouen  .  Saurnur,  Toulouse,  Valence. 
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10.  Les  étiquettes,  estampilles  ou  objets  fabriqués  en  aluminium,  bronie , 
cuivre  ou  laiton,  étain ,  fer -blanc,  fer  doux,  plomb,  tôle  et  zinc,  sont  admis 
seuls  à  recevoir  l'empreinte  du  poinçon  de  l'État,  à  la  condition  de  présenter 
assez  de  résistance  pour  supporter  l'application  du  poinçon.  L'Administration 
des  contributions  indirectes  est  néanmoins  autorisée  à  refuser  d'apposer  le  poin 
çon  dans  tous  les  cas  où  elle  jugerait  que  cette  opération  est  impraticable. 

Les  marques  doivent  présenter  dans  l'intérieur  un  espace  nu  circulaire  d'au 
moins  un  centimètre  de  diamètre  pour  contenir  l'empreinte  du  poinçon. 

11.  Le  montant  des  droits  est  perçu  au  moment  du  dépôt  des  étiquettes, 
estampilles  ou  objets  à  poinçonner.  Il  en  est  délivré  quittance. 

Les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  avariées  pendant  l'opération  sont  obli- 
térées et  remises  au  propriétaire  de  la  marque  ou  à  son  mandataire ,  et  il  lui  est 
tenu  compte  des  droits  afférents  à  ces  rebuts. 

Le  propriétaire  ou  son  mandataire  donne  décharge  des  étiquettes ,  estampilles 
ou  objets  qui  lui  sont  remis  après  avoir  reçu  l'apposition  du  poinçon ,  ainsi  que 
des  étiquettes  ou  estampilles  avariées  pendant  l'opération. 

12.  Le3  préfets  régleront  par  des  arrêtés  les  jours  et  heures  où  les  bureaux  de 
garantie  désignés  à  l'article  9  seront  ouverts  pour.le  poinçonnage  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

13.  Les  poinçons  seront  renfermés  dans  une  caisse  à  deux  serrures,  sous  la 
garde  du  contrôleur  et  du  receveur  du  bureau  de  garantie.  Ces  deux  employés 
auront  chacun  une  clef  de  ladite  caisse. 

2o  Décret  du  25  Juin  1874, 

Portant  création  de  types  destinés  à  timbrer  les  étiquettes,  bandes  ou 
enveloppes  en  papier,  sur  lesquelles  figurent  des  marques  de  fabrique 
on  de  commerce  ( D.  P.  75.  -t 

Art.  1".  11  est  créé  des  types  destinés  à  timbrer  les  étiquettes,  bandes  ou 
enveloppes  en  papier,  sur  lesquelles  figurent  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce. 

Ces  types,  qui  sont  conformes  au  modèle  annexé  au  présent  décret,  portent 
l'indication  des  quotités  établies  par  l'article  4  ci -dessus  du  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

2.  L'Administration  de  1  enregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre  fera 
déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des  timbres  établi:; 
par  l'article  précédent. 

Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procès  -  verbal  dressé  sans  frais. 

3.  Le  poinçon  destiné  à  être  apposé  sur  les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal, 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  I*r  de  la  loi  du  2C  novembre  1873 . 
affecte  la  forme  ronde;  son  diamètre  est  de  six  millimètres  et  demi,  et  il  repré- 
sente une  tête  d'Amphitrite  d'après  l'antique.  Il  porte  l'un  des  chiffres  arabes  1 
à  9,  indiquant  le  numéro  et  la  classe  du  tarif  correspondant  à  la  taxe  à  perce- 
voir. 

Loi  du  3  mai   1890, 

Portant  modification  ù  l'article  2  de  la  loi  du  ?3  juin  18.ri7  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  (u.  P.  90.  4.  114V  V.  supra, 
L  23  juin  1857.  art.  1. 
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Décret  du  27  février  1891, 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  23  juin  1857,  modifiée  par  celle  du  9  mai  1890,  SUT  les  marques  dt 
fabrique  et  de  commerce  CD,  P.  9?.  4.  8  h 

Art.  1"'.  Le  dépôt  que  les  fabricants,  commerçants  Ou  agriculteurs  peuvent 
faire  de  leur  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  leur  domicile  ou ,  a 
défaut  de  tribunal  de  commerce ,  au  greffe  du  tribunal  civil,  pour  jouir  des  droits 
résultant  de  la  loi  du  23  Juin  1857,  est  soumis  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Le  dépôt  doit  être  effectué  par  la  partie  intéressée  ou  par  son  fonde  de  peu 
voir  spécial. 

La  procuration  peut  être  sous  seing  privé,  mais  elle  doit  être  enregistrée;  elle 
est  laissée  au  greffe. 

3.  Le  déposant  doit  fournir  en  triple  exemplaire,  sur  papier  libre,  le  modèlt 
de  la  marque  dont  il  effectue  le  dépôt. 

Ce  modèle  consiste  en  un  dessin ,  une  gravure  ou  une  empreinte  exécutée  Je 
manière  à  représenter  une  marque  avec  netteté  et  à  ne  pas  s'altérer. 

Le  papier  sur  lequel  ce  modèle  est  tracé  ou  collé  présente  la  forme  d'un  (Miré 
de  18  centimètres  de  côté  ;  la  marque  doit  en  occuper  le  milieu  ,  de  manière  a 
laisser  les  espaces  nécessaires  pour  inscrire  les  mentions  dont  il  sera  parle 
ci  -  après. 

4.  Si  la  marque  consiste  en  un  signe  unique  ou  dans  un  ensemble  de  signes 
employés  simultanément ,  dont  le  modèle  soit  de  trop  grandes  dimensions  pour 
tenir  sur  une  seule  feuille  de  papier  ayant  18  centimètres  de  côté,  ce  modèle 
pourra  être ,  soit  réduit  dans  la  proportion  nécessaire ,  soit  divisé  en  plusieurs 
parties,  lesquelles  seront  tracées  ou  collées  sur  plusieurs  feuilles  de  papier  ayant 
18  centimètres  de  côté. 

Si  la  marque  est  de  petite  dimension,  le  modèle  pourra  la  représenter  aug- 
mentée. 

5.  Si  la  marque  est  en  creux  ou  en  reliel  sur  les  produits; ,  si  elle  a  dû  être 
réduite  pour  ne  pas  excéder  les  dimensions  prescrites ,  si  elle  a  été  augmentée  ou 
Si  elle  présente  quelque  autre  particularité  relative  à  sa  figuration  ou  à  son  mode 
d'emploi  sur  les  produits  auxquels  elle  est  destinée ,  le  déposant  doit  l'indiquer 
sur  les  trois  exemplaires  ,  soit  par  une  ou  plusieurs  figures ,  soit  au  moyen  d'une 
légende  explicative. 

Ces  indications  occupent  la  gauche  du  papier  où  est  figurée  ou  collée  la  marque. 
La  droite  est  réservée  aux  mentions  prescrites  aux  articles  10  et  11. 

Les  exemplaires  déposés  ne  doivent  contenir  aucune  autre  indication. 

G.  Le  greffier  vérifie  si  les  trois  exemplaires  sont  établis  conformément  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Si  ces  exemplaires  ne  sont  pas  dressés  sur  papier  de  dimension  ou  contiennent 
îles  indications  interdites  par  l'article  5,  le  greffier  les  rend  au  déposant  pour 
être  rectifiés  ou  remplacés  et  ne  dresse  le  procès  -  verbal  de  dépôt  que  BUl  la 
remise  des  trois  exemplaires  régulièrement  établis. 

Le  greffier  procède  de  la  même  manière  : 

Si  les  trois  exemplaires  ne  sont  pas  semblables; 

Si  le  modèle  de  la  marque  n'adhère  pas  complètement  nu  papier  rur  lequel  il 
est  appliqué  ; 

Si  le  modèle  est  tracé  au  crayon  ; 

Si  le  modèle  est  en  métal ,  en  cire  ou  présente  un  relief  quelconque  de  nature 
à  détériorer  les  registres  sur  lesquels  les  exemplaires  devront  être  collés; 

Si  le  cliché  typographique  n'est  pas  produit  avec  les  trois  exemplaires  de  la 
marque. 
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7.  I.e  cliché  typographique  que  le  déposant  fournit  avec  les  trois  exemplaires 
de  sa  marque  ne  doit  pas  dépasser  12  centimètres  de  côté;  il  doit  être  en  métal 
et  conforme  aux  clichés  employés  usuellement  en  imprimerie  typographique. 

Si  la  marque  consiste  en  une  bande  d'une  longueur  de  plus  de  12  centimètres 
ou  en  un  ensemble  de  signes,  cette  bande  peut  être  divisée  en  plusieurs  parties 
qui  seront  reproduites  sur  le  même  cliché  les  unes  sous  les  autres  ou  il  peut 
n'être  fourni  qu'un  seul  cliché  reproduisant  cet  ensemble  réduit. 

Le  déposant  inscrit  sur  un  côté  du  cliché  son  nom  et  son  adresse. 

8.  Le  greffier  doit  appliquer  sur  les  trois  exemplaires  du  modèle  le  timbre  du 
tribunal.  Lorsque  ce  modèle,  au  lieu  d'être  tracé  sur  le  papier,  y  est  seulement 
collé,  le  greffier  doit  apposer  le  timbre  de  manière  qu'une  partie  de  l'empreinte 
porte  sur  le  modèle  et  l'autre  sur  le  papier. 

9.  Le  greffier  colle  un  des  trois  exemplaires  sur  une  feuille  du  registre  qu'il 
tient  à  cet  effet;  les  modèles  y  sont  placés  à  la,  suite  les  uns  des  autres,  d'après 
l'ordre  des  présentations.  Le  registre  est  fourni  par  le  greffier;  il  doit  être  sur 
papier  libre  du  format  de  21  centimètres  de  largeur  sur  40  centimètres  de  hau- 
teur. Le  registre  est  coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou 
du  tribunal  civil ,  suivant  le  cas. 

10.  Le  greffier  dresse  ensuite  sur  un  registre  timbré,  coté  et  parafé  comme  le 
registre  mentionné  ci -dessus,  le  procès  -  verbal  du  dépôt  dans  l'ordre  des  pré- 
sentations. Il  indique  :  1»  le  jour  et  l'heure  du  dépôt  ;  2»  le 'nom  du  propriétaire 
de  la  marque  et,  le  cas  échéant,  le  nom  du  fondé  de  pouvoir  ;  3»  la  profession  du 
propriétaire,  son  domicile  et  le  genre  d'industrie  ou  de  commerce  pour  lequel  il 
a  l'intention  de  se  servir  de  la  marque.  Le  greffier  inscrit,  en  outre,  un  numéro 
d'ordre  sur  chaque  procès- verbal.  Il  reproduit  ce  numéro  sur  chacun  des  trois 
exemplaires,  ainsi  que  le  nom,  le  domicile,  la  profession  du  propriétaire  de  la 
marque  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  fondé  de  pouvoir,  la  date,  l'heure  et  le  lieu  du 
dépôt  et  le  genre  d'industrie  ou  de  commerce  auquel  la  marque  est  destinée. 

Le  procès  -  verbal  et  les  modèles  sont  signés  par  le  greffier  et  par  le  déposant 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 

1 1.  Lorsque  le  dépôt  est  fait  en  vue  de  conserver  pour  une  nouvelle  période 
de  quinze  ans  une  marque  déjà  déposée,  cette  circonstance  doit  être  mention- 
née au  procès- verbal  de  dépôt,  ainsi  que  sur  les  trois  exemplaires  du  modèle. 

12.  Il  est  dû  au  greffier,  outre  le  droit  fixe  de  1  franc  par  procès  -  verbal  de 
dépôt,  y  compris  le  coût  de  l'expédition  ,  le  remboursement  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

Le  même  fabricant  ou  commerçant  peut  effectuer  le  dépôt  de  plusieurs  marques 
dans  un  seul  procès  •  verbal ,  mais  il  est  dû  au  greffier  autant  de  fois  le  droit  fixe 
de  1  franc  qu'il  y  a  de  marques  déposées. 

lîî.  Dans  le  cas  où  une  expédition  du  procès- verbal  est  demandée  ultérieure- 
ment par  une  personne  quelconque,  elle  doit  être  délivrée  moyennant  l'acquit' 
tcnicnt  d'un  droit  fixe  de  1  franc,  et  le  remboursement  du  droit  de  timbre. 

1  \.  Un  des  trois  exemplaires  ainsi  que  le  cliché  typographique  de  chaque- 
marque  sont  transmis,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  procès  -  verbal ,  au 
ministère  du  commerce. 

Les  exemplaires  transmis  au  ministère  du  commerce  y  restent  déposés  pour 
être  communiqués  sans  frais  au  public. 

15.  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de 
France  et  qui  peuvent  déposer  leurs  marques  de  fabrique  et  de  commerce  en 
France  en  vertu  soit  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin  18ô7,  soit  de  l'article  9  de 
la  loi  du  26  novembre  1873,  relative  à  l'établissement  du  timbre  ou  signe  spécial 
destiné  à  être  apposé  sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique,  ne  sont 
admis  à  en  effectuer  le  dépôt  qu'au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

30  —  C.  com. 
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16.  Lorsqu'un  déposant  entend  renoncer  à  l'emploi  de  sa  marque,  il  en  fait 
la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  où  la  marque  aura  été  déposée.  Le  greffier 
inscrit  cette  déclaration  en  marge  du  procès- verbal  de  dépôt  et  en  donne  immé- 
diatement avis  au  ministre  du  commerce,  qui  la  publiera  dan:;  le  Bulletin  offi- 
ciel de  la  propriété  industrielle  et  commerciale. 

17.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  greffier  dresse  sur  papier  libre  et 
d'après  le  modèle  arrêté  par  le  ministre  du  commerce  un  répertoire  des  marques 
dont  il  aura  reçu  le  dépôt  pendant  le  cours  de  l'année  précédente. 

Le  greffier  est  autorisé  à  délivrer  au  déposant  des  certificats  d'identité  de  sa 
marque  moyennant  le  droit  de  1  franc  fixé  par  (/article  8  du  décret  du  18  juin  1880. 

18.  Les  registres,  procès  -  verbaux  et  répertoires  déposés  dans  les  greffes  sont 
communiqués  sans  frais. 

10.  Les  marques  déposées  sont  publiées,  après  leur  réception  au  ministère  du 
commerce,  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale. 
20.  Le  décret  du  26  juillet  1808  est  et  demeure  rapporté. 

Loi  du  11  jauvier  1802, 

Relative  à  l'établissement  du  tarif  général  des  douanes 
(  D.  P.  9'1.  4.  77  ). 

Art.  15.  Sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  de  l'entrepôt,  du  transit  et  de  la 
circulation,  tous  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  portant  soit  sur 
eux-mêmes,  soit  sur  des  emballages,  caisses,  ballots,  enveloppes,  bandes  ou 
étiquettes,  etc.,  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  un  nom,  un  signe 
ou  une  indication  quelconque  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont  été  fabriqués 
en  France  ou  qu'ils  sont  d'origine  française. 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  produits  étrangers,  fabriqués  ou 
naturels,  obtenus  dans  une  localité  de  même  nom  qu'une  localité  française,  qui 
ne  porteront  pas  en  même  temps  que  le  nom  de  cette  localité  le  nom  du  pays 
d'origine  et  la  mention  «  importé  »  en  caractères  manifestement  apparents. 

Loi  du  0  juillet  1001, 

Ayant  pour  objet  l'organisation  et  le  fonctionnement,  au  Conservatoire 
national  des  arts  et  métiers,  au  laboratoire  d'essais  mécaniques;  phy- 
siques, chimiques  et  de  machines,  créé  par  le  décret  du  19  mai  1900, 
et  d'un  Of/iee  national  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de 
fabrique  (D.  P.  1901.  4. 100). 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  convention  du  13  juin  1901  intervenue  entre  le 
ministre  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télégraphes .  le  Conser- 
vatoire national  des  arts  et  métiers  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  pour 
régler  des  conditions  du  concours  offert  par  le  Conservatoire  et  la  chambre  de 
commerce  en  vue  de  l'installation  au  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers 
d'un  laboratoire  d'essais  mécaniques,  physiques,  chimiques  et  de  machines,  et 
d'un  Office  national  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique. 

La  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3  fr.)  et  restera 
annexée  à  la  présente  loi. 

4.  Le  service  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique,  établi  au 
ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  îles  postes  et  des  télégraphes,  est  trans- 
féré au  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. 

ï».  Est  également  transféré  au  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  pour 
être  incorporé  au  laboratoire  d'essais  de  cet  établissement ,  le  service  des  alcoo- 
mètres et  densimètres. 
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6.  Les  archives,  collections,  outillage  et  matériel  .spécial  du  service  des  brevets 
d'invention  et  des  marques  de  fabrique  et  du  service  des  alcoomètres  et  densl- 
mèlrcs  cesseront,  en  conséquence,  de  Bgurer  à  l'inventaire  du  ministère  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  être  pris  en  charge  par 
l'agent  comptable  du  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. 

7.  I,cs  dessins  produits  à  l'appui  des  demandes  de  brevet  d'invention  et  de 
certificat  d'addition  ,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  G  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  seront  établis  dans  un  format  et  une  échelle  qui  seront  déterminés 
par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Décret  du  20  mai  1903, 
Relatif  à.  l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique. 

Vu  l'arrangement  signé  à  Madrid  ,  le  14  avril  1891,  et  créant  un  service  d'enre- 
gistrement international  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  actuellement 
en  vigueur  entre  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portu- 
gal, la  Suisse,  la  Tunisie  et  la  France; 

Art.  1er.  Toute  personne  propriétaire  d'une  marque  régulièrement  déposée  en 
France  et  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues  par  l'arrangement  précité,  qui 
désirera  s'assurer  la  protection  de  cette  marque  dans  les  autres  Etats  qui  ont 
adhéré  audit  arrangement  ou  qui  y  adhéreront  par  la  suite,  devra  verser  à  Paris, 
à  la  caisse  du  receveur  central  de  la  Seine  et  dans  les  départements,  aux  caisses 
des  trésoriers  -  payeurs  généraux  ou  des  receveurs  particuliers  des  finances,  une 
somme  de  25  fr. 

Le  récépissé  constatant  le  versement  de  ladite  somme  devra  être  adressé  à 
l'Office  national  de  la  propriété  industrielle,  avec  les  pièces  suivantes  : 

1»  Une  requête  en  vue  d'obtenir  l'enregistrement  de  ladite  marque  au  bureau 
international  de  la  propriété  industrielle  à  Berne,  laquelle  devra  indiquer  les 
nom ,  profession  et  adresse  du  propriétaire  de  la  marque  ,  le  numéro  d'ordre  et 
la  date  du  dépôt,  en  France,  de  cette  marque,  ainsi  que  les  produits  qu'elle  sert 
à  désigner  ; 

2"  Trois  exemplaires  de  la  marque  conforme  au  modèle  déposé  en  exécution 
de  l'article  3  du  décret  du  27  février  1891 ,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857,  modifiée  par  celle  du  3  mai 
1890; 

Dans  les  cas  où  la  couleur  serait  revendiquée  comme  élément  dislinctif,  l'inté- 
ressé devra  également  fournir  quarante  reproductions  en  couleur  de  la  marque 
avec  une  brève  description  faisant  mention  de  la  couleur  ; 

3»  Un  cliché  typographique  reproduisant  exactement  la  marque  et  qui  ne  doit 
pas  avoir  moins  de  15  millimètres  ni  plus  de  10  centimètres ,  soit  en  longueur, 
soit  en  largeur,  sur  une  épaisseur  de  24  millimètres;  ce  cliché  sera  conservé  au 
bureau  international  ; 

4»  Le  talon  d'un  mandat  postal  au  nom  du  bureau  international  de  la  pro- 
priété industrielle,  à  Berne,  représentant  l'émolument  dû  à  ce  bureau  et  dont  le 
montant  est  de  100  fr.  lorsqu'il  s'agit  de  l'enregistrement  d'une  seule  marque  et 
de  50  fr.  seulement  pour  les  marques  autres  que  la  première,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  d'enregistrement  collective  présentée  par  un  même  proprié- 
taire ; 

5o  Une  procuration  spéciale  dûment  enregistrée ,  si  la  demande  est  faite  par 
un  fondé  de  pouvoirs. 

2.  Le  décret  du  25  avril  1893  est  et  demeure  rapporté. 
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Loi  <lu  20  juin  1920, 

Tnsliluant  des  taxes  spéciales  pour  le  service  dr  la  propriété  indus- 
trielle  et   l'immatriculation  an    registre    d"    commerce    (D.  p. 

4"  partie). 

Art.  1".  Le  dépôt  ou  le  renouvellement  de  dépôt  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  donne  lieu  au  payement  : 

1"  D'une  taxe  fixe  de  dépôt  de  25  francs  perçue  au  profit  de  l'Etat  ; 
2«  Dune  taxe  d'enregistrement  de  10  francs  par  classe  de  produits  auxquels  la 
marque  doit  s'appliquer,  perçue   au  profit  de  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle ,  sans  que  le  montant  total  à  verser  de  ce  chef  puisse  excéder  la 
somme  de  100  francs. 

Il  doit  être  remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  où  s'effectue  le  dépôt  ou 
le  renouvellement  du  dépôt  de  la  marque  : 

1»  Vne  notice  contenant  l'énumération  des  produits  ou  classes  de  produits 
pour  lesquels  la  marque  doit  être  employée  ; 

•>  En  plus  des  trois  exemplaires  de  la  marque  exigés  par  l'article  2  de  la  loi 
du  2.1  juin  1857,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1890,  un  nombre  d'exemplaires  de 
ladite  marque  égal  à  celui  des  classes  ou  catégories  de  produits  auxquelles  la 
marque  doit  être  appliquée  ; 

3"  A  peine  de  refus  du  dépôt,  les  pièces  justificatives  du  payement  des  taxes 
ci-dessus  visées. 

2.  Aucune  transmission  de  propriété,  aucune  cession  ou  concession  de  droit 
d'exploitation  ou  de  gage,  relativement  à  une  marque  déposée,  ne  sera  valable 
à  l'égard  des  tiers  qu'après  avoir  été  inscrite  sur  le  registre  spécial  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  tenu  à  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle, 
et  où  sont  mentionnés  les  noms  et  adresses  des  déposants ,  cessionnaires  ou 
concessionnaires  démarques,  ainsi  que  toutes  les  indications  et  notifications 
relatives  aux  actes  affectant  la  propriété  des  marques. 

Toute  inscription  concernant  la  transmission  de  propriété,  la  cession  ou  la 
concession  d'un  droit  d'exploitation  ou  de  gage  concernant  une  marque  déposée 
donne  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  fixe  de  10  francs  au  profit  de  l'Etat  et 
d'une  taxe  de  3  francs  par  classe  de  produits  auxquels  la  marque  est  applicable, 
au  profit  de  l' Office  national  de  la  propriété  industrielle.  En  cas  de  transfert  par 
succession,  la  taxe  perçue  par  l'État  est  fixée  à  10  francs,  quel  que  soil  le 
nombre  des  marques  comprises  dans  la  déclaration.  Toute  autre  inscription  et 
toute  radiation  effectuées  sur  le  registre  des  marques  sont  soumises  à  la  per- 
ception d'une  taxe  de  3  francs  par  marque,  au  profit  de  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle. 

L'Office  national  sera  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requerront ,  moyen 
nant  l'acquittement  à  son  profit  d'une  taxe  spéciale,  une  copie  des  inscriptions 
portées  sur  le  registre  précité  comme  aussi  des  inscriptions  subsistant  sur  les 
marques  données  en  gage,  ou  un  certificat  constatant  qu'il  n'en  existe  aucune. 
'.'..  La  remise  au  demandeur  d'un  brevet  d'invention  ou  d'un  certificat  d'addi- 
tion de  l'ampliation  de  l'arrêté  du  ministre  du  commerce  constituant  le  brevet 
ou  le  certificat  d'addition,  accompagné  d'un  exemplaire  imprime  de  la  descrip- 
tion et  des  dessins,  donnera  lieu  à  le  perception  d'une  taxe  de  délivrance  de 
lu  francs  au  profit  de  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle. 

A.  Aucune  transmission  de  propriété,  aucune  cession  ou  concession  de  droit 
d'exploitation  ou  de  gage  relativement  à  un  brevet  ne  sera  valable  à  l'égard  des 
tiers  qu'après  avoir  été  inscrite  sur  le  registre  spécial  des  brevets  d'invention  . 
tenu  à  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle,  où  sont  mentionnés  les 
noms  et  adresses  des  titulaires  cessionnaires  ou  concessionnaires  des  brevets, 
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ainsi  que  toutes  les  indications  ou  notifications  relatives  aux  actes  affectant  la 
propriété  des  brevets. 

Toute  inscription  et  toute  radiation  effectuées  sur  le  registre  des  brevets  don- 
nent lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de  5  francs  par  brevet  au  profit  de  l'Office 
national  de  la  propriété  industrielle. 

L'Office  national  sera  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requerront,  moyen- 
nant l'acquittement  à  son  profit  d'une  taxe  spéciale,  une  copie  des  inscrip- 
tions portées  sur  le  registre  précité  comme  aussi  de  l'état  des  inscriptions  sub- 
sistant sur  les  brevets  donnés  en  gage,  ou  un  certificat  constatant  qu'il  n'en 
existe  aucune. 

.">.  Aucune  réquisition  tendant  à  l'immatriculation  sur  le  registre  de  com- 
merce établi  par  la  loi  du  18  mars  1919  d'un  commerçant  ou  d'une  société  com- 
merciale ne  sera  reçue  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  que  sur  la  pro- 
duction d'un  extrait  du  rôle  de  la  contribution  des  patentes  ou  de  l'impôt  sur 
les  revenus  industriels  et  commerciaux ,  ou  d'un  acte  de  cession  du  fonds  de 
commerce,  ou,  à  défaut  des  pièces  ci -dessus,  d'un  certificat  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  dans  les  départements ,  et  à  Paris ,  par  le  commissaire 
de  police  du  quartier,  attestant,  après  vérification,  la  réalité  de  l'existence  de 
l'établissement  commercial  visé  dans  la  déclaration. 

Il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor,  pour  Chaque  immatriculation,  une  somme 
île  10  francs,  augmentée,  lorsqu'il  s'agira  d'une  société  commerciale  dont  le 
capital  social  est  supérieur  à  101)0(10  francs ,  d'une  taxe  proportionnelle  de  1  cen- 
time par  1000  francs  du  capital  social.  Cette  taxe  proportionnelle  ne  sera  due 
que  pour  l'immatriculation  îles  sociétés  commerciales  françaises  au  tribunal  de 
leur  siège  social  et  pour  l'immatriculation  des  sociétés  étrangères  au  tribunal 
du  lieu  de  la  principale  succursale  ou  agence. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  inscriptions 
au  registre  du  commerce  autres  que  l'immatriculation. 

6.  Des  décrets,  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  du 
ministre  îles  finances,  détermineront  les  mesures  nécessaires  pour  l'application 
de  la  présente  loi. 

V.  le  décret  du  27  juin  1920,  relatif  à  l'application  de  l'article  .">  de  la  loi  du 
26  juin  1920  instituant  des  taxes  spéciales  pour  l'immatriculation  au  registre  du 
commerce  (Bull,  législ.  Dalloz,  1520,  n-  ti  ;       Juurn.  off.  du  :«J  juin  192M  i. 

V.  les  textes  rapportés,  supra,  v»  Brevets  d'invention. 

V.,  en  outre,  la  convention  de  Paris  du  20  mars  1883  (D.  P.  s4.  4.  116  ;  et  Suppl. 
au  C.  corn,  ann.,  p.  774  s.),  modifiée  par  l'acte  additionnel  du  14  décembre  1900, 
promulgué  par  décret  du  26  août  1902  (D.  P.  1M0H.  4.17;  —  Journ.  off.  <lu  r.  tept.  1902), 
et  modifiée  de  nouveau  par  la  convention  du  2  juin  1911  signée  à  Wasliùigton, 
approuvée  par  la  loi  da  28  mars  1913  et  promulguée  par  décret  du  17  avril  1913 
(  D.  P.  191&  4.  139;  Journ.  off.   du  20  avr.  1913)  entre  la  France,  la   Belgique, 

le  Brésil,  l'Espagne ,  le  Guatemala ,  l'Italie ,  les  Pays  -  Bas ,  le  Portugal,  le  Salva- 
dor, la  -Serbie  et  la  Suisse,  et  constituant  une  Union  internationale  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle  et  à  laquelle  ont  adhéré  ensuite  la  Tunisie,  ta 
République  de  Saint-  Dominyue ,  la  Grande-Bretagne,  la  Suède,  la  \orvége,  les 
État*- Unis,  le  Danemark  [l'Islande,  le  Groenland  et  les  Antilles  danoises  non 
compris),  le  Japon,  tes  gouvernements  île  l'Equateur  (21  déc.  1886),  du  Salva 
dor(Yl  août  1886),  du  Guatemala  (8  mal  1894),  qui  ont  retiré  leur  adhésion  à  la 
convention  du  20  mars  1883,  ont  signé  de  nouvelles  conventions ,  l'Equateur,  le 
17  mars  1900  (  décret  île  promulgation  du  -'l  févr.  1902;  —  Journ.  off.  du  ISJSvr.  L902), 
la  République  de  Salvador,  /<■  24  août  1903  (décret  de  promulgation  du  .'4  sept  190Î  ; 
—  Jour»,  off.  du  l«r  oet.  1907),  le  Guatemala,  le  12  novembre  1895  (décret  de  promul- 
gation du  13  nov.  1»m7  ;  —  Journ.  off,  du  u  now.  1897).  —  V.  encore  les  arrangements 
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signés  les  14  et  15  avril  1891  entra  la  France  et  divers  États  (le  Brésil,  l'Espagne, 
la  Grande  -  Bretagne ,  le  Guatemala  (sorti  le  8  mai  1894  de  l'Union  ) ,  le  Portugal , 
la  Suisse  et  la  Tunisie),  pour  la  répression  des  fausses  indications  de  provenance  sui- 
tes marchandises  (D.  P.  93.  4.  51  ;  et  Suppl.  an  C.  com.  ami.,  p.  775  s.).  —  L'ar- 
rangement du  14  avril  1891  a  été  modifié  par  l'acte  additionnel  signé  à  Bruxelles  le 
14  décembre  1900,  approuvé  par  la  loi  du  13  décembre  1901  et  promulgué  par  décret 
du  20  août  1902  (D.  P.  1908.  4.  Il  ;  —  Journ.  off.  du  5  «5*  1902),  et  modifié  de  nou- 
veau par  la  convention  du  2  juin  1911  signée  à  Washington,  approuvée  par  la  loi  ilu 
28  mars  1913,  promulguée  par  le  décret  du  17  avril  1913  (D.  P.  1913.  l-  îartii ■  ;  — 
Journ.  off.  du  20  avr.  1913).  —  V.  en  outre,  les  conventions  signées  entre  la  France 
et  te  Mexique  (in  avr.  1899  ;  —  Journ.  off,  du  4  ocl.  1900)  ;  et  le  Costa-Rica  (8  juin.  1896  ; 
—  Journ.  off.  du  19  août  1*97)  ;  et  le  Pérou  (  16  «et.  1896  ;  —  Journ.  off.  du  S  déc 
et  la  Colombie  (4  sept.  1901  ;  —  Journ.  off.  du  24  juill.  1904">;  e/  la  République  de 
Cuba  >  I  juin  1904  ;  —  Journ.  off.  du  16  Blflrf  19061;  et  /a  Bulgarie  (  5  janv.  l'.ni;  .  — 
Joui-n.  off.  du  33  /><»/■.  1908);  ff  /a  Roumanie  (G  mars  1907;  —  Journ.  off.  du 
1er  «,)flj  1907).  —  V.  ta  convention  franco  -  suédoise  du  31  janvier  191G,  approuvée 
par  la  loi  du  9  février  1917  (Journ.  off.  du  11  JBvr.  1917  )  et  promulguée  par  décret 
du  18  mars  1917  (Journ.  off.  du  20  mars  lui 7)  poirr  la  protection  réciproque ,  rn 
Chine,  des  marques  de  fabrique,  brevets,  dessins  et  droits  d'auteur.  —  Pour  les 
conventions  signées  avec  les  autres  puissances ,  V.  Suppl.  an  C.  com.  ann.,  p.  774  s. 


5°  Noms  commerciaux. 

Loi    du    28    juillet    1824, 

Relative  aux  altérations  oit  suppositions  de  noms  sur  les  produits 
fabriqués  (R.  v°  Industrie  et  commerce,  p.  674). 

Art.  l"r.  Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit  fait  apparaître,  par  addition, 
retranchement,  ou  par  une  altération  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le 
nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits  objets  auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le 
nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication ,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  423  du  Code  pénal  (  remplacé  par  L.  1"  août  1905 ,  art.  1»'  ) ,  sans  préju- 
dice des  dommages -intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Tout  marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque  sera  passible  des 
effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circu- 
lation les  objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés. 

2.  L'infraction  ci -dessus  mentionnée  cessera,  en  conséquence,  et  nonobstant 
l'article  17  de  la  loi  du  12  avril  1803  (22  germinal  an  XI),  d'être  assimilée  à  la 
contrefaçon  des  marques  particulières  prévues  par  les  articles  142  et  143  du  Code 
pénal. 

V.  C.  com.  ann.,  p.  936  s.;  et  son  Suppl.,  p.  787  s.  —  V.  aussi  R.  V»  Industrie  et 
Commerce,  337  s.  ;  S.  eod.  r»,  425  s.;  T.  (87-97),  \"  Propriété  indwtrieUe,  14*  s.;  D.  P. 
1897  et  suiv.,  Table? ,  eo*l.  v>. 


'    6"  Appellations  d'origine. 

Loi  du  «  mal  1919, 

Relative  à  la  protection  des  appellations  d'origine  i  d.  p.  1920.  -i  partie). 

-  V    le  texte  tfe  celle  loi ,  C.  pén.,  Appendice  a  l'art.  42X 
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7°  Enseignes. 

En  ce  qui  concerne  les  enseignes,  V.  C.  com.  ann.,  p.  941  s.;  et  son  Suppl.. 
p.  792  b.  — V.  aussi  R.  v°  Industrie  rt  commerce,  357  s.;  S.  end.  r°,  467  s.;  T.  (  87-97). 
vi   Propriété  industrielle,  226  s.;  D.  P.  1S97  et  suiv.,  Tables,  eud,  v. 


8°  Désignation  des  marchandises  :  noms,  enveloppes, 
étiquettes,  couleurs,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  désignations  et  autres  signes  distinctifs  sous  lesquels  les 
produits    sont  o/Jcrts    au   public,  V.   C.   com.    ann.,    p.  913  s.;  et   s..u  Suppl., 
V.  aussi  K.  v>  Tnduslri,  et  commerça,  368  a.; S.  eed.  ix>,  l87s.;T,  (87-93), 
v«  Propriété  industrielle,  25u  s. 


9°  Fonds  de  commerce  et  achalandage. 

Loi  du  17  mars  1909, 
Relati'i  nie  et  au  nantissement  des  /omis  de  commerce 

{D.  P.  1909.  i.  41;  —  Bull.  Dalloz ,  190»,  p.  209). 

[V.  le  commentaire  de  cette  loi  à  notre  Traité  suit  LÀ  vente  et  le  NASTIS8E-. 

MK-Vl    DES    l'iNUS    ni:  COMMERCE.] 

CHAPITRE  I".   —    DE    LA   VENTE   DES   FONDS    DE    COMMERCE. 

Art.  1".  Le  privilège  du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  n'a  lieu  que  si  la 
vente  ;i  été  constatée  par  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  dûment  enre- 
gistré, et  que  s'il  a  été  inscrit  sur  un  registre  public  tenu  an  greffe  du  tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est  exploité. 

Il  ne  porte  que  sur  les  éléments  du  fonds  énumérés  dans  la  vente  et  dans 
l'inscription,  et  à  défaut  de  désignation  précise,  que  sur  l'enseigne  et  le  nom 
commercial ,  le  droit  au  bail,  la  clientèle  et  l'achalandage. 

Des  prix  distincts  sont  établis  pour  les  éléments  incorporels  du  fonds,  le  maté- 
riel et  les  marchandises. 

Le  privilège  du  vendeur  qui  garantit  chacun  de  ces  prix,  ou  ce  qui  en  reste 
dû,  s'exerce  distinctement  sur  les  prix  respectifs  de  la  revente  afférents  aux 
marchandises,  au  matériel  et  aux  éléments  incorporels  du  fonds. 

Nonobstant  toute  convention  contraire,  les  payements  partiels  autres  que  les 
payements  comptant  s'imputent  d'abord  sur  le  prix  des  marchandises,  ensuite 
sur  le  prix  du  matériel. 

Il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  revente  mis  en  distribution,  s'il  s'applique 
à  un  OU  plusieurs  éléments  non  compris  dans  la  première  vente. 

—  .  L'inscription  doit  être  prise,  à  peine  de  nullité,  dans  la  quinzaine  de  la 
date  de  l'acte  de  vente.  Elle  prime  toute  inscription  prise  dans  le  même  d>\.i\ 
du  chef  de  l'acquéreur;  elle  est  opposable  à  la  faillite  et  à  la  liquidation  judi- 
ciaire de  l'acquéreur,  ainsi  qu'à  sa  succession  bénéficiaire. 

L'action  résolutoire,  établie  par  l'article  1G51  du  Code  civil,  doit ,  pour  pro- 
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duire  effet,  être  mentionnée  et  réservée  expressément  dans  l'inscription.  Elle  ne 
peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  après  l'extinction  du  privilège.  Elle  est 
limitée,  comme  le  privilège,  aux  seuls  éléments  qui  ont  fait  partie  de  la  vente. 

En  cas  de  résolution  judiciaire  ou  amiable  de  la  vente,  le  vendeur  est  tenu  de 
reprendre  tous  les  éléments  du  fonds  cpji  ont  fait  partie  de  la  vente,  même  ceux 
pour  lesquels  son  privilège  et  l'action  résolutoire  sont  éteints  ;  il  est  comptable 
du  prix  des  marchandises  et  du  matériel  existant  au  moment  de  sa  reprise  de 
possession  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  expertise  contradictoire , 
amiable  ou  judiciaire,  sous  la  déduction  de  ce  qui  pourra  lui  rester  dû  par  pri- 
vilège  sur  les  prix  respectifs  des  marchandises  et  du  matériel,  le  surplus,  s'il 
y  en  a,  devant  rester  le  gage  des  créanciers  inscrits  et,  à  défaut,  des  créanciers 
chirographaires. 

Le  vendeur  qui  exerce  l'action  résolutoire  doit  la  notifier  aux  créanciers  inscrits 
sur  le  fonds  au  domicile  par  eux  élu  dans  leurs  inscriptions.  Le  jugement  ne 
peut  intervenir  qu'après  un  mois  écoulé  depuis  la  notification. 

Le  vendeur,  qui  a  stipulé  lors  de  la  vente  que,  faute  de  payement  dans  le 
terme  convenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  ou  qui  en  a  obtenu  île 
l'acquéreur  la  résolution  à  l'amiable,  doit  notifier  aux  créanciers  inscrits,  aux 
domiciles  élus,  la  résolution  encourue  ou  consentie  qui  ne  deviendra  définitive 
qu'un  mois  après  la  notification  ainsi  faite. 

Lorsque  la  vente  d'un  fonds  est  poursuivie  aux  enchères  publiques,  soit  ù  la 
requête  d'un  syndic  de  faillite,  de  tous  liquidateurs  ou  administrateurs  judi- 
ciaires, soit  judiciairement  à  la  requête  de  tout  autre  ayant  droit,  le  poursui- 
vant doit  la  notifier  aux  précédents  vendeurs ,  au  domicile  élu  dans  leurs  ins- 
criptions, avec  déclaration  que,  faute  par  eux  d'intenter  l'action  résolutoire- 
dans  le  mois  de  la  notification,  ils  seront  déchus,  a  l'égard  de  l'adjudicataire, 
du  droit  de  l'exercer. 

L'article  550  du  Code  de  commerce  n'est  applicable  ni  au  privilège  ni  à  l'action 
résolutoire  du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce. 

3.  (L.  SI  juillet  1913.)  Toute  vente  ou  cession  de  fonds  de  commerce,  consen- 
tie même  sous  condition  ou  sous  la  forme  d'un  autre  contrat ,  ainsi  que  toute 
mise  en  société  ou  toute  attribution  de  fonds  de  commerce  par  partage  ou  lici- 
tation,  sera,  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  publiée  à  la  diligence  de  l'acquéreur, 
sous  forme  d'extrait  ou  d'avis,  dans  un  journal  d'annonces  légales  du  ressort 
du  tribunal  de  commerce  où  se  trouve  le  fonds,  ou,  à  défaut,  dans  un  journal 
d'annonces  légales  de  l'arrondissement. 

L'extrait  ou  avis  contiendra  la  date  de  l'acte,  les  noms,  prénoms  et  domiciles 
de  l'ancien  et  du  nouveau  propriétaire,  la  nature  et  le  siège  du  fonds,  l'indica- 
tion du  délai  ci -après  fixé  pour  les  oppositions  et  une  élection  de  domicile  dans 
le  ressort  du  tribunal. 

La  publication  sera  renouvelée  du  huitième  au  quinzième  jour  après  la  pre- 
mière insertion. 

Dans  dix  jours  au  plus  tard  après  la  seconde  insertion ,  tout  créancier  du  pré- 
cédent propriétaire ,  que  sa  créance  soit  ou  non  exigible ,  pourra  former  au 
domicile  élu,  par  simple  acte  extrajudiciaire,  opposition  au  payement  du  prix  ; 
l'opposition,  à  peine  de  nullité  ,  énoncera  le  chiffre  et  les  causes  de  la  créance 
et  contiendra  une  élection  de  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  situa- 
tion du  fonds.  Le  bailleur  ne  peut  former  opposition  pour  loyers  en  cours  ou 
à  échoir,  et  ce  nonobstant  toutes  stipulations  contraires.  Aucun  transport 
amiable  ou  judiciaire  du  prix,  ou  de  partie  du  prix,  ne  sera  opposable  aux 
créanciers  qui  se  seront  ainsi  fait  connaître  dans  ce  délai. 

Au  cas  d'opposition  du  payement  du  prix,  le  vendeur  pourra,  en  tout  état  de 
cause,  après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
président  du   tribunal  [civil  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  toucher  son  prix 
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malgré  l'opposition,  à  la  condition  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, ou  aux  mains  d'un  tiers  commis  à  cet  effet,  somme  suffisante,  fixée  par 
le  juge  des  référés,  pour  répondre  éventuellement  des  causes  de  l'opposition 
dans  le  cas  où  il  se  reconnaîtrait  ou  serait  j  1114c  débiteur.  Le  dépôt  ainsi  ordonne 
sera  affecté  spécialement,  aux  mains  du  tiers  détenteur,  à  la  garantie  des 
créances  pour  sûreté  desquelles  l'opposition  aura  été  faite,  et  privilège  exclusif 
de  tout  autre  leur  sera  attribué  sur  ledit  dépôt,  sans  que,  toutefois,  il  puisse 
en  résulter  transport  judiciaire  au  profil  de  l'opposant  ou  des  opposants  en 
cause  ù  l'égard  des  autres  créanciers  opposants  du  vendeur,  s'il  en  existe.  A  par- 
tir de  l'exécution  de  l'ordonnance  de  référé,  l'acquéreur  sera  déchargé  et  les 
effets  de  l'opposition  seront  transportés  sur  le  tiers  détenteur. 

l.e  juge  des  référés  n'accordera  l'autorisation  demandée  que  s'il  lui  est  justi- 
fié par  une  déclaration  formelle  de  l'acquéreur  mis  en  cause,  faite  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  et  dont  il  sera  pris  acte,  qu'il  n'existe  pas  d'autres  cré 
anciers  opposants  que  ceux  contre  lesquels  il  est  procédé.  L'acquéreur,  en  exé- 
cutant l'ordonnance,  ne  sera  pas  libéré  de  son  prix  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers opposants  antérieurs  à  ladite  ordonnance,  s'il  en  existe. 

Si  l'opposition  a  été  faite  sans  titre  et  sans  cause  ou  est  nulle  en  la  forme  et 
s'il  n'y  a  pas  instance  engagée  au  principal,  le  vendeur  pourra  se  pourvoir  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  civil,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  île 
toucher  son  prix,  malgré  l'opposition. 

L'acquéreur,  qui  sans  avoir  fait ,  dans  les  formes  prescrites,  les  publications 
ou  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  aura  payé  son  vendeur  ne  sera  pas 
libéré  à  l'égard  des  tiers. 

•4.  Si  la  vente  ou  cession  d'un  fonds  de  commerce  comprend  des  succursales 
situées  dans  la  France  continentale,  en  Algérie  ou  dans  les  colonies,  l'inscription 
et  la  publication  prescrites  par  les  articles  'J  et  3  doivent  être  faites  également 
dans  chacun  des  ressorts  où  ces  succursales  ont  leur  siège,  l.e  délai,  qui  est  de 
quinzaine  dans  la  France  continentale  ,  est  d'un  mois  en  Corse  et  en  Algérie,  de 
trois  mois  dans  les  colonies. 

Lu  publication  contiendra  élection  île  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  île 
la  situation  de  l'établissement  principal  et  dans  le  ressort  où  se  trouve  la  suc- 
cursale, si  celle-ci  forme  l'objet  unique  de  la  cession. 

5.  Pendant  les  vingt  jours  qui  suivent  la  seconde  insertion,  une  expédition 
ou  l'un  des  originaux  de  l'acte  de  vente  est  tenu,  au  domicile  élu,  à  la  dis- 
position de  tout  créancier  opposant  ou  inscrit  pour  être  consulte  sans  dépla- 
cement. 

fendant  le  même  délai,  tout  créancier  inscrit  ou  qui  a  forme  opposition  dans 
le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  précédent ,  peut  prendre ,  au  domicile  élu  , 
communication  de  l'acte  de  vente  et  des  oppositions  et,  si  le  prix  ne  suffit  pas 
à  désintéresser  les  créanciers  inscrits  et  ceux  qui  se  sont  révélés  par  des  opposi- 
tions au  plus  tard  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  seconde  insertion,  former, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article  23  ci -après,  une  surenchère  du 
sixième  du  prix  principal  du  fonds  de  commerce,  non  compris  le  matériel  et 
les  marchandises. 

La  surenchère  du  sixième  n'est  pas  admise  après  la  vente  judiriaii  e  d'un  fonds 
de  commerce  ou  la  vente  poursuivie  a  la  requête  d'un  syndic  de  faillite,  de 
liquidateurs  et  d'administrateurs  Judiciaires,  ou  de  copropriétaires  indivis  du 
fonds,  faite  aux  enchères  publiques  et  conformément  à  l'article  17  de  la  présente 
loi. 

L'officier  publie  commis  pour  procéder  à  la  vente  devra  n'admettre  à  enchérir 
que  des  personnes  dont  la  solvabilité  lui  sera  connue,  ou  qui  auront  déposé  soit 
entre  sis  main;  ,  sou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  affectation 
spéciale  au  payement  du   prix,  une  somme  qui   ne  pourra  être   inférieure  à  la 
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moitié  du  prix  total  de  la  première  vente,  ni  à  la  portion  du  prix  de  ladite  vente 
stipulée  payable  comptant,  augmentée  de  la  surenchère. 

L'adjudication  sur  surenchère  du  sixième  aura  lieu  aux  mêmes  conditions  et 
délais  que  la  vente  sur  laquelle  la  surenchère  est  intervenue. 

Si  l'acquéreur  surenchéri  est  dépossédé  par  suite  de  la  surenchère,  il  devra , 
sous  sa  responsabilité,  remettre  les  oppositions  formées  entre  ses  mains  à  l'ad- 
judicataire, sur  récépissé,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  s'il  ne.  les  a  pas 
l'ait  connaître  antérieurement  par  mention  insérée  au  cahier  des  charges  ;  l'effet 
de  ces  oppositions  sera  reporté  sur  le  prix  de  1  adjudication. 

G.  Lorsque  le  prix  de  la  vente  est  définitivement  fixé,  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
surenchère,  l'acquéreur,  à  défaut  d'entente  entre  les  créanciers  pour  la  distri- 
bution amiable  de  son  prix,  est  tenu,  sur  la  sommation  de  tout  créancier,  et 
dans  la  quinzaine  suivante,  de  consigner  la  portion  exigible  du  prix,  et  le  sur- 
plus au  fur  et  à  mesure  de  l'exigibilité,  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions 
faites  entre  ses  mains  ainsi  que  des  inscriptions  grevant  le  fonds  et  des  cessions 
qui  lui  ont  été  notifiées. 

7.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  l'acte  de  société  contenant  apport 
d'un  fonds  de  commerce,  tout  créancier  non  inserit  de  l'associé  qui  a  fait  l'ap- 
port fera  connaître  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  où  le  dépôt  de  l'acte  a  eu 
lieu  sa  qualité  de  créancier  et  la  somme  qui  lui  est  due.  Il  lui  sera  délivre  par 
le  greffier  un  récépissé  de  sa  déclaration. 

Si  le  fonds  est  apporté  dans  une  société  déjà  formée,  les  créanciers  non  ins- 
crits de  l'associé  auquel  le  tonds  appartenait  feront  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  situation  du  fonds,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  de  l'acte  constatant  l'apport,  effectuée  en  conformité  de  l'article  :'. 
ci  -  dessus. 

A  défaut  par  les  coassociés,  ou  l'un  d'eux,  de  former  dans  la  quinzaine  sui- 
vante une  demande  en  annulation  de  la  société  ou  de  l'apport,  ou  si  l'annula- 
tion n'en  est  pas  prononcée,  la  société  est  tenue  solidairement  avec  le  débiteur 
principal  au  payement  du  passif  déclaré  dans  le  délai  ci -dessus  et  justifié. 


CHAPITRE   II.   —  DU   NANTISSEMENT  DES   FONDS   DE  COMMERCE. 

8.  Les  fonds  de  commerce  peuvent  faire  l'objet  de  nantissements,  sans 
autres  conditions  et  formalités  que  celles  prescrites  par  la  présente  loi. 

Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  ne  donne  pas  au  créancier  gagiste 
le  droit  de  se  faire  attribuer  le  fonds  en  payement  et  jusqu'à  due  concur- 
rence. 

9.  Sont  seuls  susceptibles  d'être  compris  dans  le  nantissement  soumis  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  comme  faisant  partie  d'un  fonds  de  commerce  : 
l'enseigne  et  le  nom  commercial ,  le  droit  au  bail ,  la  clientèle  et  l'achalandage , 
le  mobilier  commercial,  le  matériel  ou  l'outillage  servant  à  l'exploitation  du 
fonds,  les  brevets  d'invention,  les  licences,  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, les  dessins  et  modèles  industriels,  et  généralement  les  droits  de  pro- 
priété industrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  y  sont  attaches. 

Le  certificat  d'addition  postérieur  au  nantissement  qui  comprend  le  brevet 
auquel  il  s'applique  suivra  le  sort  île  ce  brevet  et  fera  partie,  comme  lui,  du 
gage  constitué. 

A  défaut  de  désignation  expresse  et  précise  dans  l'acte  qui  le  constitue,  le 
nantissement   ne  comprend   que   l'enseigne   et   le   nom   commercial,  le  droit  au 

bail,  la  clientèle  et  L'achalandage. 

Si  le  nantissement  porte  sur  un  fonds  de  commerce  et  sis  succursales  ,  celles  ci 
doivent  être  désignées  par  l'indication  précise  de  leur  siège. 
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10.  Le  contrat  de  nantissement  est  constate  par  un  acte  authentique  ou  par 
un  acte  sous  seing  privé,  dûment  enregistre. 

Le  privilège  résultant  du  contrat  de  nantissement  s'établit  par  le  seul  fait  de 
l'inscription  sur  un  registre  public  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans 
le  ressort  duquel  le  fonds  est  exploité. 

La  même  formalité  devra  être  remplie  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  est  située  chacune  des  succursales  du  fonds  comprise  dans 
le  nantissement. 

1  1.  L'inscription  doit  être  prise,  à  peine  de  nullité  du  nantissement,  dans  la 
quinzaine  de  la  date  de  l'acte  constitutif. 

En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  les  articles  4Jt> ,  447  et  448,  para 
graphe  premier,  du  Code  de  commerce,  sont  applicables  aux  nantissements  de 
fonds  de  commercé. 

12.  Le  rang  des  créanciers  gagistes  entre  eux  est  déterminé  par  la  date  de 
leurs  inscriptions.  Les  créanciers  inscrits  le  même  jour  viennent  en  concur- 


f  HAPITHF.   III.  —  DISPOSITIONS  COMMUNES  A  LA  VENTE  ET  AU  NANTISSEMENT 
DES   FONDS    DE  COMMERCE. 

section  i  *.  —  De  la  réalisation  du  gage  et  de  la  purge  des  créances  inscrites. 

13.  En  cas  de  déplacement  du  fonds  de  commerce,  les  créances  inscrites 
deviendront  de  plein  droit  exigibles  si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  pas  fait  con- 
naître aux  créanciers  inscrits,  quinze  jours  au  moins  d'avance,  son  intention 
de  déplacer  le  fonds  et  le  nouveau  siège  qu'il  entend  lui  donner. 

Dans  la  quinzaine  de  l'avis  à  eux  notifié  ou  dans  la  quinzaine  du  jour  où  ils 
auront  eu  connaissance  du  déplacement ,  le  vendeur  on  le  créancier  gagiste 
doivent  faire  mentionner,  en  marge  de  l'inscription  existante ,  le  nouveau  siège 
du  fonds,  et  si  le  fonds  a  été  transféré  dans  un  autre  ressort,  faire  reporter  à  sa 
dale  l'inscription  primitive  avec  l'indication  du  nouveau  siège,  sur  le  registre 
du  tribunal  de  ce  ressort. 

Le  déplacement  du  fonds  de  commerce,  sans  le  consentement  du  vendeur  ou 
des  créanciers  gagistes,  peut,  s'il  en  résulte  une  dépréciation  du  fonds,  rendre 
leurs  créances  exigibles. 

L'inscription  d'un  nantissement  peut  également  rendre  exigibles  les  créances 
antérieures  ayant  pour  cause  l'exploitation  du  fonds. 

Les  demandes  en  déchéance  du  terme  formées  en  vertu  des  deux  paragraphes 
précédents  devant  le  tribunal  de  commerce  sont  soumises  aux  régies  de  procé- 
dure édictées  par  le  paragraphe  S  de  l'article  15  ci -après. 

14.  Le  propriétaire  qui  poursuit  la  résiliation  du  bail  de  l'immeuble  dans 
lequel  s'exploite  un  fonds  de  commerce  grevé  d'inscriptions  doit  notifier  sa 
demande  aux  créanciers  antérieurement  inscrits,  au  domicile  élu  par  eux  dans 
leurs  inscriptions.  Le  jugement  ne  peut  intervenir  qu'après  un  mois  écoulé 
depuis  la  notification. 

La  résiliation  amiable  du  bail  ne  devient  définitive  qu'un  mois  après  la  notifi- 
cation qui  en  a  été  faite  aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus. 

15.  Tout  créancier  qui  exerce  des  poursuites  de  saisie -exécution,  et  le  débi- 
teur contre  lequel  elles  sont  exercées,  peuvent  demander  devant  le  tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  duquel  s'exploite  le  fonds,  la  vente  du  fonds  de  com 
nierce  du  saisi  avec  le  matériel  et  les  marchandises  qui  en  dépendent. 

Sur  la  demande  du  créancier  poursuivant,  le  tribunal  de  commerce  ordonne 
qu'à  défaut  de  payement  dans  le  délai  imparti  au  débiteur,  la  vente  du  fonds 
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aura  lieu  à  la  requête  dudit  créancier,  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  17  de  la  présente  loi. 

Il  en  sera  de  même  si ,  sur  l'instance  introduite  par  le  débiteur,  le  créancier 
demande  à  poursuivre  la  vente  du  fonds. 

S'il  ne  le  demande  pas,  le  tribunal  de  commerce  fixe  le  délai  dans  lequel  la 
vente  du  fonds  devra  avoir  lieu  à  la  requête  du  débiteur,  suivant  les  formalités 
édictées  par  l'article  17  ci -après,  et  il  ordonne  que,  faute  par  le  débiteur  d'avoir 
fait  procéder  à  la  vente  dans  ledit  délai,  les  poursuites  de  saisie  -  exécution 
seront  reprises  et  continuées  sur  les  derniers  errements. 

Il  nomme,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire  du  fonds,  fixe  les  mises 
à  prix,  détermine  les  conditions  principales  de  la  vente,  commet  pour  y  pro- 
céder l'officier  public  qui  dresse  le  cahier  des  charges. 

La  publicité  extraordinaire,  lorsqu'elle  est  utile,  est  réglée  par  le  jugement 
ou,  à  défaut,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  rendue 
sur  requête. 

Il  peut ,  par  la  décision  rendue ,  autoriserVe  poursuivant ,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
créancier  inscrit  ou  opposant,  et  sauf  prélèvement  des  frais  privilégiés  au  profit 
de  qui  de  droit,  à  toucher  le  prix  directement  et  sur  sa  simple  quittance,  soit 
de  l'adjudicataire,  soit  de  l'officier  public  vendeur,  selon  les  cas,  en  dédnction 
ou  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais. 

Le  tribunal  de  commerce  statue,  dans  la  quinzaine  de  la  première  audience, 
par  jugement  non  susceptible  d'opposition ,  exécutoire  sur  minute.  L'appel  du 
jugement  est  suspensif;  il  est  formé  dans  la  quinzaine  de  sa  signification  à  partie 
et  jugé  sommairement  par  la  cour  dans  le  mois  ;  l'arrêt  est  exécutoire  sur  minute. 

16.  Le  vendeur  et  le  créancier  gagiste  inscrits  sur  un  fonds  de  commerce 
peuvent  également,  même  en  vertu  de  titres  sous  seing  privé,  faire  ordonner 
la  vente  du  fonds  qui  constitue  leur  gage,  huit  jours  après  sommation  de  payer 
faite  au  débiteur  et  au  tiers  détenteur,  s'il  y  a  lieu,  demeurée  infructueuse. 

La  demande  est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel 
s'exploite  ledit  fonds,  lequel  statue  comme  il  est  dit  aux  paragraphes  5,  6,  7  et 
8  de  l'article  précédent. 

17.  Le  poursuivant  fait  sommation  au  propriétaire  du  tonds  et  aux  créanciers 
inscrits  antérieurement  à  la  décision  qui  a  ordonné  la  vente,  au  domicile  élu 
par  eux  dans  leurs  inscriptions,  quinze  jours  au  moins  avant  la  vente,  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges ,  de  fournir  leurs  dires  et  observations  et 
d'assister  à  l'adjudication,  si  bon  leur  semble. 

La  vente  a  lieu  dix  jours  au  moins  après  l'apposition  d'affiches  indiquant  :  les 
noms,  professions,  domiciles  du  poursuivant  et  du  propriétaire  du  fonds,  la 
décision  en  vertu  de  laquelle  on  agit,  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  s'exploite  le  fonds,  les 
divers  éléments  constitutifs  dudit  fonds,  la  nature  de  ses  opérations,  sa  situa- 
tion, les  mises  à  prix,  les  lieu.,  jour  et  heure  de  l'adjudication,  les  nom  et 
domicile  de  l'officier  public  commis -et  dépositaire  du  cahier  des  charges. 

Ces  affiches  sont  obligatoirement  apposées,  à  la  diligence  de  l'officier  publie, 
à  la  porte  principale  de  l'immeuble  et  de  la  mairie  de  la  commune  OÙ  le  fonds 
est  situé,  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  fonds  et 
de  t'oftieier  public  commis. 

L'affiche  sera  insérée,  dix  jours  aussi  avant  la  vente,  dans  un  journal  d'an 
nonces  légales  du  tribunal  de  commerce,  et,  à  défaut,  du  tribunal  de  l'arron 
dissement  où  le  fonds  est  situé. 

La  publicité  sera  constatée  par  une  mention  faite  dans  le  procès- verbal  de 
vente. 

Il  sera  statué,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  moyens  de  nullité  de  la  procédure  de  vente 
antérieure  à  l'adjudication,  et  sur  les  dépens,  par  le-  président  du  tribunal  civil 
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de  l'arrondissement  où  s'exploite  le  fonds;  ces  moyens  devronl  être  opposes,  à 

peine  de  déchéance,  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  Le  paragraphe  8 
de  l'article  15  est  applicable  à  l'ordonnance  rendue  par  le  président. 

1 8.  Le  tribunal  de  commerce  ,  saisi  de  la  demande  en  payement  d'une  créance 
se  rattachant  à  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce,  peut,  s'il  prononce  une 
condamnation  et  si  le  créancier  le  requiert,  ordonner  par  le  même  jugement  la 
vente  du  fonds.  Il  statue  dans  les  termes  des  paragraphes  5  et  6  de  l'article  15 
ci -dessus  et  fixe  le  délai  après  lequel,  à  défaut  de  payement,  la  vente  pourra 
être  poursuivie. 

Les  dispositions  de  l'article  15,  paragraphe  8,  et  de  l'article  17  sont  applicables 
à  la  vente  ainsi  ordonnée  par  le  tribunal  de  commerce. 

19.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication ,  le  fonds 
scia  vendu  à  sa  toile  enchère,  selon  les  formes  prescrites  par  l'article  17  ci-dessus. 

Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  envers  les  créanciers  du  vendeur  et  le  vendeur 
lui-même,  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent  s'il  y  en  a. 

20.  11  ne  sera  procédé  à  la  vente  séparée  d'un  ou  plusieurs  éléments  d'un 
fonds  de  commerce  grevé  d'inscriptions,  poursuivie  soit  sur  saisie -exécution  , 
soit  en  vertu  de  la  présente  loi,  que  dix  jours  au  plus  tôt  après  la  notification 
dé  la  poursuite  aux  créanciers  qui  se  seront  inscrits  quinze  jours  au  moins 
avant  ladite  notification,  au  domicile  élu  par  eux  dans  leurs  inscriptions.  Pen- 
dant ce  délai  de  dix  jours,  tout  créancier  inscrit ,  que  sa  créance  soit  ou  non 
échue,  pourra  assigner  les  intéressés  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  s'exploite  le  fonds,  pour  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  vente 
de  tous  les  éléments  du  fonds ,  à  la  requête  du  poursuivant  ou  à  sa  propre 
requête,  dans  les  ternies  et  conformément  aux  dispositions  des  articles  15,  16 
et  17  ci  -dessus. 

l.c  matériel  et  les  marchandises  seront  vendus  en  même  temps  que  le  fonds 
sur  des  mises  à  prix  distinctes,  ou  moyennant  des  prix  distincts  si  le  cahier  des 
charges  oblige  l'adjudicataire  à  les  prendre  à  dire  d'experts.  » 

Il  y  aura  lieu  à  ventilation  du  prix  pour  les  éléments  du  fonds  non  grevés  des 
privilèges  inscrits. 

2  1  ■  Aucune  surenchère  n'est  admise  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  5,  15,  lfi.  17,  18,  20  et  23  de  la  présente  loi. 

22.  Les  privilèges  du  vendeur  et  du  créancier  gagiste  suivent  le  fonds  en 
quelques  mains  qu'il  passe. 

Lorsque  la  vente  du  tonds  n'a  pas  eu  lieu  aux  enchères  publiques  en  vertu  et 
conformité  des  articles  5,  15,  Hi,  17,  18,  20  et  23  de  la  présente  loi ,  l'acquéreur 
qui  veut  se  garantir  des  poursuites  des  créanciers  inscrits  est  tenu,  à  peine  de 
déchéance,  avant  la  poursuite  ou  dans  la  quinzaine  de  la  sommation  de  payer 
à  lui  faite,  de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits,  au  domicile  élu  par  eux 
dans  leurs  inscriptions  : 

1*  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  vendeur,  la  désignation  précise  du  fonds, 
le  prix,  non  compris  le  matériel  et  les  marchandises,  ou  l'évaluation  du  fonds 
en  cas  de  transmission  à  titre  gratuit,  par  voie  d'échange  ou  de  reprise,  sans 
fixation  de  prix,  en  vertu  de  convention  de  mariage,  les  charges,  les  frais  et 
loyaux  coûts  exposés  par  l'acquéreur; 

2°  Un  tableau  sur  trois  colonnes  contenant:  la  première,  la  date  des  ventes 
ou  nantissements  antérieurs  et  des  inscriptions  prises  ;  la  seconde ,  les  noms  et 
domiciles  des  créanciers  inscrits;  la  troisième,  le  montant  des  créances  ins- 
crites, avec  déclaration  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur -ïe- champ  les  dettes  ins- 
crites jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou 
non  exigibles.  La  notification  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  commerce  de  la  situation  du  fonds. 
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Dans  le  cas  uu  11  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendrait  divers  éléments 
d'un  fonds,  les  uns  grevés  d'inscriptions ,  les  autres  non  grevés,  situés  ou  non 
dans  le  même  ressort,  aliènes  pour  un  seul  et  même  prix  ou  pour  des  prix  dis- 
tincts, le  prix  de  chaque  élément  sera  déclaré  dans  la  notification,  par  ventila- 
tion ,  s'il  y  a  lieu  ,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

23.  Tout  créancier  inscrit  sur  un  fonds  de  commerce  peut ,  lorsque  l'article  21 
n'est  pas  applicable,  requérir  sa  mise  aux  enchères  publiques,  en  offrant  de 
porter  le  prix  principal,  non  compris  le  matériel  et  les  marchandises,  à  un 
dixième  en  sus  et  de  donner  caution  pour  le  payement  des  prix  et  charges  ou 
de  justifier  de  solvabilité  suffisante. 

Cette  réquisition,  signée  du  créancier,  doit  être,  à  peine  de  déchéance,  signi- 
fiée à  l'acquéreur  et  au  débiteur  précèdent  propriétaire  dans  la  quinzaine  des 
notifications,  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  situation 
du  fonds,  pour  voir  statuer,  en  cas  de  contestation,  sur  la  validité  de  la  suren- 
chère, sur  l'admissibilité  de  la  caution  ou  la  solvabilité  du  surenchérisseur,  et 
voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  mise  aux  enchères  publiques  du  tonds  avec 
le  matériel  et  les  marchandises  qui  en  dépendent ,  et  que  l'acquéreur  surenchéri 
sera  tenu  de  communiquer  son  titre  et  l'acte  de  bail  ou  de  cession  de  bail  à  l'of- 
ficier public  commis.  Le  délai  de  quinzaine  ci -dessus  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel 
des  créanciers  inscrits. 

A  partir  de  la  signification  delà  surenchère,  l'acquéreur,  s'il  est  entré  en  pos- 
session du  fonds,  en  est  de  droit  administrateur  séquestre  et  ne  pourra  plus 
accomplir  que  des  actes  d'administration.  Toutefois,  il  pourra  demander  au 
tribunal  de  commerce  ou  au  juge  de  référé,  suivant  les  cas,  à  tout  moment  de 
la  procédure,  la  nomination  d'un  autre  administrateur;  cette  demande  peut 
également  être  formée  par  tout  créancier. 

Le  surenchérisseur  ne  peut,  même  en  payant  le  montant  de  la  soumission  , 
empêcher  par  un  désistement  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment de  tous  les  créanciers  inscrits. 

Les  formalités  de  la  procédure  et  de  la  vente  seront  accomplies  à  la  diligence 
du  surenchérisseur  et,  à  son  défaut,  de  tout  créancier  inscrit  ou  de  l'acquéreur, 
aux  frais ,  risques  et  périls  du  surenchérisseur  et  sa  caution  restant  engagée  , 
selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  15,  paragraphes  5,6,7  et  S;  10,  17  et 
20,  paragraphe  3,  ci -dessus. 

A  défaut  d'enchère,  le  créancier  surenchérisseur  est  déclaré  adjudicataire. 

L'adjudicataire  est  tenu  de  prendre  le  matériel  et  les  marchandises  existant  au 
moment  de  la  prise  de  possession,  aux  prix  fixés  par  une  expertise  amiable  ou 
judiciaire,  contradictoirement  entre  l'acquéreur  surenchéri,  son  vendeur  et 
l'adjudicataire. 

Il  est  tenu,  au  delà  de  son  prix  d'adjudication ,  de  rembourser  à  l'acquéreur 
dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  des  notifications,  ceux 
d'inscription  et  de  publicité  prévus  par  les  articles  2,  3  et  i  ci -dessus,  et  à  qui 
de  droit  ceux  faits  pour  parvenir  à  la  revente. 

L'article  19  est  applicable  à  la  vente  et  à  l'adjudication  sur  surenchère. 

L'acquéreur  surenchéri  ,  qui  se  rendra  adjudicataire  par  suite  de  la  revente 
sur  surenchère,  aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur  pour  le 
remboursement  de  Ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre  et  pour  l'intérêt  de 
cet  excédent  à  compter  du  jour  de  chaque  payement. 

section  ii.  —  Formalités  de  l'inscription.  —  Obligations  du  greffier. 

24.  Le  vendeur  ou  le  créancier  gagiste,  pour  inscrire  leur  privilège,  repré- 
sentent, soit  eux-mêmes,  soit  par  un  tiers,  au  greffier  du  tribunal  de  coin- 
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merce,  l'un  tics  originaux  de  l'acte  de  vente  ou  ilu  titre  constitutif  du  nantisse- 
ment s'il  est  sous  aeîng  prive  ou  une  expédition  s'il  existe  en  minute.  L'acte  de 
vente  OU  de  nantissement  sous  seing'  privé  reste  dépose  au  greffe. 

Il  y  est  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  libre;  l'un  d'eux  peut  être 
porté  sur  l'original  ou  sur  l'expédition  du  litre;  ils  contiennent  : 

1°  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  ou  du 
créancier  et  du  débiteur,  ainsi  que  du  propriétaire  du  tonds  Si  c'est  un  tiers, 
leur  profession  s'ils  en  ont  une; 

'2°  La  date  et  la  nature  du  titre; 

3"  Les  prix  de  la  vente  établis  distinctement  pour  le  matériel,  les  marchan- 
dises et  les  éléments  incorporels  du  fonds,  ainsi  cpie  les  charges  évaluées  ,  s'il 
y  a  lieu,  ou  le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre,  les  conditions 
relatives  aux  intérêts  et  à  l'exigibilité; 

4°  La  désignation  du  fonds  de  Commerce  et  de  ses  succursales,  s'il  y  a  lieu, 
avec  l'indication  précise  des  éléments  qui  les  constituent  et  sont  compris  dans 
la  vente  ou  le  nantissement,  la  nature  de  leurs  opérations  et  leur  siège,  sans 
préjudice  de  lous  autres  renseignements  propres  à  les  faire  connaître;  si  la 
vente  ou  le  nantissement  s'étend  à  d'autres  éléments  du  fonds  de  commerce 
que  l'enseigne  ,  le  nom  commercial ,  le  droit  au  bail  et  la  clientèle,  ces  cléments 
doivent  être  nommément  désignés; 

5°  Election  de  domicile  par  le  vendeur  ou  le  créancier  gagiste  dans  le  ressort 
du  tribunal  de  la  situation  du  fonds. 

Les  ventes  ou  cessions  de  fonds  de  commerce  comprenant  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  des  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que  les 
nantissements  de  fonds  qui  comprennent  des  brevets  d'invention  ou  licences, 
îles  marques  ou  des  dessins  et  modèles,  doivent,  en  outre,  être  inscrits  à  l'Of- 
lice  national  de  la  propriété  industrielle,  sur  la  production  du  certificat  d'ins- 
cription délivré  par  le  greffier  du  tribunal  île  commerce,  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  cette  inscription,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  tiers,  des  ventes,  ces- 
sions ou  nantissements  en  ce  qu'ils  s'appliquent  aux  brevets  d'invention  et  aux 
licences,  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  aux  dessins  et  modèles  indus- 
triels. 

Les  brevets  d'invention  compris  dans  la  cession  d'un  fonds  de  commerce 
restent  soumis  pour  leur  transmission  aux  règles  édictées  par  la  section  IV  du 
titre  II  de  la  loi  du  â  Juillet  1844. 

35.  l.e  greffier  transcrit  sur  son  registre  le  contenu  des  bordereaux  et  remet 
au  requérant  tant  l'expédition  du  titre  que  l'un  des  bordereaux  au  pied  duquel 
il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

20.  Il  mentionne  en  marge  des  inscriptions  les  antériorités,  les  subrogations 
et  radiations  totales  ou  partielles  dont  il  lui  est  justifié.  Les  antériorités  et  les 
subrogations  pourront  résulter  d'actes  sous  seing  prive,  dûment  enregistrés. 

27.  Si  le  titre  d'où  résulte  le  privilège  inscrit  est  à  ordre,  la  négociation  par 
voie  d'endossement  emporte  la  translation  du  privilège. 

28.  L'inscription  conserve  le  privilège  pendant  cinq  années  à  compter  du 
jour  de  sa  date  ;  son  effet  cesse  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  avant  l'expiration 
de  ce  délai. 

Elle  garantit  au  même  rang  que  le  principal  deux  années  d'intérêts. 

29.  Les  inscriptions  sont  rayées,  soit  du  consentement  des  parties  intéres- 
sées et  ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de- 
chose  jugée. 

A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  ne  peut  être  opérée  par 
le  greffier  que  sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  de  consentement  à  la  radia- 
lion  donné  par  ie  créancier  ou  son  cessionnaire  régulièrement  subrogé  et  justi- 
fiant de  ses  droits. 
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La  radiation  totale  ou  partielle  de  l'inscription  prise  à  l'Office  national  sera 
opérée  sur  la  production  du  certificat  de  radiation  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce. 

30.  Lorsque  la  radiation ,  non  consentie  par  le  créancier,  est  demandée  par 
voie  d'action  principale,  cette  action  est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  l'inscription  a  été  prise. 

Si  l'action  a  pour  objet  la  radiation  d'inscriptions  prises  dans  des  ressorts  dif- 
férents sur  un  fonds  et  ses  succursales,  elle  sera  portée  pour  le  tout  devant  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  l'établissement  prin- 
cipal. 

31.  La  radiation  est  opérée  au  moyen  d'une  mention  faite  par  le  greffier  en 
marge  de  l'inscription. 

Il  en  est  délivré  certificat  aux  parties  qui  le  demandent. 

32.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  sont  tenus  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent  soit  l'état  des  inscriptions  existantes,  avec  les  mentions 
d'antériorité,  de  radiations  partielles  et  de  subrogations  partielles  ou  totales, 
soit  un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune  ou  simplement  que  le  fonds  est  grevé. 

Un  état  des  inscriptions  ou  mentions  effectuées  à  l'Office  national  devra  de 
même  être  délivré  à  toute  réquisition. 

L'officier  public  commis  pour  procéder  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
pourra,  s'il  le  juge  utile,  se  faire  délivrer  parle  greffier  copie  des  actes  de  vente 
sous  seing  privé  déposés  au  greffe  et  concernant  ledit  fonds.  11  pourra  également 
se  faire  délivrer  expédition  des  actes  authentiques  de  vente  concernant  ce  fonds. 

33.  Dans  aucun  cas  les  greffiers  ne  peuvent  refuser  ni  retarder  les  inscrip- 
tions ni  la  délivrance  des  états  ou  certificats  requis. 

Ils  sont  responsables  de  l'omission  sur  leurs  registres  des  inscriptions  requises 
en  leur  greffe,  et  du  défaut  de  mention  dans  leurs  états  ou  certificats  d'une  ou 
plusieurs  inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier,  cas,  que  l'erreur 
ne  provînt  de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être  impu- 
tées. 

34.  Le  droit  d'inscription  de  la  créance  du  vendeur  ou  du  créancier  gagiste 
est  fixé  à  cinq  centimes  par  cent  francs  (0  fr.  05  pour  100)  sans  addition  d'aucun 
décime.  Il  sera  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  sur  le  prix  OU 
la  portion  du  prix  non  payé  et  lors  de  l'enregistrement  du  contrat  de  nantisse- 
ment sur  le  capital  de  la  créance. 

Le  droit  d'inscription  dû  pour  les  inscriptions  prises  soit  en  renouvellement  , 
soit  en  vertu  de  la  disposition  transitoire  ci-après,  sera  perçu  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  sur  la  présentation  des  bordereaux,  avant  leur  dépôt 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Sont  affranchis  du  timbre  :  le  registre  des  inscriptions  tenu  par  le  greffier  en 
exécution  de  l'article  25,  les  bordereaux  d'inscription,  les  reconnaissances  de 
dépôts,  les  états,  certificats,  extraits  et  copies  dressés  en  exécution  de  la  pic- 
sente  loi,  ainsi  que  les  pièces  produites  pour  obtenir  l'accomplissement  d'une 
formalité  et  qui  restent  déposées  au  greffe,  et  les  copies  qui  en  seront  délivrées 
en  exécution  de  l'article  32,  paragraphe  3,  à  la  condition  que  ces  pièces  men- 
tionnent expressément  leur  destination. 

Les  bordereaux  d'inscription,  ainsi  que  les  états  ou  certificats  et  copies  d'acte 
de  vente  sous  seing  privé,  délivrés  par  les  greffiers,  sont  exempts  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement. 

35.  Le  droit  d'enregistrement  auquel  seront  assujettis  les  actes  de  consente- 
ment à  mainlevées  totales  ou  partielles  d'inscription  est  fixé  à  deux  centimes  et 
demi  par  cent  francs  (0  fr.  025  pour  100)  du  montant  des  sommes  faisant  l'objet 
de  la  mainlevée,  sans  addition  d'aucun  décime,  et  la  formalité  de  la  radiation 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit. 
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S'il  y  a  seulement  réduction  de  l'Inscription,  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  de 
deux  francs  (2  lr.)  par  chaque  acte,  sans  que  ce  droit  puisse  excéder  toutefois  le 
droit  proportionnel  qui  serait  exigible  sur  la  mainlevée  totale. 

30.  Le  paragraphe  ajouté  à  l'article  2075  du  Code  civil  par  la  loi  du  1"  mars 
1898  est  abrogé. 

37.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire,  sauf  ce  qui  est  dit  aux  paragraphes  1 
et  2  de  la  disposition  transitoire,  que  six  mois  après  sa  promulgation,  et,  dans 
ce  délai ,  un  règlement  d'administration  publique  déterminera  toutes  les  mesures 
d'exécution  de  la  loi,  notamment  les  émoluments  à  allouer  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce,  les  conditions  dans  lesquelles  seront  effectuées,  à  l'Office 
national  de  la  propriété  industrielle,  les  inscriptions,  radiations  et* délivrances 
d'états  ou  certificats  négatifs  concernant  les  ventes,  cessions  ou  nantissements 
des  fonds  de  commerce  qui  comprennent  îles  brevets  d'invention  ou  licences, 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  dessins  et  modèles  industriels. 

Le  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  outre,  les  droits  à 
percevoir  par  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  pour  le  service  de  l'Office 
national,  sur  les  inscriptions  et  mentions  d'antériorité,  de  subrogation  et  de 
radiation,  les  états  d'inscriptions  ou  certificats  qu'il  n'en  existe  aucune.  — 
V.  infrà,  L.  1"  avril  1909. 

38.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'ap- 
plication de  la  présente  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

V.  la  discussion  des  lois  du  17  mars  1909  et  du  1"  avril  1909,  d  la  Chambre  des 
députés  et  au  Sénat,  D.  P.  1909.  4.  41  et  suiv. ;  —  Bull.  Dalloz,  1909,  p.  209 -248. 

Loi   du  31    juillet  1913, 

Modifiant  l'article  3  de  la  loi  du  17  mars  1909,  relative  à  la  l'ente  et 
au  nantissement  des  fonds  de  commerce  (D.  P.  1913.  4.  «2  ;  —  Bull.  Dal- 
loz, 1913,  p.  445). 

Art.  1".  L'article  3  de  la  loi  du  17  mars  1909,  sur  la  vente  et  le  nantissement 
des  fonds  de  commerce,  est  modifié  comme  suit  :  —  V.  suprà ,  L.  17  mars  190y, 
art.  3. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

2.  La  disposition  de  l'article  3  qui  ne  permet  pas  au  bailleur  de  former  oppo- 
sition sur  le  prix  du  fonds  pour  loyers  en  cours  ou  à  échoir,  est  applicable  aux 
oppositions  non  validées  par  décisions  judiciaires  devenues  définitives  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Décret  du  28  août  1909, 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  des  lois 
des  17  mars  et  i"  avril  1909  sur  la  vente  et  le  nantissement  des  fonds 
de  commerce. 


TITRE  I'r.  —  FORMALITES  RELATIVES  A  L  INSCRIPTION  AU  GREFFE  DU  TRIBUNAL  DE 
COMMERCE  DU  PRIVILÈGE  RÉSULTANT  DE  LA  VENTE  OU  DU  NANTISSEMENT  D'UN 
FONDS  DE  COMMERCE. 

Art.   1".  Les  pièces  mentionnées  à  l'article  24  de  la  loi  du  17  mars  1909  et 
toutes  autres  pièces  produites  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  et  des  tri- 

:>1  —  C.  corn. 
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bunaux  civils  jugeant  commercialement,  reçoivent  un  numéro  d'entrée  an 
moment  de  leur  production. 

Ces  pièces  sont  enregistrées  sur  un  registre  à  souche ,  et  il  en  est  délivré  un 
récépissé  extrait  dudit  registre  et  mentionnant  : 

1"  Le  numéro  d'entrée  apposé  sur  les  pièces  conformément  au  paragraphe 
ci  -  dessus  ; 

2o  La  date  du  dépùt  des  pièces  ; 

'ii  Le  nombre  et  la  nature  de  ces  pièces  avec  1'indlcalion  du  but  dans  lequel 
le  dépôt  a  été  t'ait  ; 

4°  Le  nom  des  parties  ; 

5«  La  nature  et  le  siège  du  fonds  de  commerce. 

Le  récépissé  est  daté  et  signé  par  le  greffier  auquel  il  e.st  rendu  contre  remise 
de  la  pièce  portant,  conformément  à  l'article  25  de  la  loi,  la  certification  que 
l'inscription  du  privilège  a  été  effectuée. 

Le  registre  est  signé  par  première  et  dernière  feuille ,  coté  et  paraphé  en  tous 
ses  feuillets  par  le  président  du  tribunal.  Il  est  arrêté  chaque  jour. 

2.  Les  greffiers  des  tribunaux  ci -dessus  mentionnés  sont  tenus  d'avoir,  pour 
l'exécution  des  articles  1,2,  10,  24  et  25  de  lu  loi  du  17  mars  1909,  deux  registres 
destinés,  le  premier  à  l'inscription  du  privilège  du  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce, le  second  à  l'inscription  du  privilège  résultant  du  contrat  de  nantisse 
ment  d'un  fonds  de  commerce. 

Ces  registres  sont  divisés  en  cinq  colonnes  destinées  à  recevoir  : 

1°  Un  numéro  d'ordre; 

2°  Le  numéro  d'entrée  apposé  conformément  au  paragraphe  1"  de  l'article  1" 
ci  -  dessus  ; 

,'t°  La  mention  des  antériorités,  des  subrogations  et  des  changements  de  siège 
du  fonds  ; 

4°  La  copie  littérale  du  bordereau  d'inscription ,  lequel  ne  doit  contenir  que 
les  indications  prévues  à  l'article  24  précité  et,  s'il  y  a  lieu,  la  réserve  de  Fac- 
tion résolutoire  établie  par  l'article  1654  du  Code  civil  ; 

5"  La  mention  des  radiations  totales  ou  partielles. 

Ils  sont  signés,  cotés,  paraphés  et  arrêtés  comme  il  est  dit  ci -dessus. 

Les  inscriptions  sont  faites  de  suite  et  jour  par  jour,  sans  aucun  blanc  ni 
interligne. 

Chaque  registre  contient  à  la  fin  un  répertoire  alphabétique  des  noms  des 
débiteurs  ou  vendeurs  avec  l'indication  des  numéros  des  inscriptions  qui  les 
concernent. 

3.  Le  dépôt  des  actes  sous  seing  privé  de  vente  ou  de  nantissement  de  fonds 
de  commerce,  prescrit  par  l'article  24  de  la  loi  du  17  mars  1909,  est  constaté  sur 
un  registre  spécial  que  les  greffiers  sont  tenus  d'avoir. 

Ce  registre  est  divisé  en  deux  colonnes. 

La  première  contient  le  numéro  d'ordre  du  registre. 

Dans  la  seconde  est  inscrit  le  procès  -  verbal  de  dépôt  contenant  la  date  à 
laquelle  il  a  été  fait  ;  la  mention ,  la  date  et  le  coût  de  l'enregistrement  de  l'acte  ; 
son  numéro  d'entrée  ;  sa  nature  ;  l'indication  du  nom  du  créancier  et  du  débi- 
teur ou  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  la  nature  et  l'adresse  du  fonds  de  com- 
merce. 

Ce  procès  -  verbal  est  signé  par  le  greffier. 

Le  registre  de  dépôt,  complété  par  un  répertoire  alphabétique  des  noms  des 
débiteurs  ou  vendeurs,  est  signé,  coté,  paraphé  et  arrêté  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

4.  Les  déclarations  de  créance  faites  aux  greffiers  en  exécution  de  l'article  7 
de  la  loi  du  17  mars  1909  sont  inscrites  sur  un  registre  à  souche  que  les  greffiers 
sont  tenus  d'avoir. 
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Ce  registre  est  divisé  en  quatre  colonnes  destinées  à  recevoir  : 

1-  Le  numéro  d'ordre  de  la  déclaration  ; 

'J-  Le  procès  «verbal  de  la  déclaration  contenant  la  date  à  laquelle  elle  à  été 
faite,  le  nom  du  déclarant ,  le  nom  et  l'adresse  du  débiteur  avec  l'indication  de 
la  nature  et  du  siège  du  fonds  dont  il  est  propriétaire,  le  montant  de  la  créance, 
l'indication  de  l'apport  du  fonds  dans  une  société  dont  la  nature  et  le  siège 
doivent  être  détermines,  lu  date  et  le  numéro  du  ilépôl  au  greffe  de  i 
constitution  de  ladite  société. 

Ce  procès  -  verbal  est  signé  parle  greffier; 

3"  La  reproduction  du  numéro  d'ordre; 

4-  Le  certificat  de  la  déclaration  de  créance  qui  doit  reproduire  succinctement 
les  indications  portées  à  la  colonne  de  déclaration. 

Ce  certificat ,  composé  îles  mentions  des  troisième  et  quatrième  colonnes  du 
registre,  est  détache  et  remis  au  déclarant.  Il  doit  être  daté  et  signe  par  le 
greffier. 

Le  registre  de  déclaration  île  créance,  complété  par  un  répertoire  alphabé- 
tique des  noms  des  débiteurs,  est  signé,  coté  et  paraphé  Comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Il  est  arrêté  chaque  jour. 

5.  Chaque  année,  au  mois  de  décembre,  le   président   du   tribunal   se  fait 
représenter  les  registres  prévus  par  les  articles  ci -dessus;  il  en  vérifie  la  tenue 
s'assure  que  les  prescriptions  du  présent  règlement  ont  été  rigoureusement  sui- 
vies et  en  donne  l'attestation  au  pied  de  la  dernière  inscription. 

6.  Les  registres  sur  lesquels  les  privilèges  résultant  des  actes  de  vente  ou  de 
nantissement  ont  été,  entre  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  du  17  mars  1909 
et  celle  de  la  publication  du  présent  règlement,  inscrits  en  exécution  des 
articles  1"  et  10  de  la  loi  précitée,  doivent  mentionner,  en  marge  ou  à  la  suite 
île  ces  inscriptions,  les  antériorités,  subrogations  et  radiations  et  contenir,  à  la 
lin,  un  répertoire  alphabétique  des  noms  des  débiteurs  ou  vendeurs. 

En  ee  qui  concerne  le  dépôt  des  actes  sous  seing  privé  de  vente  ou  de  nantis- 
sement prescrit  par  l'article  24  de  la  loi  du  17  mars  1809  et  les  déclarations  de 
Créance  prévues  par  l'article  7  de  la  même  loi  qui,  antérieurement  à  In  publica- 
tion du  présent  décr«  t ,  n'ont  pas  été  mentionnés  sur  des  registres  tenus  au 
greffe ,  les  greffiers  sont  autorisés  à  ne  pas  effectuer  ces  mentions  sur  des  registres 
conformes  aux  prescriptions  des  articles  3  et  4  qui  précèdent ,  mais  ils  doivent 
conserver  aux  minutes  du  greffe,  par  ordre  de  date  et  de  numéro  d'entrée  et 
cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal,  les  actes  sous  seing  privé  de 
vente  ou  de  nantissement  et  ceux  constatant  les  déclarations  de  créance.  Un 
répertoire  alphabétique  des  noms  des  débiteurs  ou  vendeurs  est  dressé  et  annexé 
à  ces  actes. 


TITRE  II.  —  FORMALITÉS   DES   INSCRIPTIONS  ET  MENTIONS  A   L'OFFICE  NATIONAL 
DE  LA   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE. 

7.  Lorsque  les  ventes  ou  cessions  de  fonds  de  commerce  comprennent  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  îles  dessins  ou  modèles  industriels  et 
lorsque  les  nantissements  desdits  fonds  comprennent  des  brevets  d'invention 
ou  licences,  des  marques  OU  des  dessins  et  modèles,  le  certificat  d'inscription 
délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce,  en  exécution  de  l'article  '.'4  de 
la  loi  du  17  mars  1909,  doit  mentionner  : 

1-  En  ce  qui  concerne  les  ventes,  cessions  ou  nantissements  de  fonds  de  com- 
merce comprenant  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  : 

Les  nom,  prénoms  et  adresse  du  titulaire  de  la  marque  déposée  conforme 
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ment  à  la  loi  du  23  juin  1857,  le  tribunal  de  commerce  qui  a  reçu  le  dépôt ,  la 
date  à  laquelle  il  a  été  effectué,  ainsi  que  le  numéro  de  ce  dépôt;  les  produits 
que  la  marque  sert  à  distinguer;  les  noms,  prénoms  et  adresses  du  vendeur 
et  de  l'acquéreur,  ou  du  créancier  gagiste  et  du  débiteur  en  cas  de  nantisse- 
ment; 

2*  En  ce  qui  concerne  les  ventes ,  cessions  ou  nantissements  de  fonds  compre- 
nant des  dessins  ou  modèles  industriels  : 

Les  nom  ,  prénoms  et  adresse  du  titulaire  du  dessin  ou  modèle  déposé  confor- 
mément aux  lois  des  18  mars  1800  et  14  juillet  1909,  le  conseil  de  prud'hommes  ou 
le  tribunal  qui  a  reçu  le  dépôt  et  la  date  à  laquelle  il  a  été  effectué,  le  numéro 
qui  a  été  attribué  au  dépôt;  enfin,  les  noms,  prénoms  et  adresses,  soit  du  ven- 
deur et  de  l'acquéreur,  soit  du  créancier  gagiste  et  du  débiteur,  dans  le  cas  de 
nantissement  ; 

II»  En  ce  qui  concerne  les  nantissements  de  fonds  qui  comprennent  les  brevets 
d'invention  ou  licences  : 

Les  nom,  prénoms  et  adresse  du  titulaire  du  brevet,  la  date  à  laqnelle  il  a  été 
déposé,  le  titre  de  l'invention,  le  numéro  de  délivrance,  les  noms,  prénoms  et 
adresses  du  créancier  gagiste  et  du  débiteur. 

8.  Le  certificat  de  radiation ,  délivré  par  le  greffier,  en  exécution  de  l'article  29 
de  la  loi  du  17  mars  1909 ,  doit  contenir  les  mêmes  indications  que  celles  qui  sont 
prévues  pour  le  certificat  d'inscription  visé  à  l'article  7. 

9.  Les  demandes  à  fin  d'inscription  ou  de  radiation ,  de  mention  d'antériorité 
ou  de  subrogation,  sont  déposées  ou  envoyées  par  la  poste,  sous  pli  recom- 
mandé, à  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle,  à  l'adresse  du  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie;  elles  indiquent  les  noms,  prénoms,  domiciles 
du  demandeur  et  du  mandataire,  s'il  y  a  lieu;  elles  sont  accompagnées  : 

1"  Du  certificat  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce,  conformément 
aux  articles  24  ou  29  de  la  loi  du  17  mars  1909,  en  ce  qui  concerne  les  inscrip- 
tions et  radiations  ,  ou  des  justifications  prévues  par  l'article  26  de  la  même  loi, 
en  ce  qui  concerne  les  antériorités  et  subrogations  ; 

2°  Du  montant  approximatif  de  la  taxe  fixé  par  l'article  20  ci -après.  En  cas 
d'insuffisance  du  versement ,  le  déposant  ou  l'expéditeur  sera  mis  en  demeure 
de  compléter  la  somme  due  dans  un  délai  déterminé. 

ÎO.  Il  est  tenu  à  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle,  pour  l'enregis- 
trement des  demandes  prévues  à  l'article  précédent,  un  registre  -journal  à 
souche  sur  lequel  ces  demandes  sont  portées  dans  l'ordre  de  leur  arrivée  à  l'of- 
fice. 

Elles  reçoivent  un  numéro  d'entrée  au  moment  de  leur  production. 
11  en  est  délivré  un  récépissé  extrait  du  registre  à  souche  et  constatant  la  maté- 
rialité du  dépôt. 

11.  Dans  aucun  des  cas  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle  ne  peut 
refuser  les  certificats  qu'il  est  requis  de  transcrire  sur  ces  registres,  lorsque  le 
dépôt  en  a  été  fait  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  9  du  présent  règle- 
ment. 

12.  Les  certificats  d'inscription  ou  de  radiation  sont  transcrits  sur  un  registre 
spécial  dûment  coté  et  paraphé.  La  copie  de  chaque  certificat  porte,  en  tête,  le 
jour  du  dépôt,  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  requérant  et  ceux  du  manda- 
taire s'il  y  a  lieu. 

Il  est  fait  mention  des  subrogations  et  radiations  en  marge  des  inscriptions 
antérieurement  portées  sur  le  registre. 

Il  est  tenu ,  pour  ce  registre,  deux  répertoires  alphabétiques  contenant  :  l'un 
les  noms  des  parties,  l'autre  l'indication  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, des  dessins  et  modèles  et  des  brevets  d'invention  avec  la  mention  des 
'numéros  des  inscriptions  qui  les  concernent. 
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13.  Les  Inscriptions  OU  radiations,  les  mentions  d'antériorité  et  de  subroga- 
tion prévues  par  l'article  qui  précède  L.ont  consignées,  dans  les  archives  de  l'Ot- 
fice  national,  sur  les  registres  du  dépôt  central,  en  regard  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  sur  ceux  des  dessins  et  modèles  qu'il  y  a  lieu,  OU 
sur  les  arrêtes  de  délivrance  des  brevets  d'invention  que  les  inscriptions,  radia- 
tions et  mentions  précitées  concernent.  A  défaut  de  place  sur  les  registres  du 
dépôt  central  des  marques,  sur  ceux  des  dessins  et  modèles  ou  sur  les  titres 
des  brevets,  les  mentions  ci -dessus  prescrites  sont  portées  sur  des  pièces  spé- 
ciales, revêtues  de  la  signature  du  directeur  de  l'office,  qui  sont  annexées  aux- 
dits  registres  ou  versées  aux  dossiers  des  brevets. 

14.  Un  certificat  reproduisant  succinctement  les  indications  portées  sur  le 
registre  prévu  à  l'article  12  ci  -dessus  et  les  mentions  effectuées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 13.  et  date  et  signé  par  le  directeur  de  l'office,  est  délivré  au  déposant. 

15.  I.c  registre  spécial  prévu  à  l'article  12  qui  précède  peut  être  consulte,  sans 
frais,  à  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle. 

Les  mentions  portées,  en  exécution  de  l'article  13  ci -dessus,  aux  archives  de 
l'Office  national,  sur  les  registres  des  marques  de  fabrique  OU  de  commerce, 
sur  ceux  des  dessins  et  modèles,  sur  les  arrêtés  de  délivrance  des  brevets  d'in- 
vention ou  sur  les  pièces  annexées  auxdits  registres  et  arrêtés,  sont  communi- 
quées au  public  dans  les  mêmes  conditions  que  les  marques  de  fabrique,  les 
dessins  et  modèles  et  les  brevets  d'invention. 

1  6.  Toute  personne  peut  se  faire  délivrer,  à  titre  de  simple  renseignement ,  à 
la  condition  d'acquitter,  au  préalable,  les  taxes  prévues  par  le  présent  règle- 
ment et  sur  une  demande  écrite  adressée  à  l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle, sous  le  couvert  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  un  état  des 
inscriptions  et  mentions  et  des  mentions  d'antériorité  et  de  subrogation  portées 
sur  les  registres  et  consignées  aux  archives  ainsi  qu'un  certificat  des  radiations 
ou  un  certificat  négatif. 

17.  Les  différentes  inscriptions,  radiations  et  mentions  demandées  à  l'Office 
national  depuis  la  promulgation  de  ia  loi  du  17  mars  1!I09,  et  avant  la  mise  en 
vigueur  du  présent  règlement,  sont  portées,  dans  l'ordre  du  dépôt  des  demandes 
a  l'Office  national,  sur  le  registre  prévu  à  l'article  12  ci-dessus  et  consignées  aux 
archives  de  l'office  sur  les  registres  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
et  sur  les  arrêtés  de  délivrance  des  brevets  d'invention. 


TITRE  III.   —   EMOLUMENTS  ET   DROITS. 

Seclion  1".  —  Fixation  des  émoluments  des  greffiers. 

18.  Il  est  alloué  aux  greffiers  : 

Pour  l'apposition  du  numéro  d'entrée  et  rétablissement  tant  de  la  souche  que' 
du  récépissé  prévus  à  l'article  1"  ci-dessus,  50  centimes. 

Pour  la  transcription  d'un  bordereau  sur  l'un  des  deux  registres  institues 
par  l'article  2  et  pour  la  certification  de  l'inscription  au  pied  du  bordereau, 
1  flanc. 

Pour  toute  mention  ,  sur  les  mêmes  registres,  d'antériorité,  de  subrogation  ou 
de  changement  de  siège  du  fonds,  50  centimes. 

Pour  toute  mention  de  radiation  totale  ou  partielle  ou  de  renouvellement 
d'inscription,  1  franc. 

Pour  la  rédaction  du  procès  -  verbal  de  dépôt  prévu  à  l'article  3  du  présent 
décret,  50  centimes. 
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Pour  tout  certificat  d'inscription  des  ventes ,  cessions  ou  nantissements  en  ce 
qu'ils  s'appliquent  aux  brevets  d'invention  et  aux  licences,  aux  marques  de 
fabrique  et  de  commerce ,  aux  dessins  et  modèles  industriels ,  prévu  à  l'article  "4 
de  la  loi  du  17  mars  1909,  1  franc. 

Pour  tout  état  d'inscription  (par  inscription)  ou  tout  certificat  de  radiation, 
1  franc. 

Pour  tout  certificat  négatif  d'inscription,  1  franc. 

Pour  la  rédaction  de  la  déclaration  de  créance  en  vertu  de  l'article  17  de  la  loi 
du  17  mars  1909  et  pour  la  délivrance  du  certificat  qui  la  constate ,  1  franc. 

Pour  tout  certificat  négatif  de  déclaration  de  créance,  1  franc. 

Pour  la  délivrance  des  copies  des  actes  de  vente  sous  seing  privé  déposes  et 
des  expéditions  des  actes  authentiques  de  vente  de  fonds  de  commerce,  par 
chaque  rôle  d'expédition  ,  60  centimes. 

19.  L'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois  des  17  mars  et 
1"  avril  1909  et  le  présent  règlement  ne  peut  donner  lieu ,  pour  les  greffiers,  à 
aucune  perception  autre  que  celles  prévues  à  l'article  1S  ci- dessus. 


Section  2.  —  Fixation  des  dwiis  dus  peur  le  service  de  l'Office  national 
de  la  propriété  industrielle. 

20.  Les  formalités  d'inscription  et  de  radiation ,  les  mentions  d'antériorité  et 
de  subrogation,  ainsi  que  la  délivrance  des  états  d'inscription  et  de  mention  ou 
de  certificats  qu'il  n'en  existe  aucune,  donnent  lieu  à  la  perception,  par  le  Con- 
servatoire national  des  arts  et  métiers ,  pour  le  service  de  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle,  des  taxes  ci-après: 

Enregistrement  de  la  demande  sur  le  registre -journal ,  apposition  du  numéro 
d'entrée  et  établissement  tant  de  la  souche  que  du  récépissé  prévus  à  l'article  10 
qui  précède,  50  centimes. 

Inscription,  sur  le  registre  institué  par  l'article  12.  relative  soit  à  la  vente  ou 
au  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  comprenant  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  ou  des  dessins  ou  modèles,  soit  au  nantissement  d'un  fonds 
de  commerce  comprenant  des  brevets  d'invention  ou  des  licences  et  radiation 
de  ces  inscriptions,  1  franc. 

Mention,  sur  le  même  registre,  d'antériorité  ou  de  subrogation,  50  centimes. 

Mention  prescrite  par  l'article  13  ci-dessus,  aux  archives  de  l'Office  national, 
sur  les  registres  du  dépôt  central  des  marques  de  fabrique,  sur  ceux  des  dessins 
ou  modèles ,  ou  sur  les  arrêtés  de  délivrance  des  brevets  d'invention  ,  et  radiation 
de  ces  mentions,  y  compris  l'établissement  d'un  bordereau  destiné  à  la  recherche 
et  à  l'identification  des  marques,  dessins,  modèles  ou  brevets,  1  franc  50. 

Certificat  prévu  à  l'article  H  du  présent  décret ,  50  centimes. 

Pour  la  mention  ci  -  dessus  prescrite  sur  les  registres  des  marques  de  fabrique 
ou  des  dessins  ou  modèles,  ou  sur  les  arrêtés  de  délivrance  des  brevets  d'inven- 
tion, pour  chaque  marque  en  sus  de  la  première,  ou  pour  chaque  brevet,  des- 
sin ou  modèle  en  sus  du  premier  : 

Jusqu'à  50 ,  1  franc  ; 

De  51  à  100,  50  centimes; 

Au-dessus  de  100,  25  centimes. 

Délivrance  d'un  état  d'inscription  ou  de  mention,  ou  d'un  certificat  de  radia 
tion,  concernant,  pour  un  même  intéressé,  soit  une  ou  plusieurs  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,   soit  un  ou  plusieurs   brevets,   une   ou  plusieurs 
licences,  soit  un  ou  plusieurs  dessins  ou  modèles,  ou  délivrance  d'un  certificat 
négatif,  1  franc. 
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21.  Le  montant  de  ces  diverses  taxes  doit  être  acquitte  ,  lors  du  dépôt  de  la 
demande ,  entre  les  mains  de  l'agent  comptable  du  Conservatoire  national  des 
arts  et  métiers  ou  être  envoyé  par  la  poste. 


TITRE  IV.   —  TAXATION  DES  FRAIS  DE.  L'ADMINISTRATEUR  PROVISOIRE. 

22.  Les-frais  et  indemnités  dus,  s'il  y  a  lieu,  à  l'administrateur  provisoire 
nommé  par  application  de  l'article  15,  de  la  loi  du  17  mars  1909,  sont  taxés  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce. 

V.  les  circulaires  de  il.  le  garde  des  sceaux  des  24  mars  1909  et  3  avril  1909  con- 
cernant l'application  de  ces  deux  lois  (D.  P.  1909.  4.  61  -68;  —  Bull.  Dalloz,  190w  , 
p.  251). 


10°  Concurrence  déloyale. 


V.  C.  com.  ann.,  p.  MS  s.  ;  et  son  Suppl.,  p.  797  s.  —  V.  aussi  R.  v°  Industrie  cl 
commerce,  376  s.;  S.  eod.  v>,  503  S.;  T.  (87-97),  V°  Propriété  industrielle,  254  s.; 
D.  P.  1897  et  suiv.,  Tables,  eod.  r»  ;  C.  adm.  ann.,  t.  2,  v  Ordres  civils  et  mili- 
taires, p.  12K8  ,  n»»  230  s. 

Loi  du  8  août  1912, 
Relative  aux  récompenses  industrielles  (D.  P.  1913.  i.  35). 

Art.  1".  Les  récompenses,  objet  de  la  présente  loi,  comprennent  les  prix, 
médailles,  mentions,  titres  ou  attestations  quelconques  de  supériorité  ou  appro- 
bations qui  ont  été  : 

1*  Obtenus  dans  les  expositions  ou  concours  organisés ,  patronnes  ou  auto- 
risés par  le  Gouvernement  ; 

2»  Obtenus  à  l'étranger  dans  les  expositions  ou  concours  organisés,  patronnes 
ou  autorisés  par  un  gouvernement  étranger; 

3"  Décernés  en  France  et  dans  les  colonies  ou  possessions  françaises  ou  à 
l'étranger  par  des  corps  constitués,  des  établissements  publics,  des  associations 
ou  sociétés  françaises  ou  étrangères. 

Il  ne  peut  être  fait  un  usage  industriel  ou  commercial  que  de  ces  récompenses, 
et  après  l'accomplissement  des  formalités  prévues  aux  articles  ci -après. 

2.  L'usage  industriel  ou  commercial  des  récompences  énumérées  à  l'ar- 
ticle 1"  n'est  licite  qu'après  enregistrement  â  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle ,  soit  du  palmarès  ,  à  la  requête  de  l'autorité  ayant  organisé  l'expo^ 
sitlon  ou  le  concours,  ou  du  titulaire  dune  des  récompenses  comprises  dans' 
ledit  palmarès,  soit  du  diplôme,  du  certificat  ou  de  leurs  copies  certifiées  con- 
formes à  la  requête  du  titulaire  intéressé. 

L'enregistrement  comporte  l'inscription,  par  les  soins  de  l'Office  national,  sur 
le  diplôme  ,  le  certificat  ou  leurs  copies  ,  de  la  date  du  dépôt  et  d'un  numéro 
d'ordre.  Mention  de  l'enregistrement  est  consignée  sur  un  registre  spécial. 

Toute  demande  d'enregistrement  d'un  palmarès  doit  être  accompagnée  de 
de  deux  exemplaires  de  ce  palmarès  ;  l'un  d'eux  est  restitué  à  l'autorité  ayant 
organisé  l'exposition  ou  le  concours  ou  à  l'intéressé ,  revêtu  des  mentions  pré- 
vues au  paragraphe  précédent;  l'autre  est  conservé  aux  archives  de  l'Office 
national. 
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L'enregistrement  est  de  droit  pour  les  récompenses  décernées  dans  des  expo- 
sitions ou  concours  organisés,  patronnés  ou  autorisés  parle  Gouvernement 
français  ou  par  un  gouvernement  étranger. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'enregistrement  n'est  effectué  qu'après  enquête  par 
l'Office  national. 

Les  récompenses  enregistrées  sont  publiées  au  Bulletin  officiel  de  la  propriété 
industrielle. 

Des  conventions  diplomatiques  conclues  avec  les  pays  ayant  institué  une  pro- 
cédure d'enregistrement  pourront  dispenser  de  l'enregistrement ,  en  France, 
les  récompenses  obtenues  et  préalablement  enregistrées  dans  ces  pays,  à  la 
condition  que  la  même  dispense  d'enregistrement  soit  accordée  aux  titulaires 
de  récompenses  décernées  et  enregistrées  en  France  et  qu'il  y  ait  échange  des 
documents  constatant  l'enregistrement. 

îî.  Les  récompenses,  objet  de  la  présente  loi,  sont  décernées  soit  à  titre  per- 
sonnel ou  individuel ,  soit  à  titre  collectif. 

Lorsque  la  récompense  a  été  décernée  à  titre  personnel  ou  individuel ,  il  ne 
peut  en  être  fait  usage  industriel  ou  commercial  que  par  la  personne  qui  l'a 
obtenue  ou  par  ses  ayants  cause;  en  ce  dernier  cas,  le  nom  du  titulaire  de  la 
récompense  doit  être  indiqué  en  caractères  apparents. 

Lorsque  la  récompense  a  été  décernée  à  titre  collectif,  il  peut  en  être  fait 
usage  industriel  ou  commercial  soit  par  le  groupement  intéressé,  soit  par  cha- 
cun des  membres  de  ce  groupement ,  à  la  condition  de  mentionner  expressé- 
ment, et  en  caractères  aussi  apparents  que  ceux  de  la  récompense  elle -même 
la  collectivité  qui  l'a  obtenue. 

Il  ne  peut  être  fait  usage  industriel  ou  commercial  d'une  récompense  attri- 
buée à  une  entreprise  industrielle  ou  commerciale  que  par  le  propriétaire  de 
cette  entreprise  ou  par  ses  ayants  cause. 

Il  ne  peut  être  fait  usage  industriel  ou  commercial  d'une  récompense  attri- 
buée à  titre  de  collaborateur  qu'à  la  condition  par  le  titulaire  d'indiquer  qu'il 
s'agit  d'une  récompense  de  collaborateur  et  de  mentionner  le  nom  de  l'entre- 
prise à  laquelle  il  était  attaché  lorsqu'il  l'a  obtenue.  Le  propriétaire  de  l'entre- 
prise ne  peut  également  en  faire  usage  qu'à  la  condition  d'indiquer  qu'il  s'agit 
d'une  récompense  de  collaborateur. 

Lorsqu'une  récompense  a  été  décernée  en  considération  d'un  produit  déter- 
miné, l'usage  industriel  ou  commercial  peut  en  être  cédé  en  même  temps  que 
le  produit. 

Toute  cession  ou  transmission  de  fonds  de  commerce  ou  d'un  produit  com- 
prenant les  récompenses  attribuées  aux  propriétaires  antérieurs  doit  être 
déclarée  à  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle;  à  défaut  de  cette  décla- 
ration, le  successeur  ne  peut  faire  usage  licite  des  récompenses  attribuées  à  nos 
ou  ses  prédécesseurs  et  régulièrement  enregistrées. 

4.  L'usage  industriel  ou  commercial  d'une  récompense  comporte  l'obligation 
d'indiquer  la  nature  de  la  récompense,  le  titre,  soit  de  l'exposition  ou  du  concours 
dans  lequel  elle  a  été  obtenue,  soit  du  corps  constitué,  établissement  public, 
association  ou  société  qui  l'a  décernée ,  et  la  date  à  laquelle  elle  a  été  accordée. 

La  simple  mention,  à  la  suite  de  renonciation  d'une  récompense,  du  nom 
d'une  ville,  d'une  région  ou  d'un  pays  et  du  millésime  de  l'exposition  ou  du 
concours,  est  réservée  exclusivement  aux  expositions  ou  concours  organisés, 
autorisés  ou  patronnés  par  le  Gouvernement  français  ou  par  un  gouvernement 
étranger. 

o.  Les  registres  sur  lesquels  sont  mentionnés  les  enregistrements  de  palma- 
rès, diplômes  ou  certificats ,  et  les  déclarations  de  cession  ou  de  transmission 
de  fonds  de  commerce  ou  de  produits  sont  communiqués  gratuitement  au 
public,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  les  titres  déposés. 
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Toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  état  desdits  enregis 
trements  et  desdites  déclarations  et  une  copie  des  titres  déposés. 

<î.  Devant  les  tribunaux  civils,  les  actions  relatives  à  l'usage  Industriel  ou 
commercial]  des  récompenses,  objet  de  la  présente  loi ,  seront  jugées  comme 
matière  sommaire. 

7.  Toute  personne  lésée  par  un  fait  constituant  une  infraction  à  la  présente 
loi  est  en  droit  de  faire  procéder  par  tout  huissier  de  son  choix  à  la  description 
détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  faisant  preuve  de  ladite  infraction,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  première  instance  ou 
du  juge  de  paix  du  canton  à  défaut  de  tribunal  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les 
objets  à  saisir  ou  à  décrire.  L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête.  Elle 
contient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans  sa 
description.  Lorsque  la  saisie  est  requise  ,  le  juge  peut  exiger  du  requérant  un 
cautionnement,  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  la  saisie. 
Il  est  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  ou  saisis  de  l'ordonnance  ou 
de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant,  le  tout  à  peine 
de  nullité  et  de  dommages- intérêts  contre  l'huissier. 

8.  A  défaut,  par  le  requérant,  de  s'être  pourvu  par  les  voies  de  droit  dans  le 
délai  de  quinzaine ,  outre  un  jour  par  5  myriametres  de  distance  entre  le  lieu 
où  se  trouvent  les  objets  saisis  et  le  domicile  de  la  partie  contre  laquelle  l'ac- 
tion doit  être  dirigée,  la  description  ou  la  saisie  est  nulle  de  plein  droit,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  réclamés  s'il  y  a  lieu. 

ï).  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  à  six  mille  francs 
(6000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement  : 

1"  Ceux  qui,  sans  droit  et  frauduleusement,  se  seront  attribué  les  récom- 
penses, objet  de  la  présente  loi,  ou  s'en  seront  attribué  d'imaginaires,  par  appo- 
sition sur  leurs  produits,  enseignes,  annonces,  prospectus,  lettres,  papiers  de 
commerce,  emballage  ou  de  toute  autre  manière; 

2"  Ceux  qui ,  dans  les  mêmes  conditions ,  les  auront  appliquées  à  d'autres 
objets  que  ceux  pour  lesquels  elles  avaient  été  obtenues  ; 

.'!"  Ceux  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  s'en  seront  prévalus  auprès  des  jurys 
îles  expositions  ou  concours  ; 

4°  Ceux  qui ,  par  un  artilice  quelconque,  mention  captieuse  ou  signe  figuratit 
reproduisant  plus  ou  moins  exactement  l'aspect  conventionnel  d'une  médaille, 
auront  tenté  d'induire  le  public  à  croire  qu'ils  ont  obtenu  une  récompense  qui, 
en  fait,  ne  leur  a  pas  été  attribuée  ; 

5»  Ceux  qui  auront  fait  un  usage  industriel  ou  commercial  de  récompenses 
autres  que  celles  prévues  à  l'article  U'  de  la  présente  loi; 

6"  Ceux  qui  se  seront  indûment  prévalus,  à  l'occasion  d'une  exposition  ou 
d'un  concours,  dans  des  circulaires,  prospectus,  affiches,  diplômes,  certificats, 
palmarès,  ou  de  toute  autre  manière,  de  l'autorisation  ou  du  patronage  d'un 
ministre  ou  de  toute  autre  autorité  ou  administration  publique  sans  l'avoir 
préalablement  obtenu,  ou  qui  auront  fait  figurer  sur  leurs  documents  des  titres, 
devises,  vignettes,  armes,  armoiries  ou  tous  autres  signes  ou  mentions  de 
nature  à  faire  croire  à  cette  autorisation  ou  à  ce  patronage. 

ÎO.  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  à  trois  mille 
francs  (3000  fr.)  : 

1»  Ceux  qui  auront  fait  un  usage  industriel  ou  commercial  d'une  récompense 
sans  se  conformer  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  2 ,  3  et  4  ; 

2°  Ceux  qui  auront  présente  aux  magistrats  et  fonctionnaires  qualifiés  à  cet 
effet  un  diplôme  ou  certificat  relatif  à  une  récompense  prévue  à  l'article  !•■ 
de  la  présente  loi,  pour  en  faire  légaliser  les  signatures,  sans  avoir  justifié 
de  l'enregistrement  préalable  à  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle , 
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soit  du  diplôme  ou  certificat,   soit  du  palmarès  mentionnant  ladite  récom- 
pense. 

11.  Les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  publication  et  1  affichage  de  leurs 
Jugements  aux  frais  du  condamné;  ils  peuvent  prononcer  la  destruction  des 
mentions ,  indications ,  effigies  ou  représentations  contraires  à  la  présente 
loi. 

12.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus  et  punis  par 
la  présente  loi. 

13.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formalités 
et  conditions  de  l'enregistrement  des  palmarès,  diplômes  et  certificats,  des 
déclarations  de  cession  ou  de  transmission  de  fonds  de  commerce  ou  d'un  pro- 
duit prévues  à  l'article  3,  de  la  délivrance  des  états  et  copies  visés  au  para- 
graphe '2  de  l'article  5 ,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour 
l'application  de  la  présente  loi. 

Il  fixera ,  en  outre ,  les  taxes  y  percevoir  par  le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  pour  le  service  de  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle  ,  à  raison 
de  l'enregistrement  des  palmarès,  diplômes  et  certificats,  des  déclarations 
visées  à  l'article  3  et  de  la  délivrance  des  états  ou  copies  prévus  à  l'article  5. 
Les  administrations  publiques  sont  exemptes  du  payement  desdites  taxes. 

14.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

1 5.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  six  mois  après  la  publication  du 
règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  13.  A  dater  de  cette  époque, 
la  loi  du  30  avril  1886,  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  ces- 
seront d'être  en  vigueur. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  applicables  aux  récompenses  attri- 
buées antérieurement  à  sa  mise  en  vigueur,  mais  aucun  enregistrement  n'est 
imposé  aux  titulaires  ou  à  leurs  ayants  cause  pour  les  récompenses  visées  aux 
alinéas  numérotés  1  et  2  de  l'article  1".  Les  administrations  intéressées  seules 
sont  tenues  de  faire  enregistrer  à  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle 
les  palmarès  desdites  récompenses. 

En  ce  qui  concerne  les  récompenses  visées  à  l'alinéa  numéroté  3  de  l'ar- 
ticle 1er,  les  titulaires  ou  leurs  ayants  cause  ne  sont  pas  tenus  de  procéder  à 
l'enregistrement  des  diplômes  ou  certificats  ;  toutefois  ,  en  cas  de  cession  ou  de 
transmission  de  fonds  opérés  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi ,  les  intéressés  qui  voudront  faire  un  usage  industriel  ou  commercial 
desdites  récompenses  devront  les  faire  enregistrer,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  '1 ,  et  effectuer  la  déclaration  prévue  au  paragraphe  final  de 
l'article  3. 

V.  la  discussion  de  celle  loi  à  la  Chambre  des  dêpulés  et  au  Sénat ,  D.  P.  1«13. 
i.  35;  —  Bull.  Dalloz,  1813,  p.  217. 


PROPRIÉTÉ    LITTÉRAIRE    ET    ARTISTIQUE.  M 


B.  —  Propriété  littéraire  et  artistique. 

1°  Œuvres  littéraires  et  œuvres  d'art;  Impression; 
Reproduction. 


Décret  du  19  juillet  1793, 

Relatif   aux   droits   de  propriété   des  auteurs  d'ecriiê  en  tout  genre, 
i  ositeurs  de  musique,  peintres  et  dessinateurs  (R.   v»  Propr.  lut. 
ri  arliet.,  p.   114;. 

Art.  1".  Les  auteurs  décrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  musique 
<L.  11  mars  1902),  a  les  architectes,  les  statuaires,  •  les  peintres  et  dessinateurs 
qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du 
droit  exclusif  de  vendre,  de  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le 
territoire  de  la  République ,  et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

(/-.  11  mars  1902.)  Le  même  droit  appartiendra  aux  sculpteurs  et  dessinateurs 
d'ornements,  quels  que  soient  le  mérite  et  la  destination  de  l'œuvre. 

2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même  droit  durant  l'espace  de 
dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

3.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer,  à  la  réquisition  et  au 
profit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres,  leurs  héri- 
tiers ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées 
sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs.  (V.  infrà,  Décr.  25  prair. 
an  III.) 

•4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme 
équivalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  originale. 

5.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera 
tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix  de  cinq 
cents  exemplaires  de  l'édition  originale. 

6.  Tout  citoj'cn  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature  ou  de  gra- 
vure, dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires 
à  la  bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  République,  dont  il 
recevra  un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire;  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être  admis 
en  Justice  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs. 

7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure,  ou  de 
toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appartient  aux  beaux  -  arts ,  en  • 
auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix  années. 


Décret  du  25  prairial  an  III, 

Interprétatif  de  celui  du  19  juillet  1793,  qui  assure  aux  auteurs 
et  artistes  la  propriété  de  leurs  ouvrages  (R.  vo  Propr.  litl.  et  artitt.,p.  445). 

Art.  I".  Les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de  paix  par  l'article  3  de  la  loi 
du  19  Juillet  1793  seront  à  l'avenir  exercées  par  les  commissaires  de  police ,  et  par 
les  juges  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police. 
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Décret  du  5  février  18IO, 
Contenant   règlement  sur  l'imprimerie  et  la  librairie 

(  R.  V°  Presee-uutrauc ,  P-  399  ). 

Art.  39.  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant 
leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit, 
et  à  leurs  enfants  pendant  vingt  ans. 

40.  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou 
grave,  peuvent  céder  leur  droit  à  un  imprimeur  ou  libraire,  ou  à  toute  autre 
personne,  qui  est  alors  substituée  en  leurs  lieu  et  place ,  pour  eux  et  leurs  ayants 
cause  .  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

45.  Les  délits  et  contraventions  (en  matière  de  librairie)  seront  constatés  par 
les  inspecteurs  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  les  officiers  de  police,  et  en 
outre  par  les  préposés  aux  douanes  pour  les  livres  venant  de  l'étranger. 

Chacun  dressera  procès-verbal  de  la  nature  du  délit  et  contravention,  des  cir- 
constances et  dépendances ,  et  le  remettra  au  préfet  de  son  arrondissement,  pour 
être  adressé  au  directeur  général. 

46.  Les  objets  saisis  sont  déposés  provisoirement  au  secrétariat  de  la  mairie, 
ou  au  commissariat  général  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture  la  plus  voi- 
sine du  lieu  où  le  délit  ou  la  contravention  sont  constatés,  sauf  l'envoi  ultérieur 
à  qui  de  droit. 

Loi  du  8  avril  1854, 

Sur  le  droit  de  propriété  garanti  aux  mires  et  aux  enfants  des  auteurs,. 

des  compositeurs  et  des  artistes  (D.  P.  54.  4.  6?). 

Article  unique.  Les  veuves  des  auteurs,  des  compositeurs  et  des  artistes 
(nuiront,  pendant  toute  leur  vie,  des  droits  garantis  par  les  lois  des  13  jan- 
vier 1791  et  19  juillet  1793,1e  décret  du  3  février  1810,  la  loi  du  3  août  1811,  et  les 
autres  lois  ou  décrets  sur  la  matière. 

La  durée  de  la  jouissance  accordée  aux  enfants  par  ces  mêmes  lois  et  décrets 
est  portée  à  trente  ans,  à  partir,  soit  du  décès  de  l'auteur,  compositeur  ou 
artiste,  soit  de  l'extinction  des  droits  de  la  veuve. 

Loi  du   14  juillet  1866, 

Sur  les  droits  des  héritiers  et  des  ayants  cause  des  auteurs 

(D.  P.  66.  4.  96). 

Art.  1".  La  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  antérieures  aux  héritiers, 
successeurs  irréguliers,  donataires  ou  légataires  des  auteurs,  compositeurs  ou 
artistes,  est  portée  à  cinquante  ans,  à  partir  du  décès  de  l'auteur. 

Pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  le  conjoint  survivant,  quel  que  soit  le 
régime  matrimonial,  et  indépendamment  des  droits  qui  peuvent  résulter  en 
faveur  de  ce  conjoint  du  régime  de  la  communauté,  a  la  simple  jouissance  des 
droits  dont  l'auteur  prédécédén'a  pas  disposé  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament. 

Toutefois,  si  l'auteur  laisse  des  héritiers  à  réserve,  cette  jouissance  est  réduite, 
au  profit  des  héritiers,  suivant  les  proportions  et  distinctions  établies  par  les 
articles  913  et  915  du  Code  Napoléon. 

Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existe  .  au  moment  du  décès,  une  sépara- 
tion de  corps  prononcée  contre  ce  conjoint;  elle  cesse  au  cas  où  le  conjoint 
contracte  un  nouveau  mariage. 

Les  droits  des  héritiers  à  réserve  et  des  autres  héritiers  ou  successeurs,  pen- 
dant cette  période  de  cinquante  ans ,  restent  d'ailleurs  réglés  conformément  aux 
prescriptions  du  Code  Napoléon. 
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Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  l'État,  le  droit  exclusif  s'éteint  sans  préju- 
dice des  droits  des  créanciers  et  de  l'exécution  des  traités  de  cession  qui  ont  pu 
être  consentis  par  l'auteur  ou  par  ses  représentants. 

2.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à  celles  de  la  loi  nou- 
velle sont  et  demeurent  abrogées. 

Aux  termes  île  l'art.  I"  de  la  loi  du  3  février  1019  (D.  P.  1920  -1°  partie;  —  Bull, 
législ.  Dalloz  ,  1919,  p.  68)  "Iles  droits  accordés  parla  lui  des  14-19  juillet 
ÎSKO  aux  héritiers  et  autres  ayants  cause  des  auteurs,  compositeurs  ou  artistes, 
sont  prorogés  d'un  temps  égal  à  celui  qui  se  sera  écoulé  entre  le  2  août  1914  et 
la  fin  de  l'année  qui  suivra  le  jour  de  la  signature  du  traité  de  paix ,  pour  toutes 
h",  œuvres  publiées  a\unt  l'expiration  de  ladite  année  et  non  tombées  dans  le 
domaine  public  à  la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ». 

Sur  les  textes  rapportés  ci- dessus,  V.  C.  com.  ann.,  p.  947  «..  er.  si>n  Suppl., 
]..  100  s.  ;  R.  V»  Propriété  littéraire  et  artistique,  1  s.  ;  S.  eud.  v,  1  s.  ;  T.  ^7-97i,  foU.  f, 
1  s.;  D.  P.  ls«7  et  suiv.,  Tables ,  eod.  r»,  1  g. 

Loi  du  9  lévrier  1895, 

Sur  les  fraudes  en  matière  artistique  (D.  P.  95.  4.  69). 

Art.  1".  Seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  16  francs  au  moins  et  de  3000  francs  au  plus,  sans 
préjudice  des  dommages  -  intérêts .  s'il  y  a  lieu  : 

1»  Ceux  qui  auront  apposé  ou  fait  apparaître  frauduleusement  un  nom  usurpé 
sur  une  œuvre  de  peinture  ,  de  sculpture,  de  dessin  ,  de  gravure  ou  de  musique  ; 

2»  Ceux  qui,  sur  les  mêmes  œuvres,  auront  frauduleusement,  et  dans  le  but 
de  tromper  l'acheteur  sur  la  personnalité  de  l'auteur,  imité  sa  signature  ou  un 
signe  adopté  par  lui. 

2.  Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  tout  marchand  ou  commissionnaire 
qui  aura  sciemment  recelé ,  mis  en  vente  ou  en  circulation  les  objets  revêtus  de 
ces  noms,  signatures  ou  signes. 

3.  Les  objets  délictueux  seront  confisqués  et  remis  au  plaignant  ou  détruits 
sur  son  refus  de  les  recevoir. 

4.  La  présente  loi  est  applicable  aux  œuvres  non  tombées  dans  le  domaine  pu- 
blic ,  sans  préjudice  pour  les  autres  de  l'application  de  l'article  423  du  Code  pénal. 

5.  L'article  463  du  Code  pénal  s'appliquera  aux  cas  prévus  par  les  articles  1  et  2. 

Loi  du  11  mars  1902, 

Etendant  aux  œuvres  de  sculpture  l'application  de  la  lui  du  19  juil- 
let 1793  sur  la  propriété  artistique  et  littéraire  (D.  P.  1903.  4.  92).  — 
V.  supra.  L.  19  juill.  1793.  art.  I". 

Loi  du  9  avril   1910, 

Relative  à  la  protection  du  droit  des  auteurs  en  matière  de  reproduction 

des  œucres  d'art  (D.  P.  Mil.  4.  32  ;  —  Bull.  Dalloz,  1911,  p.  224). 

Article  unique.  L'aliénation  d'une  œuvre  d'art  n'entraîne  pas,  à  moins  de 
convention  contraire,  l'aliénation  du  droit  de  reproduction. 

V.  le  décret  du  1"  mal  1920,  qui  énonce  :  «  Kst  prohibée,  <i  dater  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  la  sortie  des  objets  d'art  et  d'ameublement  antérieurs  a 
1830,  ainsi  que  îles  truvres  de  peintres  ,  sculpteurs ,  dessinateurs  et  graveurs  décè- 
des depuis  plus  de  vingt  ans  a  la  date  de  l'exportation  (Bull,  législ.  Dalloz,  1920, 
p.  214;  —  Journ.  otT.  du  2  mai  1920). 
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Loi  du  20  mai  1920, 

Frappant  d'un  droit ,  cm  profit  des  artistes,  tes  ventes  publiques 
d'objets  d'art  (D.  P.  1920.  i»  partie). 

Art.  1".  Les  artistes  auront  un  droit  de  suite  inaliénable  sur  celles'de  leurs 

ceuvres  qui  passeront  en  rente  publique,  à  la  condition  que  lesdites  œuvres, 
telles  que  peintures,  sculptures,  dessin-,,  soient  originales  et  représentent  une 
création  personnelle  de  l'auteur. 

Le  même  droit  appartiendra  aux  héritiers  et  ayants  cause  des  altistes,  tels 
qu'ils  sont  désignés  par  la  loi  du  14  juillet  1866  ,  et  ce  pour  une  période  île  temps 
égale  à  la  durée  de  la  propriété  artistique  d'après  les  lois  en  vigueur. 

Le  droit  de  suite  s'exercera  nonobstant  toute  cession  de  propriété  artistique 
que  les  artistes,  leurs  héritiers  et  ayants  cause  auraient  pu  consentir  antérieu- 
rement à  la  présente  loi. 

2.  Le  tarif  du  droit  de  suite  est  ainsi  fixé  : 

1  pour  100  de  1000  francs  jusqu'à  10(1011  francs; 
1.50  pour  100  de  10000  francs  juusqu'à  20000  francs  ; 

2  pour  100  de  20000  francs  jusqu'à  50  0011  francs; 
'.',  pour  100  au  -  dessus  de  50000  francs. 

Leilit  droit  sera  prélevé  sur  le  prix   de  vente  atteint  par  chacune  des  ceu\  res. 

A  titre  de  disposition  transitoire,  le  droit  de  suite  institué  par  la  présente  loi 
ne  s'exercera  qu'à  compter  de  la  publication  du  règlement  d'administration 
publique  prévu  à  l'article  ,1  ci -après. 

!5.  Dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  artistes,  leurs  héritiers  et  ayants  cause  feront  valoir, 
à  l'occasion  des  ventes  publiques  d'objets  d'art,  les  droits  qui  leur  sont  recon- 
nus aux  articles  1"  et  2  ci-dessus. 

V.  la  convention  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques qui  a  été  signée  à  Berne  le  9  septembre  1886  (D.  P.  88.  4.  4)  entre  la  France , 
l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne ,  Haïti,  l'Italie,  Libéria, 
la  Suisse,  la  Tunisie,  et  à  laquelle  ont  successivement  adhéré:  le  grand- duché  de 
Luxembourg ,  le  23  mars  1888  ;  la  principauté  de  Monaco ,  le  30  mai  1889.  Dans  ces 
différents  pays,  les  droits  des  Français  sont  régis,  outre  la  convention  de  Berne , 
par  des  conventions  spéciales  (notamment  la  convention  signée  à  Paris,  le  8  avril 
1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  et  promulguée  par  le  décret  du  3  septembre 
1907  (Journ.  off.  du  5  sept.  1907).  —  V.  encore  l'acte  additionnel  du  4  mai  1896, 
modifiant  les  art.  2,  3,  5,  7,  12,  20  de  la  convention  du  9  septembre  1886.  et  les  numé- 
ros 1  et  4  du  protocole  de  clôture  g  annexé  (D.  P.  99.  4.  111  s.)  ;  la  loi  du  28  juin 
1910,  portant  approbation  d'une  convention  d'union  internationale  conclue  à  Ber- 
lin, le  13  novembre  1SI0S,  ayant  pour  effet  de  reviser,  de  modifier  et  de  remplacer  : 
1°  la  convention  de  Berne  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques 
du  9  septembre  1886,  l'acte  additionnel  et  le  protocole  de  clôture  joints  à  la  même 
convention  ;  2-  l'acte  additionnel  et  la  déclaration  interprétative  de  Paris,  du 
4  mat  1896  (D.  P.  1911.  4.  84  ;  —  Jonrn.  off.  du  30  juin  1910  )  :  et  le  décret  du  2  sep- 
tembre 1910  portant  promulgation  de  la  convention  internationale  revisant  la  con- 
vention de  Berne  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques ,  signée  à 
Berlin  le  13  novembre  1908  (D.  P.  1911.  4.  85  ;  —  Jour»,  off.  dea  7  et  10  tepi.  1910)  | 
la  loi  du  20  août  1915,  portant  approbation  du  protocote  additionnel  <i  la  conven- 
tion de  Berne,  revisée  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques ,  du 
13  novembre  1908,  signé  à  Berne,  le  20  mars  1914,  par  les  plénipotentiaires  des 
dix-huit  États  participant  à  cette  union  international! 
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le  décret  du  28  mars  191G,  portant  promulgation  du  protocole  additionnel  à  la 
convention  de  Berne  revisée  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques 
du  13  novembre  1908,  signé  à  Berne,  le  20  mars  1914,  par  les  plénipotentiaires  des 
dix  huit  Etats  participant  à  cette  union  internationale  (D.  P.  1919.  4.  286  ;  —  Journ. 
off.  du  11  avr.  )!>1G).  —  V.,  en  outre,  le  décret  du  21  août  1897  portant  adhésion  de  la 
France  à  la  convention  conclue  à  Montevideo ,  le  11  janvier  1899 ,  entre  la  République 
Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  le  Paraguay,  le  Pérou  et  l'Uruguay  pour 
la  garantie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (Jovm.off.dv  21  août  189' 
le  décret  du  24  mai  1900  portant  exécution,  en  ce  qui  concerne  les  relations  de  la 
France  et  du  Paraguay,  de  la  convention  conclue  à  Montevideo,  le  11  janvier  1899 
(  Journ.  off.  du  27  mai  VMM);  les  conventions  signées ,  le  21  août  1895,  entre  la  France 
et  le  Guatemala  (Journ.  off.  du  16  nov.  1897);  le  28  août  1896,  entre  la  France  et  le 
Costa-Rlca  (Journ.  off.  du  19  août  1897)  ;  les  9  mai  1898  et  1"  juillet  1905,  entre  la 
France  et  l'Equateur  (Journ.  off.  du  7  nov.  IS'.m  ;  —  et  du  24  nov.  1907)  ;  le  11  jan- 
vier 1902,  entre  la  France  et  le  Monténégro  (Journ.  off.  du  4  juill.  1903)  ;  le  6  meus 
1907,  entre  la  France  et  la  Roumanie  (Journ.  off.  du  l»r  août  1907)  ;  la  loi  du  13  avril 
1912  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Paris,  le  29  novembre  1911  , 
entre  la  France  et  la  Russie  pour  la  protection  des  œuvres  artistiques  et  littéraires 
iD.  P.  1918.  4.  131;  —  Bull.  Dalloz,  1913,  p.  60  ;  —  Journ.  off.  du  17  ai;:  1912),  et  le 
décret  du  25  mai  1912  portant  promulgation  de  la  convention  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques  signée  à  Paris,  le  14  avril  1912,  entre  la 
France  et  la  Russie  (D.  P.  1912.  l.  131;  —  Bull.  Dalloz,  1912,  i>.  298;  —  Journ.  off. 
du  y  juin  1912)  ;  la  noie  du  conseil  fédéral  suisse  relative  à  l'adhésion  du  gouverne- 
ment du  royaume  d'Italie  à  la  convention  de  Berne  revisée  pour  la  protection  des 
irnvres  littéraires  et  artistiques  du  13  novembre  1908  (Journ.  off.  du  21  ocl,  19]  4)  ,  ta 
loi  du  16  mai  1917  portant  approbation  de  la  convention  pour  la  protection  de  la 
propriété  artistique  et  scientifique ,  signée  à  Rio,  le  15  décembre  1913,  entre  la 
Fiance  et  les  États-t'nis  du  Brésil  (Journ.  off.  du  22  mai  1917)  ;  le  décret  du  5  octobre 
1917  portant  promulgation  de  la  convention  signée  <i  Rio-  de- Janeiro,  le 
15  décembre  1913,  entre  la  France  et  les  Etats-  l'nis  du  Brésil,  pour  la  protection 
(te  la  propriété  littéraire,  artistique  et  scientifique  (Journ.  off.  du  13  oet,  1917). 


2°  Œuvres  posthumes. 

Décret  du  1"  germinal  an  XIII, 

Concernant  les  droits  des  propriétaires  d'ouvrages  posthumes 

(  R.  v°  Propr.  litt.  et  arlist.,  p.  44.'»  ). 

Art.  1".  Les  propriétaires,  par  succession  ou  à  autre  titre,  d'un  ouvrage 
posthume  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  des  lois  sur  la 
propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables ,  toutefois 
à  la  charge  d'imprimer  séparément  les  oeuvres  posthumes,  et  sans  les  joindre  à 
une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique. 

Décret  impérial  du  8  juin  1806, 

Concernant  les  théâtres  (R.  v°  Théâtre,  p.  295). 

Art.  12.  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont  les  mêmes 
droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  sur  la  propriété  des  auteurs  et  sa  durée 
leur  sont  applicables,  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du  l»t  germinal  an  XIII. 

V.  C.  corn,  ann.,  p.  963  8.  ;  et  son  Suppl.,  p.  813  s.  —  V.  aussi  R.  v«  Propriété 
littéraire  et  artistique,  146  8.;  S.  eod.  >.'■>,  115  B. 
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3°  Représentation  des  œuvres  dramatiques  et  musicales. 

Décret  du  13  janvier  1791, 

Relatif  aux  spectacles  (R.  v»  l'rupr.  lin.  et  artùt.,  p.  444). 

Art.  3.  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentés  sur 
aucun  théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le  consentement 
formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  dos 
représentations  au  profit  des  auteurs. 

4.  La  disposition  de  l'article  3  s'applique  aux  ouvrages  déjà  représentés,  quels 
que  soient  les  anciens  règlements;  néanmoins,  les  actes  qui  auraient  été  passes 
entre  des  comédiens  et  des  auteurs  vivants,  ou  des  auteurs  morts  depuis  moins 
de  cinq  ans,  seront  exécutés. 

Décret  du  19  juillet  1791, 

Relatif  aux  spectacles  (R.  V»  Propr.  lia.  et  artist.,  p.  444). 

Art.  1".  Conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  4  du  décret  du 
13  janvier  dernier,  concernant  les  spectacles,  les  ouvrages  ^ies  auteurs  vivants, 
même  ceux  qui  étaient  représentés  avant  cette  époque ,  soit  qu'ils  fussent  ou  non 
gravés  ou  imprimés,  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des 
auteurs,  ou  sans  celui  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  pour  les  ouvrages  des 
auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous  peine  de  confiscation  du  produit 
total  des  représentations  au  profit  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers  ou  cessionnaires. 

2.  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  des  spectacles  sera 
parfaitement  libre,  et  les  officiers  municipaux,  ni  aucun  autre  fonctionnaire 
public,  ne  pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix 
convenu;  et  la  rétribution  des  auteurs,  convenue  entre  eux  ou  leurs  ayants 
cause  et  les  entrepreneurs  de  spectacle,  ne  pourra  être  saisie  ni  arrêtée  par  les 
créanciers  des  entrepreneurs  de  spectacles. 

Décret  impérial  du  8  juin  1806, 

Concernant  les  théâtres  (R.  v°  Théâtre,  p.  295). 

Art.  1 0.  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  sont  libres  de  déterminer  entre  eux. 
par  des  conventions  mutuelles,  les  rétributions  dues  aux  premiers  par  somme 
fixe  ou  autrement. 

11.  Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à  l'exécution  de  ces  conven- 
tions. 

Loi  du  3  août  1844, 

Relative  au  droit  de  propriété  des  veuves  et  des  enfants  des  auteurs 
d'ouvrages  dramatiques  (R.  v»  Propr.  litt.  et  artist.,  p.  415). 

Article  unique.  Les  veuves  et  les  enfants  des  auteurs  d'ouvrages  drama- 
tiques auront,  à  l'avenir,  le  droit  d'en  autoriser  la  représentation,  et  d'en  con- 
férer la  Jouissance,  pendant  vingt  ans,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  39  et  40  du  décret  Impérial  du  5  février  1810. 
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Loi  du  10  novembre  1917, 

Portant  abrogation,  de  la  loi  du  16  mai  1866  sur  la  fabt  loabitm 
el  la  vente  des  instruments  de  musique  mécaniques  (D.  p.  isba  i°  parties 

Art.  1".  La  loi  du  lti  mai  186li,  relative  aux  instruments  de  musique  méca- 
niques ,  est  abrogée. 

2.  Sera  néanmoins  licite  la  reproduction  ,  par  des  instruments  de  musique 
mécaniques  ,  des  airs  de  musique  qui  auront  été  adaptés  à  des  instruments  de 
cette  nature  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Continuera  à  être  dispensée  de  toute  autorisation  du  compositeur  ou  de  ses 
ayants  cause  la  reproduction ,  par  des  jouets  dits  «  boites  à  musique  »  ou  ins- 
truments analogues,  d'airs  incomplets,  au  moyen  de  cylindres  n'ayant  pas  plus 
de  dix  centimètres  (0'",10)  de  longueur  et  cinq  centimètres  (0'",05)  de  diamètre. 

3.  Dans  le  délai  de  deux  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  fabricants  d'instruments  de  musique  mécaniques,  les  fabricants  ou  éditeurs 
de  parties  séparées  destinées  à  des  instruments  de  ce  genre,  remettront  au 
ministre  des  beaux -arts  un  catalogue  exact  et  complet  des  airs  de  musique 
adaptes  par  eux  antérieurement  à  cette  promulgation  ou  faisant  partie  du  fonds 
de  commerce  par  eux  exploité. 

L'Administration  des  beaux-arts  arrêtera  la  liste  générale  de  ces  airs,  qui  sera 
publiée  au  Journal  officiel.  Aucun  air  de  musique  ne  bénéficiera  de  l'immunité 
stipulée  à  l'article  '2  ci -dessus,  s'il  ne  tigure  sur  cette  liste  générale,  à  moins 
que  la  preuve  ne  soit  apportée  par  le  fabricant  qu'il  y  a  été  indûment  omis. 
Les  auteurs,  de  leur  côté,  conserveront  la  faculté  de  faire  la  preuve  qu'un  aii 
figurant  sur  cette  liste  n'avait  pas  fait  l'objet  d'une  adaptation  avant  la  promul- 
gation de  la  loi. 

i.  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sont  soumises  aux  dispo- 
sitions des  articles  425  et  suivants  du  Code  pénal. 

V.  C.  corn,  ann.,  y.  965  s.  ;  et  s<m  Suppl.,  i<.  814  s.  —  V.  augsl  R.  v  Propriét 
littéraire  et  artistique,  160  s.  ;  S.  cod.  v>,  56  s.  ;  T.  (87-  97  ),  eod.  v,  43  s.  ;  D.  P.  1897  et 
suiv.,  Tables ,  cod.  r». 


III.    -  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE 

Corps  et  conseils  de  l'industrie. 

1°  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Décret  du  13  octobre  1882, 

Relatif  à  la  reconstitution  du  conseil  supérieur  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Art.  1".  Il  est  établi  près  du  ministère  du  commerce  un  conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  conseil ,  placé  sous  la  présidence  du  ministre ,  est  compose  de  deux  vice- 
présidents  et  de  quarante  -  huit  membres  ;  11  est  divisé  en  deux  sections ,  savolt  : 

1»  La  section  du  commerce; 

2°  La  secUon  de  l'industrie. 

32  —  C.  corn. 
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Chacune  de  ces  sections  comprend  vingt -quatre  membres  choisis  parmi  les 
sénateurs ,  les  députés ,  les  présidents  des  principales  chambres  de  commerce  et 
les  hommes  notoirement  les  plus  versés  dans  les  matières  commerciales ,  indus- 
trielles et  financières. 

Sont ,  en  outre ,  membres  de  droit  du  conseil  supérieur ,  avec  voix  délibé- 
rative  : 

Le  directeur  du  commerce  extérieur; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur; 

Le  directeur  général  des  douanes  ; 

Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  ; 

Le  directeur  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires  étrangères; 

Le  directeur  des  colonies. 

Les  membres  de  droit  participent  indistinctement  aux  travaux  des  deux  sec- 
tions, soit  séparées,  soit  réunies.  (V.  infrà,  Décr.  29  mai  1890;  l"  déc.  1894; 
16  janv.  1898;  17  janv.  1900.) 

2.  Les  vice-présidents  et  les  membres  du  conseil  supérieur  sont  nommés  par  le 
président  de  la  République ,  sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

3.  Le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  se  réunit  sur  la  convo- 
cation du  ministre  du  commerce  ;  il  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  loi  concernant  le  tarif  des  douanes ,  ainsi  que  sur  les  diverses  mesures 
relatives  à  l'application  dudit  tarif;  sur  les  projets  de  sociétés  de  commerce  et 
de  navigation;  sur  la  législation  commerciale  des  colonies  et  de  l'Algérie;  sur  le 
système  des  encouragements  aux  grandes  pêches  maritimes  et  à  la  marine  mar- 
chande ;  sur  les  questions  de  colonisation  et  d'émigration  ;  et  généralement  sur 
toutes  les  affaires  au  sujet  desquelles  le  gouvernement  juge  à  propos  de  lé 
consulter. 

Le  conseil  supérieur  peut ,  s'il  y  a  lieu ,  appeler  dans  son  sein  et  entendre  les 
personnes  qu'il  croira  susceptibles  de  l'éclairer  sur  une  question  particulière,  et 
il  peut  même ,  le  cas  échéant  et  avec  l'autorisation  du  ministre ,  procéder  à  des 
enquêtes. 

4.  Tous  les  ministres  ont  entrée  au  conseil  supérieur  et  peuvent,  à  propos 
d'affaires  spéciales ,  déléguer  des  commissaires  avec  voix  consultative. 

5.  Le  décret  qui  nommera  les  vice  -  présidents  et  les  membres  du  conseil  supé- 
rieur désignera  un  secrétaire ,  qui  sera  attaché  audit  conseil  avec  voix  consul- 
tative. 

6.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  antérieurs,  relatives  à  la  for- 
mation du  conseil  supérieur  du  commerce,  sont  et  demeurent  abrogées. 

V.  C.  corn,  ann.,  p.  1038  ;  et  son  Suppl.,  p.  S63.  —  V.  aussi  S.  v°  Organ.  écono- 
mique, 57  ;  C.  adm.  ann.,  t.  3,  vo  Commerce  et  industrie,  p.  207,  n°«  47  B. 

Décret  du  29  mai  1890, 

Modifiant  la  composition  du  conseil  supérieur  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Art.  1".  Le  nombre  des  vice-présidents  du  conseil  supérieur  du  commerce 
et  de  l'industrie  est  porté  de  deux  à  quatre. 

Décret  du  3  juillet  1894, 

Qui  institue  une  commission  consultative  permanente  du  conseil 
supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  1".  Il  est  institué  auprès  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  télégraphes ,  et  sous  sa  présidence ,  une  commission  consultative  per- 
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niancnte  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie,  choisie  parmi  les 
membres  de  ce  conseil. 
— .  Cette  commission  est  composée  de  vingt  membres,  savoir  : 
1»  Trois  membres  de  droit  :  le  directeur  général  des  douanes,  le  directeur  des 
consulats  et  des  affaires  commerciales,  le  directeur  du  commerce  extérieur; 

2«  Dix-sept  membres  nommés  par  arrêté  ministériel  et  choisis  parmi  les  séna- 
teurs, les  députés  et  les  représentants  du  commerce  et  de  l'industrie  taisant 
partie  du  conseil  supérieur. 

4.  Cette  commission  pourra  être  appelée  à  donner  son  avis  sur  toutes  les 
questions  intéressant  le  commerce  et  l'industrie ,  telles  qu'elles  sont  énoncées 
dans  l'article  3  du  décret  du  13  octobre  1882,  toutes  les  fois  que  le  ministre  ne 
jugera  pas  nécessaire  de  consulter  le  conseil  supérieur  lui  -  même. 

La  commission  se  réunira  sur  la  convocation  du  ministre. 

5.  Les  secrétaires  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  rempli- 
ront les  mêmes  fonctions  auprès  de  la  commission  consultative  permanente. 

Décret  du  1"  décembre  1894, 

Portant  organisation  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  1".  Le  nombre  des  membres  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie  est  porté  de  quarante -huit  à  soixante. 

Les  deux  sections  du  conseil  comprendront  chacune  trente  membres ,  dont 
quinze  seront  choisis  parmi  les  présidents  des  chambres  de  commerce. 

2.  En  cas  d'empêchement ,  les  présidents  de  chambres  de  commerce,  membres 
du  conseil  supérieur,  pourront  se  faire  remplacer  par  un  vice-président. 

Décret  du  1"  décembre  1894, 

Qui  porte  que  le  nombre  des  membres  de  la  commission  consultatice  du 
conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  est  porté  de  vingt 
à  vingt-cinq  (D.  P.  95.  4,  Table  alphabétique^»  Conseil  eup.du  com.  cl  de  l'ind.). 

Décret  du  16  janvier  1898, 

Modifiant  la  composition  du  conseil  supérieur  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Art.  1".  Le  nombre  des  membres  qui,  dans  les  deux  sections  du  conseil 
supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie,  doivent  être  choisis  parmi  les  prési- 
dents de  chambres  de  commerce ,  est  porté  de  trente  à  trente -quatre. 

Décret  du  17  janvier  1900, 

Portant  que  le  directeur  du  travail  au  ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie  est  membre  de  droit  du  conseil  supérieur  du  commerce  et 
de  l'industrie. 
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2°  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Loi  du  22  gcrmiual  an  XI, 

Relative  aux  manufactures,  fabriques  et  ateliers  (R.  v°  industrie  p.  667j. 

TITRE  I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Il  pourra  être  établi,  dans  les  lieux  où  le  Gouvernement  le  jugera 
convenable,  des  chambres  consultatives  de  manufactures,  fabriques,  arts  et 
métiers. 

2.  Leur  organisation  sera  faite  par  un  règlement  d'administration  publique. 

3.  Leurs  fonctions  seront  de  faire  connaître  les  besoins  et  les  moyens  d'amé- 
lioration des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers. 

Arrêté  du  10  thermidor  an  XI, 

Relatif  à  l'organisation  des  chambres  consultatives  de  manufactures , 
fabriques,  arts  et  métiers. 

Art.  3.  Les  fonctions  desdites  chambres  seront  uniquement  de  faire  con- 
naître, conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  22  germinal, 
les  besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des  manufactures,  fabriques,  arts  et 
métiers. 

4.  Les  chambres  de  commerce  rempliront  les  fonctions  précitées  dans  les 
communes  où  le  Gouvernement  n'aura  pas  établi  de  chambres  consultatives  de 
manufactures  ,  fabriques ,  arts  et  métiers. 

8.  Les  maires  des  lieux  où  il  sera  établi  des  chambres  consultatives  de  manu- 
factures fourniront  un  local  convenable  pour  la  tenue  de  leurs  séances. 

9.  Les  menus  frais  de  bureau  auxquels  cette  tenue  donnera  lieu  feront 
partie  des  dépenses  des  communes,  seront  portés  dans  leurs  budgets  et  acquittés 
sur  leurs  revenus. 

Arrêté  de  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif  du  19  juin  1848, 

Relatif  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Art.  7.  Le  nombre  des  membres  à  élire  pour  chaque  chambre  consultalive 
est  fixé  à  douze. 

10.  Les  chambres  consultatives  nommeront  leur  président;  en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Le  préfet  ou  le  sous  -  préfet  dans  le  lieu  de  sa  résidence ,  le  maire  dans  les 
autres  villes,  est  membre -né  et  président  d'honneur  de  la  chambre.  11  préside 
effectivement  les  séances  où  il  assiste  en  personne. 

Décret  du   24  octobre    1863, 

Relatif  au  renouvellement  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  (D.  P.  63.  4.  157). 

Art.  1".  Les  fonctions  des  membres  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  durent  six  années  ;  le  renouvellement  a  lieu  par  tiers  tous  les  deux 
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ans.  Pour  les  deux  premiers  renouvellements  partiels  qui  suivent  une  élection 
générale,  l'ordre  de  sortie  est  réglé  par  le  sort. 

Les  vacances  accidentelles  seront  remplies  à  la  plus  prochaine  élection,  mais 
seulement  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  sur  l'exercice  du  membre  remplacé. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Loi  du  9  avril  1898, 

Relative  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives  des 
rt  manufactures.  -  V.  le  texte  de  cette  loi,  supra,  I,  Lois  commerciales, 
V»  Chambrée  de  commerce. 

V.  C.  com.  ann.,  p.  ir>41  ;  et  son  Suppl.,  p.  865.  —  V.  aussi  R.  v°  Orgam.  écono- 
mique, 62  8.  i  S.  eod.  V,  S"  s. 

Loi  du  19   lévrier  1908, 

Relative  à  l'élection  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consul, 
ta  tires  des  arts  et  manufactures.  —  V.  le  texte  de  cette  loi,  suprà,  I,  Lois 
commerciales,  v°  Chambre»  de  commerce. 


3°  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 


Décret  du  18  octobre  1880, 

Qui  réorganise  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 

(D.  P.  82.  4.  11). 

Art.  1".  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  institué  par  le  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce ,  est  chargé  de  l'étude  et  de  l'examen  de 
toutes  les  questions  intéressant  le  commerce  et  l'industrie  qui  lui  sont  renvoyées 
par  le  ministre,  en  vertu  des  lois  et  des  règlements,  ou  sur  lesquelles  le  ministre 
juge  utile  de  le  consulter,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

Les  établissements  insalubres  ou  incommodes  ; 

Les  brevets  d'invention  ; 

L'application  ou  la  modification,  au  point  de  vue  technique,  des  tarifs  et  des 
lois  de  douane. 

0  peut  être  chargé  de  procéder  aux  enquêtes  ou  informations  qui  sont  jugées 
nécessaires  par  le  ministre  pour  l'étude  des  questions  ci-dessus  énoncées. 

2.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  est  composé  de  vingt  membres 
pris  dans  le  Conseil  d'Etat ,  l'Académie  des  sciences ,  le  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines ,  le  commerce  et  l'industrie. 

Un  secrétaire ,  ayant  voix  délibérative ,  est  attaché  au  comité. 

3.  Les  membres  du  comité  sont  nommés  par  décret,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

4.  Le  ministre  désigne  chaque  année  celui  des  membres  du  comité  qui  sera 
chargé  de  le  présider. 

Il  nomme  le  secrétaire  du  comité  et  règle  son  traitement. 
o.  Le  comité  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine. 
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Les  membres  présents  ont  droit ,  pour  chaque  séance ,  à  des  jetons  dont  la 
valeur  est  fixée  par  arrêté  ministériel. 

6.  Les  membres  titulaires,  après  dix  années  d'exercice ,  peuvent  être  nommés 
membres  honoraires. 

Les  membres  honoraires  assistent  aux  délibérations  du  comité,  lorsqu'ils  y  sont 
appelés  par  des  décisions  spéciales  du  ministre. 

7 .  Le  directeur  général  des  douanes  et  les  directeurs  du  commerce  intérieur  et  du 
commerce  extérieur  sont  membres  de  droit  du  comité.  (V.  infrà,  Décr.  18  jano.  1907.) 

8.  Les  décrets  en  date  des  5  janvier  1861  et  29  septembre  1869  sont  rapportés. 

S.  v»  Organ.  économique,  58;  C.  adm.  ann. ,  t.  3,  V»  Commerce  et  industrie, 
p.  208 ,  bob  55  s. 

Décret  du  18  janvier  1907, 

Fixant  la  composition  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures. 

Art.  1".  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  est  composé  de  seize 
membres. 

Sont ,  en  outre  ,  membres  de  droit  : 

Le  directeur  général  des  douanes,  au  ministère  des  finances; 

Le  directeur  général  des  contributions  indirectes ,  au  ministère  des  finances  ; 

Le  directeur  des  affaires  commerciales  et  industrielles ,  au  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ; 

Le  directeur  du  personnel  de  la  marine  marchande  et  des  transports,  au 
ministère  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Le  directeur  de  l'enseignement  technique,  au  ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie  ; 

Le  directeur  du  travail,  au  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale; 

Un  directeur  du  ministère  de  l'agriculture  désigné  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture ; 

Un  fonctionnaire  de  la  direction  des  poudres  et  salpêtres,  désigné  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

2.  Le  décret  du  26  juin  1903  est  rapporté. 


FIN  DE  L  APPENDICE  AU   CODE  DE  COMMERCE. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES 

LOIS,  DÉCRETS,  ORDONNANCES  ET  ARRÊTÉS  INSÉRÉS 

DANS   LE 

CODE   DE   COMMERCE 

ET  DANS  SON 

APPENDICE. 


1791.  —  13  janv.  —  Décret  relatif  aux  spectacles ,  art.  3  et  4,  p.  496. 
—  19  juill.      —  Décret  relatif  aux  spectacles,  p.  490. 

1793.  —  19  juill.  —  Décret  relatif  aux  droits  de  propriété  des  auteurs 
d'écrits  en  tout  genre ,  compositeurs,  de  mu- 
sique, peintres  et  dessinateurs,  p.  491. 

An  III.  —  25  prair.  —  Décret  interprétatif  de  celui  du  19  juillet  1793, 
qui  assure  aux  auteurs  et  altistes  la  propriété 
de  leurs  ouvrages,  p.  491. 

—  —    6  therm. —  Décret  qui  autorise  le  dépôt  du  montant  des 

billets  à  ordre  ou  autres  effets  négociables 
dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans 
les  trois  jouis  qui  suivront  l'échéance,  p.  138. 

An  IX.  — 27  vent.  —  Loi  portant  établissement  de  quatre-vingts 
commissaires -priseurs  vendeurs  de  meubles, 
à  Paris,  p.  401. 

An  XI.  — -22  germ.  —  Loi  relative  aux  manufactures,  fabriques  et 
ateliers,  p.  500. 

—  —  24  germ.  —  Loi  relative  à  la  Banque  de  France,  p.  387. 

—  —  10  therm .  —  Arrêté  relatif  à  l'organisation   des  chambres 

consultatives  de  manufactures,  fabriques, 
arts  et  métiers,  p.  500. 

An  XIII.  —  1er  germ.  —  Décret  concernant  les  droits  des  propriétaires 
d'ouvrages  posthumes,  p.  495. 

1806.  — 18  mars.  —  Loi  portant  établissement  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Lyon  et  chargeant  ce  conseil  des 
mesures  conservatrices  de  la  propriété  des 
dessins,  art.  14,  p.  436. 

—  —  22  avr.       —  Loi  relative  à  la  Banque  de  France ,  p.  339. 
33  —  c.  oui». 
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1806. 

—    8  juin. 

1808. 

—  16  janv. 

1810. 

—    5  févr. 

1816. 

—  28  avr. 

— 

—  26  juin. 

—   3  juill. 


1817. 

— 19  mars 

1824. 

—  28  juill. 

1834. 

— 17  mai. 

15  juin. 


1837. 
1838. 

—  4  juill. 

—  28  mai. 

1840. 

—   3  mars 

— 

—  30  juin. 

1841. 

— 14  juin. 

— 

—  25  juin. 

1843. 

— 18  juin. 

1844. 

—  5  juill. 

—  3  août. 

CODE    DE    COMMERCE. 

—  Décret  concernant  les  théâtres , 

art.  10  et  11 ,  p.  490.     |    art.  12 ,  p.  495. 

—  Décret  qui  arrête  définitivement  les  statuts  de 

la  Banque  de  France ,  p.  342. 

—  Décret  contenant  règlement  sur  l'imprimerie  et 

la  librairie,  art.  39,  40,  45  et  46,  p.  492. 
• —  Loi  sur  les  finances  (commissaires -priseurs) , 
art.  89,  p.  402. 

—  Ordonnance  qui  établit,  en  exécution  de  la  loi  du 

28  avril  1816,  des  commissaires -priseurs 
dans  les  villes  chefs -lieux  d'arrondissement, 
ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  dans  celles  qui ,  n'ayant  ni 
sous-préfecture  ni  tribunal,  renferment  une  po- 
pulation de  5000  âmes  et  au-dessus,  p.  403. 

—  Ordonnance  relative  aux  attributions  de  la  Caisse 

des  dépôts  et  consignations ,  créée  par  la  loi 
du  28  avril  1816 ,  art.  2 ,  p.  138. 

—  Loi  relative  aux  lettres  de  change  (gui  modifie 

les  art.  115  etibO  c.  com.).  —  V.  ces  articles. 

—  Loi  relative  aux  altérations  ou  suppressions  de 

noms  sur  les  produits  fabriqués ,  p.  470. 

—  Loi  relative  à  la  fixation  de  la  réserve,  aux 

avances  sur  rentes,  et  à  la  remobilisation 
des  actions,  p.  344. 

—  Ordonnance  qui  règle  le  mode  d'exécution  de 

l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  1834,  p.  344. 

—  Loi  relative  aux  poids  et  mesures,  p.  420. 

—  Loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes  (modifica- 

tions des  art.  69  et  635  c.  com.).  —  V.  ces 
articles. 

—  Loi  sur  les  tribunaux  de  commerce. — V.  art.  617, 

622,  023,627,  039,  646. 

—  Loi  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque 

de  France,  p.  345. 

—  Loi  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de 

navires  (modification  des  art.  216,  234,  298 
c.  com.).  —  V.  ces  articles. 

—  Loi  sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchan- 

dises neuves,  p.  406. 

—  Loi   sur  le   tarif  des  commissaires -priseurs, 

p.  404. 

—  Loi  sur  les  brevets  d'invention,  p.  421. 

—  Loi  relative  au  droit  de  propriété  des  veuves  et 

des  enfants  des  auteurs  d'ouvrages  drama- 
tiques, p.  490. 
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1848. 


24  mars. 
26  mars. 


— 19  juin.     — 


1853. 

— 10  juin 

1854. 

—  8  avr. 

1856. 

— 14  juin 
-17  juill 

— 

-  17  juill 

1857. 

—  30  mai. 

1858. 
1859. 

1861. 
1862. 


9  juin. 
23  juin. 
28  mai. 

28  mai. 
12  mars. 


3  juill. 


—   3  mai.     — 


Décret  qui  modifie  provisoirement  les  art.  178 
et  179  c.  com.,  p.  146. 

Décret  qui  autorise  la  Banque  de  France  et  ses 
comptoirs  à  admettre  à  l'escompte ,  en  rem- 
placement de  la  troisième  signature,  des  récé- 
pissés de  dépôts  sur  marchandises ,  p.  3'ifi. 

Arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif 
relatif  aux  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures ,  art.  7  et  10 ,  p.  500. 

—  Loi  relative  aux  comptoirs  et  sous -comptoirs 

d'escompte,  p.  350. 

—  Loi  sur  le  droit  de  propriété  garanti  aux  veuves 

et  aux  enfants  des  auteurs ,  des  compositeurs 
et  des  artistes,  p.  492. 

—  Loi  qui  modifie  l'art.  377  c.  com.  —  V.  cet  article. 

—  Loi  relative  à  l'arbitrage  forcé  {abrogation  des 

art.  51  à  03  c.  com.,  et  modification  de 
l'art.  631  du  même  Code).  —  V.  ces  articles. 

—  Loi  relative  aux  concordats  par  abandon  {modifi- 

cation de  l'art.  541  c.  com.).  — V.cet  article. 

—  Loi  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  autres 

associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières,  légalement  constituées  en  Bel- 
gique ,  ù  exercer  leurs  droits  en  France , 
p.  16. 

—  Loi    portant    prorogation   du    privilège   de    la 

lianque  de  France,  p.  346. 

—  Loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 

merce ,  p.  456. 

—  Loi  sur  les  négociations  concernant  les  mar- 

chandises déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux, p.  378. 

—  Loi  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises 

en  gros,  p.  398. 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  des  lois  du  28  mai 
1858,  sur  les  négociations  concernant  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins 
généraux  et  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros,  p.  379. 

—  Loi  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises 

en  gros  autorisées  ou  ordonnées  par  la  jus- 
tice consulaire,  p.  399. 
Loi  portant  modification  des  délais  en  matière 
civile  et  commerciale  (c.  com.,  art.  100,  166, 
373,  375,  645).  —  V.  ces  articles. 
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1862. 

—   2  juill. 



—  1er  oct. 

1863. 

—    6  mai. 

- 

—  23  mai. 



—  30  mai. 

—  —   6  juin. 

—  —  29  août. 

—  —  24  oct. 


1865. 
1866. 


14  juin. 

13  juin. 

14  juill. 

18  juill. 
22  déc. 


22  déc. 


1867. 

— 15  juin. 

1868. 

—  24  juill. 

—  22  janv. 

1870. 

— 12  août. 

__ 

—  31  août. 

CODE   DE   COMMERCE. 

—  Loi  qui  modifie  les  ait.  74,  75  et  90  c.  com.  — 

V.  ces  articles. 

—  Décret  concernant  les  agents  de  change,  p.  82. 

—  Loi  qui  modifie  les  art.  27  et  28  c.  com.  —  Y. 

ces  articles. 

—  Loi  qui  modifie  le  titre  VI,  du  livre  I"  c.  com. 

—  V.  ait.  91  et  suiv. 

—  Décret  qui  modifie  :  1°  le  tableau  annexé  à  la  loi 

du  28  mai  1858 ,  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros  ;  2*  le  décret  du  12  mars 
1859,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  ladite  loi ,  p.  399. 

—  Décret   relatif  aux  ventes  publiques  de  mar- 

chandises en  gros  autorisées  ou  ordonnées 
par  la  justice  consulaire ,  p.  400. 

—  Décret  portant  que  les  art.  3,  ti  et  20  à  27  du  règle- 

ment d'administration  publique  du  12  mars 
1859,  modifié  par  le  décret  du  30  mai  1863, 
sont  applicables  aux  ventes  prévues  par  la 
loi  du  23  mai  1863,  qui  modifie  le  titre  vi  du 
livre  I"  du  Code  de  commerce,  p.  401. 

—  Décret  relatif  au  renouvellement  des  chambres 

consultatives  des  arts  et  manufactures,  p.  500. 

—  Loi  sur  les  chèques,  p.  368. 

—  Loi  concernant  les  usages  commerciaux ,  p.  408. 

—  Loi  sur  les  droits  des  héritiers  et  des  ayants 

cause  des  auteurs,  p.  492. 

—  Loi  sur  les  courtiers  de  marchandises ,  p.  107. 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  de  l'art.  9  de  la  lui 
du  18  juill.  1866,  sur  les  courtiers  de  mar- 
chandises, p.  108. 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  18  juill.  1866,  sur  les  courtiers  de  mar- 
chandises ,  p.  110. 

—  Décret  qui  fixe  la  tare  légale  sur  certaines  mar- 

chandises, p.  420. 

—  Loi  sur  les  sociétés ,  p.  17. 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  la  constitution  des  sociétés  d'as- 
surances, p.  44. 

—  Loi  relative  au  cours  légal  des  billets  de  Banque 

de  France,  p.  346. 

—  Loi  concernant  les  marchandises  déposées  dans 

les  magasins  généraux ,  p.  382. 
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1872.  —  12  févr.      —  Loi  portant  modification  des  art.  450  et  550 

c.  com.  —  V.  ces  articles. 

—  15  juin.     —  Loi  relative  aux  titres  au  porteur,  p.  73. 

1873.  — 26  nov.      —  Loi  relative  à  l'établissement  d'un  timbre  ou 

signe  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les 
marques  commerciales  et  de  fabrique ,  p.  459. 

1874.  —  19  févr.      —  Loi  portant  augmentation  des  droits  d'enregis- 

trement et  de  timbre  (chèques),  art.  5  à  9, 
p.  369. 

—  25  juin.     — 1"  Décret  portant   règlement  d'administration 

publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  nov. 
1873,  p.  460. 

—  —25  juin.     — 2*  Décret  portant  création  de.  types  destinés 

à  timbrer  les  étiquettes ,  bandes  ou  enve- 
loppes en  papier,  sur  lesquelles  figurent  des 

marques    de    fabrique    ou    de    commerce , 

p.  463. 

1875.  —    3  août.     —  Loi  déterminant  l'époque  conditionnelle  où  le 

remboursement  des  billets  de  la  Banque  en 
espèces  sera  repris,  art.  28,  p.  347. 

1876.  5  déc.       —  Loi  qui  modifie  les  art.  620  et  626  c.  com.  — 

V.  ces  articles. 

1878.  —  13  juin.  —  Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre 
le  ministre  des  finances  et  la  Banque  de 
France,  art.  2,  p.  347. 

1880.  —  25  mars.  —  Décret  portant  qu'il  sera  tenu  au  greffe  de 
chaque  tribunal  de  commerce  et  de  chaque 
tribunal  civil  jugeant  commercialement  "un 
registre  sur  lequel  seront  inscrits  pour 
chaque  faillite  les  actes  relatifs  à  la  gestion 
des  syndics,  p.  254. 

—  18  OCt.        —  Décret  qui  réorganise  le  comité  consultatif  des 

arts  et  manufactures,  p.  50i. 

1882.  —  13  oct.       —  Décret  relatif  à  la  reconstitution  du  conseil  su- 

périeur du  commerce  et  de  l'industrie,  p.  497. 

1883.  —    8  déc.       —  Loi  relative  à  l'élection  des  membres  des  tri- 

bunaux de  commerce,  p.  314. 

1885.  — 28  mars.  —  Loi  sur  les  marchés  à  terme,  p.  83. 

—  —  10  juill.     —  Loi  qui  modifie  celle  du  10  décembre  1874,  sur 

l'hypothèque  maritime,  p.  151. 

—  —12  août.     —  Loi   ayant   pour    objet   de   modifier    plusieurs 

articles  du  livre  II  du  Code  de  commerce 
(art.  216,  258,  259,  262,  263,  265,  315,  318, 
334,  347  et  386).  —  V.  ces  articles. 

1886.  —  12  janv.    —  Loi  relative  au  taux  de  l'intérêt  de   l'argent . 

p.  367. 
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1888. 


1889. 
1890. 


1891. 


—  11  avr. 

—  21  avr. 

—  4  mars. 

— 18  juill. 

—  4  avr. 

—  3  mai. 

—  29  mai. 

—  7  oct. 

—  27  févr. 


— 

—  10  mars 

— 

—  24  mars 

1892. 

—  11  janv. 

1893. 

—  30  janv. 

— 

—  22  mars, 

28  avr. 


-  20  mai. 


1er  août. 


CODE    DE    COMMERCE. 

—  Loi  portant  modification  des  art.   105  et  108 

c.  com.  —  V.  ces  articles. 

—  Décret  qui  modifie  l'art.  12  du  règlement  d'ad- 

ministration publique  du  12  mars  1859,  sur 
les  magasins  généraux,  p.  383. 

—  Loi   portant   modification    à  la  législation  des 

faillites,  p.  300. 

—  Loi  modifiant  l'art.  617  c.  com.  —  V.  cet  article. 

—  Loi  portant  modification  du  paragraphe  1"  de 

l'art.  5  de  la  loi  du  4  mars  1889,  sur  la  légis- 
lation des  faillites,  p.  310. 

—  Loi  portant  modification  à  l'art.  2  de  la  loi  du 

23  juin  1857,  sur  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  p.  463. 

—  Décret  modifiant  la  composition  du  conseil  supé- 

rieur du  commerce  et  de  l'industrie,  p.  498. 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  de  l'art.  90  c.  com. 
et  de  la  loi  du  28  mars  1885,  sur  les  mar- 
chés à  terme ,  p.  83. 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  modifiée  par  celle  du  3  mai  1890,  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  p.  464. 

—  Loi  sur  les  accidents  et  les  collisions  en  mer , 

p.  180. 

—  Loi  ayant  pour  objet  d'abroger  le  3*  paragraphe 

de  l'art.  435  c.  com.  et  de  modifier  l'art.  436. 
—  V.  ces  articles. 

—  Loi  relative  à  l'établissement  du  tarif  général 

des  douanes  (produits  étrangers ,  marques 
de  fabrique),  art.  15,  p.  466. 
■ —  Loi  sur  la  marine  marchande,  p.  227. 

—  Loi  modifiant  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juill.  1866, 

sur  les  courtiers  de  marchandises,  p.  111. 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 

penses et  des  recettes  de  l'exercice  1893 
(opérations  de  bourse,  droit  de  timbre) , 
art.  28  à  35,  p.  94. 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  des  art.  30  et  31  de 
la  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  relatifs 
au  droit  de  timbre  des  bordereaux  d'opéra- 
tions de  bourse ,  p.  95. 

—  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  24  juill. 

1867,  sur  les  sociétés  par  actions,  p.  43. 
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1894.  —    7  juin.      —  Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  art.  110, 

112  et  632  c.  com.,  sur  la  lettre  de  change. 

—  V.  ces  articles. 

—  —    3  juill.     —  Décret  qui  institue  une  commission  consultative 

permanente  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce et  de  l'industrie ,  p.  498. 

—  — -5  nov.      —  Loi  relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit 

agricole,  p.  351. 

—  —  17  nov.      —  Décret  qui  fixe  les  droits  de  courtage  à  perce- 

voir par  les  agents  de  change  en  exercice 
près  les  bourses  de  commerce  non  pourvues 
de  parquets,  pour  les  négociations  des  effets 
publics,  p.  97. 

—  1er  déc.       —  Décret  portant  organisation  du  conseil  supé- 

rieur du  commerce  et  de  l'industrie,  p.  499. 

—  —  1er  déc.       —  Décret  qui  porte  que  le  nombre  des  membres 

de  la  commission  consultative  du  conseil 
supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
porté  de  vingt  à  vingt -cinq,  p.  499. 

1895.  —    6  févr.     —  Loi  portant  modification  de  l'art.  549  c.  com. 

—  Y.  cet  article; 

—  9  févr.     —  Loi  sur  les  fraudes  en  matière  artistique,  p.  493. 

1896.  —  28  niai.      —  Décret  qui  autorise  les  agents  de  change  près 

les  bourses  départementales  pourvues  de  par- 
quets à  certifier  les  transferts  des  inscriptions 
nominatives  du  fonds  3  pour  100,  p.  98. 

Décret  qui  modifie  les  art.  1  et  2  du  règlement 
d'administration  publique  du  42  mars  1859, 
sur  les  salles  de  ventes  publiques,  p.  383. 

Décret  relatif  à  l'extension  de  la  compétence 
des  agents  de  change  près  les  bourses  dépar- 
tementales, p.  99. 

1897.  — 21  févr.      —  Décret  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abor- 
dages en  mer,  p.  220,  en  note. 

—  Loi  portant  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France ,  p.  347. 

—  Loi  modifiant  les  art.  407  et  433  c.  com.  —  V. 
ces  articles. 

-  16  janv.      —  Décret  modifiant  la  composition  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  de  l'industrie,  p.  499. 

—  Loi  ayant  pour  objet  de  conférer  l'électoral 
aux  femmes  pour  l'élection  aux  tribunaux  de 
commerce,  p.  319. 

9  avr.  —  Loi  relative  aux  chambres  de  commerce  el  aux 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures, p.  391. 


9  juin 

24  déc. 

21  févr. 

17  nov. 

14  déc. 

16  janv 

23  janv 
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—  13  avr.       —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 

penses   et   des   recettes    de   l'exercice  1898 

—  art.  14  (modification  de  l'art.  29  de  la  loi 
du  28  avril  1893,  précité),  p.  99. 

—  art.   61  (taux  de  l'intérêt  de   l'argent  en 
Algérie) ,  p.  367. 

—  —  29  juin.     —  Décret  modifiant  les  art.  17,  55  et  56  du  dé- 

cret du  7  octobre  1890,  en  ce  qui  concerne 
l'élection  d'une  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  et  la  réglementation  de  la  respon- 
sabilité collective  de  ces  agents,  p.  99. 

1899.  —  31  mars.    —  Loi   ayant  pour  but  l'institution   des   caisses 

régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et  les 
encouragements  à  leur  donner,  ainsi  qu'aux 
sociétés  et  aux  banques  locales  de  crédit 
agricole  mutuel,  p.  352. 

1900.  —  17  janv.     —  Décret  portant  que  le  directeur  du  travail  au 

ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
membre  de.  droit  du  conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  l'industrie .  p.  499. 

—  —  12  mars.   —  Loi  ayant  pour  objet  du  réprimer  les  abus  com- 

mis in  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs  ' 

de  bourse,  p.  100. 
Loi  surle  taux  de  l'intérêt  légal  de  l'argent,  p.  367. 
Loi   relative   à  la  constitution  des   sociétés  ou 

caisses    d'assurances    mutuelles  .  agricoles , 

p.  50. 

-  Loi  modifiant  la  loi  du  31  mars  1899,  ayant 
pour  but  l'institution  de  caisses  régionales 
de  crédit  agricole  mutuel  et  les  encourage- 
ments à  leur  donner,  p.  354. 

-  Loi  ayant  pour  objet  l'organisation  et  le  fonc- 

tionnement, au  Conservatoire  national  des  arts 
et  métiers,  du  laboratoire  d'essais  méca- 
niques, physiques,  chimiques  et  de  machines, 
créé  par  le  décret  du  19  mai  1900,  et  d'un 
office  national  des  brevets  d'invention  et  des 
marques  de  fabrique,  p.  466. 

—  20  juill.     —  Loi  modifiant  l'art.  6  de  la  loi  du  5  novembre  1894, 

relative  à  la  création  des  sociétés  de  crédit 
agricole,  p.  354. 
1902.        —    8  févr.      —  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  15  juin  1*72. 
m-  1rs  titres  au  porteur,  p.  78. 

—  —  11  mars.   —  Loi  étendant  aux  œuvres  de  sculpture  l'appli- 

cation de  la  loi  du  19  juillet  1793,  sur  la  pro- 
priété artistique  et  littéraire ,  p.  493. 


7  avr. 
4  juill. 

25  déc. 


1901.       —   9  juill. 
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7  avr.       —  Loi  sur  la  marine  marchande,  p.  229. 

7  avr.       —  Loi  portant  modification  de  divers  articles  de  la 

loi  du  5  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'inven- 
tion,  p.  429. 

8  mai.      —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  de  l'art.  45,  para- 
graphe 6 ,  de  la  loi  du  15  juin  1872 ,  modifiée 
par  la  loi  du  8  février  1902 ,  sur  les  titres  au 
porteur,  p.  78. 
8  mai.      —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  l'art.  19  de  la  loi 
du  15  juin  1872  modifiée  par  la  loi  du  8  fé- 
vrier 1902 ,  sur  les  titres  au  porteur,  p.  78. 
■20  mai.      —  Décret  relatif  à  l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique ,  p.  467. 
11  août.     —  Arrêté  ministériel  relatif  aux  demandes,  des- 
criptions et  dessins,   à   la   délivrance   et   à 
l'impression  des  brevets  d'invention  ,  p.  429. 

16  nov.       —  Loi  modifiant  la  loi  du  9  juillet  1902  relative 

aux  actions  de  priorité,  p.  'i'i. 
30  déc.       —  Loi  relative  à  la  réhabilitation  des  faillis,  p.  298. 
28  mars.    —  Loi  décidant  que  les  effets  de  commerce  échus 

un  dimanche  ou  un  jour  férié  légal  ne  seront 

payables  que  le  lendemain  (modification  de 

l'art.  134  c.  corn.). 
23  déc.  !..i  décidant  que  lorsque  les  fêtes  légales  tom- 

I  ici  ont  un  dimanche ,  aucun  payement  ne  sera 
et  aucun  protêt  ne  sera  dressé  le  len- 

demain  de  ces  fêtes,  p.  135. 

17  mars.    —  Loi  ajoutant  un  paragraphe  à  l'art.  103  c.  com. 

—  V.  cet  article. 
■  17  mars.  —  Loi  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie ,  et  de  toutes 
les  entreprises  dans  les  opérations  des- 
quelles intervient  la  durée  de  la  vie  humaine, 
p.  51. 

11  avr.       —  Décret  relatif  au  fonctionnement  et  à  la  sur- 

veillance  des    caisses    régionales   de   crédit 
agricole  et  abrogeant  le  décret  du  6  mai  1900, 
p.  354. 
-  22  avr.  Loi  de  finances,  art.  9  (exemption  du  droit  et 

de  la  formalité  de  V enregistrement  pour  les 
procès -verbaux  de  cote  et  paraphe  des 
livres  de  commerce) ,  p.  11. 

12  mai.      —  Loi  modifiant  la  loi  du  30  janvier  1893,  sur  la 

marine  marchande,  p.  236. 
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1905.  —  13  juill.     —  Loi  décidant  que,  lorsque  les  fêtes  légales  tombe- 

ront un  vendredi ,  aucun  payement  ne  sera  exigé , 
ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  le  lendemain 
de  ces  fêtes  ;  lorsqu'elles  tomberont  un  mardi, 
aucun  payement  ne  sera  exigé ,  ni  aucun  pro- 
têt ne  sera  dressé  la  veille  de  ces  fêtes,  p.  135. 

1906.  —  28  mars.   —  Loi  modifiant  l'art.  509  du  Code  de  commerce. 

—  V.  cet  article. 

— ■  —  31  mars.    —  Loi    modifiant    les    dispositions   de   la   loi   du 

30  déc.  1903  (art.  606  et  607  du  Code  de 
commerce).  —  V.  ces  articles. 

—  — 11  avr.       —  Loi  relative  au  remorquage,  p.  23G. — V.  aussi 

c.  com.,  art.  191. 

—  —  17  avr.       —  Loi  de  finances,  art.  44  (recours  contreles ju- 

gements des  triennaux  maritimes) ,  p.  183. 

—  —  19  avr.       ■ — ■  Loi  sur  la  marine  marchande,  p.  237. 

—  30  avr.       —  Loi  sur  les  warrants  agricoles,  p.  383. 

—  — 12  mai.      —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  17  mnrs  1905  et  déterminant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  pourront  être  consti- 
tuées les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à 
forme  mutuelle  ou  tontinière,  p.  57. 

—  1e1' juill.      — ■  Loi  relative  à  l'application  en  France  des  con- 

ventions internationales  concernant  la  pro- 
priété industrielle,  p.  433. 

—  20  déc.       —  Loi  modifiant  l'art.  1"  de  la  loi  du  13  juill.  1905. 

décidant  que,  lorsque  les  fêtes  légales  tombe- 
ront un  vendredi, aucun  payement  ne  sera  exigé 
ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  le  lendemain 
de  ces  fêtes;  lorsqu'elles  tomberont  le  mardi, 
aucun  payement  ne  sera  exigé  ni  aucun  protêt 
ne  sera  dressé  la  veille  de  ces  fêtes,  p.  135. 

—  —  22  déc.       —  Loi  modifiant  l'art.  176  du  Code  de  commerce. 

—  V.  cet  article. 

—  — 29  déc.      —  Loi  autorisant  des  avances  aux  sociétés  coopé- 

ratives agricoles .  p.  355. 

—  —  30  déc.      —  Loi  sur  les  ventes  au  déballage  complétant  la 

loi  du  25  juin  1841,  p.  407. 

1907.  —  18  jauv.     —  Décret  fixant  la  composition  du  comité  consul- 

tatif des  arts  et  manufactures,  p.  502. 

—  — 30  janv.     —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 

penses et  des  recettes  de  l'exercice  1907, 
art.  3  (émission,  mise  en  vente  de  titres  de 
sociétés  françaises  ou  étrangères,  Journal 
officiel ,  notice  .  insertion) ,  p.  101. 
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1907.  —  13  juill.     —  Loi  réduisant  à  20  centimes  par  1 000  fr.  le  droit 

de  radiation  de  l'hypothèque  maritime  (modi- 
fication de  l'art.  2  de  la  loi  du  40  juill.  1885), 
P.  157. 

—  —  19  déc.       —  Loi  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 

sociétés  de  capitalisation ,  p.  58. 

1908.  —  19  févr.      —  Loi  relative  à  l'élection  des  chambres  de  com- 

merce et  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  p.  395. 

—  23  mars.   —  Loi   modifiant  la  loi  du  30  décembre  1903,  rela- 

tive à  la  réhabilitation  des  faillis,  p.  299. 

—  — 13  avr.       —  Loi  relative  à  la  protection  temporaire  de  la 

propriété  industrielle  dans  les  expositions  in- 
ternationales étrangères  officielles  ou  officiel- 
lement reconnues,  et  dans  les  expositions 
organisées  en  France  ou  dans  les  colonies 
avec  l'autorisation  de  l'administration  ou  avec 
son  patronage,  p.  433. 

—  —  17  juill.     —  Loi    modifiant    l'art.    623.   c.    com.,    abrogeant 

l'art.  13  de  la  loi  du  8  déc.  1883  et  prolon- 
geant le  mandat  de  juge  consulaire. —  V.  ces 
articles. 

—  17  juill.     —  Décret  relatif  à  la  protection  temporaire  de  la 

propriété  industrielle  dans  les  expositions 
organisées  en  France  avec  l'autorisation  de 
l'administration  ou  avec  son  patronage,  p.  434. 

—  — 26  déc.       —  Loi  de  finances,  art.  58  {qui  modifie  la  loi  du 

5  juillet  18'j4  sur  les  brevets  d'invention), 
p.  436. 

1909.  —  1/   mars.    —  Loi  relative  à  la  vente  et  au  nantissement  des 

fonds  de  commerce,  p.  471. 

—  —  11  juin.      —  Loi  concernant  la  signature  et  la  certification 

des  transferts  de  rentes  sur  l'État,  p.  100. 

—  — 14  juill.     —  Loi  relative  aux  dessins  et  modèles,  p.  437. 

—  — 28  aont.     —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  des  lois  des  17  mars 
et  1"  avril  1909  sur  la  vente  et  le  nantisse-, 
ment  des  fonds  de  commerce,  p.  481. 

—  —  29  oct.        —  Loi  prorogeant  la  date  des  échéances  lorsque 

le  1"  novembre  sera  un  lundi ,  p.  135. 

1910.  — 27  janv.     —  Loi  relative  à  la  prorogation  des  délais  des  protêts 

et  des  actes  destinés  à  conserveries  recours 
ttière  de  valeurs  négociables,  p.  135. 

—  —  18  févr.     —  Loi   modifiant  le  paragraphe  1**  de  l'art.  1"  de 

la  loi  du  5  nov.  1*94,  relative  à  la  création 
de  sociétés  de  crédit  agricole ,  p.  357. 
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1910.  —  19  mars.   —  Loi  instituant  le  crédit  individuel  à  long  terme, 

en  vue  de  faciliter  l'acquisition,  l'aménage- 
ment, la  transformation  et  la  reconstitution 
des  petites  exploitations  rurales,  p.  357. 

—  —  26  mars.   —  Décret  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  mars 

1910,  relative  au  crédit  individuel  à  long 
terme  destiné  à  faciliter  l'acquisition ,  l'amé- 
nagement, la  transformation  et  la  reconsti- 
tution des  petites  exploitations  rurales , 
p.  358. 

—  —    8  avr.       —  Loi   portant   fixation  du   budget   général   des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1910, 

—  art.  24  {timbre  de  quittance  de  0  fr.  10, 
exemption,  écrits  constatant  la  reprise  des 
marchandises  à  condition),  p.  129. 

—  art.  66  et  114  (marine  marchande),  p.  212. 

—  —    9  avr.       —  Loi  relative  à  la  protection  du  droit  des  auteurs 

en  matière  de  reproduction  des  œuvres  d'art , 
p.  493. 

—  —  24  déc.       —  Loi  tendant  à  la  prorogation   des   échéances 

dans  les  départements  inondés ,  p.  135. 

1911.  — 26  juin.      — ■  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  de  la  loi  du  14  juill. 
1909  sur  les  dessins  et  modèles ,  p.  441. 

—  — 10  juill.      — Circulaire   ministérielle   concernant  l'exécution 

de  la  loi  du  14  juill.  1909  sur  les  dessins  et 
modèles,  p.  447. 

—  —  13  juill.      —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 

penses et  des  recettes  de  l'exercice  1911. 

—  art.  10  et  11  (opéra art.  96  et  97  (mo- 
tions d'acliats  ou  de  cats  et  avoués,  tribu- 
ventes  à  livrer  ou  à  nav.x  de  commerce, 
terme,  répertoire,  procuration),  \t.  321. 
inscription  ),  p.  111. 1 

—  — 30  déc.       —  Loi   concernant   les   chèques   barrés,   p.  370. 

1912.  —  27  févr.      —  Loi  portant    fixation   du    budget   général   des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1912 , 
art.  8  à  11  (opérations  d'achats  ou  de  ventes 
à  li rrer  ou  à  terme,  répertoire,  exemption), 
p.  112. 

—  —  28  févr.  —  Loi  relative  à  la  compensation  d'armement    es 

navires  à  voiles  construits  sous  le  régime  de 
la  loi  du  30  janv.  1893,  p.  242. 

—  —  8  mars.     —  Loi  relative  aux  obligations  à  émettre  pour  les 

besoins  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  art.  1", 
p.  78. 
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1912. 


1913.      - 


1914. 


8  août. 
17  oct. 
21  juin. 


21  juin.     — 


3  juill. 
30  juill. 


31  juill.     - 


8  août. 
G  nov. 


12  nov. 
■  22  nov. 

4  déc. 

5  janv. 


—  —    6  févr. 


10  mars. 


Loi  relative  aux  récompenses  industrielles, 
p.  487. 

Décret  relatif  au  crédit  agricole  individuel  à 
long  terme,  p.  360. 

Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  des  art.  10  et  11  de 
la  loi  de  finances  du  13  juill.  1911  et  8  à  11 
de  la  loi  de  finances  du  27  févr.  1912,  rela- 
tifs aux  opérations  d'achat  ou  de  vente  des 
marchandises  à  terme  ou  à  livrer,  p.  113. 

Arrêté  ministériel  déterminant  les  opérations 
d'ordre  affranchies  de  la  taxe  établie  par  les 
art.  11  de  la  loi  de  finances  du  13  juill.  1911 
et  9  de  la  loi  de  finances  du  27  févr.  1912, 
p.  115. 

Loi  relative  aux  sociétés  d'épargne,  p.  65. 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1913, 
art.  59  [péages,  produits,  prélèvements), 
p.  242. 

Loi  modifiant  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mars  1909, 
relative  à  la  vente  et  au  nantissement  des 
fonds  de  commerce,  p.  481. 

—  Loi  relative  au  warrant- hôtelier,  p.  387. 

—  Décret  fixant  les  émoluments  attribués  aux  gref- 

fiers des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de 
commerce ,  pour  l'application  de  la  loi  du 
8  août  1913  sur  les  warrants-hôteliers,  p.  390. 

—  Décret  déterminant  la  procédure  à  suivre  pour 

la  modification  des  règlements  relatifs  aux 
marchés  à  terme  ou  à  livrer,  p.  115. 

—  Loi  portant  modification  de  l'art.  34  du  Code 

de  commerce  et  des  art.  27  et  31  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  p.  44. 

—  Loi  réorganisant  le   crédit   maritime  mutuel, 

p.  158. 

—  Loi  modifiant  les  dispositions  de  l'art.  573  du 

Code  de  commerce  relatif  à  la  vente  des 
immeubles  du  failli.  —  V.  cet  article. 

—  Loi  confiant  à  la  chambre  des  requêtes  de  la 

Cour  de  cassation  l'examen  des  pourvois  en 
matière  électorale,  art.  2  (élections  consu- 
laires), p.  319. 

—  Décret  relatif  à  la  constatation  de  la  date  de  créa- 

tion des  dessins  et  modèles  par  application  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  14  juill.  1909,  p.  453. 


518  CODE    DE    COMMERCE. 

1914.  — 13  mars.   —  Arrêté  ministériel  fixant  les  conditions  d'ap- 

plication du  décret  du  10  mars  1914 ,  relatif 
à  la  constatation  de  la  date  de  création  des 
dessins  et  modèles ,  p.  454. 

—  —    4  juill.     —   Loi  complétant  les  dispositions  de  la  loi   du 

10  juill.  1885  sur  l'hypothèque  maritime, 
p.  157. 

1915.  —  17  mars.    —  Loi  complétant  la  loi  du  8  août  1913,  relative 

au  warrant -hôtelier,  p.  391. 

—  — 18  mars.    —  Décret  rendant  applicables  à  l'Algérie  la  loi 

du  14  juill.  1909  sur  les  dessins  et  modèles 
et  le  décret  du  2ti  juin  1941 ,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi ,  p.  455. 
—  4  avr.  —  Loi  tendant  à  protéger  les  propriétaires  de 
valeurs  mobilières  dépossédés  par  suite  de 
faits  de  guerre  dans  les  territoires  occupés 
par  l'ennemi ,  p.  78. 

—  —    7  mai.      —  Arrêté  ministériel  autorisant  l'envoi  au  bureau 

international  de  la  propriété  industrielle  des 
enveloppes  spéciales  prévues  par  le  décret 
du  10  mars  1914  et  l'arrêté  ministériel  du 

13  mars  1914  pour  la  constatation  de  la  priorité 
de  création  des  dessins  et  modèles,  p.  455. 

—  — 27  mai.      —  Loi  établissant  des  règles  temporaires  en  ma- 

tière de  propriété  industrielle ,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention 
appartenant  aux  ressortissants  des  empires 
d'Allemagne  et  d'Autriche -Hongrie,  p.  436, 
en  note. 

—  —  15  juill.      —  Loi  modifiant  les  art.  407  et  436  du  Code  de 

commerce  en  vue  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  principes  contenus  dans  la  conven- 
tion signée  à  Bruxelles  le  23  sept.  1910  et 
approuvée  par  la  loi  du  2  août  1912 ,  relati- 
vement à  la  responsabilité  en  matière  d'abor- 
dage. —  V.  C.  com.  art.  407  et  436. 

—  —  25  nov.     —  Loi  affectant  les  rentes  sur  l'État  français  5  pour 

100  nouvelles  aux  mêmes  placements  que  les 
rentes  3  pour  100  perpétuelles  en  ce  qui  con- 
cerne les  entreprises  d'assurances  de  toute 
nature ,  de  capitalisation  et  d'épargne ,  p.  57. 

—  —  1S  déc.       —  Loi   sur  les    sociétés    coopératives   ouvrières 

de  production  et  le  crédit  au  travail,  p.  68. 

1916.  —    G  janv.     —  Loi   modifiant   l'art.    8,    §   1",   de   la   loi   du 

14  uill.l909,surlesdessinset modèles, p.  455. 
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1916.  —  28  avr.       —  Loi  tendant  à  l'application   de   l'art.   463  du 

Code  pénal  aux  délits  prévus  et  punis  par 
l'art.  597  du  Code  de  commerce ,  p.  295. 

—  —  29  avr.       —  Loi  sur  l'assistance  et  le  sauvetage  maritimes, 

P.  178. 

—  —  31  juill.     —  Loi  destinée  à  protéger  les  bénéficiaires  des  po- 

lices d'assurances  sur  la  vie,  à  ordre  ou  au  por- 
teur, des  bons  de  capitalisation  et  d'épargne 
dont  les  titres  auront  été  égarés  détruits  ou  vo- 
lés par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  la  guerre,  p.  78. 

—  —  1er  août.      —  Loi  modifiant  l'art.  12  de  la  loi  du  19  avr.  1906 

et  l'art.  15  de  la  loi  du  7  avr.  1902  sur  la 
marine  marchande ,  p.  243. 

—  —    5  août.     —  Loi  relative  à  la  réhabilitation  des  faillis  qui  ont 

fait  l'objet  d'une  citation  à  l'ordre  de  l'unité 
militaire  à  laquelle  ils  appartiennent,  p.  299. 

—  —  23  nov.     —  Décret  modifiant  le  décret  du  22  janv.  1868,  por- 

tant règlement  d'administration  publique  pour 
la  constitution  des  sociétés  d'assurances,  p.  57. 
—  30  déc.  —  Loi  portant  :  1°  ouverture,  sur  l'exercice  1917, 
îles  crédits  provisoires  applicables  au  pre- 
mier trimestre  de  1917;  2«  autorisation  de 
percevoir,  pendant  la  même  période ,  les 
impôts  et  revenus  publics,  art.  10  {navires 
et  bateaux-,  propriété  et  usufruit,  muta- 
tions, droit  proportionnel),  p.  235. 

1917.  —  26  janv.    —  Loi  complétant  la  loi  du  14  juin  1865,  modifiée 

par  celle  du  30  déc.  1911 ,  sur  les  chèques  , 
en  ce  qui  concerne  les  agents  de  change  et 
les  domiciliations  pour-  payement,  p.  370. 

—  —  13  mars.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'organisation  du  crédit  au 

petit  et  au  moyen  commerce,  à  la  petite  et 
moyenne  industrie ,  p.  363. 

—  — 26  avr.      —  Loi  sur  les  sociétés  anonymes  à  participation 

ouvrière ,  p.  44. 

—  —     i  mai.    — Loi  ayant  pour  objet  l'organisation  du  crédit  aux 

sociétés  coopératives  de  consommation,  p.  71. 

—  —    5  juill.    —  Loi  sur  l'immatriculation  des  bateaux  de  rivière 

et  l'hypothèque  fluviale ,  p.  157. 

—  —  31  juill.    —  Loi  relative  à  la  réglementation  des  tirages  au 

sort  des  polices  émises  par  les  sociétés  de  ca- 
pitalisation et  portant  modification  des  art.  4 
et  10  de  la  loi  du  19  déc.  1907,  relative  à  la 
surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  de 
capitalisation ,  10  et  12  de  la  loi  du  3  juill.  1913 
sur  les  sociétés  d'épargne,  p.  67. 
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1917.  — 1er  août.    —  Lui  instituant  un  répertoire  des  opérations  de 

change,  p.  102. 

—  —    2  août.    —  Loi  complétant  les  lois  des  14  juin  ls65  et  19  févr. 

1874  sur  la  législation  des  chèques ,  p.  370. 

—  —     7  nov.       —  Décret  modifiant  l'art.  5  du  décret  du  22  janv. 

1868 ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  la  constitution  des  sociétés  d'assu- 
rances, en  ce  qui  concerne  les  facultés  de 
placement  desdits  sociétés,  p.  57. 

—  10  nov.      —  Loi  portant  abrogation  de  la  loi  du  16  mai  1860 

sur  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments 
de  musique  mécaniques,  p.  497. 

—  —  30  nov.      —  Loi  tendant  à  affecter  toutes  rentes  .nouvelles 

sur  l'État  français  aux  mêmes  placements  que 
les  rentes  3  pour  100  et  5  pour  100  perpé- 
tuelles en  ce  qui  concerne  les  entreprises 
d'assurances  de  toute  nature,  de  capitalisa- 
tion et  d'épargne,  p.  58. 
Loi  modifiant  l'ait.  1"  de  la  loi  du  11  avr.  1906 
sur  le  remorquage ,  p.  243. 

1918.  -    7  janv.     —  Loi  portant  création  d'un  service  de  comptes 
courants  et  de  chèques  postaux,  p.  371. 

Décret  portant  réglementation  du  fonctionne- 
ment du  service  des  comptes  courants  et  des 
chèques  postaux ,  p.  372. 

Loi  modifiant  le  taux  de  l'intérêt  légal  et  sus- 
pendant temporairement  la  limitation  de  l'in- 
térêt conventionnel ,  p.  367. 

Loi  ayant  pour  objet  de  protéger  les  bons  et 
obligations  de  la  défense  nationale ,  dont  les 
propriétaires  sont  dépossédés,  soit  par  suite 
de  faits  de  guerre,  soit  par  tout  autre  événe- 
ment ,  p.  78. 

—  —  20  déc.      —  Loi  portant  renouvellement  du  privilège  de  la 

Banque  de  France ,  p.  349. 
1919         —    3  févr.    —  Loi   prorogeant,   en   raison  de   la  guerre,   la 
durée   des  droits  de  propriété  littéraire  et 
artistique,  p.  493  (note). 

—  16  mars.  —  Loi  concernant  la  réhabilitation ,  en  temps  de 

guerre,  des  faillis,  même  banqueroutiers, 
et  des  liquides  judiciaires,  et  la  réinscrip- 
tion sur  la  liste  électorale,  en  temps  de 
guerre ,  des  faillis  non  condamnés  pour  ban- 
queroute simple  ou  frauduleuse ,  et  modifiant 
l'art.  1"  de  la  loi  du  23  mars  1908  et  l'art.  1" 
de  la  loi  du  5  août  1916,  p.  299. 


G  déc. 

7  janv. 

7  janv. 

18  avr. 

31  juill. 
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—  18  mars.  —  Loi  tendant  à  la  création  d'un  registre  du  com- 

merce ,  p.  3. 

—  5  avr.      —  Loi  complétant  l'art.  14  de  la  loi  du  18  déc. 

1915  sur  les  sociétés  coopératives  ouvrière? 
de  production  et  l'organisation  du  crédit  au 
travail,  en  France,  p.  73. 

—  6  mai.     —  Loi  relative   à  la  protection   des   appellations 

d'origine,  p.  470. 

—  17  juin.     —  Loi  modifiant  l'art.  549  du  Code  de  commerce. 

—  V.  C.  corn.,  art.  549. 

—  2  jUllL    —  Loi  relative  à  l'institution  d'un  règlement  trans- 

actionnel pour  cause  générale  de  guerre  entre 
les  commerçants  et  leurs  créanciers,  p.  245. 

—  16  juill.    —  Loi  relative  aux  sociétés  commerciales  ayant 

leur  siège  en  régions  envahies,  p.  44  (note). 

—  28  juill.    —  Loi  apportant  certaines  modifications  à  la  loi  du 

7  janv.  191s  portant  création  d'un  service  de 
comptes-courants  et  de  chèques  postaux,  p.  372. 

—  28  juill.    —  Décret   relatif   à    L'application   de    la   loi    du 

28  juill.  1919  (comptes  courants  et  chèques 
postaux),  p.  377. 

—  12  août.    —  Loi  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 

services  civils  de  l'exercice  1919,  art.  31 
(qui  modifie  l'art.  16,  §  4,  de  la  loi  du  7  avr. 
1902,    sur  la   marine   marchande) ,  p.  243. 

—  25  août.    —  Décret  portant  fixation  des  courtages  des  agents 

de  change  de  Paris,  p.  103. 

—  9  sept.     —  Loi  modifiant   la   loi   du  21    avr.   1810  sur   les 

mines  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  con- 
cessions et  la  participation  de  l'État  aux 
bénéfices,  art.  5  (exploitation  de  mines, 
acte  de  commerce) ,  p.  1. 

—  8  OCt.       —  Loi  établissant  une  carte  d'identité  professiuii- 

nelle  à  l'usage  des  voyageurs  et  des  repré- 
sentants de  commerce,  p.  8.  • 

—  8  OCt.       —  Loi  prorogeant  la  durée  des  brevets  d'inven- 

tion, p.  436. 

—  24  OCt.       —  Loi  relative  à  l'amnistie,  art.  10  (faillis,  mobi- 

lisation ,  réhabilitation),  p.  300. 

—  29  nov.     —  Décret  portant  application  de  la  loi  du  8  oct. 

1919,  relative  à  l'établissement  d'une  carte 
d'identité  professionnelle  à  l'usage  des  voya- 
geurs et  des  représentants  de  commerce, 
p.  9. 

—  29  déc.      —  Décret  relatif  à  la  revision  du  tarif  des  gref- 

fiers, p.  310. 

31  —  C.  corn. 
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1920.  —  15  mars.  —  Décret  portant  règlement  d'administiaiion  pu- 
blique pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  mars 
1919  tendant  à  la  création  d'un  registre  du 
commerce  ,  p.  8,  note. 

—  —  1er  mai.    —  Décret  prohibant  la  sortie  des  objets  d'art  et 

d'ameublement  antérieurs  à  1830,  ainsi  que 
des  œuvres  de  peintres,  sculpteurs,  dessina- 
teurs et  graveurs  décédés  depuis  plus  de 
vingt  ans  à  la  date  de  l'exportation,  p.  493,  note. 

—  —  20  mai.    —  Loi  frappant  d'un  droit,  au  profit  des  artistes, 

les  ventes  publiques  d'objets  d'art ,  p.  494. 

—  —  21   mai.    —  Arrêté   ministériel  modifiant   les  art.   2-2°   et 

4-9°  de  l'arrêté  ministériel  du  11  août  1903 
relatif  aux  conditions  de  forme,  dimensions  et 
rédaction  des  descriptions  et  dessins  annexés 
aux  demandes  de  brevet  d'invention,  p.  436. 

—  14  juin.    —  Loi   modifiant  les  art.  1"  et  12  de  la  loi  du 

7  mai  1917  ayant  pour  objet  l'organisation  du 

crédit  aux  sociétés  coopératives  de  cou 

tiiui  et  ajoutant  l'article  17  à  ladite  loi,  p.  73. 

—  17  juin.     —  Loi  facilitant  la  réunion  et  la  délibération   des 

assemblées  générales  des  sociétés  ayant  leur 
siège  social  ou  exploitation  en  régions  libé- 
rées ou  dévastées,  p.  44,  note. 

—  20  juin.    —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique sur  l'exercice  de  la  profession  d'avo- 
oat  et  ta  discipline  du  barreau,  art.  6  (ato- 
cats,  tribunaux  de  commerce,  procuration 
non  nécessaire),  p.  321. 

—  —  25  juin.    —  Loi  ayant   pour  objet  la  création  de  nouvelles 

ressources  fiscales , 

—  art.  4ti  (opérations  de  bourse ,  droit  de 
timbre) ,  p.  105. 

—  art.  'i7  (opérations  de  bourse  .  I 
•  impôt  payé,  mention),  p.  105. 

—  art.  111  (sociétés,  celions.  parts  de  fonda- 
teur; obligations,  coupons,  intérêts,  pres- 
cription, Etat,  propriété,  acquisition, p.  44. 

—  26  juin.    —  Loi  instituant  dos  taxes  spéciales  pour  le  ser- 

vice do  la  propriété  industrielle  et  l'imma- 
triculation au   registre  'lu  commi  ree, 

—  ait.  1"  à  4  [marques  de  fabrique,  taxes 

■  ■les),  p.  468. 

—  art.  5  (registre  du  commerce.  Immatricu- 
lation, taxes  spéciales),  p.  Î69i 

FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES  CONTENUES 

DANS  LE 

CODE  DE  COMMERCE 

ET  DANS  SON 

APPENDICE. 


Abréviations.  —  Dans  la  présente  Table,  les  artieles  du  Code  sont  indiques 
simplement  par  des  nombres.  —  Pour  les  lois,  décrets  et  ordonnances  insérés  dans 
cet  ouvrage,  nous  renvoyons  aux  pages  gui  contiennent  leurs  textes,  et  nous  men- 
tionnons leurs  dates  et  leurs  articles.  Ainsi,  p.  27,  L.  24  juill.  1867,  a.  21,  signifie  : 
page  27,  Loi  du  24  juillet  1807,  article  21. 


Abordage  (avarie,  action, 
prescription)  436;  (cas 
fortuit  )  407  ;  (  causes  ) 
407;  (règlement)  p.  220 
(note)  ,  D.  21  févr.  1897  ; 
(responsabilité,  compé- 
tence) 407.  —  V.  Assu- 
rances maritimes. 

Abus  de  confiance.  V. 
Failli. 

Acceptation.  V.  Délaisse- 
ment, Lettre  de  change. 

Accident  en  mer  p.  180, 
L.  10  mars  1891. 

Achalandage  p.  471. 

Achat  (  achat  pour  louer 
ou  revendre ,  compé- 
tence )  632  ;  (  constata- 
tion) 109.  —  V.  Faillite, 
Navire. 

Acquiescement.  V.  Li- 
quidation judiciaire. 

Acquit-à-caution.  V.  Ca- 
pitaine de  navire. 


Acquittement.  V.  Ban- 
queroute frauduleuse. 

Acte.  V.  Société  commer- 
ciale ,  Tilre. 

Acte  conservatoire.  V. 
Faillite,  Liquidation  ju- 
diciaire. 

Acte  de  commerce  1  s., 
031  s.;  (agent  intermé- 
diaire) 74  s.;  (caractères) 
632,  633;  (compétence) 
031  s.;  (énumération)632. 
633;  (mines,  exploita- 
tions) |>.  1  ,  L.  i)  sept. 
1919,  a.  5;  (profession 
habituelle)  1. 

Acte  notarié.  V.  Contrat 
à  la  grosse. 

Acte  privé  109.  V.  Assu- 
rances maritimes.  Con- 
trat à  la  grosse,  Société 
anonyme  ,  Société  en 
commandite  par  ac- 
tions. 

Acte  public  109.  V.  So- 
ciété anonyme,  Société 
en  commandite  par  ac- 
tions. 

Actif  de  faillite.  V.  Fail- 
lite. 


Actions  de  capital.  V. 
Société  à  capital  va- 
riable ,  Société  ano- 
nyme ,  Société  en  com- 
mandite par  actions, 
Société  étrangère. 

Actions  de  travail.  V. 
Société  anonyme. 

Action  judiciaire. V.  Fail- 
lite, Liquidation  judi- 
ciaire. Société. 

Action  récursoire.  V. 
Voiturier. 

Actionnaire.  V.  Société 
anonyme ,  Société  en 
commandite  par  ac- 
tions. 

Administrateur  (  réhabi- 
litation) 612.  —V.  Société 
anonyme. 

Affiches.  V.  Faillite. 

Affrètement  273  s.  V. 
Avaries ,  Charte-partie , 
Fret. 

Affréteur.  V.  Apparaux , 
Charte -partie. 

Agence  d'affaires  (com- 
pétence) 632. 

Agent  de  change  74  s. , 
p.  82,  D.  l.r  oct.  1862; 
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Agent  de  change  (suite). 
p.  83,  L.  28  mars  1885; 
p.  83,  D.7  oct.  1890;  (acte 
de  commerce  ou  de  ban- 
que, intérêt  personnel) 
85,  87  ;  (assemblée  géné- 
rale) D.  7  oct.  1 890,  a .  31  s. 

—  attributions  73,  74.  76; 
p.  83,  D.7  oct.  1890,  a. 5, 7, 
38s.;  (bourse  départe- 
mentale )  p.  98,  D.  28  mai 
et  24  déc.  1896. 

—  (auxiliaire)  p.  83,  D. 
7  oct.  1890,  a.  34  s.;  (bail- 
leur de  fonds  )  75  ;  p.  82, 
D.  1er  oct.  1862,  a.  8;  D. 
7  oct.  1890,  a.  6  ;  (banque- 
route) 89;  (bordereau) 
109;  p.  94,  L.  28  avr.  1893; 
p.  95,  D.  20  mai  1893, 
p.  99,  L.  13  avr.  1898; 
p.  105,  L.  20  juin  1920; 
(cautionnement  ) 90;  D. 
l"oct.  1862,  a.  4, 5;  p.  83, 
L.  28  mars  1885,  a.  4  ;  D. 
7  oct.  1890 ,  a.  5  ;  (certifi- 
cation) D.7oct.l890,a. 76; 
D.28  mai  et  24  déc.  1896; 
p.  100,  L.  11  juin  1909  ; 
(chambre  syndicale)  D. 
7  oct.  1890,  a.  17  s.;  (cour- 
tage» D.  7  oct.  1890,  a.  38  ; 
p.  97,  D.  17  nov.  1894; 
p.  103,  D.  25  août  1919; 
(destitution)  87,  88;  D. 
7  oct.  1890,  a.7,  23;  (effets 
commerçables,  négocia- 
tion) 76;  D.  7  oct.  1890, 
a. 74;  (faillite)  83,89;  (ga- 
rantie) 80;  (légalisation) 
D.  7  oct.  1890,  a.  76; 
(livres)  84;  D.  7  oct.  1890, 
a.  8,  41,  43;  L.  28  avr. 
1893,  a.  30  s.;  D.  20  mai 
1893;  (marché  au  com- 
ptant) D.  7  oct.  1890 ,  a. 
43  s.,  58.  59;  (marché  à 
terme)  D.  7  oct.  1890,  a. 
43  s.,  60  s.  ;  (  mineur  ou 
interdit ,  valeurs ,  négo- 
ciation) D.7  oct.  1890,  a. 
70  s.;  (monopole)  76; 
(négociations)  D.  7  oct. 
1890 ,  a.  38  s.  ;  (  négocia- 
tion judiciaireou  forcée) 
D.7  oct.  1890,  a.  70 s.;  (no- 
mination) 74  ;  D.  1"  oct. 
1862,  a.  1  s  :  D.7  oct.  1890, 
a.  1  s. 

—  office  (cession)  p.  83,  D. 
7  oct.  1890,  a.  3,  4  ;  (créa- 
tion) a.  13;  (suppres- 
sion) a.  14. 

—  (organisation)  p.  83,  D. 


7  oct- 1890,  a.  1  s.;  (par- 
quet) 75;  D.7  oct.  1890, 
a.  15. 16;  p.  98.  D.  28  mai 
et  24  déc.  1896;  (réhabi- 
litation) 83. 

—  répertoire  des  opéra- 
tions de  change  p.  102, 
L.  1"  août  1917. 

—  timbre,  opérations  de 
bourse  p.  94,  L.  28  avr. 
1893,  a.  28:  p.  105,  h. 
25  juin  1920,  a.  46. 

(transfert  d'ordre)  D. 
7  oct.  1890,  a.  49;  (va- 
leurs étrangères ,  négo- 
ciation) D.  7  oct.  1890, 
a.  81  ;  (valeurs  métal- 
liques, négociation)  76; 
D.  7  oct.  1890,  a.  75; 
(vente  à  crédit)  p.  100, 
L.  12  mars  1900. 

—  V.  Courtier,  Courtier 
de  marchandises,  Re- 
change. 

Agréé  627. 

Agrès  191 ,  192;  achat  ou 

vente,  compétence)  633  ; 

(affréteur,  privilège)  280. 
Algérie  (taux  de  l'argent) 

p.3l>7,L.13avr.l898,a.61. 
Aliénation.   V.     Faillite, 

Femme   commerçante. 

Mineur  commerçant. 
Aliments.  V.  Faillite. 
Alliance.  V.  Parenté. 
Amarrage. 

—  droits  (justification)  192; 
(privilège)  191. 

Ameublement.  V.  Objets 
d'art. 

Ancrage  (droits,  charge) 
406.  V.  Avaries. 

Antichrèse.  V.  Faillite. 

Apparaux  191, 192;  (achat 
ou  vente,  compétence) 
633;  (affréteur,  privi- 
lège) 280. 

Appel.  V.  Cour  d'appel, 
Faillite. 

Appellations  d'origine 
p.  470. 

Appendice  p.  335  s. 

Apports.  V.  Société  à  ca- 
pital variable.  Société 
anonyme ,  Société  en 
commandite  par  ac- 
tions. 

Arbitrage.  V.  Société 
commerciale. 

Armateur  216  s. 

Armement.  V.  Assurances 
maritimes.  Contrat  à  la 
grosse ,  Navire. 

Arrestation.  V.  Failli. 


Arrêt  maritime  369 ,  387. 

Artistes.  V.  Objets  d'art. 
Propriété  littéraire  et 
artistique. 

Artistes  dramatiques. 
V.  Faillite. 

Ascendants  594. 

Assemblée.  V.  Agent  de 
change,  Faillite,  Liqui- 
dation Judiciaire,  So- 
ciété anonyme,  Société 
en  commandite  par  ac- 
tions. 

Association.  V.  Société  à 
capital  variable.  Société 
commerciale.  Société  en 
commandite,  Société  en 
nom  collectif. 

Associé.  V.  Société  à  ca- 
pital variahle ,  Société 
commerciale,  Société  en 
commandite.  Société  en 
nom  collectif. 

Assurances.  V.  Courtier. 

Assurances  maritimes 
332  s.;  (abordage)  350; 
(acte écrit)  332;  (acte  pri- 
vé) 332;  (armement,  frais) 
334;  (assurance  à  temps 
limité)  363,  376;  (assu- 
rances conjointes)  335; 
(assurance  cumulative) 
334  ;  (  assurance  divise  ) 
361  ;  (assurance  in  quo- 
vis)  337. 

—  assurances  multiples 
358s.;(policeunique>333. 

—  (assurance  partielle)335; 
(assurances  successives, 
assurance  cumulative) 
334  ;  (  assurance  sur 
bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles  )  367. 

—  assuré  (action,  fin  de 
non-recevoir)  435;  (com- 
missionnaire ,  qualité  ) 
332;  (déchéance)  380; 
(domicile)  332;  (droits) 
V.  Délaissement;  (fail- 
lite) 3-16;  (indemnité, 
double  prime)  368;  (nom) 
332;  (obligations)  349, 
351  s.,  374;  (propriétaire, 
qualité)  332.  —  V.  ris- 
ques. 

—  assureur  (droits)  349, 
351;  (faillite)  346;  (in- 
demnité )  349 ,  358 ,  359  ; 
(obligations)  350  s.;  (plu- 
ralité) 333,  358  s.  —V. 
risques. 

—  (avarie,  action)  370  ;  (ba- 
raterie du  patron)  353. 

—  capitaine  (désignation) 
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Assurances  maritimes 
(suite). 

337 ;  (marchandises  per- 
sonnelles .  perte .  Justi- 
fications) 344  ;  (nom)  332  ; 
(  prévarication  )  353. 

—  caution  346. 

—  chargement  (incomplet) 

356  ;  (Insuffisance)  3o7  s.; 
(lieu)  333,  337;  (pour 
l'Europe)  337;  (profit 
espéré  )  334.  —  V.  mar- 
chandises, risques. 

—  (commerce  par  troc) 
348;  (compétence)  633; 
(compromis)  332;  (con- 
ditions )  332. 

—  connaissement  (Justifi- 
cation) 344,  345.  —  V. 
police. 

—  (  consignataire .  dési- 
gnation) 337;  (contrat) 
332  s. 

—  contrat  à  la  grosse  (ca- 
pital à  emprunter)  347; 
(capital  prêté)  334. 

—  (conventions  particu- 
lières )  332 ,  337.  343 .  353  ; 
(coût)  V.  prime  ;  (  décla- 
ration ,  fausseté)  348; 
(délit)  33b,  368;  (dol)  V. 
fraude  ;  (  droits  sur  le 
navire)  354;  (durée)  332, 
335;  (Echelles  du  Levant) 
337  ;  (  échouement  )  350  ; 
(étendue)  333  s.;  (tac- 
tures)  339  ;  (formes)  332  ; 
(fraude)  334,336, 357,358, 
367, 368;  (fret,  assurance) 
334;  (guerre)  335,  343; 
(lamanage,  droits)  354; 
i  livres  de  commerce  ) 
339. 

—  marchandises  (assu- 
rance) 334;  (coulage)3.r>5; 
(détérioration)  355;  (di- 
minution )  352 ,  355  ; 
(  droits ,  charge  )  354  ; 
(estimation) 332,  336,  338 
s.,  358  ;  (nature)  332,  337, 
355;  (perte)  V.  capitaine  ; 
(réception,  protestation) 
435;  (valeur)  332,  338  s., 

357  s.  —  V.  matelot. 

—  matelot  (loyer)  334; 
(marchand  ises,  connais- 
sement) 345. 

—  (modes)  335;  (monnaie, 
cours)  338;  (naufrage) 
350,361. 

—  navire  (accessoires ,  as- 
surance) 334;  (assurance) 
334;  (changement)  350, 
351;  (désignation)  332, 


337;  (pluralité)  361;  (rem- 
placement) 391  s.;  (re- 
tour, chargement,  dé- 
faut) 356. 

-  nullité  334,  347  s.,  357, 
36.'.  S. 

-  objets  assurés  332  s.; 
(arrivée,  assurance  pos- 
térieure) 365  s.;  (déchets) 
352;  (diminution)  352; 
f  estimation  )  336;  (nature) 
334;  (perte) 350  s.;  (perte, 
assurance  postérieure) 
365  s.;  (supposition)  336  ; 
(  vices  propres  )  352.  — 
V.  risques. 

-  (objets  chargés,  insuf- 
fisance) 357  s.;  (paix)335, 
343  ;  (  passager ,  mar- 
chandises ,  connaisse- 
ment )  345  ;  (  payement  ) 
V.  Délaissement  ;  (  pilo- 
tage ,  droits  )  354. 

-  police  332  s.;  (  connais- 
sement, différences)  348; 
(date)  332;  (dénoncia- 
tions) 332,  337,  355;  (for- 
mes) 332;  (rédaction)  332. 
—  V.  assurances  multi- 
ples. 

-  (port  de  déchargement) 
332;  (port  de  départ)  332; 
(prescription >  432. 

-  prime  332;  (acquisition) 
351.  364;  (doubla  prime) 
368;  (justification)  192; 
(prime des  primes, assu- 
rance) 334,  342;  (privi- 
lège )  191  ;  (  réduction  ) 
356;  (taux)  333;  (taux, 
guerre  )  343. 

-  (profit  maritime)  334 
(  réassurance)  342,  357 
(réduction)V.  ristourne 
(résiliation)  346;  (réti- 
cence) 348. 

-  risques  350  s.  ;  (  aflré- 
teur.  fait)  352;  (assuré, 
fait)  351;  (assuré,  charge) 
351  ;  (assureur,  charge) 
350,  361  ;  (assureur,  con- 
tribution) 358, 360;  (assu- 
reur, décharge)  364;  (cas 
fortuit)  350;  (cessation, 
assurance  postérieure) 
365  s.;  (chargement 
complément) 362;  (char 
gement ,  échange  )   362 

(  chargeur ,  fait  )  352 
(commencement)  351 
(  durée  )  332 ,  341  ;  (  pro 
priétaire ,  fait  )  352 
(temps)  332,  341,  376. 

-  (ristourne)  334,  356  s. 


(route,  changement)  350, 
361. 

—  somme  assurée  332; 
(  excès  )  357  s. 

—  (tempête)  350;  (temps 
limite)  335;  (touage, 
droits)  354;  (victuailles) 
334. 

—  voyage  (aller)  335;  (aug- 
mentation )  364  ;  (  chan- 
gement )  350,  351  ;  (  com- 
mencé) 335  ;  (entier)  335  ; 
(non  commencé)  335; 
(réduction)  364;  (re- 
tour) 335,  340  ;  (rupture) 
349. 

—  V.  Contrat  à  la  grosse , 
Délaissement. 

Assurances  mutuelles 
agricoles  p.  50,  L. 
4  Juill.  1900. 

Assurances  sur  la  vie 
(  compagnie ,  autorisa- 
tion préalable)  p.  17,  L. 
24Juill.  1867,  a.  66;  (sur- 
veillance ,  contrôle)  p. 
51,  L.  17  mars  1905:  (po- 
lice, perte  ou  vol)  p.  78, 
L.  31  Juill.  1916. 

Assurances  terrestres 
(compagnie,  autorisa- 
tion préalable)  p.  17, 
L.  24  Juill.  1867,  a.  66,67; 
(  police  ,  perte  ou  vol  ) 
p.  78,  L.  31  Juill.   1916. 

Auteurs.  V.  Propriété  lit- 
téraire et  artistique. 

Autorisation.  V.  Femme 
commerçante,  Mineur 
commerçant ,  Société 
anonvme. 

Aval.  V.  Billet  à  ordre, 
Lettre  de  change. 

Avances.  V.  Matelot. 

Avantages.  V.  Faillite , 
Société  anonyme.  So- 
ciété en  commandite 
par  actions. 

Avaries  397  s.;  (action, 
prescription  )  433  ;  (  af- 
frètement au  mois  )  400, 
403;  (affrètement  au 
voyage  )  403  ;  (  ancres  ) 
400,  403. 

—  avaries  communes  399 
s.;  (charge)  401  ;  (contri- 
bution )  401 ,  417  ;  (  énu- 
mération)  400.  —  V.  Con- 
trat à  la  grosse. 

—  avaries  particulières 
399,  403  s.;  (charge)  404, 
405  ;  (  énumération  )  403, 
405.  —  V.  Contrat  à  la 
grosse. 
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Avaries  (suite). 

•—  (câbles)  400 ,  403  ;  (capi- 
taine, faute)  405;  (carac- 
tères) 397  s.  ;  (chose  en- 
dommagée, proportion) 
408;  (clause  franc  d'ava- 
ries )  409  ;  (  convention  ) 
398  ;  (  déchargement , 
frais)  400;  (délaissement, 
option  i  409  ;  (  dépense 
extraordinaire)  397,  400, 
403;  (distinction)  399; 
(dommage)  397,  400,  403, 
405  ;  (  dommage  pour 
salut  commun  )  400  ; 
(échouement)  400,  403; 
(Gouvernement  étran- 
ger, arrêt)  400,  403;  (im- 
portance) 408;  (jet)  400; 
(Justification)  192. 

—  marchandises  (  avaries 
communes)  400;  (avaries 
particulières  )  403 ,  405  ; 
(sauvetage,  frais)  403; 
(vice  propre)  403. 

—  matelot  (  blessure)  400  ; 
(loyer)  400,  403;  (nourri- 
ture >  400,  403. 

—  mâts  400 ,  403. 

—  (naufrage)  400,  403;  (na- 
vire, allégement,  sauve- 
tage) 400;  (prises)  403; 
(prise,  rachat)  400;  (pri- 
vilège )  191  ;  (  quaran- 
taine) 403  ;  (recevabilité) 
408  ;  (  tempête  )  403. 

■— V.  Abordage,  Assurances 
maritimes.  Commis- 
sionnaire de  transport, 
Délaissement,  Fret. 

Aventure.  V.  Contrat  à  la 
grosse. 

Avis.  V.  Société  en  com- 
mandite. 

Avitaillement  (achat  ou 
vente,  compétence)  633; 
(  prescription  )  433. 

Avocat.  V.  Tribunal  de 
commerce. 

Avoué.  V.  Tribunal  de 
commerce. 


Bail.  V.  Faillite,  Liquida- 
tion judiciaire. 

Bailleur  de  fonds.  V. 
Agent  de  change,  Société 
en  commandite. 


Balisage  (droits,  charge) 
406. 

Banque  p.  337;  (opération, 
compétence  )  632. 

Banque  de  France  p. 
337  s. 

Banque  publique  (opé- 
ration, compétence)  632. 

Banqueroute  584  s.  ;  (ac- 
tion civile,  compétence) 
601;  (administration)601; 
(  condamnation  ,  juge- 
ment ,  publication)  600; 
(conjoint  marié  sous  le 
régime  dotal,  contrat  de 
mariage  ,  publication 
défaut  )  69,  70,  586  ;  (con 
joint  séparé  de  biens 
contrat  de  mariage,  pu 
blication,  défaut)  69,  70 
586;  (pièces,  commun! 
cation,  syndic»  602,  603 
(  poursuites)  601  s.;  (  ré 
habilitation)  612.  —  V 
Agent  de  change ,  Cour 
tier,  Liquidation  judi 
ciaire ,     Réhabilitation 

Banqueroute  fraudu- 
leuse 591  s.;  (acquitte 
ment  )  521  ;  (  cas  )  591 
(  concordat  )  510 ,  520  s. 
(condamnation)  522;  (ex 
cusabilité,  défaut)  540 
(peines)  591 ,  593;  (pour 
suites,  frais)  592;  (pour 
suites,  mesures  conser 
vatoires  )  521. 

—  V.  Réhabilitation. 
Banqueroute  simple  584 

s.;  (cas)  69,  556, 585,  (cora- 
pétence)584;  (concordat) 
511  ;  (peines)  584  ;  (pour- 
suites, frais)  587, 588, 590; 
(poursuites,  syndic,  au- 
torisation) 589  ;  (pouvoir 
du  juge)  586. 

—  V.  Réhabilitation. 
Banques   populaires   p. 

363,  L.  13  mars  1917. 
Banquier  p.  283  ;  (contes- 
tât ions,compétence)631; 
(engagements,  acte  de 
commerce  )  632. 

—  V.  Agent  de  change, 
Répertoire  des  opéra- 
tions de  change. 

Baraterie.  V.  Assurances 

maritimes. 
Barque  207. 
Bassin 

—  droits  (justification)  192; 
(privilège)  191. 

Bateau  (bateaux  de  ri- 
vière, Immatriculation, 


hvpothèque  fluviale)  p. 
157\  L,  5  juill.  1917; 
(maître,  responsabilité) 
107.  —  V.  Navire. 

Bilan.  V.  Faillite ,  Liqui- 
dation judiciaire  ,  So- 
ciété anon}'me ,  Société 
en  commandite  par  ac- 
tions. 

Billet. V.  Comptable,  Con- 
trat à  la  grosse. 

Billet  à  ordre  187  s.;  (aval) 
141  s.,  187;  (compétence) 
636,  637;  (date)  188; 
(échéance)  129  s.,  187; 
(endossement)  136  s.,  187; 
(énonciations)  188;  (fail- 
lite, pavement,  rapport) 
449;  (formes)  188;  (Inté- 
rêts) 184,  185,  187;  (paye- 
ment) 143  s.,  187  ;  (paye- 
ment par  intervention  ) 
158  s.,  187;  (porteur, 
droits)  164  s.,  187  ;  (por- 
teur, obligations)  160  s., 
187;  (prescription)  189; 
(protêt)  173  s.,  187;  (re- 
change) 177  s.,  187;  (soli- 
darité) 140.  187;  (somme 
à  payer,  dépôt)  p.  138,  D. 
6  thërm.  an  III;  (sous- 
cripteur, faillite)  444. 

—  V.  Lettre  de  change. 

Billet  au  porteur  110. 

Blocus.  V.  Charte-partie. 

Bons  de  capitalisation 
et  d'épargne  (  perte  , 
remboursement)  p,  78, 
L.  31  juill.  1916. 

Bons  de  la  Défense  na- 
tionale (  perte ,  rem- 
boursement) p.  78,  L. 
31  juill.  1918. 

Bordereau.  V.  Agent  de 
change.  Courtier,  Fail- 
lite, Liquidation  judi- 
ciaire. 

Bourse  de  commerce 
71  s.;  (bourse  départe- 
mentale )  75  ;  p.  98 ,  D. 
28  mai  et  24  dec.  1896; 
(  cours  )  72 .  73  ;  <  cours  , 
cote)  73;  p.  83,  D.  7  oct. 
1890,  a.  77  s.;  (défini- 
tion )  71  ;  (failli ,  réhabi- 
litation) 613;  (négocia- 
tion) 72.  V.  Agent  de 
change;  (villes  pour- 
vues )  74.  —  V.  Agent  de 
change. 

Brevet  d'invention  p. 
421  s. 

Bureau  d'affaires  (com- 
pétence) 632. 
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Câbles.  V.  Avaries. 

Caisse.  V.  Société  en  com- 
mandite par  actions. 

Caisses  d'assurances 
mutuelles  agricoles 
p.  50,  L.  4juill.  l'JOU. 

Caisse  des  consigna- 
tions. V.  Faillite,  Liqui- 
dation judiciaire. 

Calamité  publique.  V. 
Lettre  de  change. 

Cale 

—  droits  (Justification  i 
192;  .privilège)  191. 

Capitaine  de  navire  221  s. 

—  capitaine  copropriétai- 
re (congédiement  )  219; 
(responsabilité ,  déchar- 
ge) 216. 

—  (commerce,  intérêt  per- 
sonnel) 239,  240  ;  (congé- 
diement) 218,  219;  (con- 
trainte par  corps )  231  ; 
(délit)  236;  (dépenses, 
supposition)  236;  (doua- 
nes, acquit-à  -  caution , 
acquits  de  payement  ) 
226;  (droits)  223,  233,234, 
249. 

—  emprunt  233  s.  ;  (auto- 
risation )  232  s.  ;  (  hypo- 
thèque) 233;  (  justifica- 
tion) 192;  (nécessité!  234; 
(privilège)  191;  (respon- 
sabilité) 236;  (voyage  en 
cours)  231. 

-  (engagement)  250;  (fait, 
responsabilité,  proprié- 
taire» 216;  (faute,  respon- 
sabilité) 221  ;  (fonctions, 
cessation)  208;  (Irais 
d'expédition  »  233.  234. 

—  gages  (justification)  192; 
(privilège)  191. 

—  marchandises  (charge- 
ment, intérêt  person- 
nel, fret)  251;  (charge- 
ment sur  le  tillac,  res- 
ponsabilitéi  229  ;  (confis- 
cation )  240  ;  (  décharge- 
ment, péril  imminent) 
248  ;  (  gage  )  234 ,  236.  V. 
Fret  ;  (perte ,  force  ma- 
jeure )  230,  241  ;  (respon- 
sabilité) 222;  (vente)  234 
s.  V.  Fret.  —  V.  rapport 
de  mer. 

—  (obligations)  221  s.; 
(  présence  à  bord  )  227  ; 


(privilège)  V.  Gages.  V. 
aussi  Fret. 

—  rapport  de  mer  242  s.  ; 
(arrivée)  242,  243;  (dé- 

Eôt)  243;  (force  pro- 
ante)  247;  (marchan- 
dises, déchargement) 
248;  (naufrage)  246,  247; 
(port  étranger,  arrivée) 
244;  (preuve  contraire) 
247;  (vérification)  247; 
(visa)  242. 

—  responsabilité  221  s. , 
228  s.,  236,  238,  241,  247; 
(force  majeure)  230,  211. 
—  V.  Fret. 

—  (vente)  V.  marchan- 
dises; (voyage,  achève- 
ment) 238. 

—  V.  Assurances  mari- 
times, Avaries,  Fret,  Jet, 
Navire. 

Capital  social.  V.  Société 
à  capital  variable,  So- 
ciété anonyme ,  Société 
commerciale ,  Société 
en  commandite  par  ac- 
tions. 

Carte  d'identité  des 
voyageurs  de  com- 
merce p.  8,  L.  8  oct. 
1919;  p.  9,  U.  29  nov. 
1919. 

Cas  fortuit.  V.  Abor- 
dage ,  Assurances  mari- 
times. 

Cassation  (pourvoi).  V. 
Faillite. 

Caution.  V.  Assurances 
maritime»,  Délaisse- 
ment, Failli,  Faillite, 
Lettre  de  change. 

Cautionnement.  V.  Agent 
de  change. 

Certification.  V.  Agent 
de  change. 

Cessation  de  payements. 
V.  Faillite,  Liquidation 
judiciaire. 

Cession  de  biens  541. 

Cession  de  créance.  V. 
Faillite. 

Chaloupes  207. 

Chambre  consultative 
des  arts  et  manufac- 
tures p.  500  s. 

Chambre  de  commerce 
p.  391  s. 

Chambre  syndicale.  V. 
Agent  de  change. 

Change  (cours)  72,  73; 
(opération,  compétence) 
632.  -  V.  Lettre  de 
change,  Rechange. 


Charge.  V.  Charte-partie. 

Chargement.  V.  Contrat 
à  la  grosse,  Fret,  Na- 
vire. 

Chargeur.  V.  Fret. 

Charte  -  partie  273  s.  ; 
(acte  écrit)  273;  (affrète- 
ment partiel)  273  ;  (affré- 
teur, privilège)  191,  280, 
292;  (blocus,  port  voi- 
sin, déchargement)  279; 
(charge,  frais)  276  ;  (char- 
ge, temps)  273,  274; 
(commerce,  interdic- 
tion )  276  ;  ( décharge , 
frais)  276;  (décharge, 
temps)  273,  274;  (défi- 
nition) 273;  (énoncia- 
tions)  273;  (force  ma- 
jeure) 277  ;  (fret,  indica- 
tion) 273,  286  ;  (marchan- 
dises, affréteur,  privi- 
lège) 280. 

—  marchandises ,  déli- 
vrance ,  défaut ,  dom- 
mages-intérêts (justifi- 
cation) 192;  (privilège) 
191. 

—  navire  (arrêt,  mar- 
chandises, décharge- 
ment) 278  ;  (  sortie ,  em- 
pêchement temporaire) 
277. 

—  (pièce  de  bord)  226 ;  (ré- 
siliation )  291  ;  (  résolu- 
tion) 276;  (retard,  in- 
demnité) 273;  (suspen- 
sion) 277  ;  (tonnage)  273. 

—  V.  Fret. 

Chemin  de  fer.  V.  Com- 
missionnaire de  trans- 
port ,  Voiturier. 

Chèques  p.  368. 

Circonstances  atténuan- 
tes.V.  Société  anonyme. 
Société  en  commandite 
par  actions. 

Citation  à  l'ordre  de 
l'armée,  etc.  V.  Croix 
de  guerre. 

Collisions  en  mer  p.  180, 
L.  10  mars  1891. 

Colonie  dii| nidation  Judi- 
ciaire) p.  300,  L.  4  mars 
1889,  a.  26. 

Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures 
p.  501. 

Commandement.  V.  Na- 
vire. 

Commandite.  V.  Société 
en  commandite. 

Commerçant  1  s.  ;  (con- 
testations   entre    com- 
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Commerçant  (suite). 
merçants,  compétence) 
631;  (contrat  de  ma- 
riage, publication)  67  s.; 
(  définition  )  1  ;  (engage- 
ments entre  commer- 
çants, acte  de  com- 
merce) 632;  (guerre  de 
1914,  débiteur,  règle- 
ment transactionnel  ) 
p.  243,  L.  2  juill.  l'Jl'J; 
(  marchandises  pour 
usage  particulier,  achat, 
compétence)  638.  —  V. 
Carte  d'identité  des 
voyageurs  de  com- 
merce ,  Femme  com- 
merçante, Mineur  com- 
merçant. 

—  V.  aussi  Registre  du 
commerce. 

Commerce  1  s.;  (inter- 
diction) V.  Charte-par- 
tie, Fret,  Matelot.  — 
V.  Acte  de  commerce, 
Banques  populaires , 
Sociétés  de  caution  mu- 
tuelle. 

Commerce  maritime  190 
s.;  (compétence)  633  ;  (tin 
de  non-recevoirl  435, 436. 

—  prescription  430  s.,  436  ; 
(cédule)  434;  (compte, 
arrêté  )  434  ;  (interpella- 
tion judiciaire)  434;  (re- 
connaissance de  dette) 
434.  —  V.  Assurances 
maritimes.  Contrat  à  la 
grosse ,  Délaissement , 
Navire. 

Commis  (action  des  tiers 
ou  patrons,  compéten- 
ce) 634.  —  V.  Faillite. 

Commissaire  de  surveil- 
lance. V.  Société  ano- 
nyme. 

Commissaire-priseur  p. 
401  s. 

Commission.  V.  Entre- 
prise. 

Commission  de  banque. 
V.  Rechange. 

Commission  rogatoire. 
V.  Livres  de  commerce. 

Commissionnaire  94  s.  ; 
(définition)  94;  (droits) 
94;  (obligations)  94; 
( privilège)  95.  —  V.  As- 
surances maritimes. 

Commissionnaire  de 
transport  96  s.  ;  (décla- 
ration) 96;  (garantie, 
commissionnaire  inter- 
médiaire,  fait)  99;  (let- 


tre de  voiture)  97,  101, 
102;  (livre)  96;  (obliga- 
tions )  96  s. 

—  responsabilité  97  s.; 
(avaries)  98  ;  (  force  ma- 
jeure i  97  ,  98  ;  (  pres- 
cription) 108;  (retard)  97. 

—  risques  100. 
Communication.   V.   Li- 
vres de  commerce. 

Compagnie.  V.  Assuran- 
ces. 

Compensation  (deman- 
de, tribunal  de  com- 
merce, degré  de  juri- 
diction )  639.  —  V.  Fail- 
lite, Lettre  de  change. 

Compensation  d'arme- 
ment. V.  Navire. 

Compétence.  V.  Tribu- 
nal civil ,  Tribunal  de 
commerce. 

Compositions  pharma- 
ceutiques p.  436. 

Compromis.  V.  Assu- 
rances maritimes. 

Comptable  (rehabilita- 
tion) 612. 

Comptable  public 

—  billet  (compétence) 
634;  (gestion  publique, 
présomption  )  638. 

—  faillite,  excusabililê 
540. 

Compte.  V.  Commerce 
maritime,  Syndic. 

Comptes  courants  pos- 
taux, p.  371 ,  L.  7  ianv. 
1918;  p.  372,  Uécr. 
7  Janv.  1918;  p.  378,  L. 
28  juill.  1919;  p.  377,  D. 
28  juill.  1919. 

Compte  de  retour.  V. 
Rechange. 

Comptoir  d'escompte  p. 
350. 

Concordat  504  s.;  (actif, 
abandon  )  541  ;  (  actif, 
dissimulation  )  518. 

—  annulation  ou  résolu- 
tion 520  ,  522  s.;  (actes 
frauduleux,  nullité)  525  ; 
(  assemblée  des  créan- 
ciers) 524;  (bilan  sup- 
plémentaire) 522;  (cau- 
tion ,  libération  )  520  ; 
(créanciers  antérieurs 
au  concordat,  droits) 
520;  (effets)  520;  (inven- 
taire, supplément)  522; 
(juge-commissaire,  no- 
mination) 522;  (produc- 
tion) 522  s.:  (récolement) 
522;   (répartition)   524; 


(scellés,  apposition)  522  ; 
i  syndic ,  nomination  ) 
522;  (syndic,  remplace- 
ment) 524;  (vérification 
des  créances)  522  s.  — 
V.  nullité. 

—  assemblée  des  créan- 
ciers 504  s.  ;  (  convoca- 
tion, délai)  504;  (con- 
vocation, jugement)  499, 
500  ;  (  convocation  ,  sur- 
sis) 499,  500;  (créanciers 
privilégiés  ou  hypothé- 
caires, voix  consulta- 
tive) 508;  (failli,  convo- 
cation) 505;  (failli,  ex- 
plications) 506;  (inser- 
tions) 504  ;  (majorité  en 
nombre  ou  en  sommes) 
507,  509  s.;  (membres, 
qualité)  504,  507,  508; 
(procès-verbal)506;  (pro- 
curation )  505;  (  syndic  . 
rapport)  506.  —  V.  an- 
nulation. 

—  (caractère  obligatoire) 
516  ;  (compétence)  512  s.; 
(  concordat  nouveau  ) 
524;  (conditions,  inexé- 
cution, banqueroute) 
586;  (coobiigé  du  failli, 
obligations)  545;  (créan- 
ciers) V.  assemblée  des 
créanciers;  (dol)518,520; 
(effets)  516  s.;  (faillite 
nouvelle)  526 ;  (formali- 
tés préalables  )  504  s.  ; 
(formation)  507  s.  ;  (for- 
mation ,  délai)  502. 

—  homologation  513  s.  ; 
(délai)  513;  (eflets)  510  s.; 
(jugement ,  force  de 
chose  Jugée)  519;  (Jul?e- 
ment ,  inscription)  517  ; 
(  refus  )  515. 

—  hypothèque  (conserva- 
tion) 517  ;  (renonciation) 
508. 

—  (inexécution)  520;  (inté- 
rêt public)  515. 

—  nullité509, 513;  (action, 
recevabilité)  518.  —  V. 
annulation. 

—  opposition  512;  (Juge- 
ment) 512.  513;  (motifs) 
512;  (question  préjudi- 
cielle) 512. 

—  (  passif,  exagération  ) 
518;  (privilège,  renon- 
ciation )  508  ;  ( refus ) 
529. 

—  résolution  520 ,  522  s.  ; 
(caution ,  intervention) 
520.  —  V.  annulation. 
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Concordat  (suite). 

—  i  signature)  509;  (sursis) 
510,  511;  (sursis.  Juge- 
ment, recours  )  583. 

—  V.  Banqueroute,  Liqui- 
dation judiciaire,  So- 
ciété commerciale. 

Concurrence  déloyale 
p.  «87. 

Conducteur  de  navires. 
V.  Courtier  interprète 
et  conducteur  de  na- 
vires. 

Congé  <droits,charge)40fi. 

Congédiement.  V.  Capi- 
taine de  navire,  Mate- 
lot. 

Connaissement  281  s.; 
i  caractères)  281;  (en- 
dossement) 281  ;  (énon- 
ciations)  281  ;  (force  pro- 
bante) 283,  285;  (fret, 
indication)  281.  286;  (or- 
dre) 281;  loriginaux  mul- 
tiples) 282,  284;  (pièce 
de  bord)  226;  (récépissé) 
285;  (timbre)  p.  191,  L. 
30  mars  1872;  (  trans- 
mission, mode)  281. —V. 
Assurances  maritimes , 
Jet. 

Conseil  d'administra- 
tion. V.  Société  en  com- 
mandite. 

Conseil  de  surveillance. 
V.  Société  en  comman- 
dite par  actions. 

Conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  l'in- 
dustrie p.  497  s. 

Construction.V.  Navire. 

Contrat  à  la  grosse  311 
s.;  (acte  notarié)  311  ; 
(acte  privé)  311  ;  (arme- 
ment ,  affectation  )  315 
s.,  320;  (assurances, 
concours)  331  ;  (avaries 
communes  )  330  ;  (  billet 
de  grosse,  négociation, 
endossement)  313,  314. 

—  capital  prêté  311.  320; 
(excès)  316,  317.  329. 

—  (caractères)  311;  (cas 
fortuit  1325;  (chargement, 
affectation  )  315  s.,  320  ; 
(chargement,  profit  es- 
péré) 315,  318;  (compé- 
tence )  633. 

—  emprunt  avant  départ, 
privilège  191  ;  (  suppres- 
sion )  p.  151,  L.  10  Juill. 
1885,  a.  39. 

—  (énonclations)  311  ;  (en- 
registrement au  greffe  ) 


312  ;  (force  majeure)  324  ; 
dormes)  311,  312;  (frau- 
de) 316,  317;  (fret ,  affec- 
tation) 315  s„  320;  (inté- 
rêts) 320;  (justification) 
192. 

—  marchandises  (navire, 
changement)  324  ;  (perte) 
324  s. 

—  (matelot,  loyer)  319; 
(naufrage)  327. 

—  navire  (accessoires  af- 
fectation )  315  s. ,  320  ; 
(affectation)  315  s..  320; 
(corps  et    accessoires) 

316.  320;  (perte)  329; 
(radoub)  322. 

—  nullité  316  s. 

—  objets  affectés  311  ;  (dé- 
chets) 32(i;  (estimation) 
3l7;ietendue)3U,315s., 
330  s.  ;  |  perte  )  324  s.  ; 
(perte,  emprunteur.fait) 
326  ;  i  perte  totale  )  325  ; 
(valeur  suffisante)  316, 

317,  329;  (vices  propres) 
326. 

—  (pays  étranger  i  312; 
(prescription,  délai)  432. 

—  privilège  191  ;  (  dé- 
chéance) 312;  (éten- 
due) 320  s.;  (rang)  191  , 
323.  —  V.  prêt  avant 
de-part. 

—  (profit  maritime)  311, 
314.  —V,  chargement.  — 
V.  aussi  Assurances  ma- 
ritimes. 

—  propriétaire  de  navire 
(  autorisation  )  321  ;  (  co- 
propriété, part,  affec- 
tation) 322. 

—  remboursement ,  épo- 
que 311. 

—  risques  324  s.;  (lieu) 
325  ;  (temps)  325,  328. 

—  (ristourne)  316,  317; 
(sauvetage)  327,  331; 
(  victuailles,  achat)  322; 
(victuailles,  affectation) 
315  s.,  320  ;  (voyages  suc- 
cessifs) 323  ;  (voyage  uni- 
que, emprunts  succes- 
sifs )  323. 

—  V.  Assurances  mari- 
times. Délaissement. 

Contrat  de  mariage.  V. 
Commerçant. 

Contredit.'  V.  Faillite-vé- 
rification. 

Contribution.  V.  Avaries, 
Jet. 

Contrôle.  V.  Société  en 
commandite. 


Contrôleur.  V.  Faillite, 
Liquidation   Judiciaire. 

Convention.  V.  Assu- 
rances maritimes ,  Ava- 
ries ,  FYet .  Matelot ,  So- 
ciété commerciale. 

Copie  de  lettres.  V.  Fail- 
lite, Lettres  missives, 
Livres  de  commerce. 

Corps  et  conseils  de 
l'industrie  p.  497  s. 

Co  rrespondancei  acha  t  et 
vente ,  constatation  )  109. 
—  V.  Lettres  missives. 

Coupons  (prescription  ) 
p.  44,  L.  25  juin  1920, 
a.  111.—  V.  Société. 

Cour  d'appel 

—  compétence  commer- 
ciale 644  s.;  (appel, 
délai  )  645  ;  (  assignation 
à  bref  délai  )  647  ;  (com- 
pétence territoriale)  044; 
(matière  sommaire)  648; 
(procédure)  645  s. 

Cours.  V.  Bourse  de  com- 
merce. Change,  Marine 
marchande. 

Course  maritime  (navire, 
propriétaire,  responsa- 
bilité) 217;  (suppres- 
sion )  p.  171 ,  Declar. 
16  avr.  1856. 

Courtage  (  opération , 
compétence  )  632.  —  V. 
Agent  de  change,  Be- 
change. 

Courtier  74 .  77  s.  ;  (  acte 
de  commerce  ou  de 
banque,  intérêt  person- 
nel )  85,  87;  (attribu- 
tions) 73,  74,  76,  78  s.; 
(banqueroute)  89;  (bor- 
dereau) 109;  (destitu- 
tion) 81  ,  88;  (distinc- 
tions) 77;  (faillite)  83, 
89;  p.  107,  L.  18  Juill. 
1866,  a.  2;  (fonctions, 
cumul)  81;  (garantie) 
86;  (livres)  84;  (nomina- 
tion) 74;  (réhabilitation  i 
83;  p.  107,  L.  18  Juill. 
1866,  a.  2. 
Courtier     d'assurances 

77,  79,  81. 
Courtier  de  marchan- 
dises 77,  78,  81;  p.  107, 
L.  18  juill.  1866;  p.  108, 
D.22déc.  1866;  p.  111,  L. 
13  juill.  1911,  a.  10  et  11; 
p.  112,  L.  27  tévr.  1912, 
a.  8  à  11. 
Courtier  de  transports 
77,82. 
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Courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires 
77,  80,  81. 

Créancier.  V.  Commer- 
çant, Faillite,  Liquida- 
tion judiciaire. 

Crédit  (institutions)  p.  337 
s. 

Crédit  agricole  p.  351. 

Crédit  foncier  p.  351. 

Crédit  maritime  mutuel 
p.  158,  L.  4déc.  1913. 

Croix  de  guerre  (failli , 
banqueroutier,  réha- 
bilitation) p.  299,  L. 
5  août  1916;  p.  299,  L. 
16  mars  1919. 

Cueillette  (navire  chargé 
à)  291. 

Cultivateur  (denrées  du 
cru,  vente,  compétence) 


D 


Débiteur.  V.  Commer- 
çant ,  Faillite ,  Liquida- 
tion judiciaire. 

Décès.  V.  Failli ,  Faillite , 
Lettre  de  change,  Liqui- 
dation judiciaire.Protêt. 

Décharge.  V.  Charte-par- 
tie. 

Déchargement.  V.  Char- 
te-partie, Fret. 

Déclaration.  V.  Assu- 
rances maritimes,  Dé- 
laissement, Faillite,  Li- 
quidation judiciaire. 

Degré  de  juridiction.  V. 
Tribunal  de  commerce. 

Demande  reconvention- 
nelle (tribunal  de  com- 
merce, degré  de  juridic- 
tion) 639. 

Délaissement  369  s.;  (ac- 
ceptation )  385  ;  (  acci- 
dent, avis,  signification, 
délai  )  374,  378,  387,  390, 
395;  (action,  prescrip- 
tion) 373, 431  ;  (assurance 
à  temps  limité)  376. 

—  assuré  (  attestation  ) 
383,  384;  (déclaration) 
379,  380;  (obligations) 
374 ,  378  s. ,  382,  385,  392, 
393,  396. 

—  (avaries,  action,  option) 
409  ;  (cas)1369  ;  (  caution, 
engagement ,  prescrip- 
tion )  384  ;  (chargement , 
Justification)  383;  (char- 


gement, preuve  contrai- 
re) 384;  (contrat  à  la  gros- 
se.déclaration)  379  ;  (dé- 
chéance) 373;  (délai) 
373 ,  375 ,  378 ,  387 ,  390  ; 
(délaissement  condi- 
tionnel) 372;  (délaisse- 
ment partiel  )  372  ; 
(échouement  )  369 ,  381  ; 
(échouement,  frais)  389; 
(étendue)  372;  (fraude) 
380  ;  (  Gouvernement 
étranger,  arrêt)  369,  387, 
388, 394  ;  (Gouvernement 
français ,  arrêt  )  369  ; 
(innavigabilité)  369,  389 
s.  ;  (naulrage)  369  ;  (nau- 
frage,recouvrement)381. 

—  objets  assurés,  369; 
(détérioration  des  trois 
quarts)  369;  (limitation) 
372;  (perte  des  trois 
quarts  )  369. 

—  (option)  378,  396  ;  (paye- 
ment, délai)  382;  (paye- 
ment provisoire)  384. 

—  perte  (justification)  383  ; 
(  nouvelle  )  373  s.  ;  (  pré- 
somption) 375  s.;  (preuve 
contraire)  384. 

—  prise  369;  (assureur, 
option  )  396  ;  (  nouvelle  ) 
373  ;  (rachat)  395,  396. 

—  (réservei  378;  (signifi- 
cation) 374,  378,  382,  387, 
390,  395,  396;  (somma- 
tion) 378. 

—  voyage  (au  long  cours) 
375  s.  ;  (commencé)  369  ; 
(non  commencé)  370. 

Délibération.  V.  Société 
anonyme.  Société  en 
commandite  par  ac- 
tions. 

Denrées.  V.  Marchan- 
dises. 

Dépôt.  V.  Failli,  Fret, 
Voiturier. 

Dessaisissement. V.  Fail- 
lite. 

Dessinateurs.  V.  Objets 
d'art ,  Propriété  litté- 
raire et  artistique. 

Dessins  de  fabrique  p. 
436  s. 

Désistement.  V.  Liquida- 
tion judiciaire. 

Dette.  V.  Failli,  Fail- 
lite, Liquidation  judi- 
ciaire. 

Diligences(cn  trepreneur, 
responsabilité)  107. 

Directeur.  V.  Société 
anonyme. 


Dissimulation.  V.  Fail- 
lite ,  Liquidation  judi- 
ciaire. 

Divertissement.  V.  Fail- 
lite. 

Dividendes  (  prescrip- 
tion) p.  44,  L.  25  juin 
1920. 

—  V.  Faillite,  Société  ano- 
nyme ,  Société  com- 
merciale ,  Société  en 
commandite  par  ac- 
tions. 

Divorce  (jugement,  pu- 
blication) 66;  (liquida- 
tion )  66. 

Dol.V.  Concordat,  Socié- 
té anonyme,  Société  en 
commandite  par  ac- 
tions. 

Domicile.  V.  Lettre  de 
change,  Protêt. 

Douanes.  V.  Capitaine  de 
navire. 

Dragues  (  prime  à  la 
construction)  p.  242,  L. 
8  avr.  1910,  a.  114. 

Droits.  V.  Navigation. 

Droit  civil.  V.  Société 
commerciale. 

Droit  commercial.  V. 
Société  commerciale. 

Duplicata.  V.  Lettre  de 
change. 


E 


Echéance.  V.  Billet  à  or- 
dre. Lettre  de  change. 

Échelles  du  Levant.  V. 

,  Assurances   maritimes. 

Échouement.  V.  Assu- 
rances maritimes,  Ava- 
ries ,  Délaissement ,  Na- 
vire. 

Effets  de  commerce  110 
s.;  (recouvrement  par 
la  postei  p.  188,  L.  G  avr. 
1879;  L.  17  juill.  1880; 
D.  15  févr.  1881.  —  V. 
Agent  de  change.  Billet 
à  ordre.  Faillite,  Gage, 
Lettre  de  change. 

Effets  publics  (marché  à 
terme)  p.  83,  L.  28  mai  s 
1885;  (négociation)  72. 

,  76 ,  90. 

Élection.  V.  Tribunal  de 
commerce. 

Électorat.  V.  Femme 
commerçante. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE. 


Emancipation.  V.  Mineur 
commerçant. 

Émission.  V.  Société  ano- 
nyme ,  Société  en  com- 
mandite par  actions. 

Employé.  V.  Caisse, 
Commis. 

Enchères.  V.  Navire. 

Endossement.  V.  Billet 
à  ordre.Connaissement, 
Contrat  à  la  grosse, 
Gage,  Lettre  de  change. 

Enfant.  V.  Mineur. 

Engagement.  V.  Com- 
merçant, Matelot. 

Enquête.  V.  Faillite. 

Enseignes  p.  471. 

Entreprise 

—  compétence  (entreprise 
de  commission)  632  ;  (en- 
treprise de  fournitures) 
632;  (entreprise  de  ma- 
nufactures) 632;  (entre- 
prise de  transport)  632. 

—  V.  Société  anonyme. 
Enveloppes  p.  471. 
Équipage  de  navire 

—  composition  p.  229 ,  L. 
7  avr.  1902,  a.  17;  (capi- 
taine, droit)  223;  (pro- 
priétaire, avis  )  223. 

—  contrainte  par  corps 
231. 

—  gages  (justification  ) 
192  ;  (privilège)  191.  —  V. 
Matelot -loyer. 

—  rôle.  V.  Navire. 

—  V.  Jet,  Matelot. 
Équipement.  V.  Navire. 
Erreur.  V.  Fret. 
Esclavage.    V.    Matelot , 

Officier  de  marine  mar- 
chande. 

Escompte.  V.  Comptoir 
d'escompte. 

Escroquerie.  V.  Réhabi- 
litation, Société  ano- 
nyme ,  Société  en  com- 

,  maudite  paradions. 

État  (sociétés,  actions, 
parts  de  fondateur,  di- 
videndes, coupons,  in- 
térêts,prescription, pro- 
priété,acquisition)  p. 44, 
L.  25  Juin  1920,  a.  111. 

Étiquettes  i>.  471.  V.  Con- 
currence déloyale. 

Excusabilité.  V.  Failli. 

Exécution  forcée.  V. 
Faillite. 

Exécution  provisoire. 
V.  Faillite. 

Exigibilité.  V  Faillite, 
Liquidation  judiciaire. 


Expédition       maritime 

(compétence)  633. 
Expertise.  V.  Fret,  Jet, 

Voiturier. 
Exploitations      rurales 

(crédit  individuel)p.357, 

L.  19  mars  1910;  p.  358, 

D.  26  mars  1910;  p.  352, 

!..  31  mars  1910. 
Expropriation     forcée. 

V.  Faillite,  Liquidation 

Judiciaire. 


Fabrique.  V.  Dessins  de 
fabrique,  Marques  de 
fabrique. 

Facteur  de  commerçant 
(action  des  tiers  ou  pa- 
trons, compétence)  634. 

Facture  (vente,  constata- 
tion) 109.  —  V.  Assu- 
rances maritimes. 

Failli  437  s.;  (abus  de 
confiance)  540;  (  arres- 
tation, frais)  461;  (col- 
laboration ,  indemnité) 
488;  (comparution  de- 
vant le  syndic  )  475  ; 
(contrainte  par  corps) 
539;  (convocation)  V. 
Concordat;icon  vocation 
devant  le  syndic  )  475  ; 
(décès)  437,  «8, 481;  (dé- 
cès, réhabilitation)  614. 

—  dépôt  ou  garde  455, 460  ; 
i  dispense)  456,  488,  505; 
(liais)  461. 

—  (excusabilité)  538s.;  (cx- 
plications.juge-comrais- 
saire,  audition)  477. 

—  femme  557  s.;  (apports, 
reprise)  557 ,  561  ;  (avan- 
tages matrimoniaux  ) 
564  ;  (  dettes  du  mari , 
payement)  562;  (droits) 
557  s.  ;  (  hypothèque  lé- 
gale) 563;  (immeubles, 
créance  hypothécaire, 
payement)5til  ;  (immeu- 
bles acquis  à  titre  oné- 
reux )  559  ;  (  immeubles 
propres,  reprise)  558,561; 
(  meubles ,  reprise  )  560. 

—  héritiers  (inventaire, 
présence  )  481  ;  (  opéra- 
tions de  la  faillite,  re- 
présentation) 478. 

—  (incapacité)  443,  446  s.  ; 
(  mise   en   liberté  )  472  ; 
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(personne,  mesures  pré- 
liminaires) 455  s.;  (re- 
commandation )  455. 

—  sauf-conduit  472,  473, 
475 ,  488 ,  505  ;  (  caution  ) 
472;  (jugement,  recours) 
583  ;  (  non  -  représenta- 
tion ,  banqueroute)  586. 

—  (secours,  jugement,  re- 
cours) 583  ;  (  stellionat  ) 
540;  (veuve,  opérations 
de  la  faillite ,  représen- 
tation) 478;  (vol)  540. 

—  V.  Bourse  de  commer- 
ce, Concordat,  Réhabi- 
litation. 

Faillite  437  s.;  (achat  pour 
revendre  au-dessous  du 
cours,banqueroute)  585  ; 
(actes,  nullité)  446  s. 
V.  Concordat  ;  (  acte 
conservatoire)  490. 

—  actif  (aliénation  à  for- 
fait) 570;  (détournement, 
banqueroute)  591;  (dé- 
tournement, parent  ou 
allié)  594;  (dissimula- 
tion, banqueroute  )  591  ; 
(  dissimulation ,  tiers ) 
593;  (divertissement, 
parent  ou  allié  )  594  ; 
(recel  )  593  s.  ;  (  réparti- 
tion )  565  s.  ;  (  soustrac- 
tion )  593.  —  V.  Clôture. 
V.  aussi  Concordat. 

—  (action  judiciaire,  exer- 
cice) 443;  (administra- 
tion, dessaisissement) 
443  ;  (  agissements  rui- 
neux, banqueroute)  585; 
(aliénation  à  titre  gra- 
tuit, nullité)  446;  (alié- 
nation à  titre  onéreux, 
nullité)  447;  (aliments 
au  failli) 474;  (antichrèse, 
nullité)  446;  (appel,  dé- 
lai) 582;  (appel,  non-re- 
cevabilité i  583  ;  (altistes 
dramatiques,  privilège) 
549. 

—  bail  (continuation  ou  ré- 
siliation) 450—  V.Exploi- 
tation  commerciale. 

(bailleur,  voie  d'exécu- 
tion, suspension  )  450  ; 
(banqueroute,  dépenses 
excessives)  585. 

—  bilan  (  dépôt  )  439 ,  456  ; 
(  dépôt ,  défaut  )  476  ; 
(énonciatlon  )  439;  (for- 
mation) 477,  478;  (frau- 
de i  591  ;  i  inexactitude  ) 
567  ;  (syndic,  dépôt)  476. 
—  V.  Concordat. 
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Faillite  {suite). 

—  Caisse  des  consigna- 
tions (dépôt,  réserve) 
568;  (dépôt,  situation) 
566;  (fonds,  versement, 
retrait)  489. 

—  (caractères)  482,  514, 
538  ;  (cassation,  pourvoi, 
non -recevabilité)  583; 
(causes)  477 ,  482. 

—  caution  472;  (recours) 
543, 544.  —  V.  Concordat. 

—  cessation  de  payements 
437  s.  ;  (actes  antérieurs, 
nullité)  446,  448;  (actes 
postérieurs,  nullité)  446 
s.;  (connaissance)  447, 
449;  (date,  fixation)  441  ; 
(date,  fixation ,  irrévo- 
cabilité) 581  ;  (date,  fixa- 
tion, jugement ,  opposi- 
tion ,  délai  )  580. 

—  cessation  de  payements, 
déclaration  (associés  so- 
lidaires )  586;  (défaut, 
banqueroute  )  586  ;  (  dé- 
lai )  438,  456. 

—  (cession  de  créance, 
nullité)  446;  (circons- 
tances) 477,  482,  538; 
(clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif)  527,  528; 
(commis,  privilège)  549  ; 
(comparution  devant  le 
syndic,  défaut,  banque- 
route) 586;  (compensa- 
tion, payement,  nullité) 
446  ;  (  compétence  )  6X>  ; 
(contrat  de  mariage,  pu- 
blicité, défaut,  banque- 
route) 69,  70,  586;  (con- 
trôleur) p.  300,  L.  4  mars 
1889,  a.  20;  (convoca- 
tion )  V.  Créanciers. 

—  coobligés  (  faillite)  542 
s.  ;  (  recours  )  543 ,  544  ; 
(solidarité)  542,  544. 

—  créances  (  dividendes , 
excès)  543;  (liquida- 
tion) 534;  (titres,  pro- 
duction) 569.  —  V.  Véri- 
fication. 

—  créance  du  failli  (ins- 
cription hypothécaire, 
490;  (recouvrement)471, 
485 ,  489  ;  <  supposition , 
fraude)  593. 

—  créance  hypothécaire 
ou  privilégiée ,  intérêts 
445. 

—  créanciers  (acompte, 
réception)  544;  (assem- 
blée) V.  Union.  V.  aussi 
Concordat;  (avantages 


particuliers, stipulation) 
597  s.  ;  p.  295,  t.  28  avr. 
1916;  (convocation  pré- 
liminaire) 462;  (distinc- 
tions) 542  s.  ;  (payement, 
justification) 569;  (pour- 
suites individuelles,  sus- 
pension) 443;  (traités 
particuliers)  597  s. 

—  créancier  gagiste  546  s.; 
(gage,  retrait)  547;  (gage, 
vente»  548;  (inscrip- 
tion )  546  ;  (  payement  ) 
547. 

—  créanciers  hypothé- 
caires (droits)  552  s.  — 
V.  Inscriptions. 

—  créanciers  présumés 
(état)  462;  (observations) 
462. 

—  créanciers  privilégiés 
sur  les  immeubles, 
droits  552  s. 

—  créanciers  privilégiés 
sur  les  meubles  546  s.  ; 
(inscription)  546;  (paye- 
ment) 551. 

—déclaration  437  s.;  (com- 
pétence )  438 ,  439  ;  (  dé- 
claration d'office)  437, 
440;  (délai,  failli,  décès) 
437,  (demande)  437,  440; 
(lieu)  438;  (requête)  440. 
—  V.  Cessation  de  paye- 
ments. 

—  dessaisissement  443  ; 
(cessation)  519. 

—  dettes  (dettes  fictives, 
banqueroute  )  591 ,  593  ; 
(exigibilité)  444;  (liqui- 
dation )  534;  (payement, 
nullité)  447  ;  (reconnais- 
sance ,  fraude ,  banque- 
route) 591. 

—  effets  de  commerce 
(circulation, fraude.ban- 
queroute)  585.  —  V.  Re- 
vendication. 

—  (effets  de  portefeuille, 
recouvrement)  471  ;  (em- 
prunt, banqueroute) 
585;  (engagement  pour 
autrui,  banqueroute) 
586;  (enquête)  V.  Juge- 
commissaire;  (état  de 
faillite)  437. 

—  état  de  la  faillite  (état 
apparent,  compte  som- 
maire) 482;  (état  de  si- 
tuation )  566;  (syndic, 
rapport)  506. 

—  exécution  forcée  443. 

—  exploitation  commer- 
ciale   ou    industrielle , 


bail  immobilier,  cession 
550;  (bail  immobilier, 
continuation  ou  résolu- 
tion) 450,  550  ;  (bailleur, 
privilège)  550;  (conti- 
nuation) 470;  (interrup- 
tion )  469  ;  (  objets ,  scel- 
lés) 469. 

—  expropriation  forcée 
443 ,  571 ,  572. 

—  faillite  nouvelle  (ban- 
queroute) 586.  —V.  Con- 
cordat. 

—  (fonds)  V.  Caisse  des 
consignations;  (fonds 
de  commerce  )  V.  Ex- 
ploitation commerciale; 
(gage)  V.  Créancier  ga- 
giste. 

—  guerre  de  1914 ,  débi- 
teur, règlement  tran- 
sactionnel, p.  245,  L. 
2  juill.  1919. 

—  hypothèque  (nullité) 
446.  V.  Inscription  hy- 
pothécaire, Vérification 
des  créances. 

—  immeubles  (inscription 
hypothécaire)  490,  517; 
(surenchère)  573  ;  (vente) 
534 ,  571  s.  —  V.  Créan- 
ciers privilégiés. 

—  inscription  hypothé- 
caire ou  privilégiée  (dé- 
lai, nullité)  448.  —  V. 
Créanciers  privilégiés, 
immeubles. 

—  (insertion)V.  Jugement, 
Vérification  des  créan- 
ces; (intérêts,  cours, 
suspension  )  445  ;  (inter- 
vention, failli)  443. 

—  inventaire  479  s.,  484, 
485;  (confection  immé- 
dia te)  455, 469, 481  ;<  failli, 
défaut,  banqueroute) 
586;  (inexactitude)  586. 
—  V.  Concordat. 

— juge-commissaire451  s.; 
(attributions)  450  s.,  462 
s.,  469  s.,  482,  485  s.,  493 
s.,  504  s. ,  519 ,  551  ;  (  en- 
quête) 477,  498;  (nomi- 
nation) 451;  (nomina- 
tion,jugement,  recours) 
583;  (ordonnance,  exé- 
cution provisoire)  466; 
(  ordonnance ,  recours  ) 
453 ,  466 ,  474 ,  530 ,  583  ; 
(rapport)  441,  452,  467, 
498 ,  514,  527,  538  ;  (rem- 
placement )  454 ,  583.  - 
V.  Union.  V.  aussi  Con- 
cordat. 


TABLE   ALPHABETIQUE. 


533 


Faillite  (suite). 

—  jugement  441 ,  454  s., 
487  s.,  498  s.,  512  s.  ;  (op- 

ftosition ,  non-recevabi- 
ité)  583  ;  (recours)  580  s.; 
(recours,  non-recevabi- 
lité) 583. 

—  jugement  déclaratif  440 
s.;  uicte  antérieur,  nul- 
lité) 447  s.;  (affiches)  442, 
461;  (avis  au  ministère 
public)  459:  (dispositif) 
437,  441,  451,  455,  462, 
581  ;  (effets)  443  s.;  (exé- 
cution provisoire)  440; 
(insertions)  442,  461; 
(  opposition  ,  délai  )  580. 

—  (lettres  au  failli,  ouver- 
ture )  471  ;  i  liquidation  ) 
532,-  537.  V.  Créances  ; 
(livres)  484. 

livres  de  commerce 
(clôture)  475;  (déraut. 
banqueroute  )  586  ;  (  res- 
titution )  519;  (scellés, 
extraction)  471;  (sous- 
traction, banqueroute) 
591. 

—  marchandises  (syndic, 
réception)  484;  (vendeur, 
rétention,  droit)  577, 
578;  (vente)  48R,  489,534; 
(vente,  autorisation,  ju- 
gement, recours)  583.  — 
V.  Revendication. 

—  meubles  (liquidation) 
565  s.;  (meubles  néces- 
saires au  failli ,  déli- 
vrance) 469;  (syndic, 
réception)  484;  (ven- 
deur, privilège)  550; 
(vendeur,  revendica- 
tion) 550;  (vente)  486, 
489.  534.  -  V.  Actir, 
créanciers. 

—  (ministère  public,  attri- 
butions) 48»;  (nantisse- 
ment, nullité)  446;  (nu- 
méraire, syndic,  récep- 
tion I  484. 

—  objets  sujets  à  dépéns_ 
sement  ou  dépréciation 
(scellés)  469  ;  (vente)  470. 

—  (opérations)  V.  Clôture, 
Failli;  (opérations  de 
hasard  ou  fictives,  ban- 
queroute )  585  ;  (  opposi- 
tion) V.  Jugement;  (ou- 
vrier, privilège)  549; 
(papiers)  484,  519;  (pas- 
sif) V.  Concordat. 

—  payement  (nullité)  446, 
447.  —  V.  Cessation  des 

ayements. 


—  (placiers,  privilège) 
549  ;  (  portefeuille ,  ef- 
fets) 471  ;  (privilèges)  V. 
Créanciers  privilégiés , 
Inscription  hypothécai- 
re ,  Vérification  des 
créances  ;  (procuration) 
V.Vérificationdes  créan- 
ces ;  (  rapport  )  V.  Let- 
tre de  change;  (réhabi- 
litation) V.  Réhabilita- 
tion ;  (récolement  )  480. 
V.  Concordat  ;  (réparti- 
tion, opposition)  503; 
(représentants  de  com- 
merce, privilège)  549; 
(rétention)  V.  Marchan- 
dises. 

—  revendication  spécia- 
le 574  s.  ;  (  compétence  ) 
579  ;  (effets  de  commerce 
ou  autres,  titres  )  574  ; 
(marchandises,  prix) 
575;  (marchandises  con- 
signées) 575;  (marchan- 
dises expédiées  et  non 
livrées)  576,  578;  (mar- 
chandises expédiées  et 
revendues  )  576  ;  (  non- 
recevabilité)  576,  578. 

—  scellés,  apposition  455  ; 
(apposition  d'office)  457  ; 
(étendue) 458;  (trais) 461; 
(juge  de  paix)  457,  458, 
468;  (jugement)  455,  457  ; 
(réquisition)  457,  468. 

—  scellés  (dispense)  455, 
469;  (extraction)  469, 
471;  (levée)  479,  480.  - 
V.  Concordat. 

—  (secours  au  failli  )  530. 
V.  Aliments;  (solida- 
ritél  V.  Coobligés  ^spec- 
tacles publics,  em- 
ployés, privilège)  549  ; 
(syndic)  V.  Syndic  ;  (su- 
renchère) 573;  (titres) 
V.  Vérification  des  cré- 
ances; (titres  actifs, 
svndic ,  réception  i  484  ; 
(transaction)  487,  535. 

—  union  529  s.  ;  i  actif, 
exploitation)  532,  533; 
(assemblée,  convoca- 
tion ,  délibération  )  529 
s.,  536,  537;  (clôture) 
537;  (concordat,  refus) 
529;  (créanciers,  droits) 
539;  (Juge-commissaire, 
attributions)  529  s.,  536 
s.  ;  (  représentation  )  532 
s.  —  V.  Liquidation. 

—  union,  syndic  (attribu- 
ions )  529  s.  ;  (  compte. 


reddition)  529,  536,  537; 
(maintien)  529,  536; 
(remplacement)  529, 530. 

—  (vêtements,  délivrance) 
469;  (voie  d'exécution 
443. 

—  V.  Agent  de  change, 
Assurances  maritimes, 
Banqueroute,  Billet  à 
ordre,  Concordat,  Cour- 
tier, Lettre  de  change. 
Liquidation  judiciaire. 
Protêt  faute  de  paye- 
ment. Réhabilitation, 
Société  anonyme ,  So- 
ciété en  commandite, 
Société  commerciale, 
Société  en  nom  collec- 
tif. Syndic. 

Faillite-vérification  des 
créances  491  s.;  (ad- 
mission) 497,  499  s. ,  504, 
505 ,  516. 

—  admission  provisoire 
499,  500,  504,  505,  516; 
(Jugement,  recours) 
583.     . 

—  affirmation  497,  504, 
505  ;  (défaut)  503  ;  (  frau- 
de )  593. 

—  (  bordereau )  491 ,  492  ; 
p.  300,  L.  4  mars  1889, 
a.  11  et  20;  (comparu- 
tion) 492  s.;  (comparu- 
tion ,  défaut  )  503  ;  (com- 
pulsoire)  496. 

—  contestation  498  s.; 
(hypothèque)  501;  (pri- 
vilège) 501  ;  (tribunal  ci- 
vil.  compétence)  500; 
(tribunal  de  commerce, 
compétence)  498  s. 

—  (contredit)  494  ;  (convo- 
cation )  492,  493;  (délai) 
493;-  (enquête)  498; 
(failli,  contredit)  494; 
(greffier,  responsabilité! 
491;  p.  300,  L.  4  mars  1889, 
a.  11  et  20;  (insertions) 
492;  (instruction  crimi- 
nelle) 500. 

—  Jugement  498  s.;  (exé- 
cution provisoire  )  499  s. 

—  (livres,  représentation) 
496;  (personne  inter- 
posée) 593;  (procès-ver- 
bal) 483,  495;  (procu- 
ration) 492,  493,  495; 
(qualité!  493. 

—  titres  (description)  495; 
(production  )492;  (remise 
au  greffe  )  491 ,  492  ;  (  re- 
mise au  syndic)  492. 

—  V.  Concordat. 
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Femme  commerçante  4 
s.;  (autorisation  mari- 
tale )  4  s.;  (biens  dotaux) 
7  ;  (capacité)  5,  7  ;  (com- 
merce séparé)  5;  (femme 
commune ,  obligation 
commerciale,  mari, obli- 
gation) 5  ;  (hypothèque , 
constitution)1/;  (immeu- 
bles, aliénation)  7;  (obli- 
gation commerciale)  5; 
(qualité)  4,5;  (tribunal 
de  commerce ,  électo- 
ral )  p.  319 ,  L.  23  janv. 
1898. 

Femme  marchande  pu- 
blique. V.  Femme  com- 
merçante. 

Femme  mariée 

—  mari  commerçant(mar- 
chandises,détâil)5;  (pré- 
posée )  5. 

— V.  Divorce,  Failli,  Lettre 
de  change. 

Fille.  V.  Lettre  de  change. 

Fléau  (  valeurs  négo- 
ciables, protêts,  délai, 
prorogation  )  p.  135 ,  L. 
27  janv.  1910. 

Folle  enchère.V.  Navire. 

Fonds  de  commerce  L. 
17  mars  1909,  p.  471.  V. 
Faillite. 

Force  majeure.  V.  Capi- 
taine de  navire.  Charte- 
partie  ,  Commission- 
naire de  transport,  Con- 
trat à  la  grosse,  Voitu- 
rier. 

Force  probante. V.  Capi- 
taine de  navire-rapport, 
Connaissement ,  Livres 
de  commerce. 

Fournitures.  V.  Entre- 
prise .  Navire. 

Frais  de  justice.  V.  Na- 
vire. 

Francisation.  V.  Navire. 

Fraude.  V.  Assurances 
maritimes,  Contrat  à  la 
grosse,  Délaissement, 
Faillite,  Liquidation  ju- 
diciaire, Société  anony- 
me ,  Société  en  com- 
mandite par  actions, 
Voiturier. 

Fret  286  s.  ;  (abandon)  V. 
Navire-propriétaire;(ac- 
tion  contre  l'affréteur , 
fin  de  non-recevoir)  435. 

—affrètement  (à  cueillette) 
286  ,  291  ;  (  à  forfait)  286, 
291;  (au  mois,  fret,  point 
de  départ)  275;  (au  quin- 


tal )  286 ,  291  ;  (à  temps 
limité)  286;  (au  tonneau) 
286,  291;  (au  voyage)  286; 
(compétence)  633;  (par- 
tiel )  286  ;  (  pour  aller  et 
retour)  294,  299;  (total) 
286  ;  (  total ,  chargement 
complémentaire  )  287. 

-  (affréteur,  privilège)280; 
(avarie,  action,  fin  de 
non-recevoir)  435;  (capi- 
taine, privilège)  307,  308; 
(capitaine,  responsabi- 
lité) 289,293,  295,  297; 
(caractères)  286. 

-  chargement  (  incom- 
plet) 288,  294;  (inférieur) 
288;  (supérieur)  288. 

-  chargeur  (faillite)  308. 
—  V.  Payement. 

-  (commerce,  interdic- 
tion) 299  ;  (constatation) 
286;  (convention)  281,288 
(définition)  286;  (dimi 
nution,  demande)  309 

(  étendue  )  286. 

-  marchandises  ( cosi- 
gnataire, réception,  re- 
fus) 305  ;  (déchargement 
avant  départ  )  291  ;  (dé- 
chargement d'office)  292; 
(déchargement  en  cours 
de  voyage)  293;  (déclara- 
tion, défaut)  292:  (dépôt 
judiciaire)305,306;  (gage, 
nécessité)  298;  (jet,  con- 
tribution )  301  ;  (  pillage, 
pirates)  302  s.;  (vente, 
autorisation,  fret,  paye- 
ment) 305;  (vente,  néces- 
sité) 298.— V.  Pavement. 

-  naufrage  302,  3"03. 

-  navire  (arrêt,  affréteur, 
fait)  294;  (arrêt,  capi- 
taine ,  fait  )  295  ;  (  arrêt , 
Gouvernement  étran- 
ger, fait)  300;  (déten- 
tion )  300  ;  (échouement) 
302:  (innavigabilité)  297; 
(prise)  302  s.;  (radoub) 
296  ;  (retard,  dommages- 
intérêts,  expertise)  295; 
(retard,  frais)  294,  295; 
(retour,  chargement  in- 
complet )  294. 

-  payement  (action,  pres- 
cription) 433;  (chargeur) 
305  ;  (cosignataire)  305  ; 
(défaut)  305  s.;  (mar- 
chandises, abandon)  310; 
(  marchandises ,  réten- 
tion )  306. 

-  (  réception  ,  protesta- 
tion )  435  ;  (  tonnage,  dé- 


claration, erreur)  289, 
290;  (voyage,  rupture) 
288. 

—  V.  Assurances  mariti- 
mes ,  Charte  -partie , 
Connaissement, Contrat 
à  la  grosse.  Matelot. 

Futailles  310. 


G 


Gage  91  s.;  (constatation) 
91;  (constitution)  91; 
(dette,  échéance,  non- 
payement)  93  ;  (effets  de 
commerce ,  recouvre- 
ment) 91  s.;  (endosse- 
ment )  91  ;  (  possession  ) 
92;  (privilège)  92;  (trans- 
fert) 91;  (vente  publique) 
93.  —  V.  Capitaine  de 
navire,  Faillite. 

Garantie.  V.  Agent  de 
change ,  Commission- 
naire de  transport , 
Courtier ,  Lettre  de 
change. 

Garde.  V.  Navire. 

Garde  du  commerce 
625. 

Gens  de  mer.  V.  Equi- 
page de  navire.  Matelot. 

Gérant.  V.  Société  en 
commandite. 

Gouvernement  étran- 
ger. V.  Avaries,  Délais- 
sement. Fret. 

Graveurs.  Y.  Objets  d'art, 
Propriété  littéraire  et 
artistique. 

Greffier.  V.  Faillite,  Li- 
quidation judiciaire, 
Tribunal  de  commerce. 

Grosse.  V.  Contrat  à  la 
grosse. 

Guerre.  V.  Assurances 
maritimes,  Commer- 
çant, Fléau,  Propriété 
fittéraire  et  artistique , 
Titre  au  porteur. 


H 


Hôtelier.  V.  Warrants. 
Huile  (abandon  pour  le 
fret  )  310. 
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Huissier.  V.  Protêt ,  Tri- 
bunal de  commerce. 

Hypothèque.  V.  Concor- 
dat. Failli,  Faillite, 
Femme  commerçante , 
Liquidation  judiciaire, 
Mineur  commerçant. 
Navire ,  Société  com- 
merciale. 

Hypothèque  fluviale  p. 
157,  L.  5  iuill.  1917. 

Hypothèque  maritime 
p.  151 ,  L.  10  juill.  1885 
p.  157;  L.  13  juill.  1907 
p.  157,  L.  4  juill.  1914 
(privilège,  concurrence) 
191.  —  V.  Capitaine  de 
navire,  Navire- copro- 
priétaire. 


Impressions  (  propriété 
littéraire  et  artistique) 
p.  491  s. 

Incapacité.  V.  Failli. 

Incompatibilité.  V.  Syn- 
dic 

Indemnité.  V.  Assuran- 
ces maritimes.  Liquida- 
lion  judiciaire  -  liquida 
leur,  Syndic. 

Industrie  (petite  et  mo- 
yenne, crédit  I  p.  363, 
L.  13  mars  1917.  V.  Lé- 
gislation. 

Infidélité.  V.  Voiturier. 

Innavigabilité.  V.  Dé- 
laissement, Navire. 

Inscription  hypothé- 
caire. V.  Faillite ,  Liqui- 
dation judiciaire. 

Insertions. V.  Concordat, 
Faillite,  Liquidation  ju- 
diciaire. 

Instruments  de  mu- 
sique. V.  Musique. 

Interdit.  V.  Agent  de 
change. 

Intérêts  p.  367.  — V.  Killet 
à  ordre.  Contrat  à  lu 
grosse.  Faillite,  Lettre 
de  change,  Liquidation 
judiciaire.  Protêt ,  Re- 
change ,  Société  com- 
merciale. 

Interpellation.  V.  Com- 
merce maritime. 


Intervention.  V.  Concor- 
dat, Faillite,  Lettre  de 
change.  Liquidation 
judiciaire. 

Inventaire  commercial 
9  s.;  (livre)  9  s.—  V.Failli, 
Faillite,  Liquidation  ju- 
diciaire, Livres  de  com- 
merce, Société  anony- 
me. Société  en  com- 
mandite par  actions. 

Invention.  V.  Brevet 
d'invention. 


Jet  410  s. 

—  avaries  (état)  414;  (rè- 
glement )  414  s.  ;  (répar- 
tition) 416.  —V.  Contri- 
bution. 

—  capitaine,  obligations 
412  s. 

—  contribution  417  s.;  (ca- 
pitaine, privilège)  428; 
(chargement  sur  le  til- 
iacl  421  ;  (dommage  pos- 
térieur au  jet)  425;  (équi- 
page ,  privilège  )  428  ; 
(hardes)  419;  (innaviga- 
bilité) 425;  (jet,  facilité) 
422;  (rapport)  429;  (vic- 
tuailles) 419. 

—  contribution,  marchan- 
dises (connaissement) 
418,420;  (mises  en  bar- 
que; 427;  (moitié)  417; 
(  perte)  418,  427  ;  (  sauve- 
tage) 417,418,  420,  423, 
424;  (valeur)  417,418. 

—  contribution ,  muni- 
tions 419. 

—  contribution  ,  navire 
(allégement) 427;  (navire 
et  fret,  moitié)  417;  (ou- 
verture) 126;  (perte)  425. 
427  ;  (sauvetage)  423,  424. 

—  (délibération)  410  s., 426; 
(expertise)  414  s.;  (mo- 
tifs) 410.  412. 

—  objets  jetés  (estimation) 
414  s.  ;  i  ordre  i  411;  (  re- 
couvrement) 129;  (répar- 
tition) 429. 

—  (salut  commun)  410; 
(tempête)  41(1. 

—  V.  Avaries,  Fret. 
Jeu  585. 


Jour  férié.  V.  Lettre  de 
change ,  Protêt  faute 
de  payement. 

Juge  au  tribunal  de 
commerce.  V.  Tribu- 
nal de  commerce. 

Juge -commissaire.  V. 
Faillite,  Liquidation  ju- 
diciaire. 

Jugement  déclaratif  de 
faillite.  V.  Faillite. 


Lamanage  (frais,  charge) 
406.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

Légalisation.  V.  Agent  de 
change. 

Législation  (  législation 
commerciale  )  1  s.  ;  p. 
337  s.; (législation  indus- 
trielle) p.  497  s. 

Lettres.  V.  Faillite,  Li- 
vres de  commerce. 

Lettre  de  change  73  s. 

—  acceptation  118  s.,  174 
(date)  122;  (délai)  125 
(demande,  délai)  160 
(domicile,  indication) 
123;  (endosseur,  obli- 
gations) 118,  120;  (for- 
mes )  122  s.  ;  (  garantie 
solidaire)  118;  (paye- 
ment,lieu,  mention)  123 
(provision,  preuve)  117 
(refus,  constatation)  119 

(  refus  ,  endosseur  et  ti 
reur,    payement,    eau 
tion)   120,  128;  (refus 
remboursement  )      120 
128;   (restitution)    121 
(restreinte)  124;  (retard 
dommages-intérêts)  125 
(signature)  122;  (tireur, 
obligations)  118,  120.  — 
V.  Exemplaires.  V.  aussi 
Protêt. 

—  acceptation  condition- 
nelle 124. 

—  acceptation  par  inter- 
vention 126  s.;  (  formes) 
126;  (notification)  Ï27; 
(porteur,  droits)  128; 
(protêt  préalable)  126; 
(  signature  i  126. 

—  accepteur  (faillite)  163; 
(faillite,  payement,  cau- 
tion) 444;  (obligation) 
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Lettre  de  change  (suite). 
121;  (obligations,  soli- 
darité) 140;  (résidence) 
123. 

—  aval  1 41  ;  (  formes  )  142  ; 
(obligations,  solidarité) 
142. 

—  (caution)  V.Acceptation, 
perte;  (cessionnaire)  137; 
(  compensation  )  171  ; 
(compétence  civile)  636  ; 
(compétence  commer- 
ciale) «32,  637;  (date)  110; 
(décès)  V.  Tiré  ;  (  déché- 
ance) V.  Endosseur,  por- 
teur ;  (  domiciliataire  ) 
111;  (donneur  d'ordre) 
111  ;  (duplicata ,  frais) 
154. 

— échéance  129  s.;  (expira- 
tion )  p.  138 ,  D.  6  therm. 
an  III;  (foire)  129,  133; 
(jour  férié)  129,  134, 162; 
p.  135,  L.  23  déc.  1904  ; 
L.  13  julll.  1905;  L. 
20  déc.  1906  ;  L.  29  oct. 
1909;  (mois)  129, 131, 132; 
(mobilisation  de  l'ar- 
mée,calamitê  publique  i 
p.  135,  L.  27  janv.  1910; 
i  usance)  129,  131,  132, 
160,  168;  (vue)  129  s.,  160, 
168.  —  V.  Payement. 

endossement  136  s.,  174; 

(date)  137;  (effets)  136; 
(formes)  137, 138;  (valeur 
fournie  i  137. 

—  endossement  irrégu- 
lier, procuration,  carac- 
tères 138. 

—  endosseur  (assignation, 
délai  )  165  s.  ;  (  cession- 
naire ,  mention  )  137  ; 
(fonds,  réception)  171. 

—  endosseur  (garantie  so- 
lidaire) 118;  (libération) 
159,  160,  168,  169;  (obli- 
gations) 118,  120,128.140. 
154,  156,  164  s..  178  s.; 
(obligations,  solidarité) 
140;  (payement)  165.  — 
V.  Acceptation. 

—  endosseur,  garantie, 
action  164s.;(dechéance) 
169  s.  ;  (exercice,  délai  I 
165  s. 

—  énonciations  110. 

—  exemplaires,  pluralité 
110;  (acceptation)  148, 
150  s.  ;  (  payement  )  147  , 
148;  (perte,  pavement) 
150  s. 

—  faillite  (payement,  rap- 
port )  449.  —  V.  Accep- 


teur, Porteur,  Tiré ,  Ti- 
reur. 

-  (femme  mariée  non 
commerçante)  113  ;  (fille 
non  commerçante)  113; 
(formes)  110  s.  ;  (garan- 
tie )  V.  Endosseur,  Por- 
teur; (intérêts)  184;  (in- 
tervention) V.  Accepta- 
tion ,  payement  ;  (  mi- 
neur non  commerçant  ) 
114. 

-  ordre  (antidate)  139; 
(mention)  110;  (ordre 
et  compte  d'un  tiers) 
111. 

-  payement  143  s.;  (a- 
conipte)  156;  (époque) 
110;  (jour  d'échéance) 
161;  (lieu)  110;  (lieu, 
tiers,  domicile)  111; 
(monnaie)  143;  (opposi- 
tion) 145, 149;  (payement 
partiel)  156;  (refus)  162  s. 
— V.  Acceptation,  Exem- 
plaires. V.  aussi  Protêt 
taute  de  payement. 

-  payement  avant  éché- 
ance 144  s.;  (libération, 
présomption  )  145  ;  (  op- 
position) 145;  (porteur, 
refus)  146  ;  (validité,  res- 
ponsabilité) 144. 

-payement,  délai  160; 
(délai  de  grâce)  135; 
(pouvoir  du  juge)  157. 

_  payement  par  interven- 
tion I58s.;(concurrence) 
159;  (constatation)  158; 
(effets)  159;  (interven- 
tion, constatation)  158; 
(protêt  préalable)  158; 
(  subrogation  )  159. 

_  perte  149  s.;  (dupli- 
cata )  154.  —  V.  Exem- 
plaires. 

-  perte,  payement  149  s.; 
(caution)  151 ,  152;  (cau- 
tion ,  obligation ,  pres- 
cription )  155;  (opposi- 
tion) 149;  (ordonnance 
du  juge)  151  s.;  (refus, 
protestation  )  153. 

-  porteur  (déchéance) 
160;  (droits)  146.  148  s.; 
159,  163  s.,  178  s.;  (fail- 
lite ,  payement ,  opposi- 
tion )  149. 

-  porteur  (obligations) 
153,  154,  156,  160  s.,  165; 
(saisie  conservatoire, 
droit)  171.  —  V.  Accep- 
tation par  intervention. 

-  porteur,  garantie,  ac- 


tion 164  s.;  (déchéance) 
168,  170,  171;  (exercice, 
conditions)  165  s.;  (exer- 
cice ,  délais  )  165  s.  ;  (  ga- 
rantie collective)  164, 
167;  (garantie  indivi- 
duelle) 164  s. 

—  (  prescription  )  189.  V. 
Perte;  (présentation)  130; 
(présentation,  défaut, 
somme  à  payer,  dépôt  ) 
p.  138,  D.  6  therm.  an  III  ; 
(procuration)  138;  (pro- 

i>riété ,  transmission  ) 
36  ,  138  ;  (  protestation  ) 
V.  Perte. 

—  protêt  faute  d'accepta- 
tion (  acceptation  par 
intervention)  126.  —  V. 
Protêt. 

—  provision  115  s.;  (carac- 
tères) 116;  (conditions) 
116;  (effets)  160,  170;  (ga- 
rantie) 117;  (preuve)  117; 
(tireur)  115;  (tireur  par 
ordre)  115. 

—  (recouvrement  par  la 
poste  )  V.  Effets  de  com- 
merce ;  (remise  de  place 
en  place)  110;  (saisie- 
arrêt)  149;  (saisie  con- 
servatoire) 172. 

—  simple  promesse  112, 
113;  (compétence)  636. 

—  (solidarité)  140.  V.  Ac- 
ceptation ,  aval ,  endos- 
seur, tireur;  (somme  à 
payer)  110.  V.  Présenta- 
tion; (subrogation)  V. 
Payement  par  interven- 
tion ;  (  supposition  de 
nom  ou  qualité  |  112. 

—  tiré  110;  (décès)  163, 
(faillite)  163. 

—  tireur  110;  (assignation, 
délai)  165  s.;  (faillite)  121; 
(fonds,  réception)  171; 
(garantie  solidaire)  118; 
(  libération  )  160  ,  170  ; 
(obligations)  118,120, 128, 
140, 154,  156,  164  s.,  178  s.; 
(obligations .  solidarité) 
140;  (payement)  165.  — 
V.  Acceptation. 

—  (  tireur  à  défaut  d'ac- 
ceptation, faillite,  paye- 
ment, caution  )  444;  (  ti- 
reur par  ordre i  111,  115; 
(valeur  fournie)  110.  V. 
endossement. 

—  V.  Protêt ,  Rechange. 
Lettre    de    voiture.    V. 

Commissionnaire  de 
transport. 
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Lettres  missives  (  copie  ) 

8.  —  V.  Correspondance, 
Faillite. 

Liquidation.  V.  Divorce, 
Séparation  de  corps. 

Liquidation  i  udiciaire  p. 
3UUs.,  L.  4  mars  1889; 
(acquiescement)  a.  7; 
(actes,  nullité)  446;  L. 
4  mars  1889.  a.  19;  (acte 
conservatoire)  a.  6. 

—  actif  (dissimulation)  L. 

4  mars  1889,  a.  19;  (réa- 
lisation) a.  15,  19.  —  V. 
Concordat. 

—  (action  judiciaire,  exer- 
cice) L.  4  mars  1889,  a. 
5,  6,  10;  (aliénation) 
a.  5,  6;  (banqueroute) 
a.  19;  (bénéfice  légal) 
a.  1  ;  (bilan ,  dépôt)  a.  2  ; 
(  Caisse  des  consigna- 
tions, fonds,  versement) 
a.  6;  (cessation  de  paye- 
ment) a.  1  s.  ;  (cessation 
de  payement,  actes,  nul- 
lité)446s.;  L.  4  mars  1889, 
a.  19;  (clôture,  juge- 
ment) a.  15;  (Code  de 
commerce,  application) 
a.  24. 

—  concordat  L.  4  mars 
1889,  a.  14  s.;  (actif, 
abandon)  a.  15;  (annu- 
lation) a.  19;  (homo- 
logation) a.  15;  (majo- 
rité en  nombre  et  en 
sommes)  a.  15;  (nullité) 
a.  16;  (refus)  a.  19;  (ré- 
solution) a.  19. 

—  contrôleur  L.  4  mars 
1889,  a.  20;  (attribu- 
tions )  a.  7,  10 ,  18  ;  (fonc- 
tions gratuites.)  a.  10; 
(nomination)  a.  9;  (res- 
ponsabilité i  a.  10;  (ré- 
vocation )  a.  10. 

—  (  conversion  en  faillite  ) 
L.  4  mars  1889,   a.   19; 

créance  du  liquidé,  re- 
couvrement) a.  6. 

—  créanciers  (  assemblée  > 
L.  4  mars  1889,  a.  9. 
12  s.;  (convocation)  a. 

9 ,  12  s.  ;  (  intervention  ) 
a.  7;  (liste)  a.  2;  (noms, 
dissimulation)  a.  19; 
(  poursuites  indivi- 
duelles, suspension)  a. 

5  ;  (  réunion  )  a.  9 ,  12. 

—  (débiteur,  décès)  L. 
4  mars  1889,  a.  2; 
(demande,  délai)  a.  2, 
19;  (dépenses,  tableau) 


a.  9;  (désistement)  a. 
7. 

-dette  (exigibilité)  L.  4 
mars  1889 ,  a.  8  ;  (  paye- 
ment, nullité)  447;  L.  4 
mars  1889,  a.  19. 

-  (dette  nouvelle,  Inca- 
pacité) L.  4  mars  1889, 
a.  5;  (dispositions  tran-' 
sitoires)  a.  25;  (état  de 
situation)  a.  9,  10. 

-  exploitation  commer- 
ciale ou  industrielle 
(  bail  immobilier,  con- 
tinuation ou  résiliation) 
L.  4  mars  1889,  a.  18; 
(continuation)  a.  6. 

-  (expropriation  forcée) 
L.  4  mars  1889,  a.  5; 
(faillite,  procédure)  a. 
19;  (fraude)  a.  19;  (gref- 
fier, droits  et  émolu- 
ments ,  tarif)  a.  17  ;  (hé- 
ritier, demande)  a.  2; 
(  hypothèque ,  nullité  ) 
446;  L.  4  mars  1889,  a. 
19;  (immeubles,  ins- 
cription hypothécaire) 
a.  4.  5;  (inscription  hy- 
pothécaire ou  privilé- 
giée, délai,  nullité)  448; 
L.  4  mars  1889,  a.  19; 
(intérêts,  cours,  sus- 
pension) a.  8;  (inven- 
taire, confection  immé- 
diate) a.  4. 

-  juge- commissaire  (at- 
tributions) L.  4  mars 
1889,  a.  6,  7,  9,  10,  12, 
13, 18  ;  (nomination)  a.  4; 
(ordonnance,  recours) 
a.  6. 

-  liquidateur  (attribu- 
tions) L.  4  mars  1889, 
a.  10s.;  (comptes,  red- 
dition )  a.  1 1 ,  15  ;  (  frais , 
taxe)  a.  15;  (indemnité) 
a.  10,  15;  (  responsabi- 
lité, prescription)  a.  11. 

-  liquidateur  définitif, 
nomination  L.  4  mars 
1889,  a.  9. 

-  liquidateur  provisoire 
(assistance)  L.  4  mars 
1889,  a.  6  s.;  (attribu- 
tions) a.  4  s.;  (nomina- 
tion )  a.  4. 

-  liquidé  (droits  poli- 
tiques) L.  4  mars  1889, 
a.  21;  (inéligibilité)  a. 
21  ;  (situation  juridique) 
a.  5  s.,  21. 

-  livres  de  commerce 
(clôture)  L.  4  mars  1889, 


a.  4  ;  (vérification)  a,  10. 

—  (nantissement ,  nullité) 
446  ;L.  4  mars  1889,  a.  19; 
(objets  sujets  à  dépéris- 
sement ou  dépréciation, 
vente)  a.  6. 

—  ouverture,  déclaration. 
Jugement  L.  4  mars  1889, 
a.  4  s.;  (appel)  a.  4; 
(audience  publique)  a. 
4;  (débiteur,  explica- 
tions) a.  4;  (délibéra- 
tion ,  chambre  du  con- 
seil) a.  4;  (effets)  a.  5  s.; 
(exécution  provisoire) 
a.  4;  (faillite,  déclara- 
tion, jugement  unique) 
a.  4;  (insertions)  a.  9; 
(publicité)  a.  4;  (re- 
cours) a.  4. 

—  passif,  exagération  L. 
4  mars  1889,  a.  19. 

—  payement  (nullité)  446, 
447;  L.  4  mars  1889,  a. 
14.  —  V.  cessation. 

—  (privilège)  V.  Immeu- 
bles; (renonciation)  L. 
4  mars  1889,  a.  7;  ire- 
quête)  a.  2;  (société) 
a.  3;  (société,  liquida- 
teur) a.  4;  (tierce  oppo- 
sition) L.  4  mars  1889, 
a.  4;  (traité)  15,  16.  V. 
concordat;  (transaction, 
a.  7;  (union)  a.  15, 
19. 

—  vérification  des  cré- 
ances L.  4  mars  1889 ,  a. 
9,  12  s.;  (affirmation) 
a.  12;  (bordereau)  a.  11, 
12;  (contestation)  a.  14; 
(greffier,  responsabilité) 
a.  11  ;  (insertions)  a.  12; 
(  titres ,  production  )  a. 
11, 12;  (titres,  remise  au 
greffe  ou  au  liquidateur) 
a.  11. 

—  V.  Réhabilitation. 
Livre  de  bord.  V.  Capi- 
taine de  navire,  Navire. 

Livres  de  commerce  8  s.; 
(achat  et  vente ,  constat 
tation)  109;  (communica- 
tion )  14  ;  (  conservation 
décennale)  11  ;  (copie  de 
lettres)  8,  10;  (cote)  11; 
(force  probante)  12,  13; 
(inventaire)  9  s.  ;  (livre- 
journal)  8,  10  s.  ;  (livres 
obligatoires)  8,  9,  13, 
(parafe)  10,  11. 

—  représentation  (com- 
mission rogatoire)  16; 
(objet)  15;  (pouvoir  du 
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Livres  de  commerce 
{suite). 

juge)  15  ;  (refus,  serment 
supplétoire  )  17  ;  (  re- 
présentation en  jus- 
tice) 13. 

—  (  tenue  )  10  s.  ;  (  timbre  ) 
p.  1 1 ,  L.  22  avr.  1905 , 
a.  9;  .visa)  10,  11. 

—  V.  Agent  de  change. 
Assurances  maritimes , 
Commissionnaire  de 
transport,  Courtier, 
Faillite ,  Liquidation 
judiciaire,  Société  ano- 
nyme ,  Société  en  com- 
mandite par  actions. 

Louage.  V.  Bail,  Charte- 
partie. 

Loyer.  V.  Assurances  ma- 
ritimes, Matelot,  Offi- 
cier de  marine  mar- 
chande. 


M 


Magasins  (  magasins  gé- 
néraux) p.  378  s.  —  V. 
Matelot,  Navire. 

Maison  de  commerce 
(nom  commercial)  p. 
469. 

Maladie.  V.  Officier  de 
marine  marchande. 

Malversation.  V.  Syn- 
dic. 

Mandat.  V.  Procuration , 
Société  anonyme. 

Mandataire.  V.  Société 
anonyme. 

Mandataire  adlite m p.17, 
L.  24  juill.  1867,  a.  17 
et  39. 

Manufactures.  V.  Cham- 
bre, Comité. 

Marchand.  V.  Commer- 
çant. 

Marchandises  (cours)  72, 
73;  p.  107,  L.  18  juill. 
1866,  a.  9;  (désignation) 
p.  471  ;  (  marché  à 
terme)  p.  83,  L.  28  mars 
1885;  p.  111,  L.  13  juill. 
1911,  a.  10  et  11. 

—  V.  Assurances  mari- 
times, Avaries.  Capi- 
taine de  navire,  Charte- 
partie,     Commerçant, 


Courtier,  Faillite,  Jet, 
Matelot,Vente  publique. 

Marchés  à  terme  p.  83 , 
L.  28  mars  1885.  —  V. 
Agent  de  change. 

Mari.  V.  Femme  com- 
merçante, Femme  ma- 
riée.' 

Marin.  V.  Matelot. 

Marine  marchande  p. 
227  s.,  L.  30  janv.  1893; 
L.  7  avr.  1902';  L.  12  mai 
1905;  L.  19  avr.  1906;  L. 
8  avr.  1910,  a.  66;  L. 
28févr.  1912  ;  L.  1er  août 
1916;  p.  235,  L.  30  déc. 
1916,  a.  10.  -  V.  Navire. 

Marques  de  fabrique  p. 
456  s. 

Mât.  V.  Avaries. 

Matelot  (absence  non  au- 
torisée) 264. 

—  blessures  (absence  non 
autorisée  )  264  ;  (combat) 
263;  (frais)  262  s. 

—  congédiement  (absence 
non  autorisée)  264;  (in- 
demnité )  270. 

—  engagement  250  s.;  (au 
fret)  260 ,  265  ;  (au  mois) 
252,  254,  258,  259,  265; 
(au  voyage)  252 ,  254 ,  255, 
258,  259,  265;  (compé- 
tence) 633;  (conditions) 
250;  (constatation)  250; 
(  modes  )  252  s. 

—  (esclavage,     rachat) 

266  s.;  (faute)  258;  (fret) 
V.  Loyer. 

—  indemnité  (congédie- 
ment )  270;  (engagement 
au  fret)  257  ;  (esclavage) 

267  s.  ;  (  voyage ,  rup- 
ture )  252 ,  257. 

—  loyer  250,  252  s.; 
(avances)  252,  258  ;  (bles- 
sures) 262  s.;  (combat) 
263,  265;  (commerce, 
interdiction)  253,  254; 
(compétence)  258,  633; 
(contrat  à  la  grosse) 
319;  (convention)  250; 
(décès)  265;  (esclavage) 
266,267;  (innavigabilité) 
258,  265;  (maladie)  262, 
(naufrage)  258 ,  265;  (na- 
vire, détention)  300; 
(perte  sans  nouvelles, 
héritiers,  droits"  258; 
(prescription)  433;  (prise) 
258,  265,  304;  (privi- 
lège) 191,  271;  (réduc- 
tion ,  compétence  )  258  ; 
(  voyage ,  prolongation  t 


255,  257;  (voyage,  rup- 
ture )  252  ;  (voyage  abré- 
gé volontairement)  256, 
257.  —V.  Assurances  ma- 
ritimes. 

—  (maladie,  frais)  262; 
(marchandises,  charge- 
ment ,  intérêt  person- 
nel, fret)  251;  (nau- 
frage) V.  Loyer,  Rapa- 
triement ;  (  nourriture , 
dépenses,  prescrption) 
433. 

—  privilège  (assiette,  na- 
vire) 271.  —  V.  Loyer. 

—  rapatriement,  frais 
(blessures)  262;  (inna- 
vigabilité) 258;  (mala- 
die) 262;  (naufrage)  258  ; 
(prise)  258. 

—  (sauvetage,  salaire) 
261;  (voyage,  rupture) 
252 ,  257. 

—  V.  Avaries,,  Contrat  à 
la  grosse.  Equipage  de 
navire. 

Matières  métalliques.  V. 
Agent  de  change. 

Médailles  industrielles 
p.  486. 

Mesures.  V.  Poids  et  me- 
sures. 

Meubles.  V.  Faillite. 

Miel  310. 

Mines.  V.  Acte  de  com- 
merce. 

Mineur 

—  (acte  de  commerce  )J3. 
—  V.  Agent  de  change, 
Lettre  de  change. 

—  commerçant  (âge)  2; 
(autorisation  de  faire  le 
commerce)  2;  (capacité) 
2;  (domicile)  2;  (éman- 
cipation )  2  ;  ( hypo- 
thèque, constitution)  6; 
(immeubles,  aliénation i 
6  ;  (  obligation  commer- 
ciale) 2;  (opérations 
commerciales)  2. 

Mobilisation  de  l'armée. 

V.  Lettre  de  change. 
Modèles     de     fabrique 

p.  421  s. 
Mois.  V.  Lettre  de  change. 
Monnaie.  V.  Assurances 

maritimes.    Lettre    de 

change. 
Musique  (compositeurs) 

L.  19  juill.  1793,  a.  1,  p. 

491;    (instruments)    L. 

10  nov.  1917,  p.  497. 
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Nantissement.    V.    Fail- 
lite,   Gage,    Fonda    de  \ 
commerce,  Liquidation  j 
judiciaire. 

Naufrage.  V.  Assurances 
maritimes.  Avaries.  Ca- 
pitaine de  navire.  Con- 
trat à  la  grosse,  Délais- 
sement ,  Fret ,  Matelot , 
Navire. 

Navigation  «droits  de  na- 
vigation ,  charge)  406.  — 
V.  Navire. 

Navire  190  s. 

—  abandon  (capitaine 
délibération)  241  ;  (mar 
chandises,  sauvetage; 
241.   —  V.  Propriétaire 

—  (achat,  compétence; 
633;  (affectation)  V.  Pri 
vilège.  V.  aussi  Hypo 
thèque  maritime. 

—  armement  (frais,  Jus 
tification)  192;  (frais 
privilège)  191.  —  V 
Compensation. 

—  (arrivée,  capitaine,  obli 
gâtions)  242;  (assistance) 
p.    178,  L.  29  avr.  1916 

i  avaries ,  supposition  ) 
236;  (bateau  de  plai- 
sance, prime  à  la  cons- 
truction^. 242,  L.  8  avr, 
1910,  a.  114;  (bois,  fourni- 
ture, prescription)  433. 

—  chargement  (état)  235. 
—  V.  Marchandises. 

—  compensation  d'arme- 
ment p.  229,  L.  7  avr. 
1902,  a.  1,  2,  4  s.,  14, 
21  ,  23;  L.  19  avr.  1906, 
a.  4  s.  ;  p.  242,  L.28févr. 
1912. 

—  construction  (  entre- 
prise, compétence)  633; 
<  fournitures ,  prescrip- 
tion) 433;  (frais,  justi- 
fication i  192;  (frais,  pri- 
vilège) 191. 

—  copropriétaires  (inté- 
rêt commun ,  majorité, 
avis)  220;  (part,  hypo- 
thèque) 233;  (part.sai- 
sie.vente  judiciaire) 233. 

—  (copropriété,  licita- 
tion)  220;  (détention, 
puissanceétrangère)300; 
léchouement)  V.  Fret. 


—  équipement ,  frais  (jus- 
tification) 192;  (pres- 
cription) 433;  (privi- 
lège) 191. 

—  toile  enchère.  V.  Vente 
judiciaire. 

—  fournitures  (justifica- 
tion) 192;  (prescription) 
433;  (privilège)  191. 

—  frais  de  justice  (Justi- 
fication) 192;  (privilège) 
191. 

—  francisation  226;  p.  229, 
L.  7  avr.  1902,  a.  14. 

—  garde,  frais  (justifica- 
tion) 192;  (privilège)  191. 

—  (innavigabilité)  237, 
258.  V.  Fret ,  Jet  ;  (  livre 
de  bord)  224,  242. 

—  magasin,  loyer  (justi- 
fication) 192;  "(privilège) 
191. 

maître.  V.  Capitaine  de 
navire. 

—  marchandises  (  déli- 
vrance ,  prescription , 
433  ;  (  réception ,  protes- 
tation) 435. 

—  marchandises,  vente, 
prix ,  remboursement 
(justification)  192;  (pri- 
vilège) 191. 

—  marchandises.  V.  Capi- 
taine de  navire. 

—  nature  juridique  190. 

—  naufrage  (  capitaine , 
décharge)  247  ;  (proprié- 
taire, responsabilité,  dé- 
charge) 216;  (rapport  de 
mer)  246,  247.  -  V.  Fret. 

—  ouvriers,  salaire  (justi- 
fication) 192;  (prescrip- 
tion) 433;  (privilège)  191. 

—  (  papiers  de  bord  )  226  ; 
(passager,  retard,  in- 
demnité, prescription) 
433;  (nation)  V.  Capi- 
taine de  navire;  (pres- 
cription acquisitive,  ca- 
pitaine )  430  ;  (prime  à  la 
construction  )  p.  229,  L. 
7  avr.  1902,  a.  18  s.,  24; 
p.  242,  L.  8  avr.  1910,  a. 
114  ;  (  prime  à  la  naviga- 
tion )  p.  229,  L.  7  avr. 
1902,  a.  1,  3  s.,  14,  21,  23. 

—  privilège  190  s.;  (énu- 
mération  )  191;  (exer- 
cice, conditions)  192; 
(estimation)  193;  (hypo- 
thèque, concurrence) 
191  ;  (ordre)  191  ;  (  pièces 
justificatives)  192;  (pur- 
ge) 197.  -  V.  Matelot. 


—  propriétaire  216  s.; 
(droits)  218,  223,  232; 
(obligations)  216.  —  V. 
Copropriétaire.  V.  aussi 
Assurances  maritimes, 
Contrat  à  la  grosse. 

—  propriétaire,  respon- 
sabilité (capitaine,  fait) 
216;  (course  maritime) 
217  ;  (décharge)  216;  (fret, 

—abandon  )  216;  (navire, 
abandon)  216. 

—  propriété  216  s.;  (acte, 
pièce  de  bord)  226. 

—  purge  p.  151,  L.  10  juill. 
1885,  a.  18  s.  V.  Privilège. 

—  radoub  232  s.  ;  p.  229 , 
L.  7  avr.  1902,  a.  15; 
(frais ,  justification)  192  ; 
(frais,  privilège)  191.  — 
V.  Fret. 

—  (relâche,  causes,  dé- 
claration) 245;  (répara- 
tions) 232,  233,  298; 
(  responsabilité)  V.  Pro- 
priétaire ;  (  retard ,  in- 
demnité, prescription) 
433;  (revente,  compé- 
tence) 633;  (rôle  d'é- 
quipage )  226 ,  250. 

—  saisie  197  s.  ;  p.  151,  L. 
10  juill.  1885,  a.  23  s.  ; 
(commandement)  198, 
199;  (délai)  198;  (dis- 
traction) 210,  211;  (na- 
vire prêt  à  faire  voile) 
215;  (procès-verbal)  200, 
201;  L.  10  juill.  1885,  a. 
23,  24.  -  V.  Vente  judi- 
ciaire. 

—  (sauvetage)  p.  178,  L. 
29  avr.  1916  ;  V.  Aban- 
don ;  (surenchère)  V. 
Vente  judiciaire.  Vente 
volontaire. 

—  travaux  (Justification  > 
192;  (privilège)  191. 

—  vendeur  i  dettes,  affec- 
tation) 190  s.;  (privilège) 
191. 

vente  (acte  ayant  date 
certaine)  192;  (compé1 
tence  )  633  ;  (  innavigabi- 
lité) 237;  (justification) 
192;  (nullité)  237;  (pro- 
priétaire, autorisation) 
237. 

—  vente  judiciaire  197;  p. 
151,  L.  10  juill.  1885,  a. 
23  s.;  (adjudication» 
206  s.;  L.  10  juill.  1885, 
a.  30;  (affiches)  202  s.; 
L.  10  juill.  1885,  a.  26  s.; 
i  capitaine ,     fonctions , 
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Navire  (  suite  ). 
cessation)  208;  (com- 
mandement) 198  s.;  (con- 
ditions) L.  lOjuill.  1885,  a. 
25 ,  28  ;  (enchères)  205  s.  ; 
L.  10  juill.  1885,  a.  25; 
(  folle  enchère)  209 ^in- 
sertions) 202 ,  204  ;L.  10 
juill.  1885,  a.  26,  28; 
(mise  à  prix)  L.  10  juill. 
1885,  a.  25,  28;  (pri- 
vilège, extinction)   193. 

—  vente  judiciaire,  prix 
(  collocation  )  214  ;  L.  10 
juill.  1885,  a.  31,  32;  (con- 
signation) 209;  L.  10  juill. 
1885,  a.  30;  (délivrance, 
opposition  )  211  s.  ;  (  dis- 
tribution) 213,214;  L.  10 
juill.  1885,  a.  30  s.;  (paye- 
ment )  209. 

—  vente  judiciaire,  suren- 
chère L.  10  juill.  1885, 
a.  29. 

—  vente  volontaire  193  s.; 
(acte  écrit)  195  ;  (fraude, 
nullité ,  action)  196  ;  (na- 
vire, situation)  195;  (su- 
renchère du  dixième  ) 
p.  151,  L.  10  juill.  1885, 
a.  20  s.;  (vendeur,  créan- 
cier, droits  )  196  ;  (  vente 
partielle)  195;  (voyage 
en  mer,  privilège,  ex- 
tinction) 193. 

—  victuailles  (  achat  )  234 , 
298;  (frais,  justification) 
192;  (frais,  privilège) 
191  ;  (mise  en  commun) 
249  ;  (  vente  )  236. 

—  visite  225 ,  297  ;  (  droits, 
charge  )  406  ;  (  procès- 
verbal  )  225 ,  226. 

—  voiles,  achat  232  s. 

—  voyage.  V.  Capitaine 
de  navire,  Fret,  Matelot. 

—  voyage  en  mer  191  s.  ; 
(justification)  194,  (ven- 
deur, créancier,  oppo- 
sition) 193, 194. -V.Vente 
volontaire. 

—  V.  Abordage,  Agrès, 
Amarrage ,  Apparaux , 
Assurances  maritimes, 
Avaries,  Avitaillement , 
Gale,  Capitaine  de  na- 
vire, Charte-partie.Con- 
naissement ,  Contrat  à 
la  grosse,  Courtier-in- 
terprète, Equipage  de 
navire.  Jet,  Marine  mar- 
chande, Pilotage,  Ton- 
nage. 

Nolis  286  s.  V.  Fret. 


Nolissement  273  s.  V. 
Charte  -  partie. 

Nom  collectif.  V.  Société 
en  nom  collectif. 

Noms  commerciaux  p. 
470. 

Nom  social.  V.  Raison 
sociale. 

Notaire.  V.  Protêt. 

Nouvelles.  V.  Délaisse- 
ment. 


Objets  d'art(e.\poi'tation, 
prohibition),  p.  493,  D. 
1"  mai  1920,note;(vente, 
artistes,  droit  de  suite) 
p.  494,  L.  20  mai  1920. 

—  V.  Propriété  littéraire 
et  artistique. 

Obligations  de  la  Dé- 
fense nationale  (perte, 
remboursement)  p.  78, 
L.  31  juill.  1918. 

Obligations  financières. 
V.  Société. 

Œuvres  dramatiques , 
littéraires,  musicales 
et  artistiques.  V.  Pro- 
priété littéraire  et  artis- 
tique. 

Œuvres  posthumesp.495. 

Office.V. Agent  de  change. 

Officier  de  marine  mar- 
chande 

—  loyer  272;  (prescription) 
433. 

—  (maladie)  272  ;  (rachat) 
2/2. 

Opérations  de  bourse. 
V.  Agent  de  change. 

Opposition.  V.  Concor- 
dat ,  Faillite. 

Ordre.V.  Connaissement, 
Lettre  de  change. 

Ouvriers.  V.  Faillite,  Na- 
vire, Salaires. 


Pacte  commissoire  93. 
Paix.  V.  Assurances  ma- 
ritimes. 
Papiers.  V.  Navire. 


Parenté  ou  alliance.  V. 

Syndic. 
Parts  de  fondateur  (pres- 
cription i  p.  44,  L.  25  juin 
1920. 
Parts  d'intérêts  91. 
Participation.  V.  Société 

en  participation. 
Patron.    V.    Facteur    de 

commerçant. 
Payement'  (  cessation  )  V. 
Faillite,  Liquidation  ju- 
diciaire. —   V.  Billet  à 
ordre,  Lettre  de  change. 
Peintre,  L.  19  juill.  1793. 
a.  1.  p.  491.— V.  Objets 
d'art ,    Propriété    litté- 
raire et  artistique. 
Perquisition.  V.  Protêt. 
Perte.    V.    Commission- 
naire de  transport.  Dé- 
laissement ,    Lettre    de 
change.    Matelot,    Na- 
vire ,  Société  anonyme , 
Titre  au  porteur,  Voitu- 
rier. 
Pharmacie(compositions 
pharmaceutiques)p.364. 
Pilotage 

—  droits  (charge)  406;  (Jus- 
tification)   192;    (privi- 
lège)   191.    —   V.    Assu- 
rances maritimes. 
Piraterie.  V.  Fret. 
Placiers.  V.  Faillite. 
Plaidoirie.  V.  Tribunal  de 

commerce. 
Poids  et  mesures  (véri- 
fication) p.  420. 
Police.  V.  Assurances. 
Port  maritime  (  avaries , 
navire ,      propriétaire  , 
responsabilité ,  déchar- 
ge )  216.  —  V.  Assurances 
maritimes,  Bassin,  Ca- 
pitaine de  navire. 
Portefeuille.  V.  Faillite, 
Société  en  commandite 
par  notions. 
Possession.  V.  Gage. 
Prescription.  V.  Avaries. 
Billet    à    ordre,   Com- 
merce maritime,  Com- 
missionnaire de  trans- 
port.Contrat  à  la  grosse. 
Délaissement,  Lettre  de 
change,  Liquidation  ju- 
diciaire.   Matelot,    Na- 
vire ,  Officier  de  marine 
marchande.Soeiété  ano- 
nyme. Société  commer- 
ciale. Société   en  com- 
mandite   par    actions, 
Voituricr. 
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Prêt  à  la  grosse  aven- 
ture 311  s.  V.  Contrat  à 
la  grosse. 

Preuve  (  preuve  con- 
traire) V.  Société  com- 
merciale -  acte. 

—  preuve  testimoniale 
(achat  et  vente ,  consta- 
tation )  109.  —  V.  Société 
en  participation. 

—  V.  Torce  probante. 
Prime.     V.      Assurances 

maritimes,  Navire. 

Prise.  V.  Avaries ,  Délais- 
sement, Matelot. 

Privilège.  V.  Agrès  .  Ap- 
paraux, Amarrage,  As- 
surances maritimes, 
Avaries ,  Capitaine  de 
navire.  Charte -partie. 
Commissionnaire,  Con- 
cordat ,  Contrat  à  la 
grosse.  Equipage  de 
navire.  Faillite,  Gage, 
Jet,  Liquidation  judi- 
ciaire. Navire,  Port  ma- 
ritime. 

Procuration.  V.  Faillite, 
Lettre  de  change. 

Production.  V,  Faillite- 
vérification  ,  Liquida- 
tion judiciaire. 

Profession.  V.  Acte  de 
•     commerce. 

Promesse.  V.  Lettre  de 
change. 

Propriétaire  (denrées  du 
cru,  vente,  compétence) 
638.  -  V.  Navire. 

Propriété  industrielle 
p.  421  s. 

Propriété  littéraire  et 
artistique  p.  491  s. 

Protestation.  V.  Assu- 
rances maritimes,  Let- 
tre de  change,  Voitu- 
rler. 

Protêt  173  s.;  (acompte, 
payement)  156, 171;  (acte 
de"  perquisition)  173; 
(acte  équipollent)  175; 
copie)  176;  (domicile) 
173;  (énonciations)  174; 
(  formes  )  174  ;  (  huissier; 
173,  176;  (  lieu  i  173;  (no- 
taire) 173,  176;  (qualité) 
173;  (registre)  176;  (signa- 
ture) 174;  (signification) 
176  ;  (  sommation  de 
payer)  174;  (témoins)  173; 
(tiré,  décès)  163.  —  V. 
Billet  à  ordre,  Lettre  de 
change. 

Protêt  faute  d'accepta- 


tion 119,  173  s.;  (accep- 
tation restreinte)  124; 
(effets)  163;  (frais)  120; 
(  signification  )  120. 

Protêt  faute  de  paye- 
ment 173  s.;  (accepteur, 
faillite)  163;  (délai)  162, 
168;  (dispense)  163;  (ef- 
fets) 164  s.;  (frais)  178, 
181;  (frais,  intérêts)  185; 
(Jour  rérié)  162;  p.  135, 
L.  23  déc.  1904;  L.  13 
juill.  1905  ;  L.  20  déc. 
1906;  L.  20  oct.  1909;  L. 
27janv.  1910;  (nécessité) 
162;  (payement  par  in- 
tervention) 158;  (protêt 
faute  d'acceptation , 
existence  antérieure  ) 
163;  (signification  aux 
endosseurs)  165;  (signi- 
fication au  tireur)  615; 
(tiré,  faillite)  163. 

Provision.  V.  Lettre  de 
change. 

Publication.  V.  Société 
anonyme ,  Société  en 
commandite  par  ac- 
tions. 

Purge  hypothécaire.  V. 
Navire. 


Q 


Quarantaine.  V.  Avaries. 
Question    préjudicielle. 
V.  Concordat. 


R 


Radoub.  V.  Fret,  Na- 
vire. 

Raison  sociale.  V.  Société 
anonyme,  Société  en 
commandite.  Société  en 
nom  collectif. 

Rapatriement.  V.  Mate- 
lot. 

Rapport.  V.  Capitaine  de 
navire,  Juge-commis- 
saire, Syndic. 

Recel.  V.  Faillite. 

Récépissé.  V.  Commis- 
sionnaire de  transport. 


Rechange  177  s.;  p.  146,  D. 
24  mars  1848 ;  (agent  de 
change,  certificat)  181, 
186;  (commission  de 
banque  )  181  ;  (  compte 
de  retour)  180  s.  ;  p.  146, 
D.  24  mars  1848  ;  (  cours 
du  change)  179;  (cour- 
tage) 181:  (cumul)  183; 
(frais)  120  ;  (intérêts) 
184, 185;  (ports  de  lettres) 
181;  (règlement)  179; 
(retraite)  177,  178.  -  V. 
Billet  à  ordre. 

Recommandation.  V. 
Failli. 

Récompense  indus- 
trielle p.  486  s. 

Reconnaissance  de 
dette. V.Commerce  ma- 
ritime ,  Faillite. 

Régime  dotal. V.  Banque- 
route, Femme  commer- 
çante. 

Registre.  V.  Livres  de 
commerce,  Société  ano- 
nyme. 

Registre  du  commerce 
p.  3,  L.  18  mars  1919; 
p. 468.  L.  26 juin  1920, a.  5. 

Rehabilitation  604  s.;  p. 

298,  L.  30  déc.  1903;  p. 

299,  L.  23  mars  1908;  p. 
299,  L.  5  août  1916;  p. 
299,  L.  16  mars  1919;  (ar- 
rêt) 610,  611;  (amnistie, 
taillis)  p.  300,  L.  24  oct. 
1919,  a.  10;  (compé- 
tence) 605;  (conditions) 
604. 

—  demande  (instruction) 
605  s.;  (réitération,  délai) 
610. 

—  (décès)  614;  (escroque- 
rle)612:  (incapacité>612; 
(opposition)  608,  609; 
(vol)  612. 

—  V.  Agent  de  change. 
Courtier. 

Relâche.  V.  Navire. 

Remorqueur  p.  242,  L. 
8  avr.  1910,  a.  114;  p. 
236,  L.  11  avr.  1906; 
p.  243,  L.  6  déc.  1917. 

Renonciation.  V.  Liqui- 
dation judiciaire. 

Rentes  sur  l'Etat  (trans- 
fert, certification,  signa- 
ture) p.  100,  L.  11  juin 
1909. 
V.   litres  au  porteur. 

Répertoire  des  opéra- 
tions de  change.  V. 
Agent  de  change. 
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Représentants  de  com- 
merce. V.  Faillite, 
Voyageurs  de  com- 
merce. 

Représentation.  V.  Pro- 
priété littéraire  et  ar- 
tistique. 

Reprises.  V.  Failli. 

Reproduction  p.  491  s. 

Résiliation.  V.  Assurances 
maritimes,  Charte-par- 
tie .  Faillite. 

Résolution.  V.  Charte- 
partie,  Concordat. 

Responsabilité.  V.  Capi- 
taine de  navire,  Com- 
missionnaire de  trans 
port ,  Navire ,  Société 
anonyme ,  Société  en 
commandite  par  ac- 
tions ,  Voiturier. 

Rétention.  V.  Faillite , 
Fret. 

Réticence.  V.  Assurances 
maritimes. 

Retraite.  V.  Caisse,  Re- 
change. 

Revendication.  V.  Fail- 
lite. 

Risques.  V.  Assurances 
maritimes.  Commis- 
sionnaire de  transport, 
Contrat  à  la  grosse,  Ou- 
vriers. 

Ristourne.  V.  Assurances 
maritimes.  Contrat  à  la 
grosse. 

Rôle  d  équipage.  Y.  Na- 
vire. 


Saisie.  Y.  Lettre  de  chan- 
ge ,  Navire. 

Salaire  (ouvriers)  V.  Ma- 
telot -  loyer. 

Saut -conduit.  V.  Failli. 

Sauvetage.  Y.  Contrat  à 
la  grosse,  Jet.  Navire. 

Scelles.  V.  Faillite,  So- 
ciété en  nom  collectif. 

Sculpture.  Y.Objets  d'art. 
Propriété  littéraire  et 
artistique. 

Séparation  de  biens  65  s. 
\ .  Banqueroute. 

Séparation  de  corps  66. 

Séquestre.  V.  Voiturier. 

Serment.  V.  Livres  de 
commerce, Tribunal  de 
commerce. 
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Services  publics  (inter- 
ruption, valeurs  négo- 
ciables ,  protêts ,  délai , 
prorogation  )  p.  135,  L. 
27  janv.  1910. 

Simulation.  V.  Société 
anonyme  ,  Société  en 
commandite  par  ac- 
tions. 

Société  à  capital  va- 
riable p.  17,  L.  21  juill. 
1867.  a.  48  s.  ;  (  acte ,  pu- 
blication )  a.  55  s.  ;  (  ac- 
tions, négociationi  a.  50  : 
(action  Judiciaire,  exer- 
cice) a.  53  ;  (  actions  no- 
minatives ,  transfert  )  a. 
50  ;  (  apports ,  reprise  | 
a.  48,  51. 

—  associés  (décès»  L.  1867, 
a.  54:  i déconfiture i  a.  54; 
(faillite)  a.  54  ;  (interdic- 
tion )  a.  54  ;  (  retraite  )  a. 
52,  54,  62. 

—  capital  social  (augmen- 
tation' L.  1867.  a.  48,  4S, 
62;  diminution  a.  48, 
51,  58,  62;  imaxirnum) 
a.  49. 

—  (constitution  définitive; 
L.  1867,  a.  50,  51  ;  (cou- 
pures i  a.  50;  (dissolu- 
tion )  a.  54  ;  (  statuts  |  a. 
49  s.  ;  |  versements  suc- 
cessifs (  a.  48. 

Société  anonyme  19.  29 
s.;  p.  17,  L.  24  juill.  1867, 
a.  21  s. 

—  acte  (communication) 
L.  1867,  a.  63;  «privé'  a. 
1,21,  24;.  public;  40;  L. 
1867,  a.  1.  24;  (publica- 
tion )  a.  55  s. 

—  actions  décapitai  34  s., 
72  s.;  (actions  de  tra- 
vail) 72  s.;  L.  1867, 
a.  1  s.,  21 ,  24  ;  (  cession  ) 
35,  36;  L.  1867,  a.  21; 
(cessionnaire,  verse- 
ment, responsabilité) 
a.  3,  24  ;  <  droits,  mo- 
difications l  34;  L.  1867, 
a.  21;  (émission  délic- 
tueuse, peines)  a.  13,  45; 
(libération)  a.  3,  24; 
i  montant,  perte  )  33;  L. 
1867,  a.  21. 

—  action  judiciaire.  V. 
nullité. 

—  actionnaires  (action  Ju- 
diciaire) L.  1867,  a.  17, 
38;  (contrôle)  a.  35; 
(listes)  a.  1,  24;  «manda- 
taire ad  litemi  a.  17.  39  ; 


i  nombre  minimum  I  a. 

23,  88;  (responsabilité) 
33  ;  L.  1867.  a.  21 .  42. 

—  actions  (émission,  mise 
en  vente ,  Journal  ofti  - 
ciel,  notice,  insertion) 
p.  101,  L.  30  janv.  1907, 
a.  3;  (prescription)  p. 
44,  L.  25  juin  HM;  (pu- 
blication frauduleuse  i 
L.  1867,  a.  15,  45;  ire 
gistre,  inscription)  36; 
L.  1867,  a.  21  ;  (souscrip- 
teur .  versement ,  res- 
ponsabilité, prescrip- 
tion) a.  3,  21;  p.  43, 
L.  1"  août  1893,  a.  7; 
'souscription,  simula- 
lion)  L.  1867,  a.  15,45: 
(taux)L.  1867,  a.  1,14,  24. 
45;  (timbre  spécial)  a.  3, 

24.  26;  (titulaire,  ver- 
sement .  responsabilité  ) 
a.  3,  24:  (transfert,  dé- 
claration )  36;  L.  1867,  a. 
21  ;  (usage frauduleux) a. 
13,  45;  (valeur, publica- 
tion, délit  i  a.  14  .  45: 
i  valeur  égale  )  34  ;  L. 
1867,  a.  21. 

—  actions,  négociation,!"), 
36;  L.  lbfJ7,  a.  21;  (con- 
ditions' a.  2.  3,  24;  (délit, 
peines  i  a.  14  ,  45  ;  <  non- 
négociabilité)  a.  3.  24. 

—  actions,  propriété  (éta- 
blissement) 36:  L.  1867, 
a.  21  ;  (supposition; a.  13, 
45. 

—  actions ,  versements 
(état)  L.  1867,  a.  1,  24; 
(  minimum  )  a.  1 ,  2,  24, 
25;  (responsabilité  soli- 
daire) a.  3,  24;  (simu- 
lation )  a.  15,  45. 

—  (  actions  au  porteur , 
cession  ,  tradition  )  35  ; 
(actions  de  garantie,  in- 
aliénabilité  )  L.  1867.  a. 
26;  (action»  de  priorité 
34;  L.  1867,  a.  21. 

—  actions  nominatives  L 
1 867,  a .  3, 24.  26  ;  (conver- 
sion en  actions  au  por- 
teur) p.  43,  L.  1"  août 
1893,  a.  7;  (transfert) 
36;  L.  1867,  a.  21. 

—  administrateurs  31  ;  L. 
1867.  a.  21.  22;  .actions, 
nombre)  a.  26:  (adminis- 
trateur statutaire)  a.  2J; 
(associé  ,  qualité  )  31  :  I. 
1867,  a.  22;  (comptes/  a. 
32;  (élection)  a.  25;  en- 
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Société  anonyme  \saUe). 
gagements  sociaux,  res- 
ponsabilité i  32:  L.  1807, 
a.  21  ;  (  entreprise ,  inté 
rêt  personnel  )  a.  40  ; 
faute)  a.  44;  (fonctions, 
durée)  a.  25;  ( fonctions, 
gratuité)  31;  L.  1867.  a.  22: 
gestion,  responsabilité' 
a.  44  ;  i  mandat .  exécu- 
tion, responsabilité)  32; 
L.  1887,  a.  21  ;  |  niand.i 
taire  substitué)  a.  22; 
i  marché,  intérêt  per- 
sonnel i  a.  40;  i  nationa- 
lité française)  p.  22a.  L. 
7  ;ivr.  1<W)2.  a.  1  ;  noms, 
publication  i  L.  1867.  a. 
o7;  .nombre' a.  22;  .obli- 
gation personnelle  )  32  ; 
L.  1867.  a.  21  ;  i premiers 
administrateurs  .  élec- 
tion i  a.  25,  27,  30;  |  ré- 
élection! a.  25;  (respon- 
sabilité |  32;  L.  1867.  a. 
21.  22,  26.  42,  41;  (res- 
ponsabilité pénale)  a.  13 
s.,  45  ;i  responsabilité  so- 
lidaire) a.  44;  (révocabi- 
lité i  31  ;  L.  1867  ,  a.  22  ; 
.salaire.  31;  L.  1867.  a. 22. 
administration!  31,  32  ; 
L.  1867.  a.  21  .  22;  .  ap- 
ports, actions,  libéra 
tion  )  a.  .i .  24. 

—  apports  en  nature  (ap- 
probation i  L.  1867.  a,  4. 
-1.  27.  .'Kl.  42:  .indivision' 
a.  4.  M. 

—  assemblée  générale  ,.i^ 
semblée  annuelle  i  L. 
1867.  a.  27; (attributions) 
a.  24. 25.  27, 29  s.  ;  .capital 
social,  cinquième!  a.  30; 

capital  social,  moitié) a. 
30.  31  :  i  capital  social  . 
quart)  a.  4,24,29;  (com- 
position) a.  29  s.  ;  (  cons- 
titution régulière,  im- 
possibilité» a.  37;  convo- 
cation) a.  25,  33,  37;  .déli- 
bération i  a.  4.  21,  27  s.  ; 
•  délibération,  publica- 
tion >  a.  37.  51  ;  (délibé 
ration  provisoire'  a.  90 ; 

feuille  de  présence'  a 
JS;  .majorité'  a.  4,24.  28; 

m  ijorité  fictive,  peines. 
a.  13.  43;  t  première  as- 
semblée' a.  4,  21  ;  |  vote, 
action  de  priorité'  34  ;  L. 
1867,  a.  21. 

—  assemblée  générale,  ac- 
tionnaire i  mandataire 


L.  1867,  a.  27.  .nombre) 
a.  29.  30:  .  nombre  dé- 
nombre 
de  voix  a.  27  ;  quart!  a. 
4,  24. 

-  .  associés  I  V.  action- 
naires :  i  autorisation 
préalable)  3;  L.  1867,  a. 
21  :  .  autorisation  ulté- 
rieure a.  46;  .avantages 
particuliers  ,  approba- 
tion) a.  4,  24,  42;  i  béné- 
fices nets,  prélèvement  > 
a. 30;  (bilan) a. 33;  .bilan, 
communication  >  a. 34.35. 

-  capital  social  division 
31:  L.  1867,  a.  1  .  21  .  21  ; 

enonciation  I  a.  64  ; 
|  perte  des  trois  quarts  ' 
a. 37;  (publication,  a.. "8; 
i  souscription  intégrale) 
a.  1,  24.  25.  Y  assem- 
blée. 

-  .caractères)  29  s.;  L. 
1867,  a.  21:  i  caractère 
commercial  i  a  68;  .cir- 
constances atténuantes) 
a.  16 .  45  ;  .  Code  de  com- 
merce, application' a  21. 

-  commissaires  de  sur- 
veillance L  1867.  a.  32  s.; 
i  attributions  I  a.  32  s.  : 
.  élection  )  a.  25  ;  i  fonc- 
tions .  exercice'  a.  13,  45  ; 
.nombre,  a.  32;  .nomi- 
nation, président  du  tri- 
bunal de  commerce'  a. 
32  ;  (rapport)  a.  32  ;  .res- 
ponsabilité) a.  15.  43,  45. 

-  .constatation)  40:  L. 
1867.  a.  21  ;  (constitution) 
a.  21. 

-  constitution  définitive 
.conditions.  I..  1S67.  a.  1, 
3.   4,   2t.   25  ;    |  point    de 

départ  l  a.  25. 

-  (continuation)  I..  1867. 
a.  31  ;  (convocation  >  a. 
2".).  30;  .  coupures  d'ac- 
tions i  34:  L.  1867.  a.  1. 
2.  21.  M;  (déclaration 
notariée!  a.  1  .  21,  30; 
(directeur)  a.  22;  [dis- 
positions transitoires' 
p.  43,  L.  1"  août  1893,  a.  7. 

-  dissolution  (  action- 
naires, nombre  Insuffi- 
sant )  L.  1S67,  a.  38;  (as- 
semblée générale,  a.  31. 
37;  .capital  social,  perte) 
a.  37:  demande,  qualité) 
a.  37,  38;  (dissolution 
avant  ternie  i  a.  31;  tri- 
bunal i  a.  37. 


—  dividendes  (  distribu- 
tion. opi>osition)  L.  18b, . 
a.  10.  45;  (prescription 
p.  44.  L.  25  juin  1920; 
.répétition,  prescrip- 
tion !  a.  10.  45. 

dividendes  fictifs,  dis- 
tribution (administra- 
teur, responsabilité  >  L. 
1867,  a.  44.  45;  (délit, 
peines  |  a.  45. 

-  (do!)  L.  1867.  a.  4.  34: 
.  droit  commercial .  ap- 
plication, a.  68;  idurec) 
a.  31  :  |  engagements  so- 
ciaux i  V.  administra- 
teurs; (entreprise,  objet. 
30;  L.  1867,  a.  21;  escro 
querie.  a.  15,  45;  (fonda- 
teur, attributions'  a.  24. 
25,  27  :  i  fondateur,  res- 
ponsabilité, a.  42:  .fonds 
de  réserve  )  a.  36 ,  58  ; 
.fraude  a.  4.  13.  15.  2t. 
45:  (fusion)  a.  .">:  (guerre 
de  19U,  débiteur,  règle- 
ment transactionnel  ) 
p.  245,  L.  2  juill.  1919: 
(intérêts!  V.  actions; 
.inventaire,  communi- 
cation )  a.  34,  35;  (in- 
ventaire frauduleux  |  a 
15,  45:  .liquidation  judi- 
ciaire» p.  300,  L.  4  mars 
1889.  a.  3:  .livres,  com- 
munication i  L.  (867.  a. 
33:  (mandat)  V.  action- 
naires, administrateurs 

nullité  i  action  .  non- 
recevabilite)  L.  1867.  a. 
8,  42;  cause,  cessation) 
a.  8.  42;  .effets,  a.  4,24. 
41  ;  .  prescription  )  a.  8. 
42;  .  responsabilité  soli- 
daire i  a.  12. 

(objet)  1..  1867.  a.  68; 
(  obligations ,  prescrip- 
tion )  p.  14  ,  L.  25  juin 
1920;  (opérations,  com- 
mencement prématuré. 
fieiues'  a.  13,  45;  (opera- 
ions,  examen  >  a.  33; 
(perte)  V.  capital;  (pres- 
cription »  Y.  dividende, 
nullité;  |  profits  et  por- 
tes, a.  34  :  (qualification) 
29,30;  L.  1S67..1.21  ;  rai- 
son sociale  29;  L.  1867, 
a.  21,  57.  64;  (simula- 
tion I  Y.  actions;  (  situa 
tion)  a.  32  34:  (Société 
bel sie  »  p.  16,  1..  30  mai 
1857. 
-  statuts  L.  1867,  a.  25  s.; 
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Société  anonyme  (suite). 
(communication  )  a.  63  ; 
(modification)  a.  31. 

—  (transformation)  L.1867, 
a.  46  ;  (  usages  commer- 
ciaux )  a.  68. 

Société  anonyme  à  par- 
ticipation ouvrière  p. 
44,  L.  26  avr.  1917. 

Société  à  responsabilité 
limitée  (  transforma- 
tion en  société  anony- 
me) p.  17,  L.  1867,  a.  Si. 

Société  belge  p.  16,  L.  30 
mai  1857. 

Société  civile  (  transfor- 
mation en  société  ano- 
nyme) p.  43,  L.  1er  août 
1893,  a.  7. 

Société  commerciale  18 
s.  ;  p.  17,  L.  24  Juill.  1867. 

—  acte  39  s.  ;  (  formes  )  39 
s.;  (preuve  contraire) 
41;  (publication)  42  s., 
64;  p.  17,  L.  1867,  a.  55  s. 

—  action  Judiciaire.  V. 
dissolution. 

—  arbitrage  forcé  51  s.  ; 
(suppression)  p.  14,  L.  17 
juifl.  1856 ,  a.  1. 

—  associés  (  noms ,  publi- 
cation) L.  1867.  a.  57; 
(retraite)  a.  61,  62.  —  V. 
contestation  entre  asso- 
ciés, dissolution. 

—  capital  social ,  publica- 
tion  L.    1867,  a.  57,  58 

—  contestation  entre  as 
sociés  (  arbitrage  forcé 
51  s.;  p.  14.  L.  17 juill 
1856  ;  (tribunal  de  com 
merce,  compétence)  631 

—  (continuation  )  L.  1867 
a.  61  ;  (convention  ,  ap- 
plication) 18;  (disposi- 
tions transitoires)  p.  43 
L.  1"  août  1893,  a.  7. 

—  dissolution  (acte,  pu 
blication)  01;  (associé 
non  liquidateur,  action 
judiciaire  des  tiers, 
prescription)  64  ;  (publi- 
cation) L.  1867,  a.  61. 

—  (distinctions)  L.  1867, 
19  s.  ;  (dividendes,  répé- 
tition) L.  1867,  a.  70; 
(droit  civil,  application) 
18;  (droit  commercial, 
application)  18;  (durée, 
publication)  L.  1867,  a. 
57. 

—  faillite  (concordat)  531  ; 
(réhabilitation)  604. 

—  (gérant,  nom,  publica- 


tion) L.  1867,  a.  57; 
(  guerre  de  1914  ,  débi- 
teur, règlement  tran- 
sactionnel) p.  245,  L. 
2  juill.  1919;  (hypo- 
thèque, constitution)  a. 
69  ;  (intérêts,  répétition) 
a.  70  ;  (liquidation)  a.  61  ; 
(prescription)  ;  p.  44,  L. 
'25  juin  1920.  V.  disso- 
lution ;  (  raison  sociale, 
publication)  L.  1867,  a. 
57 ,  61  ;  (règles)  18. 

—  statuts  (communica- 
tion) L.  1867,  a.  63;  (mo- 
dification) a.  61. 

—  succursales  L.  1867,  a.  59. 
Sociétés     coopératives 

de  consommation  p. 
71,  L.  7  mai  1917  ;  p.  /3, 
L.  14  juin  1920. 

Société  d'assurances  p. 
44  ,  D.  22  janv.  1868  ;  p. 
50,  L.  4  juill.  1900;  p.  51, 
L.  17  mars  1905;  p.  57, 
D.  12  mai  1906  ;L.  25nov. 
1915;  p.  57,  D.  7  nov.  1917. 

Société  coopérative  de 
production  et  de  cré- 
dit p.  68,  L.  18déc.  1915. 

Societéde  capitalisation 
p.  58,  L.  19déc.  1907. 

Société  de  caution  mu- 
tuelle p.  363,  L.  13  mars 
1917. 

Société  de  crédit  mari- 
time p.  158,  L.  4  déc. 
1913. 

Société  d'épargne  p.  65, 
L.  3  juill.  1913. 

Société  en  commandite 
19,  23  s. 

—  acte  (privé)  39;  (public) 
39;  (publication)  p.  17, 
L.  1867 .  a.  55  s. 

—  (associés  en  comman- 
dite )  23  s.  V.  comman- 
ditaires; (associés  per- 
sonnels) 23.  V.  com- 
mandités; (bailleurs  de 
fonds)  23 S. V.  comman- 
ditaires;! caractères)23  s. 

—  commanditaires  23  s.  ; 
(avis)  2S;  (conseil)  28; 
(  contrôle  )  28  ;  (  gestion  ) 
27,  28;  (raison  sociale) 
25;  (responsabilité,  li- 
mite) 26,  28;  (responsa- 
bilité solidaire)  28;  (ver- 
sements, perte)  26. 

—  commandités  23;  (res- 
ponsabilité solidaire)  23, 
24;  (société  en  nom  col- 
lectif) 24. 


—  (constatation)  39;  (défi- 
nition) 23  Rengagements 
sociaux,  solidarité)  23, 
28;  (gérant,  responsabi- 
lité) 24  ;  (gestion)  24,  27 , 
28;  (liquidation  judi- 
ciaire) p.  300,  L.  4  mars 
1889,  a.  3;  (raison  so- 
ciale) 23,  25;  (surveil- 
lance) 28. 

Société  en  commandite 

Ear  actions  38:  p.  17. 
.  24  juill.   1867,  a.  1  s. 

—  acte  (communication) 
L.  1867.  a.  63;  (privé) 
a.  1;  (public)  a.  1;  (pu- 
blication) a.  55  s. 

—  actionnaires  (action  ju- 
diciaire) L.  1807,  a.  17; 
(liste)  a.  1  ;  (mandataire 
adlltem)  L.  1867,  a.  17 
(responsabilité)  a.  8. 

—  actions  38  ;  L.  1867 ,  a 
1  s.;  (actions  non  négo 
ciables)  a.  3;  (cession 
naire .  versement ,  res 
ponsabilité)  a.  3;  (émis 
sion  délictueuse,  peines) 
a.  13;  (libération)  a.  3 
(négociation,  condi- 
tions) a.  2.  3;  (négocia- 
tion délictueuse,  peines) 
a.  14;  (prescription) 
p.  44,  L.  25  juin  1920; 
(  propriété  supposée  )  a. 
13;  (publication  frau- 
duleuse) a.  15;  (sous- 
cripteur, versement, 
responsa  bi  lité.prescrip- 
tion)  L.  1867,  a.  3;  p.  43, 
L.  1«  août  1893,  a.  7; 
(  souscription ,  simula- 
tion) L.  1867,  a.  15; 
(  taux  )  a.  1,  14  ;  (  timbre 
spécial)  a.  3;  (titulaire, 
versement ,  responsabi- 
lité) a.  3;  i  usage  fraudu- 
leux) a.  13;  (valeur,  pu- 
blication, délit)  a.  14. 

—  actions,  versements 
(état)  L.  1867,  a.  1;  (mi- 
nimum) a.  1,  2.  14;  i res- 
ponsabilité solidaire)  a. 
3  ;  i  simulation  >  a.  15. 

—  action  judiciaire,  V. 
nullité. 

—  actions  nominatives  L. 
1867.  a.  3;  (conversion 
en  actions  au  porteur) 
p.  43.  !..  1"  août  1893, 
a.  7. 

—  apports,  actions,  libé- 
ration L.  1867.  a.  3. 

—  apports  en  nature,  ap- 
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Société  en  commandite 
par  actions  (suite), 
probation)  L.  1867.  a.  4, 
8;  (indivision)  a.  4. 

—  assemblée  générale  (ac- 
tionnaires), quart  L. 
1867,  a.  4;  (attributions) 
a.  4,  11;  (capital  social, 
quart)  a.  4;  (convoca- 
tion) a.  11. 

—  assemblée  générale 
(majorité)  L.  1867,  a.  4; 
(majorité  factice,  peines) 
a.  13  ;  (première  assem- 
blée )  a.  4  ;  (  seconde  as- 
semblée) a.  4. 

—  assemblée  générale  (dé- 
libération) L.  1867,  a.  4; 
(nullité)  a.  8;  (publica- 
tion) a.  61. 

—  (avantages  particuliers, 
approbation)  L.  1867,  a. 
4  .  8  ;  <  bilan  ,  communi- 
cation )  a.  12;  (caisse, 
vérification)  a.  10. 

—  capital  social  (division) 
38;  L.  1867,  a.  1;  (énon- 
ciation)  a.  64  ;  (souscrip- 
tion intégrale!  a.  1. 

—  (caractère  commercial) 
L.  1867,  a.  68;  (circons- 
tances atténuantes)  a. 
16. 

—  conseil  de  surveillance 
L.  1867,  a.  5  s.  ;  (attribu- 
tions) a.  6,  10,  11;  (com- 
position )  a.  5  :  (disposi- 
tions transitoires)  a.  18; 
(élection) a. 5;  (faute per- 
sonnelles.9;  (fonctions, 
exercice)  a.  13;  (mandat, 
exécution)  a.  9;  (rap- 
port) a.  12;  (réélection) 
a.  5  ;  (responsabilité)  a. 
8,  9.  15,  17. 

—  (constitution,  nullité) 
L.  1867,  a.  7,  8  ^constitu- 
tion définitive ,  condi- 
tions)£  .  1, 3, 4;  (coupures 
d'action)  a.  12,  13,  14; 
(  déclai  ation  notariée  ) 
a.  1;  (délit,  peines) 
a.  13  s.;  (dispositions 
transitoires)  L.  1867,  a. 
18  s.;  p.  43.  L.  1"  août 
1893,  a.  7;  (dissolution) 
L.  1867,  a.  11. 

-  <!ividende(distribution, 
opposition i  L.  1867,  a.  10; 
i  dividende  fictif,  délit  ) 
a.  15  ;(  répétition ,  pres- 
cription) a.  10. 

-  (dol)  L.  Ï867,  a.  4; 
(droit  commercial ,  ap- 


plication) a.  68;  (escro- 
querie) a.  15;  (fraude) 
a.  i,  13,  15. 

—  gérant  (délit,  conseil 
de  surveillance,  non- 
responsabilité)  L.  1867, 
a.  15;  (responsabilité)  a. 
8, 17  ;  (responsabilité  pé- 
nale) a.  13  s. 

—  gestion,  conseil  de  sur- 
veillance ,  non  -  respon- 
sabilité L.  1867,  a.  9. 

—  guerre  de  1914  ,  débi- 
teur, règlement  tran- 
sactionnel p.  245,  L. 
2  juill.  1919. 

-  inventaire  (communi- 
cation) L.  1867,  a.  12; 
(défaut)  a.  9, 15  ;  (fraude) 
a.  15;(irrégularités)a.l0. 

-  livres  ,  vérifications  L. 
1867.  a.  10. 

-  nullité  (action,  non-re- 
cevabilité) L.  1867,  a.  8  ; 
(cause,  cessation)  a.  8; 
(effets)  a.  4,  7,  8;  (pres- 
cription) a.  8. 

-  (objet)  L.  1867,  a.  68; 
(opérations  sociales, 
commencement  préma- 
turé, peines)  a.  13;  (por- 
tefeuille) a.  10;  (prescri- 
ptioni  V.  dividende,  nul- 
lité; (raison  sociale)  a. 
57,  64  ;  .statuts,  commu- 
nication) a.  63;  (transfor- 
mation en  société  ano- 
nyme) a.  19;  i  usages  com- 
merciaux >  a.  68;  (va- 
leurs, vérification)  a.  10. 

Société  en  nom  collectif 
19  s. 

-  acte  (privé)  39;  (public) 
39;  (publication;  p.  17, 
L.  1867 ,  a.  55  s. 

-  (associés)  20  s.  ;  (  carac- 
tères) 20  s.;  (constata- 
tion) 39;  (définition.  20; 
(  engagements  sociaux . 
solidarité)  22;  (faillite, 
déclaration  )  438  ;  (  fail- 
lite, scellés,  apposition) 
458;  (guerre  de  1914, 
débiteur,  règlement 
transactionnel)  p.  215. 
L.  2  juill.  1919:  (liqui- 
dation judiciaire)  p.  300. 
L.  4  mars  1889,  a.  3; 
(  raison  sociale  )  20  s. 

-  V.  Société  en  comman- 
dite-commandites. 

Société  en  participation 
47  s.  ;  (  acte  )  49  ;  (carac- 
tères) 48;  (constatation) 
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49;  (définition)  48;  (for- 
mes) 48;  (intérêts,  pro- 
portion) 48;  (objet)  48; 
(preuve  testimoniale)  49. 

Société  étrangère!  titres, 
émission,  mise  en  vente. 
Journal  officiel,  notice, 
insertion)  p.  101 ,  L. 
30  janv.  1907,  a.  3. 

Solidarité.  V.  Billet  à 
ordre.  Faillite,  Lettre 
de  change,  Société  en 
commandite.  Société  en 
nom  collectif. 

Sommation.  V.  Protêt. 

Spectacle  (  entreprise , 
compétence  )  632.  —  V. 
Faillite,  Propriété  lit- 
téraire. 

Statut.  V.  Société  ano- 
nyme, Société  en  com- 
mandite par  actions. 

Stellionat  (réhabilita- 
tion) 612.  —  V.  Failli. 

Subrogation.  V.  Lettre 
de  change. 

Supposition.  V.  Assu- 
rances maritimes.  Fail- 
lite. 

Surenchère.  V.  Faillite, 
Navire. 

Sursis.  V.  Concordat. 

Surveillance.  V.  Société 
en  commandite. 

Syndic  (adjonction)    464. 

—  compte,  reddition  462; 
(compétencei  519;  (pro- 
cès-verbal) 519. 

—  (décharge)  519;  (fonc- 
tions) 460 ,  468  s.,  479  s., 
484  s.,  492  s.,  506;  (fonc- 
tions, cessation)  519. 

—  gestion  465  s.  ;  (actes 
séparés  )  465  ;  (  gestion 
collective  )  465  :  (  récla- 
mations, compétence) 
466 ,  467  ;  (  registre  du 
greffe!  p.  254,  D.  25 
mars  1880. 

(incompatibilité)  463; 
(indemnité!  462;  (main- 
tien) 462,  492,  524.  529'. 
536;  (malversation)  596; 
i  nombre)  462,  465;  (no- 
mination) 462  s.;  (nomi- 
nation .  jugement ,  re- 
cours) 583  ;  (  parenté  ou 
alliance)  463;  (qualité) 
462  ;  (  remplacement  ) 
462 ,  464 ,  492 .  524 ,  529 , 
536;  (responsabilité, 
prescription  )  p.  300,  L. 
4  mars  1889.  a.  1 1  et  20  ; 
(  révocation  )   467 ,    583  ; 
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Syndic  (suite.) 
i  révocation ,  jugement , 
recours  )  583  ;  (  syndic 
définitif,  nomination) 
462;  (syndic  provisoire, 
nomination)  462. 

—  V.  Banqueroute,  Ban- 
queroute simple,  Con- 
cordat, Faillite -union. 


Tableaux,p.490,L.  19juill. 
1793,  a.  1. 

Taux  de  l'intérêt  p.  367. 

Témoin.  V.  Protêt. 

Tempête.  V.  Assurances 
maritimes,  Jet. 

Théâtre.  V.  Spectacle. 

Tierce  opposition.  V. 
Liquidation   judiciaire. 

Tillac  229,  421. 

Timbre.  V.  Connaisse- 
ment ,  Livres  de  com- 
merce. 

Tiré.  V.  Lettre  de  chan- 
ge- 
Tireur.  V.  Lettre  de 
change. 

Titre.  V.  Acte,  Fail- 
lite, Liquidation  judi- 
ciaire. 

Titre  au  porteur  (perte 
ou  vol,  opposition)  p. 
73.  L.  15  juin  1872;  p.  78. 
L.  8  févr.  1902  ;  D.  8  mai 
1902  ;  L.  4  avr.  1915. 

—  V.  Assurances,  Bons 
de  la  Défense  natio- 
nale, Obligations  de  la 
Défense  nationale. 

Tonnage  p.  229.  L.  7  avr. 
1902,  a.  7.  12;  i  droits, 
justification)192;  (droits, 
privilège)     191.  V. 

Charte-partie,  Connais- 
sement. 

Tontine  p.  51,  L.  17  mars 
1905. 

Touage  (  frais .  charge  ) 
406.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

Traite.  V.  Lettre  de 
change. 

Transaction.  V.  Fail- 
lite, Liquidation  judi- 
ciaire. 
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Transfert.  V.  Agent  de 
change,  Gage,  Société 
anonyme. 

Transport.  V.  Commis- 
sionnaire de  transport, 
Courtier ,  Entreprise , 
Voiturier. 

Tribunal  civil 

—  compétence  commer- 
ciale 640  ;  (  instruction  i 
641;  (jugement,  effets) 
641. 

Tribunal  de  commerce 
615  s.  ;  (avoué)  627. 

—  compétence  631  s.  : 
(parties,  consentement) 
636. 

—  (composition)  617  ;  (de- 
gré de  juridiction)  639, 
646;  (demande,  taux) 
639. 

—  élection  618;  p.  314.  L. 
8  déc.  1883  ;  (  assemblée 
électorale)  a.  9;  iballot- 
tage)  a.  10;  (bureau  i 
a.  9;  (collège  électoral i 
a.  9.  17;  (électorat)  a.  1  ; 
(  électorat .  incapacité  ) 
a.  2;  (éligibilité)  a.  8; 
(  incapacité  électorale  i 
a.  12.  —  Femme  com- 
merçante. 

—  élection  (majorité)  a. 
10;  (nullité)  a.  12;  (opé- 
rations ,  procès-  verbal) 
a.  11  ;  (recensement  des 
votes)  a.  11;  i  réclama- 
tion, compétence)  a.  11  ; 
(rééligibilité)  623;  (ré- 
sultat) a.  11;  (scrutin, 
mode)  a.  10:  (vote)  a.  9. 

élection ,  listes  électo- 
rales L.  1883 ,  a.is.; 
(clôture  définitive)  a.  7  ; 
(communication)  a.  4; 
(dépôt)  a.  4;  (formation) 
a.  3;  (réclamation,  cas- 
sation, pourvoi)  a.  li  ; 
i  réclamation  ,  juge  de 
paix  ,  compétence)  a.  5  ; 
(rectification)  a.  7. 

(greffier)  (Vit;  (huissier^ 
624;  (juges  complémen- 
taires) p.  314,  L.  1883, 
a.  16. 

jugement  (appel'  641  s. 
V.  Cour  d'appel  ;  (  der- 
nier ressort ,  appel . 
non -recevabilité  )  646; 
(dernier  ressort ,  par- 
ties, consentement  i  639  ; 
(exécution,  sursis)  617; 
(Jugement  par  défaut  I 
643. 


—  magistrat  617  s.  ;  p.  314. 
L.  8  déc.  1883;  (carac- 
tère   honorifique)    628; 

(onctions,  durée  )  623; 
(nombre)  617;  (nombre 
nécessaire  pour  délibé- 
rer 1  626  ;  L.  1883 ,  a.  15  ; 

rang)  L.  1883.  a.  15; 
(réception)  L.   1883,  a. 

14 ;( serment)  629. 

—  (nombre)  615;  (organi- 
sation )  615  s.  ;  (  plaidoi- 
rie, pouvoir  spécial)627; 
(procédure)  642  s.  ;  (res- 
sort, étendue)  616; 
isiège)  615,  644;  (surveil- 
lance, ministre  de  la 
justice)  630. 

—  procuration  (avocats  et 
avoués,  dispense)  p.  321, 
L.  13  juill.  1911,  a.  96 
et  97  ;  1).  20  juin  1920, 
a.  6. 

—  V.  Compensation. 
Tuteur     (réhabilitation) 

612. 


U 


Union.  V.  Faillite,  Liqui- 
dation judiciaire. 

Usages  commerciaux  p. 
4C8  s.  V.  Société  ano- 
nyme. 

Usànce.  V.  Lettre  de 
change. 


Vaisseau.  V.  Navire. 

Valeur.  V.  Lettre  de 
change. 

Valeurs  de  Bourse  (vente 
à  crédit)  p.  100,  L.  12 
mars  1900. 

-   V.  Titre  au  porteur. 

Valeurs  métalliques.  V. 
Agent  de  change. 

Vente  (constatation)  109. 
V.  Facture,  Faillite. 
Fonds  de  commerce, 
Gage ,  Marché  à  terme , 
Navire.  Preuve,  Va- 
leurs de  bourse.  Voitu- 
rier. 
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Vente  à  l'encan  (compé- 
tence) 632. 

Vente  publique  de  mar- 
chandises en  gros  p. 
:;:t  s.,  398  s. 

Vente  publique  de  mar- 
chandises neuves  p. 
406  s. 

Vérification  des  cré- 
ances. V.  Faillite,  Li- 
quidation judiciaire. 

Vérification  des  poids 
et  mesures.  V.  Poids  et 
mesures. 

Vêtements.  V.  Faillite. 

Victuailles.  V.  Assuran- 
ces maritimes.  Contrat 
à  la  grosse ,  Jet ,  Na- 
vire. 

Vigneron(denréesducru, 
vente,  compétence)  638. 


Vin  310. 

Visite.  V.  Navire. 

Voiture  publique  (entre- 
preneur, responsabilité) 
107. 

Voiturier  103  s.;  (dépôt 
public,  transport)  106; 
(expertise)  106  ;  (fraude) 
108;  (infidélité)  108. 

—  objets  transportés  (ava- 
ries) 103,  105, 108  ;  (perte) 
103,  105,  108;  (réception, 
protestation,  délai)  105; 
(réception,  refus)  106; 
(vente)  106;  (vérifica- 
tion) 106. 

—  prix  du  transport  106. 

—  (  responsabilité)  103  s.  ; 
(action,  non -recevabi- 
lité) 105;  (action  récur- 
soire,  prescription)  108; 


(force  majeure)  103,  104; 
(prescription)  108. 

—  (retard)  104,  108;  (sé- 
questre) 106. 

Vol.  V.  Failli.  Réhabili- 
tation ,  Titre  au  por- 
teur. 

Voyage.  V.  Assurances 
maritimes.  Capitaine  de 
navire,  Délaissement, 
Matelot,  Navire. 

Voyageuis  de  com- 
merce (carte  d'iden- 
tité) p.  8,  L.8oct.  1919; 
p.  9,  D.  20  nov.  191!). 


w 

Warrants  p.  377  s. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE. 
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